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CHAPITRE  PREMIER. 
De  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  cCun  T^œu. 

I.  Un  vœu  n'est  sujet  à  la  dispense  qu'en  tant  qu'il 
est  valide  :  or,  afin  qu'il  le  soit,  il  doit  être  libre  et 
avoir  pour  objet  une  chose  possible,  bonne,  et  plus 
agréable  à  Dieu  que  son  contraire.  C'est  de  quoi  tout 
le  monde  convient,  et  cela  résulte  de  la  définition  que 
nous  avons  donnée  du  vœu  ,  tom.  I,  n.  CIII. 

S  I. 

Le  Vœu  doit  être  libre. 

II.  De  ce  que  le  vœu  doit  être  libre  ou  qu'il  demande 
de  la  délibération ,  il  est  aisé  de  conclure  que  les  vœux 
faits  en  état  de  démence ,  d'ivresse,  d'une  imbécillité  ou 
d'un  emportement  qui  ôteroient  à  un  homme  l'usage 
de  la  raison,  ne  peuvent  subsister.  Mais  quel  degré  de 
délibération  faut-il  pour  la  validité  d'un  vœu  ? 
TOM.  II.  A 
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Je  crois,  avec  le  gros  des  Tlie'ologiens  ,  que,  ni  de 
droit  naturel  ni  de  droit  divin,  il  ne  faut  ni  jilus  ni 
moins  de  libeité  que  pour  faire  un  pe'che'  mortel  ;  d'où 
je  conclus  deux  choses  :  i .°  qu'un  vœu  fait  avec  une 
de'libe'ration  si  foible,  si  imparfaite,  qu'elle  ne  suffiroit 
que  pour  une  faute  ve'nielle ,  n'obligeroit  pas  sub  gravi  ; 
!>."  (pi'on  ne  peut  souscrire  au  sentiment  de  ceux  qui 
ont  donne  pour  règle,  qu'un  vœu  dont  on  se  repent 
presqu'aussitôt qu'on  l'a  fait ,  doit  être  censé'  nul,  par 
de'faut  de  pleine  lilierte'.  Car,  outre  que  l'homme  est 
assez  inconstant  pour  rougir  un  moment  après  de  ses 
meilleures  actions,  il  est  sûr,  par  l'expe'rience,  qu'il  ne 
faut  qu'un  instant  pour  former,  avec  une  pleine  de'li- 
be'ration, les  plus  saints  ou  les  plus  noirs  projets.  San- 
chez  a  donc  raison  de  soutenir (  in  Sunujid  ^  /.  4,  c.  i , 
n,  4)j  qu'il  arrive  très-rarement  qu'un  vœu  soit  in- 
de'libe're'  jusqu'à  n'obliger  pas  celui  qui  l'a  fait.  La  viva- 
cité', la  colère,  et  les  autres  passions  semblables  peuvent 
bien  rendre  un  vœu  imprudent  ;  mais  elles  ne  le  ren- 
dent nul ,  que  quand  elles  absorbent  l'usage  de  l'esprit 
et  de  la  raison.  Et  c'est  ainsi  qu'en  juge  la  Pe'niten- 
cerie,  au  rapport  de  Navarre,  qui  connoissoit  bien  la 
pratique  de  ce  tribunal. 

Mais  observez  que  c'est  aller  contre  l'honneur  qui 
est  dû  à  Dieu,  que  de  faire  des  vœux  trop  pre'cipite's  : 
une  action  si  grande,  et  qui  appartient  à  la  Religion, 
me'rite  bien  qu'on  y  pense.  L'Ecriture  (  Ecoles.  5  ) 
réprouve  les  promesses  infidèles ,  et  les  promesses  im- 
prudentes ;  et  je  suis  persuadé  que  celles  qui  coûtent 
peu  à  faire,  coûtent  souvent  encore  moins  à  violer. 
De  là  on  peut  conclure  que  la  légèreté  avec  laquelle 
certaines  personnes  font  des  vœux,  n'est  pas  exempte 
de  péché  mortel ,  quand  elles  voient  ou  peuvent  voir 
qu'eu  égard  à  leurs  dispositions,  à  leurs penchans,  et 
à  la  difficulté  delà  matière,  elles  s'exposent  au  danger 
de  ne  pas  les  accomplir. 

IIL  Quant  aux  vœux  des  impubères  qui  ont  déjà 
l'âge  de  raison ,   les  Théologiens  sont  fort  partagés. 


CHAP.  I.   Quels  vœux  sont  valides.  3 

Comitolus(/.  1,^.7,  «.4),  etPontas(^'.  Voeu,  c«5  2) 
pensent  et  je  pense  avec  eux  qu'aucun  vœu ,  même 
celui  d'entrer  en  Religion  ,  ne  doit  être  regardé  comme 
nul,  précise'ment  parce  qu'il  aura  e'tê  fait  avant  l'âge 
de  puberté 5  i .°  parce  que  dans  le  doute,  il  faut  de 
deux  sentimens  choisir  celui  qui  est  le  plus  sûr  pour 
le  salut  :  or,  tel  est  le  sentiment  de  ceux  qui  tiennent 
pour  la  validité  des  vœux  dont  nous  parlons  ici.  Il  n'y 
a  de  risque  ,  ni  à  les  accomplir  si  on  peut,  ni  à  s'en 
faire  relever  si  on  a  lieu  de  croire  qu'on  ne  pourra 
pas  les  accomplir  comme  il  faut. 

2.**  Parce  que  le  vœu  de  faire  le  voyage  de  la  Terre- 
Sainte  doit  être  regardé  comme  très-important  et  très- 
difficile.  Cependant  Alexandre  ni(e.  2,  /.  3,  tit.  34), 
consulté  sur  ce  vœu ,  qu'avoit  fait  un  impubère ,  n'osa 
pas  le  regarder  comme  nul  :  il  le  supposa  même  valide , 
puisqu'il  voulut  qu'on  le  commuât  en  aumônes.  Pour- 
quoi ne  suivra-t-on  pas  cette  règle  dans  des  cas  qui  sont 
souvent  d'une  bien  moindre  conséquence  ? 

3.°  Parce  que  le  jugement  et  la  raison  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  un  vœu,  ne  doivent  pas  aller  jus- 
qu'à prévoir  toutes  les  peines  et  toutes  les  difficultés 
qui  sont  attachées  à  son  exécution.  Que  d'engagemens 
nuls  dans  le  Cloître  et  dans  le  monde,  si  pour  les  con- 
tracter valablement,  il  falloit  avoir  tout  prévu  !  Que 
de  vœux  de  continence,  faits  même  après  la  puberté , 
devroient  être  censés  nuls  ,  si  on  ne  pouvoit  les  faire 
que  quand  on  connoît  les  assauts  qu'il  faut  essuyer, 
et  les  victoires  qu'il  faut  remporter  sur  une  chair  dont 
les  foi  blesses  se  déclarent  bien  plus  tard  dans  les  uns 
que  dans  les  autres  ,  et  avec  des  différences  infinies  ! 
Concluons  donc  que  le  meilleur  parti  qu'aient  à  pren- 
dre ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ,  c'est  ou  d'accomplir  la 
promesse  qu'ils  ont  faite  à  Dieu  ,  ou  d'en  obtenir  la 
dispense.  Or ,  l'Evêque  peut  l'accorder  ,  à  cause  de 
l'incertitude  et  du  doute  qui  se  trouvent  dans  une  ma- 
tière si  contestée  ;  et  ordinairement  il  ne  doit  pas  la 
refuser  ,  parce  qu'on  ne  peut  guère  compter  sur  des 
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vœux  faits  dans  un  âge  dont  la  prudence  et  la  maturil<^ 
ne  sont  pas  le  caractère. 

Dans  le  doute  si  un  enfant  avoit  assez  de  raison  pour 
s'obliger  par  un  vœu ,  on  examine  si ,  quand  il  l'a  fait, 
il  avoit  sept  ans  accomplis  ou  s'il  ne  les  avoit  pas.  S'il 
avoit  sept  ans,  on  pre'juge  pour  le  vœu  :  s'il  ne  les 
avoit  pas,  on  suppose  qu'il  n'avoit  point  assez  de  lu- 
mière. Mais  si  l'âge  même  de  l'enfant  est  l'objet  du 
doute,  il  faut,  dit  Sanchez  (  ibid.  n.  i4)>  présumer 
en  faveur  du  vœu  ;  parce  qu'on  est  sûr  qu'il  a  été'  fait, 
et  qu'on  n'est  pas  sûr  qu'il  ait  été  fait  avant  le  temps  : 
d'autant  plus  qu'il  est  très-rare  qu'un  enfant  qui  n'a 
pas  sept  ans,  pense  déjà  à  faire  des  vœux. 

IV.  Cette  difficulté  m'engage  à  en  examiner  une 
autre  -,  sa^  oir,  quel  parti  doit  prendre  un  homme  qui , 
après  un  sérieux  examen  ,  doute  s'il  a  fait  un  vœu. 
Suarez,  Lessius,  Cabassut,  et  plusieurs  autres  avec 
eux,  soutiennent  qu'en  ce  cas,  la  condition  de  la  li- 
berté esi  plus  favorable ,  et  qu'un  engagement  douteux 
ne  peut  produire  une  obligation  certaine  (i).  Gibert, 
qui  n'a  rien  dit  sur  cet  endroit  de  Cabassut,  semble 
l'avoir  approuvé  par  son  silence.  Vasquez,  Corduba, 
Gonzales,  Habert  (2),  qui  d'abord  avoit  suivi  le  sen- 
timent contraire,  enfin  les  plus  exacts  Casuistes,  pen- 
sent différemment.  Nous  croyons  comme  eux  ,  qu'un 
homme  qui ,  tout  bien  considéré,  ne  peut  déposer  le 
doute  qu'il  a  conçu  ,  est  obligé  d'accomplir  son  vœu 
ou  de  s'en  faire  relever.  La  raison  en  est  que  de  deux 
partis  il  faut  prendre  le  plus  sûr  ,  quand  on  n'a  point 
de  raison  légitime  d'en  prendre  un  autre.  Or,  si  d'un 
côté  il  est  évident  que  le  parti  le  plus  sûr  est  l'accom- 
plissement du  vœu,  il  ne  l'est  pas  moins  de  l'autre, 
que  dans  un  doute  semblable  à  celui  dont  nous  par- 

(1)  Suai-ez  ,  L  2  ,  Z.  4  )  c.  5.  Lessius ,  /.  2,  rfe  Justit.  c.  l\o ,  duh. 
17  ,  n.  1 13.  Cabass.  Theor.  et  praxis ^  l.  i  ,  c.  S  ,  n.  19. 

(2)  Vasq.  in  1,2,  disp.  65 ,  c.  5.  Thyrs.  Gonzales  de  recto  usu 
opin.  prohabil.  dissert.  7  ,  §  i3.  Pontas  ,  v.  Voeu  ,  cas  23. 
Sylvius  2  ,  2  ,  <jf .  88  ,  ar^  I . 
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Ions  ,  il  n'y  a  point  de  raison  de  jngeien  faveur  de  la 
liberté'  au  préjudice  du  vœu.  Car  enfin ,  si  je  doute  que 
j'aie  fait  vœu  de  donner  cent  ccus  aux  pauvres ,  ou  vœu 
de  vivre  dans  le  célibat,  je  doute  par  conse'quent  si  ce 
n'est  pas  pour  moi  un  pe'clie'  de  garder  mes  cent  écus 
ou  d'embrasser  l'e'tat  du  mariage.  Je  m'expose  donc  à 
un  pèche'  très-grief  en  prenant  ce  dernier  parti ,  à 
moins  que  je  n'aie  de  justes  et  de  solides  raisons  pour 
le  prëfe'rer  à  l'autre  :  or,  ces  raisons  justes,  solides ,  et 
capables  de  me  tranquilliser,  je  ne  les  trouve  ni  je  ne 
les  trouverai  jamais,  tant  que  mon  doute  subsistera. 

On  me  dit, il  est  vrai ,  que  j'ai  ma  liberté'  et  que 
dans  le  doute  sa  condition  est  plus  favorable  :  mais  c'est 
celte  liberté'  même  que  ma  conscience  me  dispute  ;  c'est 
elle  qui  est  le  premier  oljjet  de  mon  incertitude  et  de 
ma  peine.  En  doutant  si  j'ai  fait  un  vœu,  je  doute 
ne'cessairement ,  et  comme  préalablement  ,  s'il  m'est 
permis  de  ne  le  pas  accomplir  :  je  doute  donc  si  j'ai 
encore  la  liberté  que  j'avois  autrefois.  Aurois-je  bonne 
grâce  de  dire  à  un  homme  :  Vous  doutez  s'il  vous  est 
libre  défaire  telle  ou  telle  chose;  donc  vous  êtes  sûre- 
ment maître  de  faire  tout  ce  qu'il  vous  plaira?  Non 
sans  doute.  Pourquoi  donc  me  dirai-je  ce  que  je  ne 
pourrois  dire  à  un  autre  ?  De  plus  s'il  estcertain ,  comme 
on  n'en  peut  douter,  que  le  vœu  est  quelque  chose  de 
très-agréable  à  Dieu,  n'est-ce  pas  rendre  la  condition 
d'un  homme  beaucoup  meilleure  ,  que  de  supposer 
qu'il  a  fait  un  vœu? 

Mais,  dit-on,  si  parmi  mes  meubles  j'en  trouve  un 
dont  je  doute  s'il  appartient  à  mon  voisin  ou  à  moi  , 
presque  tout  le  monde  convient  que  je  puis  le  garder, 
et  que  ma  seule  condition  de  possesseur  me  l'adjuge 
suffisamment  :  pourquoi  ne  dirai-je  pas  la  même  cliose 
dans  le  cas  où  je  doute  si  j'ai  fait  un  vœu  ?  La  compa- 
raison d'un  cas  avec  l'autre  n'est  pas  exacte  :  la  posses- 
sion d'un  meuble  que  je  trouve  parmi  les  miens,  fait 
nécessairement  pencher  la  balance  en  ma  faveur.  Non- 
seulement  je  suis  sûr  que  je  possède  ;  mais  je  suis  encore 
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sûr  que ,  régulièrement  parlant,  mon  voisin  ne  met  pas 
ses  meubles  chez  moi,  et  que,  s'il  y  en  oublioit  quel- 
qu'un ,  il  ne  tarderoit  pas  à  le  répéter  :  ces  principes  me 
portentdonc  à  déposer  mon  doute,  et  calment  au  moins 
jusqu'à  un  certain  degré  mon  inquiétude.  Qu'on  me 
montre  quelque  chose  de  pareil  dans  un  homme  qui 
doute  d'un  vœu;  qu'on  lui  fasse  dire,  par  exemple, 
qu'il  sait ,  par  une  longue  expérience,  que  les  promes- 
ses qu'il  fait  à  Dieu  et  aux  liommes,  ne  s'échappent 
point  de  sa  mémoire,  alors  je  serai  le  premier  à  le  ras- 
surer :  mais  il  n'entrera  plus  dans  la  thèse  que  nous 
examinons  ;  ce  ne  sera  plus  un  homme  qui  doute  avec 
fondement,  c'en  sera  un  qui  a  déposé  son  doute  ou 
qui  doute  mal  à  propos. 

On  peut  confirmer  le  sentiment  que  nous  embras- 
sons ici,  par  une  décision  d'Innocent III  (c.  44?  ^'^-  ^Q)- 
Ce  savant  Pape  veut  qu'une  femme  qui  doute  de  la 
validité  de  son  mariage,  s'abstienne  de  demander  le 
devoir,  parce  qu'elle  s'exposeroit  à  violer  la  loi  de 
Dieu,  en  exigeant  ce  qu'il  lui  est  peut-être  défendu 
d'exiger  :  or,  cette  raison  fait  autant  pour  un  vœu  dou- 
teux que  pour  un  mariage  incertain,  puisqu'il  y  a  au- 
tant de  risque  à  ne  pas  rendre  à  Dieu  ce  qu'on  lui  a 
peut-être  promis,  qu'il  y  en  a  à  exiger  d'un  homme^ce 
qu'il  n'est  peut-être  pas  permis  d'en  exiger.  C'est  sur 
ce  fondement  que  saint  Thomas  {in  4,  clist.  38,  q.  2, 
a.  3  ),  et  saint  Antonin  (  1  part.  t'a.  11,  c.  2,  §10) 
se  sont  déclarés  poiu'  l'obligation  d'accomplir  les  vœux 
douteux  :  et  leur  autorité,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  ba- 
lancée par  des  raisons  d'un  grand  poids,  fera  toujours 
beaucoup  d'impression  sur  moi. 

De  notre  principe  il  suit  évidemment  que  celui  qui 
se  souvient  bien  d'avoir  fait  un  vœu,  mais  qui  doute 
s'il  lui  a  donné  telle  ou  telle  étendue,  doit  aller  au 
plus  fort.  Ainsi,  quand  un  homme  sait  qu'il  a  fait  vœu 
d'entrer  en  religion,  et  qu'il  doute  s'il  a  promis  de 
prendre  parti  à  la  Trappe  ou  ailleurs,  il  doit  se  pré- 
senter à  la  Trappe  ;  parce  qu'en  entrant  dans  une  Com- 
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munauLe  moins  rigide,  il  s'exposeioit à  ne  pas  donner 
à  Dieu  tout  ce  qu'il  lui  a  promis.  Par  la  même  raison  , 
celui  qui  sait  bien  qu  il  a  fait  vœu  de  donner  dix  pis- 
toles  aux  pauvres ,  et  qui  est  en  doute  s'il  les  a  données , 
doit  en  faire  le  sacrifice.  Ces  deux  exemples  peuvent 
servir  à  résoudre  une  foule  de  cas  semblables.  Passons 
à  d'autres. 

V.  Nous  avons  dit  que  le  vœu,  en  tant  que  libre, 
doit  exclure  la  violence  et  la  contrainte.  Les  Théolo- 
giens proposent  ici  bien  des  difficultés;  mais  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  tom.  I,  ch.  Vil,  les  lè- 
vent suffisamment.  C'est  pourquoi  nous  nous  conten- 
terons de  dire  sur  ce  sujet ,  i .°  que  la  crainte  légère  ne 
nuit  point  à  la  validité  des  vœux;  2.°  qu'il  en  est  de 
même  d'une  crainte  considérable,  quand  elle  vient 
d'une  cause  étrangère  qui  a  droit  de  l'imprimer  ; 
3.°  qu'une  crainte  qui  tout  à  la  fois  estgriève,  injuste, 
et  inspirée  dans  le  dessein  d'extorquer  un  vœu,  le  rend 
nul  de  droit  positif  (  Vid.  c.  1  eti  ^  l.  i ,  tit.  4o).  L'E- 
glise réprouve  les  vœux  forcés  ;  et  Dieu  n'accepte  point 
les  vœux  que  son  Eglise  réprouve. 

VL  Le  dol  et  l'erreur  positive  sur  la  substance  de 
la  chose  opèrent  aussi  la  nullité  du  vœu;  parce  que 
l'un  et  l'autre  en  excluent  le  volontaire.  11  en  est  de 
même  quand  l'erreur  tombe  sur  des  conditions  ijui  ap- 
partiennent à  la  substance  de  la  chose,  ou  même  sur 
des  circonstances  notables  :  mais  il  faudroit  raisonner 
autrement,  si  l'on  n'avait  été  trompé  que  sur  des  choses 
accidentelles.  La  raison  de  tout  ceci  est  évidente.  Le 
principal  objet  du  vœu  est  non -seulement  la  chose 
qu'on  promet  à  Dieu,  mais  encore  tout  ce  qui  appar- 
tient à  sa  substance,  et  même  tout  ce  qui  en  fait  une 
circonstance  notable;  au  lieu  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  le  premier  objet  d'un  vœu  ,  ce  qui  ne  hii  ap- 
partient que  d'une  manière  accidentelle.  Dune,  la  pre- 
mière espèce  d'erreur  le  rend  pleinement  involontaire  ; 
ce  que  ne  fait  pas  la  seconde,  comme  l'a  remarqué  le 
Théologien  de  Douai ,   par  ces  paroles  si  précises  et  si 

A4 
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sensées  :  Error  circa  ininutiora  relinquit  l'oluntarium 
simplicité!' j  etsi  habeat  jjiixlwn  iîivoluntariwn  secun- 
diiin  qui  cl. 

D'où  je  conclus,  i ."  que  si  j'ai  fait  vœu  de  donner  à 
ma  paroisse  un  calice  qu'un  ami  m'a  laissé,  et  qu'on 
m'a  dit  n'être  que  d'argent,  mon  vœu  est  nul,  s'il  se 
trouve  que  ce  calice  soit  d'or  ;  à  moins  que  je  n'aie 
fait  un  vœu  confus  de  le  donner  tel  qu'il  est;  2.°  si 
voulant  entrer  dans  une  Maison  Religieuse  qui,  eu 
égard  à  la  foiblesse  de  ma  complexion ,  n'eût  rien  de 
trop  difficile,  on  m'a  assuré  que  je  trouverois  mon  fait 
à  Orval  ou  à  Beaupré,  le  vœu  que  j'ai  fait  de  m'y  re- 
tirer est  invalide  ;  3.°  il  en  est  de  même  de  celui 
que  j'aurois  fait  d'aller  à  Jérusalem ,  sur  l'assurance 
qu'on  m'auroit  donnée  que  cette  ville  n'est  pas  éloi- 
gnée ,  ou  qu'on  y  va  aisément  par  terre ,  ou  qu'il  ne 
faut  ordinairement  qu'un  mois  pour  y  aller  et  en  re- 
venir par  mer  :  dans  le  premier  cas  j'ai  été  trompé  sur 
le  fonds  de  la  chose  ;  dans  le  second ,  je  l'ai  été  sur  des 
conditions  qui  appartiennent  à  la  substance  ;  et  dans  le 
troisième,  sur  des  circonstances  qui,  au  jugement  de 
tout  homme  sage,  sont  regardées  comme  très-considé- 
rables. 

Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  je  n'avois  été  trompé 
que  sur  des  circonstances  qui  se  comptent  pour  peu  de 
chose.  Si  je  m'étois  engagé  à  un  pèlerinage ,  parce  qu'on 
m'a  dit  que  la  route  en  étoit  fort  agréable,  ou  qu'il  n'y 
avoit  que  dix  lieues  d'ici-là  ;  mon  engagement  subsis- 
sisteroit,  quoique  le  chemin  fût  moins  beau  et  un  peu 
plus  long  qu'on  ne  mel'avoit  fait.  Après  tout,  on  voit 
Lien  que  telle  erreur,  qui  est  légère  dans  une  supposi- 
tion ,  peut  être  considérable  dans  l'autre.  Qu'on  me 
dise  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  qu'il  n'y  a  que  cinq 
lieues  d'ici  à  une  Chapelle,  qui  en  est  éloignée  de  dix  ; 
c'est  me  tromper  considérablement  :  mais  qu'on  me 
dise  qu'il  n'y  a  que  cent  lieues ,  quand  il  y  en  a  cent 
dix,  c'est  ordinairement  me  tromper  très-peu. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  ne  s'entend  que  de 
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l'eiTcur  positive.  11  faut  juger  diffe'reniment  quand 
l'erreur  est  négative  ,  c'est-à-dire  quand  elle  vient  de 
ce  que,  faute  d'examen,  on  n'a  pas  découvert  bien  des 
difficultés  dont  la  connoissance  eût  empêché  de  faire 
le  vœu.  Il  en  est  alors  de  ce  vœu  comme  d'un  mariage 
qu'on  n'auroit  nullement  contracté,  si  on  en  avoit 
prévu  toutes  les  suites.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas , 
on  s'est  engagé  atout  événement,  et  l'on  ne  peut  im- 
puter qu'à  soi-même  le  peu  d'attention  qu'on  a  donné 
à  une  chose  qui  en  demandoit  beaucoup. 

Vil.  Pour  finir  ce  paragraphe ,  examinons  ce  qu'il 
faut  penser  d'un  vœu  que  les  habitans  d'une  paroisse 
firent,  il  y  a  un  siècle,  et  par  lequel  ils  s'engagèrent 
V.  gv. ,  à  solenniser  un  certain  jour.  Ce  vœu  oblige-t-il 
leurs  descendans  ?  Je  crois,  i  .°que  le  vœu  personnel  des 
pères  (  et  celui  dont  nous  parlons  est  de  ce  genre)  ne 
lie  point  les  enfans  :  car  tout  vœu  est  une  promesse  ;  et 
la  promesse  ne  lie  que  celui  qui  l'a  faite  :  aussi  les  Théo- 
logiens chsent-ils  que  le  vœu  est  quœdain  privnta  lex 
quain  vovens  sihi  imponit.  Ce  seroit  autre  chose  d'un 
vœu  réel,  tel  qu'est  celui  de  donner  une  certaine 
somme  aux  pauvres  :  ce  vœu,  ayant  pour  matière  les 
biens  de  la  fortune,  est  une  espèce  décharge  ou  de  dette 
qui  doit  être  acquittée  par  les  héritiers,  si  elle  ne  l'a  été 
déjà  par  leurs  auteurs.  Je  crois,  1°  que  les  enfans  peu- 
vent être  obligés  en  conscience  à  garder  un  vœu  fait 
par  leurs  ancêtres ,  non  à  raison  du  vœu  même ,  à 
moins  qu'ils  ne  l'aient  ratifié  ;  mais  à  raison  de  la  loi 
qui  l'aura  ordonné ,  ou  de  la  coutume  légitimement 
prescrite  qui  l'aura  confirmé.  Ainsi,  je  ne  doute  pas 
que  la  fête  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  n'oblige  dans  le 
diocèse  de  Marseille,  où  elle  fut  établie  à  l'occasion  de 
la  dernière  peste.  Un  vœu  légitime^  s'il  en  fut  jamais,' 
l'a  introduite;  les  Puissances  l'ont  assurée;  la  cou- 
tume y  a  mis  son  sceau  ;  il  en  faut  moins  pour  former 
un  statut  obligatoire  (i). 

(0  Je  ne  crois  pas  que  le  S.  P.  Pic  VU  ait  voulu  supprimer 
cette  fête  particulière,  lorsque,  par  le  fameux  Concordat,  il  a 
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Et  de  là  je  conclus  et  je  crois,  3.°  que  ceux  qui  pè- 
chent contre  le  vœu,  ou  plutôt  contre  la  matière  du 
vœu  dont  nous  parlons,  ne  peuvent  être  excuse's  d'un 
pe'che'  grief,  non  plus  que  ceux  qui  violent  certaines 
fêtes  d'un  diocèse,"  qui  souvent  ne  doivent  leur  origine 
qu'à  la  pie'te' des  Fidèles  dûment  autorisée.  Ainsi,  je 
ne  dirois  point  avec  Comitolus,  que  ceux  qui  man- 
quent au  service  divin,  qui  travaillent  furtivement  k 
la  maison  ,  etc. ,  sont  censés  n'avoir  pas  voulu  s'obliger 
à  quelque  chose  de  plus.  Quand  une  coutume  raison- 
nable a  une  fois  passé  en  force  de  loi ,  la  volonté  des 
particuliers  n'y  peut  plus  déroger. 

Je  crois,  en  quatrième  lieu,  que  si  cette  solennité, 
eu  égard  aux  circonstances  du  temps,  est  devenue  irès- 
onéieuse  au  peuple,  et  qu'elle  soit  un  sujet  de  chute 
à  plusieurs,  il  faut,  non  pas  en  demander  dispense, 
mais  la  faire  commuer  en  quelqu'autre  œuvre  de  piété 
qui  ne  dérange  point  les  travaux  de  la  campagne;  telles 
que  seraient  un  ou  deux  saints  après  l'office  du  diman- 
che, ou  la  récitation  du  chapelet  en  commun  ;  prati- 
que utile  et  édifiante. 

§  II. 
L' exécutioji  du  T^œii  doit  être  possible. 

Vlll.  C'est  un  principe  de  la  lumière  naturelle  ,  que 
nul  n'est  tenu  à  l'impossible  :  et  ce  seroit  faire  tort  au 
lecteur  que  de  vouloir  le  lui  prouver.  Mais  on  demande 
à  cette  occasion  ce  qu'on  doit  penser  du  vœu  qu'auroit 
fait  une  personne  de  s'abstenir  de  toute  sorte  de  pé- 
chés. On  convient  assez  communément,  <jue  le  vœu  de 
s'abstenir  de  tout  péché  mortel  est  valide  ;  parce  qu'il 
n'y  a  rien  là  qui  soit  moralement  impossible,  rien  dont 
un  homme  ne  puisse  venir  à  bout  avec  les  secours  or- 

supprimé  ,  pour  la  France,  plusieurs  fêtes  générales,  qui  n'é- 
toient  établies  que  par  l'autorité  de  l'Eglise  ,  et  non  par  un  vœu 
très  légitime. 
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fiinaires  de  la  grâce.  Sanchez  et  les  Théologiens  de  Sa- 
lamanque  (  Tî'.  17,0.  i  ,  n.  79  )  observent  que  de  tels 
vœux  ne  doivent  être  permis  qu'à  des  âmes  courageuses 
qui  se  sont  long-temps  e'prouve'es  ;  et  ils  ont  raison  en 
ge'ne'ral.  Cependant  si  j'avois  un  pénitent  qui,  par  sa 
fragilité,  retombât  de  temps  en  temps  dans  un  certain 
péché,  V.  gr.  _,  dans  l'ivrognerie ,  et  que  je  visse  qu'un 
vœu  sera  pour  cet  homme  un  puissant  frein ,  quoique 
peut-être  non  irrésistible  à  jamais,  je  croirois  bien  faire 
de  le  porter  à  vouer,  au  moins  pour  un  certain  temps, 
qu'il  ne  boira  point  au-delà  de  telle  quantité  de  vin  : 
j'ai  vu  ce  moyen  réussir  pour  corriger  quelques  con- 
suétudinaires.  A  la  vérité^  le  vœu  est  transgressé  quel- 
quefois ;  mais  il  empêche  bien  d'autres  crimes. 

On  convient  encoie  qu'on  doit  regarder  comme  va- 
lide le  vœu  de  s'abstenir  d'un  certain  genre  de  péchés 
véniels,  par  exemple  de  tout  mensonge  ;  parce  qu'on 
peut  y  réussir  par  le  moyen  d'une  vigilance  qui  ne  de- 
mande rien  d'extraordinaire.  Il  y  a  cependant  des  ma- 
tières où  il  est  si  difficile  de  ne  pas  tomber,  qu'il  y  au- 
roit  beaucoup  d'indiscrétion  à  s'y  engager  par  vœu. 
Peut-on,  par  exemple,  se  flatter  de  vivre  long-temps 
sans  dire  des  paroles  oiseuses,  ou  sans  se  prêter  à  quel- 
que pensée  inutile  ?  Il  y  auroit  en  cela  bien  de  la  pré- 
somption ;  mais  enfin  ce  vœu,  si  on  le  faisoit,  obligeroit 
en  conscience,  parce  qu'un  vœu  n'est  pas  nul,  pour 
être  imprudent,  quoique  l'imprudence  avec  laquelle 
il  a  été  fait  doive  en  faciliter  la  dispense. 

IX.  La  plus  grande  difficulté  est  donc  de  savoir  si 
on  doit  regarder  comme  valable,  le  vœu  qu'aui-oit  fait 
une  personne  de  s'abstenir  de  tout  péché  véniel.  Inous 
croyons  avec  le  gros  des  Théologiens  (1),  que  ce  vœu 
serait  nul  quant  à  l'oljligation  de  s'abstenir  de  toute 
faute  même  légère.  La  raison  en  est  que  le  vœu  n'est 


(i)  Vid.  Sanchem  ,  iibi  suprà  j  cap.  5,  n-  10,  et  Auctores 
il>id.  allegatos.  Contra  f/uos  utcunu/ue  senlii  Suarez  j  t.  2  ,  1.  2  , 
(le  Rel.  c.  3  ,  n.  4- 
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valable  qiraulantque  Dieu  Tacceptc  ;  et  Dieu  n'acceple 
j)oinliii)  V(fu  (jui  no  peut  être  /juinutilc  et  iiiênie  nui- 
sible à  celui  qui  Ta  fait  :  or,  tel  est  le  vœu  dont  il  s'aç^it; 
puisque  la  matière  en  est  moralement  impossible  ;  (|ue 
son  exécution  demande  un  privilège  spécial  (i);  et  que 
par  conséquent  le  lien  du  vœu  ne  seroit  qu'un  sujet 
continuel  de  troubles,  d'anxiétés,  et  d'une  prévarica- 
tion plus  abondante.  L'exemple  de  sainte  Thérèse, 
(ju'on  pouiToit  nous  objecter,  ne  conclut  rien,  parce 
qu'elle  étoit  conduite  par  des  lumières  d'un  ordre  su- 
périeur. 

Mais  ce  vœu  n'obligeroit-il  à  rien  du  tout  ?  Suarez 
incline  à  croire  qu'il  obligeroit  à  éviter  les  péchés  mor- 
tels, à  apporter  un  soin  particulier  à  s'abstenir  des  vé- 
niels ,  et  même  à  éviter  ceux  que  l'on  commet,  non  par 
fragilité  et  par  surprise,  mais  de  propos  délibéré.  Ce 
sentiment  -a  ses  difficultés  :  je  le  préférerois  cependant 
à  celui  (|ui  lui  est  opposé  ;  i .°  parce  que,  dans  un  cas 
ambigu,  comme  l'est  celui-ci,  il  est  plus  sûr  d'avoir 
recours  au  Supérieur  que  de  se  décharger  soi-même  ; 
2.°  parce  que  quand  on  ne  peut  pas  accomplir  un  vœu 
dans  sa  totalité,  il  faut  en  accomplir  ce  qu'on  peut. 

X.  A  l'occasion  de  cette  seconde  réponse,  on  de- 
mande à  quoi  est  obligé  celui  qui  a  fait  un  vœu  dont 
l'exécution  devient  impossible  en  partie  ?  Il  faut  dis- 
tinguer :  car  ou  la  matière  de  ce  vœu  est  telle  qu'on 
puisse  et  qu'on  ait  coutume  de  la  diviser  :  ou  elle  est 
de  nature  à  n'être  pas  partagée ,  selon  l'estimation  des 
gens  sages.  Dans  le  premier  cas,  on  doit  acquitter  de 
son  vœu  ce  qu'on  peut  en  acquitter  ;  parce  qu'on  est 
censé  l'avoir  promis  ;  et  d'ailleurs  c'est  une  règle  de 
droit,  qu'un  acte  utile  pour  un  chef  n'est  ni  vicié,  ni 
caduc  par  Tinulilité  de  quelque  autre  point.  D'oii  il 
suit,  I."  qu'un  homme  qui  s'est  engagé  à  jeûner  toute 

(i)  Si  quis  hominem  scmel  justificalum  dixeril....  passe  in 
tolâ  vitd  peccata  omnia  eiiam  venialia  vitare  ,  nisi  ex  spcdali 
Dci  privilc^io ,  anathema  sil.  Trid.  sess.  G,  cap.  25. 
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sa  vie,  et  qu'une  maladie  sérieuse  a  obligé  d'interrompre 
son  jeûne,  doit  le  recommencer  quand  sa  santé  est  ré- 
tablie; 2.°  que  celui  qui  a. fait  vœu  d'aller  à  Pvome  nu- 
pieds,  doit  y  aller,  quoiqu'il  ne  puisse  le  faire  dans  cet 
état;  3.° que,  comme  l'a  remarquésaint Thomas (2.  2, 
{j.  88,  ari.  3  ),  une  fdle  qui  a  fait  vœu  de  virginité,  et 
qui  s'est  laissé  séduire,  reste  toujours  obligée  à  la  con- 
tinence (i). 

Dans  le  second  cas ,  dès  qu'une  partie  du  vœu  est 
impossible,  le  reste  n'oblige  à  rien;  parce  qu'alors  ce 
n'est  pas  une  partie ,  c'est  la  totalité  qu'on  avoit  pro- 
mise. De  là  on  conclut  que  celui  qui ,  pour  honorer 
un  Saint,  a  fait  vœu  de  jeûner  la  veille  de  sa  fête, 
n'est  pas  obligea  remplacer  ce  jeûne,  supposé  qu'il  ne 
puisse  s'en  acquitter  le  jour  qu'il  s'étoit  prescrit.  On 
raisonne  de  même  d'un  homme  qui  auroit  fait  vœu 
d'aller  à  Compostelle,  vêtu  d'un  sac  et  d'un  cilice  :  on 
convient  assez  qu'il  n'est  pas  obligé  à  se  revêtir  de  ces 
habits  de  pénitence ,  si  la  guerre  ou  la  maladie  ren- 
dent son  pèlerinage  impossible.  Mais  un  homme  qui  a 
fait  vœu  de  jeûner,  et  à  qui  sa  santé  ou  ses  occupations 
ne  permettent  que  l'abstinence,  est  obligé  de  la  faire; 
afin  de  donner  à  Dieu  une  partie ,  quand  il  ne  peut 
lui  donner  le  tout.  En  général ,  pour  bien  décider  ces 
sortes  de  cas,  il  n'y  a  qu'à  bien  examiner  quels  étoient 
le  but  et  l'intention  de  celui  qui  a  fait  le  vœu.  Dans  le 
dernier  cas  il  avoit  dessein  de  s'obliger  à  mortifier  son 
appétit  et  son  goût. 

XI.  On  demande  encore  à  quoi  est  obligé  un  homme 
qui  a  fait  un  vœu  disjonctif  ;  mais  qui  n'est  plus  maître 
du  choix.  Titius,  par  exemple,  ayant  appris  qu'un 
Prêtre  lui  a  laissé  un  calice  et  une  croix  d'argent,  a  fait 
vœu  de  donner  l'un  ou  l'autre  à  sa  paroisse  :  le  calice 
a  été  volé,  est-il  obligé  de  donner  la  croix  ? 


(i)  Excipit  Sylviiis  ,  nisijmella  soUini  inlendissel  ah  co  absli- 
-jre  actu,  quo  priminn  perditur  virgittitas  ;  sed  suhlditatcm 
hancvix  unquam  cogitant  quœ  virginitatcm  vovcnt. 


nere 
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Pour  décider  cette  difficulté,  il  faut  faire  attention 
au  temps  oii  une  des  choses  promises  par  vœu  a  péri. 
Si  le  calice  ,  dans  le  cas  que  nous  examinons  ,  avoit 
été  déjà  volé  quand  Titius  a  fait  son  vœu  ,  ce  vœu  est 
nul ,  ou  plutôt  il  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  ca- 
lice soit  restitué  en  nature  ou  en  équivalent.  La  raison 
en  est  que  ce  vœu  avoit  été  fait  à  condition  qu'on 
pourroit  choisir  entre  le  calice  et  la  croix  :  or  ce  choix 
étoit  impossible,  dès  le  temps  même  que  le  vœu  a  été 
fait.  Il  en  est  donc  de  ce  vœu,  comme  de  celui  qu'au- 
roit  fait  un  homme,  ou  d'entrer  en  Religion  ou  de  faire 
le  métier  de  voleur  :  de  l'aveu  de  tout  le  monde ,  ce 
dernier  vœu  est  essentiellement  nul  ;  parce  que  l'alter- 
native y  roule  entre  deux  choses  dont  l'une  ne  peut 
s'exécuter. 

Mais  si  le  calice  n'a  été  enlevé  qu'après  que  le  vœu 
a  été  fait,  ce  même  vœu  doit  être  accompli,  à  moins 
que  celui  qui  l'a  fait,  ne  se  fût  déjà  déterminé  à  faire 
présent  du  calice  qui  a  disparu.  La  raison  en  est  qu'une 
promesse  qui  a  été  valide  doit  être  exécutée  ;  et  que, 
selon  le  droit  ( /eg-.  gS,  /.  ^6^  tit.  3),  celui  quia  pro- 
mis un  de  ses  deux  esclaves  ,  doit  donner  le  second , 
quand  le  premier  est  mort.  On  convient  cependant  que 
Titius  seroit  le  maître  de  garder  la  croix  et  de  donner 
le  prix  du  calice  ;  parce  que ,  selon  son  vœu ,  il  pou- 
voit  choisir  entre  l'un  et  l'autre.  Sanchez  excepte  le 
cas  où  la  chose  promise  auroit  été  perdue  par  la  faute 
de  celui  qui  a  fait  le  vœu  :  car  alors  celui-ci  est  obligé 
à  donner  celle  qui  reste.  S'il  ne  peut  choisir,  ce  n'est 
qu'à  lui-même  qu'il  le  doit  imputer. 

A  ce  que  vient  de  dire  ^l.  Collet ,  je  crois  devoir 
ajouter  que  celui  à  qui  on  a  donné  une  croix  et  un 
calice,  a  pu  ne  vouloir  que  faire  part  de  sa  bonne  for- 
lune  à  l'Eglise  ;  et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  obligé  de 
donner  le  seul  objet  qui  lui  reste.  De  même  si  le  maître 
qui  a  promis  gratuitement  de  donner  un  de  ses  deux 
esclaves,  ne  l'avoitfait  que  parce  qu'il  vouloitse  con- 
tenter d'un  seul  pour  son  service,  il  ne  seroit  pas  tenu 
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de  livrer  ce  seul  survivant  :  sa  promesse  n'auroit  pas 
eu  cette  e'tendue. 

XI J.  On  demande  enfin  ce  que  doit  faire  un  homme 
qui,  après  un  vœu  auquel  il  ne  pensoit  plus,  en  a  fait 
un  autre  dont  l'exécution  est  incompatible  avec  celle 
du  premier  ;  v.  g.  il  avoit  promis  à  Dieu  de  servir  les 
malades  Vendredi,  et  il  s'est  ensuite  engagé  par  vœu 
à  faire  ce  même  jour  un  pèlerinage  qui  lui  prendra  la 
journée  toute  entière  ?  La  réponse  est  aisée  :  ou  le  se- 
cond vœu  est  d'un  plus  grand  bien  ,  et  alors  il  faut 
l'accomplir  ;  ou  il  est  d'un  bien  égal ,  et  alors  il  faut 
s'en  tenir  au  premier-,  parce  qu'on  ne  peut  commuer 
soi-même  un  vœu  qu'en  quelque  chose  de  mieux.  Dans 
le  doute  s'il  y  a  égalité  dans  les  deux  promesses,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  première  ;  parce  que  la  possession  et  la 
présomption  sont  pour  elle.  Le  sentiment  de  Sanchez 
qui  ,  dans  ces  deux  derniers  cas  ,  permet  d'opter 
(  il)icl.  a.  5 ,  n.  28  ) ,  est  contraire  à  celui  de  saint 
Antonin. 

§  III. 
L'objet  du  Vœu  doit  être  une  chose  bonne. 

XIII.  Je  suppose  d'abord  avec  saint  Thomas  (2.3. 
^.  88  ,  a.  2  ),  etla  plus  grande  partie  des  Théologiens , 
que  le  vœu  peut  avoir  pour  objet  une  chose  déjà  com- 
mandée ;  et  qu'un  Chrétien ,  obligé  par  la  loi  commune 
à  jeilner  le  Carême ,  peut  encore  s'y  engager  en  le 
promettant  à  Dieu.  En  effet,  quoique  le  vœu  aille  or- 
dinairement à  des  œuvres  de  conseil,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  s'étende  aussi  à  celles  qui  sont  de  précepte  : 
il  est  bon  de  s'affermir  contre  sa  propre  foiblesse  ;  et  si 
la  loi  de  Moïse  commandoit  aux  Juifs  tant  de  choses 
qui  leur  étoient  déjà  évidemment  prescrites  par  la  loi 
naturelle,  pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  nous  en- 
gager à  celles  dont  Dieu  ou  l'Eglise  nous  ont  déjà  or- 
donné l'exécution  ?  Je  suppose  encore  qu'une  chose 
mauvaise  de  sa  nature  ne  peut  être  la  matière  du  vœu  j 
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parce  que  Dieu  ne  peut  agréer  une  promesse  qui  le 
déshonore  :  d'où  il  suit  que  cette  promesse  est  un  péché 
mortel  ou  véniel ,  selon  la  nature  du  péché  auquel  on 
veut  s'engager.  Celui-là  pécheroit  même  mortellement 
qui ,  counoissant  que  l'objet  de  sa  promesse  est  mau- 
vais ,  seroit  assez  corrompu  pour  croire  qu'elle  ne 
laisse  pas  d'être  agréal^le  à  Dieu.  Tout  cela  est  enseigné 
parSylvius  {ibid.  concl,  3),  et  reçu  communément. 

XIV.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  examiner  ce  qu'on 
doit  penser  d'un  vœu  qui  a  pour  objet  une  chose  indif- 
férente ou  mauvaise.  Sur  quoi  je  dis  avec  l'Ange  de 
l'école  (  ibid.  ad  3  ) ,  \.°  qu'une  chose  indifférente  à 
tous  égards  ne  peut  être  la  matière  d'un  vœu  ;  parce 
que  le  vœu  ,  étant  un  acte  de  religion  ,  demande  un 
objet  qui  se  rapporte  à  Dieu  ,  et  qu'une  chose  indiffé- 
rente en  tovit  sens  ne  s'y  rapporte  point.  Ainsi  le  vœu 
que  feroit  une  femme  de  ne  pas  filer  le  Samedi ,  pour 
honorer  la  sainte  Vierge,  seroitnul.  Il  n'y  auroitmême 
qu'une  espèce  de  bonne  foi  et  de  simplicité  qui  pût 
l'exempter  de  tout  péché  5  puisqu'un  culte  vain  et  su- 
perstitieux doit  naturellement  déplaire  à  Dieu. 

Il  n'en  seroit  pas  ainsi  du  vœu  de  s'abstenir  de  toute 
œuvre  servile  ou  même  d'une  espèce  de  travail  lequel, 
eu  égard  à  notre  inclination ,  nous  attacheroit  si  fort 
qu'il  ne  nous  permettroit  pas  de  rendre  un  certain 
genre  de  culte  à  la  Mère  de  Dieu.  Ce  vœu  seroit  bon  : 
la  matière  en  seroit  indifférente,  il  est  vrai  ;  mais  non 
la  fin  ni  les  circonstances.  C'est  pourquoi  je  regarde 
comme  valide  le  vœu  de  porter  l'habit  blanc ,  lors- 
qu'on est  dans  un  pays  où  cette  sorte  de  vêtement  est 
une  profession  extérieure  d'un  respect  particulier  pour 
la  Vierge ,  ou  quand  il  rappelle  à  l'esprit  l'obligation 
d'une  pureté  très-exacte.  Hors  de  ces  cas  et  d'autres 
semblables  ,  un  vœu  de  cette  nature  meparoîtroit  une 
uaine  observance  ;  et  c'est  ainsi  que  d'après  Cajetan  en 
parle  Sanchez  (  in  Sutnind  ,  c.  7  ,  «.  11  ). 

Dans  le  doute  si  ro])jet  du  vœu  est  indifférent  ou 
jjon  ,  le  vœu  doit  être  accompli  ;  parce  qu'en  ne  l'ac- 
complissant 
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complissant  pas  on  s'expose  à  pécher,  et  que  la  pureté 
de  l'intention  qui  porte  à  l'accomplir  ,  doit  exempter 
de  toute  faute.  Mais  dans  le  doute  si  l'objet  est  mauvais 
ou  non ,  il  faut  s'arrêter  tout  court  ;  parce  qu'il  est 
défendu  de  risquer  une  action  criminelle. 

JNIais  que  dire  si  l'objet  du  vœu  est  devenu  bon, 
d'indifférent  qu'il  étoit  ?  un  homme  ,  par  exemple,  a 
fait  vœu  de  ne  pas  entrer  dans  une  maison  où ,  au  temps 
qu'il  a  fait  ce  vœu,  il  pouvoit  entrer  comme  dans  toute 
autre.  Aujourd'hui  cette  maison  est  occupée  par  une 
femme  dangereuse  pour  lui  :  ce  changement  de  cir- 
constances, de  nul  qu' étoit  son  vœu,  le  rend- il  va- 
lide ?  Je  pense  que  non  avec  Habert  et  d'autres  habiles 
Théologiens  ;  parce  que  c'est  une  règle  de  droit  qu'un 
acte  nul  dans  son  principe,  ne  devient  pas  valable  par 
le  secours  du  temps  :  Non  firmatur  tractu  teuiporis _, 
quod  de  jure  ah  iniiio  non  subsista.  (  Reg.  1 8  Juris  in  6 .) 
Ce  seroit  autre  chose  si  celui  qui  a  fait  le  vœu,  avoit 
eu  intention  de  ne  pas  entrer  clans  une  certaine  maison, 
au  cas  qu'il  ne  le  pût  sans  péril  :  alors  l'obligation  de 
son  vœu  seroit  éteinte  ou  suspendue,  selon  que  le 
danger  cesseroit  pour  toujours  ou  pour  un  temps.  Il 
en  seroit  encore  de  même ,  si  cet  homme  avoit  cru  qu'il 
y  avoit  du  danger  pour  lui,  quoiqu'il  n'y  en  eût  point 
alors  :  car  comme  son  intention  étoit  de  ne  pas  s'ex- 
poser, il  me  semble  que  son  vœu  seroit  général,  et 
qu'il  rol)ligeroit  par  conséquent  à  ne  mettre  jamais  le 
pied  dans  cette  maison,  tant  qu'elle  pourroit  être  fu- 
neste à  sa  vertu  ;  et  c'est  le  sentiment  de  Sanchez. 
^Ibid.) 

XV.  Je  dis,  1.°  qu'un  vœu  qui  a  pour  objet  une 
chose  bonne  en  elle-même,  mais  indifférente  à  raison 
de  la  fin  qu'on  s'y  propose,  n'est  pas  valide  :  il  ne  peut 
même  être  exempt  de  péché,  en  supposant  que  toutes 
nos  actions  doivent  être  rapportées  à  Dieu.  Ainsi,  le 
vœu  de  jeûner,  uniquement  pour  épargner  la  dépense, 
ne  vaudroit  rien  :  Sanchez  dit  la  même  chose  du  vœu 
que  feroit  un  homme  de  donner  l'aumône,  précisé- 
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ment  afin  de  ne  point  passer  pour  avare.  Mais  ce  des- 
sein approche  beaucoup  de  celui  de  retranchei-  lé  scan- 
dale-, et  cette  fin  peut  être  excellente. 

XVI.  Je  dis,  3.°  qu'un  vœu  dont  la  fin  unique  se 
trouve  mauvaise,  est  absolument  nul  :  ainsi,  le  vœu 
(rue  f'eroit  quelqu'un  de  donner  son  bien  aux  pauvres 
pour  se  venger  de  sa  famille,  dont  il  est  mécontent, 
irriteroit  Dieu,  loin  de  lui  être  agréable.  Il  en  seroit 
de  même  du  voeu  que  feroit  une  courtisane  de  donner 
tant  aux  hôpitaux,  si  elle  gagne  mille  écus  en  tel  temps, 
ou  parce  qu'elle  les  a  déjà  gagnés;  puisqu' alors  elle  re- 
garde Dieu  comme  auteur  de  son  infâme  prospéi'ité. 
Sur  ce  principe,  qui  est  commun  chez  les  Casuistes, 
je  déciderois  volontiers  contre  eux,  que  le  vœu  que 
feroit  un  Prince  d'entretenir  un  pauvre,  s'il  lui  arrive 
d'être  victorieux  dans  un  duel ,  ou  d'avoir  un  fils  d'une 
personne  qu'il  a  corrompue,  est  très-invalide,  puis- 
qu'il ne  paroît  avoir  d'autre  fin,  que  celle  d'engager 
Dieu,  de  qui  tout  dépend,  à  bénir  son  crime.  Si  ce- 
pendant il  regardoit  le  succès  de  son  péché ,  non  comme 
son  but,  mais  comme  une  simple  condition,  il  seroit 
ol)ligé  d'accomplir  son  vœu  :  il  en  seroit  alors  de  lui , 
comme  d'un  homme  qui ,  n'ayant  aucun  intérêt  aux 
démarches  d'un  autre,  feroit  vœu  de  donner  une  pis- 
tole  aux  pauvres ,  supposé  que  ce  dernier,  au  bout  de 
la  rue,  tournât  à  droite  plutôt  qu'à  gauche. 

Comitolus  qui  {lib.  2,  q.  19,  n.  4o  ),  comme  nous, 
tient  en  général  pour  nul  tout  vœu  dont  la  fin  est  mau- 
vaise, excepte  la  Profession  Religieuse  ;  parce  que, 
dit-il.  Dieu  la  reçoit  pour  punir  celui  qui  la  fait,  et 
pour  empêcher  que  l'Église  ne  succombe  sous  la  fi\iude 
de  ceux  qui,  en  prétextant  de  mauvaises  intentions, 
voudroient  ensuite  éluder  les  engagemens  qu'ils  ont 
pris  avec  elle.  Mais  j'ai  peine  à  croire  que  les  vœux  les 
plus  solennels  soient  jamais  acceptés  de  Dieu,  lorsqu'ils 
sont  entièrement  viciés  par  une  mauvaise  fin  :  seule- 
ment dans  le  for  externe,  ils  doivent  être  toujours 
présumés  valides,  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  qu'ils  ne  le 
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sont  pas  :  ce  qui  suffit  pour  parer  aux  inconvéniens  que 
Comitolus  semble  craindre. 

Habert  a  plus  de  raison  de  dire  que  celui  qui ,  en 
faisant  vœu  de  donner  l'aumône,  s'est  proposé  deux 
fins,  l'une  bonne,  l'autre  mauvaise,  doit  renoncer  à 
celle  qui  est  mauvaise,  et  accomplir  son  vœu  relative- 
ment à  celle  qui  est  bonne.  Ainsi,  un  homme  qui  fait 
vœu  de  bâtir  une  Eglise ,  uniquement  pour  mettre  ses 
armes  sur  le  frontispice  ou  pour  faire  parler  de  lui , 
ne  doit  pas  regarder  ce  vœu  comme  valable  :  mais  si , 
à  l'intention  d'acquérir  de  la  gloire  il  avoit  joint  celle 
de  procurer  à  sa  paroisse  un  secours  dont  elle  a  besoin 
pour  honorer  Dieu ,  il  seroit  obligé  d'accomplir  son 
vœu,  en  renonçant  à  toute  vue  de  vanilé  et  d'orgueil. 
Il  est  vrai  que  toutes  ces  choses,  si  on  les  examinoit 
métaphysiquement,  souffriroient  quelques  difficultés; 
mais  en  matière  de  morale  il  y  auroit  du  risque  à  s'é- 
carter des  principes  reçus  par  ceux  qui  pensent  le  plus 
sainement.  D'ailleurs  on  sent  que  si  Dieu  n'accepte 
point  ce  qui  lui  déplaît  à  tous  égards,  il  peut  accepter 
ce  qui  a  de  quoi  lui  plaire  sous  certains  rapports. 

§  IV. 
Le  Vœu  doit  être  de  bono  meliori . 

XVII.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  le  vœu  est 
censé  être  d'un  bien  plus  agréable  à  Dieu ,  quand  ce 
bien  vaut  mieux  que  son  contraire,  quoiqu'il  vaille 
beaucoup  moins  que  plusieurs  autres  choses  qu'on  pour- 
roit  faire.  Ainsi,  un  homme  qui  s'engage  à  donner  dix 
pistoles  aux  pauvres ,  lorsqu'il  pourroit  leur  en  donner 
mille ,  doit  accomplir  son  vœu  :  Dieu  aime  mieux  celui 
qui  donne  peu,  que  celui  qui  ne  donne  rien  du  tout; 
la  moisson  du  premier  sera  petite  ;  le  second  n'en  fera 
aucune. 

Il  suit  de  là  que  le  vœu  d'entrer  dans  une  Commu- 
nauté moins  austère  qu'une  autre,  oblige  en  cons- 
cience :  à  moins  qu'on  ne  fit  plus  de  bien  dans  l'état  où 
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l'on  est,  qu'on  n'en  peut  faire  dans  celui  qu'on  veut 
embrasser  ;  ou  bien  que  dans  le  monastère  où  l'on  veut 
entrer,  le  désordre  n'allât  jusqu'à  négliger  l'essentiel 
des  obligations  religieuses  ,  et  qu'il  n'y  eût  pas  lieu 
d'espérer  une  réforme  procbaine. 

X\  111.  Le  vœu  du  mariage  pris  en  lui-même  seroit 
nul  ;  parce  qu'il  est  moins  bon  de  se  marier ,  que  de 
vivre  dans  la  continence,  qui  est  un  des  grands  objets 
des  conseils  évangéliques.  Je  dis,  le  vœu  du  mariage 
pris  en  lui-même  :  car  en  certains  cas,  le  mariage  en 
soi  ou  sous  certaines  conditions  peut  être  l'objet  du 
vœu  ;  comme  lorsqu'il  est  nécessaire  à  une  personne 
pour  éviter  l'incontinence. 

Bonacina(i)  et  quelques  autres  en  concluent  que'le 
vœu  que  fercit  cette  même  personne  de  vivre  dans  le 
célibat,  seroit  nul;  puisqu'on  ne  peut  plaire  à  Dieu, 
en  s'engageant  dans  un  état  oi^i  l'on  est  assuré  de  l'of- 
fenser beaucoup;  et  qu'il  vaut  mieux  se  marier,  que 
d'être  la  victime  d'un  feu  criminel  et  impur.  (Melius 
est  nubere  qnlirn  nri.  I .  Cor.  "j .  )  Mais,  quoique  ce  rai- 
sonnement paroisse  solide ,  je  crois  avec  Sancbez  (/z'è.  4, 
Sum.  cap.  8,  ji.  9  et  10),  qu'un  particulier  ne  doit 
point  décider  de  ses  propres  vœux,  et  que  dans  ce  cas 
même,  il  doit,  selon  l'usage  constant  de  l'Eglise,  en 
demander  dispense  :  c'est  ce  que  Bonacina  a  été  forcé 
de  reconnoître  au  même  endroit.  En  effet,  ce  qui  est 
meilleur  à  un  particulier  considéré  comme  tel,  n'est 
pas  meilleur  à  ce  particulier  considéré  comme  membre 
d'une  Eglise ,  où  les  vœux  ne  seroient  bientôt  comptés 
pour  rien,  si  cbacun  s'en  affrancbissoit  quand  ilcroiroit 
avoir  des  raisons  assez  fortes  pour  le  faire.  D'ailleurs 
ce  qui  est  meilleur  en  soi ,  ne  l'est  pas  toujours  pour 
telle  personne.  L'état  Religieux  est  moins  parfait  que 
lEpiscopat  :  et  toutefois  Innocent  III ,  consulté  par  un 
Evêque  de  Genève  qui  avoit  été  consacré  après  avoir 

(i)  Tom.  ij  disp.  4,  q.   ^^pimct.  ï  ,  n.  26.   Azor,   lib.  11  , 
e.  i3  ,  quœst.  9  ^  etc. 
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fait  vœu  de  Religion  ,  lui  de'clare  que,  pour  mettre  sa 
conscience  en  sûreté',  il  doit  quitter  son  Sie'ge  et  ac- 
complir son  vœu  {lib.  3,  tit.  54,  c.  10)  :  c'est  que, 
comme  le  disoit  Alphonse  de  Richelieu,  si  l'on  aime 
mieux  vivre  Archevêque  de  Lyon  que  Chartreux,  on 
aimeroit  souvent  mieux  mourir  Chartreux  qu'Arche- 
vêque de  Lyon.  Ainsi,  le  moins  qu'on  puisse  faire, 
c'est  de  recourir  au  Voyant. 

Il  en  seroit  de  même  si  le  mariasre  d'un  Prince  ou 
une  Princesse  e'toit  nécessaire  pour  arrêter  la  guerre 
et  donner  la  paix  à  leurs  Etats.  L'Auteur  des  Confe'- 
rences  d'Angers  {sur  les  Comni.  de  Dieu,  £.  2  ,  /?.  7  )  a 
très-bien  remarqué  qu'en  ces  sortes  de  cas  on  ne  doit 
lien  faire  sans  avoir  consulté  les  Supérieurs  Ecclésias- 
tiques j,  qui  laissent  les  particuliers  si  peu  maîtres  de 
leur  sort,  qu'ils  ne  manquent  presque  jamais  de  com- 
muer ces  sortes  de  vœux  en  d'autres  œuvres  de  pieté 
très-pénibles. 

Le  vœu  conditionnel  du  mariage  peut  aussi  être  lé- 
gitime :  ainsi  le  vœu  d'épouser  RcrUie  plutôt  que  Titia , 
soit  pour  récompenser  sa  vertu,  soit  pour  la  dérober 
aux  dangers  qui  menacent  sa  pureté;  ce  vœu,  dis-je, 
est  valable  conditionnellement,  c'est-à-dire  que,  sans 
obliger  absolument  a  prendre  une  femme,  il  oblige, 
en  cas  qu'on  ne  s'accommode  pas  du  célibat,  à  pren- 
dre celle  qu'on  a  fliit  vœu  de  préférer  h  une  autre 
pour  de  justes  motifs.  Par  une  raison  sembla])le,  si 
un  homme  faisoit  vœu  de  donner  quelque  chose  aux 
pauvres ,  en  cas  que  Dieu  lui  donnât  une  femme  sage 
et  chrétienne,  ce  vœu  seroit  bon;  et  il  faudroit  l'ac- 
complir, si  on  étoit  exaucé.  11  n'en  seroit  pas  ainsi  du 
voeu  de  ne  point  prêter,  de  n'entrer  jamais  dans  les 
saints  Ordres  ni  en  Religion.  Ces  vœux,  généralement 
parlant,  ne  peuvent  être  valables  ;  parce  qu'ils  sont  in- 
compatibles avec  un  plus  grand  bien,  et  opposés  aux 
conseils  de  Jésus-Christ  et  de  ses  Apôtres. 

Le  vœu  de  n'en  point  faire  seroit  nul  aussi ,  puisqu'il 
ne  seroit  point  de  nicliori bojio.  Toutefois  si  un  impiii- 
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dent  s'étoit  seulement  engagé  à  ne  jamais  faire  de  vœux 
que  par  écrit  ou  qu'après  avoir  consulté  quelqu'un  ; 
ce  vœu-là  seroit  valide,  parce  que  la  précaution  qui  en 
est  l'objet  est  très-bonne  pour  la  personne  dont  nous 
parlons.  Mais  si,  malgré  cela,  ce  même  liomme  ne 
îaissoit  point  de  faire  des  vœux  sans  écrit  et  sans  con- 
seil; ces  derniers  vœux ,  quoique  illicites  quant  à  la 
manière,  seroient  encore  très-valides  quant  au  fonds  : 
puisqu'ils  auroient  été  faits  avec  une  volonté  actuelle, 
et  qu'il  n'en  faut  pas  davantage.  C'est  la  décision  de 
Sylvius  {in  2.  2,  q.  88,  art.  2,  conc.  6).  M.  Collet 
voudroit  la  modifier  :  «  Si  cet  imprudent  avoit  voulu  , 
dit-il ,  qu'aucun  des  vœux  qu'il  pom  roit  faire  dans  la 
suite  ne  passât  à  son  égard  en  forme  de  vœu  absolu  , 
qu'à  condition  qu'il  fût  approuvé  par  son  Pasteur;  je 
crois  qu'à  moins  d'une  dérogation  formelle  à  cette  con- 
vention tacite ,  les  vœux  qu'il  fait  après  coup  ne  sont 
que  conditionnels,  et  qu'ainsi  ils  ne  l'obligent  que 
quand  ils  sont  approuvés.  Et  je  dirois  sans  façon, 
ajoute-t-il,  la  même  chose  du  cas  de  Sylvius,  si  on 
supposoit  la  même  intention  dans  celui  dont  il  parle  • 
car  en  bonne  Théologie,  la  veitu  du  premier  acte  influe 
dans  les  actes  suivans,  jusqu'à  ce  que  le  premier  acte 
ait  été  révoqué  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  de  nature  à  finir 
par  le  laps  du  temps,  ce  qui  ne  paioît  pas  avoir  lieu 
ici.  »  Il  me  semble  que  ce  raisonnement  de  notre  Au- 
teur n'est  pas  assez  solide.  La  volonté  que  le  faiseur  de 
vœux  avoit  eu  d'abord  de  ne. s'engager  qu  avec  telles 
ou  telles  précautions  ,  ne  peut  guère  être  révoquée  plus 
formellement  que  par  cette  autre  volonté  qu'on  sup- 
pose qu'il  a  ensuite,  de  s'engag-er  actu,  sans  songer  à 
prendre  aucune  de  ses  précautions.  Je  m'en  tiendrois 
donc  purement  et  simplement  au  principe  de  S)^lvius. 
XïX.  Pour  finir  ce  chapitre,  nous  nous  contenterons 
de  faire  ici  cinq  remarques  importantes  ri.",  c'est  qu'il 
n'y  a  point  de  vœu  sans  intention  de  s'obliger  envers 
Dieu  d'une  façon  particulière;  et  c'est  pour  cela  qu'un 
homme  qui,  après  s'être  bien  proposé  dans  le  sacre- 
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ment  de  Pe'niLence  d'éviter  certaines  fautes,  a  le  mal- 
heur d'y  retondjer,  ne  transgresse  pas  un  vœu.  11  est 
bien  vrai  qu'il  avoit  sagement  juge'  que  le  pe'ché  dé- 
plaît à  Dieu ,  et  qu'il  avoit  résolu  de  ne  plus  le  com- 
mettre :  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'avoit  pas  voulu 
s'imposer  l'obligation  spéciale  dont  nous  parlons,  et  au 
moyen  de  laquelle  on  devient  doublement  coupable, 
quand  on  fait  ce  dont  on  avoit  promis  à  Dieu  qu'on, 
s'abstiendroit  toujours.  C  est  sur  ce  principe  qu'A- 
lexandre III  {cap.  3,  de  Voto ,  etc.)  décida  qu'un 
homme  qui  avoit  résolu  de  prendre  l'habit  monastique  , 
et  qui  s'en  étoit  tenu  à  la  simple  résolution ,  n'étoit  pas 
obligé  de  l'exécuter.  Au  reste,  si  l'on  peut  sans  péché 
véniel  se  départir  d'un  bon  propos,  c'est  une  question 
controversée,  et  qui  ne  nous  regarde  pas.  Voyez  San- 
chez  et  les  autres  Théologiens  qu'il  cite  pour  et  contre 
l^lib.  4>  Sum.  cap.  i,  n.  20  et 'Ai  ). 

2."  L'intention  de  s'obliger  par  vœu  se  règle  moins 
sur  les  paroles  que  sur  la  volonté.  Ainsi,  un  homme 
qui  ,  en  s' excitant  à  la  contrition,  dit  à  Dieu  :  Je  vous 
promets  ,  Seigneur  ^  que  j' éviterai  désormais  telle  et 
telle  occasion,  ne  fait  pas  un  vœu  par  cela  seul,  quoi- 
qu'il s'exprime  à  peu  près  comme  ceux  qui  en  font.  Au 
contraire,  celui  qui,  avec  intention  de  s'obliger  en- 
vers Dieu,  lui  diroit  :  Rendez-moi  la  santé  et  je  vi- 
vrai dans  la  continence  ,  feroit  un  vrai  vœu  ,  quoiqu  il 
ne  parlât  que  comme  ceux  qui  font  \\n  ferme  propos. 

3."  Pour  faille  un  vœu  ,  il  suffit  ou  de  vouloir  faire 
ce  que  font  ceux  qui  vouent,  quand  on  ne  connoîlroit 
pas  distinctement  tout  ce  à  quoi  l'on  s'engage,  ou  de 
faire  son  vœu  avec  réflexion,  quoique  acluellemenf  on 
ne  pensât  pas  h  l'oljligation  qui  en  résulte.  La  raisoa 
en  est  qu'il  y  a  en  tout  cela  une  intention  virluclîe  de; 
s'obliger  envers  Dieu  ;  et  celle  intention  suffit  pour  une 
vraie  et  parfaite  obligation.  Ce  seroit  autre  chose  si  nue 
personne,  par  surprise  ou  par  simplicité,  prononçoit 
la  formule  d'un  vœu,  sans  la  regaider  comme  telle; 
parce  qu'on  ne  s'engage  que  quand  on  veut  au  moijis 
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confusément  s'engager  ;  et,  c'est  ce  qui  n'arriveroit  pas 
alors.  Il  est  vrai  que  les  Docteurs  enseignent  assez  com- 
munément qu'un  homme  qui,  de  son  plein  gré,  re- 
cevroit  le  Sous-diaconat,  seroit  tenu  à  la  chasteté, 
lîon-seulement  en  vertu  des  lois  de  l'Eglise  qui  lui  dé- 
fendent le  mariage  ;  mais  encore  ratione  voLi  :  mais 
cela  ne  peut  être  que  parce  qu'en  embrassant  un  état, 
l'on  est  censé  vouloir,  au  moins  d'une  manière  géné- 
rale, en  embrasser  les  charges,  soit  qu'on  les  connoisse 
ou  qu'on  ne  les  connoisse  pas. 

4-°  Le  vœu ,  en  tant  qu'il  est  un  acte  de  latrie  et  de 
religion  proprement  dite,  ne  peut  se  faire  qu'à  Dieu 
seul.  Ceux  qui  font  des  promesses  à  la  Vierge  ou  aux 
Saints,  ne  feroient  pas  de  vrais  vœux,  s'ils  n'avoient, 
comme  on  l'a  d'ordinaire  dans  l'Eglise  Romaine,  une 
intention  au  moins  générale  d'honorer  Dieu  dans  ses 
Saints.  Quand  nous  dédions  des  églises  aux  Martyrs 
ou  aux  Confesseurs,  nous  prétendons  ne  les  consacrer 
qu'à  Dieu ,  pour  le  glorifier  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  veut  bien  glorifier  lui-même.  On  peut  lire  Suarez 
(to7n.  2,  tract.  6,  lib.  i  ,  cap.  i6).  Nous  nous  con- 
tenterons de  remarquer,  contre  nos  frères  séparés, 
que  l'usage  de  faire  des  vœux  aux  Saints,  dans  le  sens 
que  nous  venons  d'expliquer,  remonte  jusqu'aux  siè- 
cles les  plus  purs  du  Christianisme.  Le  savant  Eusèbe 
de  Césarée  en  parle  comme  d'une  pratique  universel- 
lement établie  de  son  temps.  Il  dit  dans  sa  Préparation 
Evangélique  (  c.  i6,  Z.  i3)  .:  Verœ  pietatis  milites j, 
Martyres  videlicet,  ut Dei  amicos  honorantes,  admo- 
nunienta  quoque  illoruin  accedimus  ;  votaque  ipsisfa- 
cinius ,  quorum  intercessione  ad  Deum  non  parum  ad- 
juvari  profitemur.  Voy.  S.  Thomas  et  ses  Interprètes 
(2.  lyq.  88,  art.  5  ). 

Enfin,  la  cinquième  et  la  dernièi'e  remarque  est 
que ,  pour  faire  un  vœu ,  il  suffit  d'avoir  intention  de 
s  obliger  envers  Dieu,  en  lui  faisant  une  promesse  ;  car 
cette  promesse  seule  ,  pourvu  qu'elle  soit  d'ailleurs  lé- 
gitime ,  nous  constitue  débiteurs  et  nous  oblige  à  payer. 
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On  demande  à  cette  occasion  si  un  jeune  homme  qui 
a  reçu  les  Mineurs,  croyant  que  la  continence  y  étoit 
attache'e  de  même  qu'au  Sous-diaconat,  peut  se  marier 
licitement  comme  il  le  peut  validement.  Ce  )eune 
homme,  disent  quelques  Théologiens,  a  voulu  impli- 
citement ce  que  veulent  ceux  qui  reçoivent  le  Sous-dia- 
conat :  il  a  donc  voulu  s'engager ,  comme  ceux-ci ,  à 
une  chasteté  perpétuelle  ;  et  dès-lors  il  ne  peut  pas  plus 
se  marier  qu'un  Sous-Diacre,  à  cette  différence  près 
que  celui-ci  ne  le  peut  pas  même  validement.  Cela 
peut  se  confirmer  par  une  décrétale  que  nous  avons 
citée  tom.  I,  p.  126,' et  qui  règle  qu'une  femme  qui 
est  entrée  en  Religion,  sans  l'aveu  de  son  époux ,  qu'elle 
croy oit  mort,  doit  être  censée  avoir  fait  vœu,  non  de 
la  Religion  même,  parce  qu'elle  ne  le  pouvoit  pas, 
mais  de  chasteté,  parce  qu'elle  a  été  jusqu'où  elle  pou- 
voit aller,  et  qu'elle  pouvoit  aller  jusque-là. 

Sanchez  croit  néanmoins  ( /.  •; ,  disp.  3a,  îi.  5)  que 
le  Minoré  en  question  n'a  rien  fait  qui  doive  l'arrêter. 
La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'un  homme  qui  piend 
les  Ordres  sacrés ,  n'a  pas  pour  premier  et  principal 
ohjet  la  continence-,  il  n'y  va  qu'indirectement  et  à 
cause  de  l'Ordre  auquel  l'Eglise  l'a  attachée  :  d'où  il 
suit  que  lorsque  son  ordination  se  trouve  nulle,  l'obli- 
gation du  vœu,  qui  en  est  l'accessoire,  doit  suivre  la 
nature  du  principal  et  tomber  avec  lui.  Donc ,  conclut 
ce  Théologien,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  homme  qui 
croyoit  la  chasteté  attachée  aux  petits  Ordres ,  n'a  pas 
voulu  primario  s'y  engager;  et  s'il  se  l'est  proposée,  il 
ne  l'a  fait  qu'en  la  regardant  comme  une  suite  des  Or- 
dres qu'il  alloit  recevoir  :  puis  donc  que  celte  suite , 
cette  liaison  prétendue  n'étoit  qu'une  imagination,  il 
faut  dire  que  cet  homme,  réellement  et  de  fait,  n'est 
engagé  à  rien.  Il  n'en  est  ainsi,  ni  d'une  femme  qui , 
croyant  son  mari  mort,  fait  profession  dans  un  Mo- 
nastère, ni  d'un  homme  qui,  croyant  un  Ordre  ap- 
prouvé par  l'Eglise,  y  prend  des  engagemens  :  l'un  et 
l'autre  ont  pour  objet  primitif  de  faire  à  Dieu  un  sacri- 
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fice  de  leur  corps  j  et  puisque  ce  sacrifice  ne  peut,  a 
raison  de  l'erreur ,  obliger  comme  vœu  solennel,  il 
faut  du  moins  qu'il  vaille  comme  vœu  simple.  Encore 
faut-il  avouer  que  cette  double  décision  a  bien  des  dif- 
ficultés, et  qu'on  ne  l'admet  qu'à  cause  de  la  grande 
autorité  dont  elle  est  émanée. 

M.  Collet  dit  qu'il  ne  voit  rien  qui  doive  empêcher 
de  suivre  ce  sentiment  de  Sanchez.  Pour  moi^  j'ai  en- 
core quelque  doute  là-dessus ,  non-seulement  parce 
que  plusieurs  docteurs  de  mérite  pensent  autrement 
que  ce  dernier  Théologien ,  mais  parce  qu'il  me  semble 
que  ses  raisons  ne  détruisent  pas  tout-à-fait  les  leurs. 
Car  enfin,  pour  être  obligé  à  la  continence,  est-il  bien 
nécessaire  qu'on  l'ait  proaiise  à  Dieu  primarib  ^  et  ne 
suffit-il  pas  fie  l'avoir  fait  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  pourvu  qu'on  l'ait  fait  réellement?  Bailleurs  , 
la  femme  dont  il  est  question  dans  la  décrétale ,  n'a- 
voit-elle  pas  eu  pour  fin  principale  de  se  faire  Reli- 
gieuse? Ainsi,  je  crois  qu  au  moins,  à  cause  du  doute, 
le  Minoré  dont  il  s'açrit  auioit  l)esoin  de  demander  dis- 
pense  à  1  Evéque,  et  qu  il  lui  faudroit  de  bonnes  rai- 
sons pour  l'obtenir  légitimement. 

Mais  que  dire  d'une  personne  qui  auroit  fait  un  vœu 
feint  et  sans  intention  réelle  de  promettre  ?  Il  est  sûr 
que  ce  vœu  seroit  nul.  Cependant,  celui  qui  l'a  fait 
pourroit  être  obligé  de  l'accomplir,  non  à  raison  du 
vœu  même,  mais  à  raison  du  scandale  ou  du  préju- 
dice que  l'omission  causeroit  à  un  tiers.  Ainsi,  un 
homme  qu'on  admet  dans  un  Corps,  et  qui  de  son  côté 
feroit  seulement  semblant  d'y  vouer  la  stabilité,  ne 
pourroit  en  sortir  sans  injustice;  et  il  devroit  faire 
une  sérieuse  pénitence  de  sa  criminelle  dissimulation 
dans  une  matière  aussi  grave  que  l'est  celle  dont  nous 
parlons. 
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§  V. 
jiutres  conditions  pour  les  Vœux  solennels. 

XX.  Le  saint  concile  de  Trente  (i)  de'clare  nulle  et 
invalide  la  Profession  Religieuse,  soit  des  hommes ,  soit 
des  femmes,  si  elle  se  fait  avant  seize  ans  accomplis  et 
une  anne'e  entière  de  Noviciat.  L'Edit  de  Blois  e'toit 
conforme  à  cette  sage  disposition.  L'Ordonnance  d'Or- 
léans (  art.  lo  )  exigeoit  des  mâles  vingt-cinq  ans;  et 
des  filles,  vingt.  Sur  quoi  M.  d'Héricourt  disoit  :  «  Si 
))  elle  e'toit  encore  observe'e  ,  on  verroit  moins  de  per- 
n  sonnes  se  repentir  d'avoir  embrasse'  un  e'tat  qu'elles 
i)  auroient  pris  avec  plus  de  re'flexion.  »  Je  le  crois, 
ajoutoit  avec  raison  M.  Collet;  mais  n'en  verroit-on 
pas  aussi  un  plus  grand  nombre  qui  désoleroient  leurs 
familles,  et  qui  se  perdroiont  pour  n'avoir  pas  porle' 
de  bonne  heure  un  joug  qui  soustrait  à  bien  des  dan- 
gers ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  falloit,  suivant  nos  lois 
civiles  en  vigueur  avant  notre  révolution  ,  i8  ans 
accomplis  dans  les  filles,  et  21  ans  accomplis  dans  les 
garçons.  Mais  actuellement  notre  législation  terrestre 
ne  voulant  reconnoître  parmi  nous  aucun  vœu  solen- 
nel, n'exige  ni  ne  peut  rien  exiger  de  positif  pour  la 
validité  de  ladite  Profession.  Il  faut  donc  n'avoir  égard 
ici  qu'aux  lois  Ecclésiastiques. 

XXL  La  durée  de  la  pro])ation  des  Novices  doit 
être  d'une  année  pleine  et  bien  révolue.  Je  dis  d'une 
année  pleine,  et  qui  par  conséquent  ait  été  continuée 
sans  interruption.   Mais  cette  continuité  doit-elle  être 

(1)  /n  quâcunque  Religione  tam  virorum  quàm  mulierum  , 
Professio  nonfiat  ante  decimum  sextum  annum  expleiiim  ,  nec 
cui  minore  tempore  ,  quàm  per  atmum  ,  post  susceptiim  habitum 
in  pr  oh  alloue  steterit  ,  ad  Professionem  adniitlatiir.  Professio 
autem  anteàfacia  sit  nulla  j  nullamquc  indiicat  ohligationem . 
Trid.  sess.  23,  cap  i5.  De  Regularib.  etc.  Selon  Azor  cepen- 
dant ,  on  peut  faire  profession  à  treize  ans  ,  dans  les  Ordies 
Militaires. 
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physique,  ou  suffit-il  qu'elle  soit  morale?  un  Novice 
qui  seioit  sorti  pour  peu  de  temps  de  sa  Communauté , 
seroit-il  obligé  de  recommencer  toute  son  épreuve  ? 
C'est  ce  qu'il  faut  décider  en  peu  de  mots. 

On  convient  d'abord  qu'une  personne  qui  sortiroit 
du  monastère  pour  de  bonnes  raisons  et  avec  l'agrément 
de  ses  Supérieurs ,  soit  pour  éviter  la  fureur  d'une 
armée  voisine  ou  pour  l'intérêt  de  sa  Communauté  , 
auroit  valablement  fait  son  Noviciat  ;  parce  qu'en 
portant  l'habit  de  la  Religion,  et  en  continuant  à 
vivre  sous  l'obéissance  et  dans  l'exercice  des  plus  im- 
portantes pratiques  de  son  état,  le  lieu  où  on  l'envoie 
est  regardé  comme  son  propre  Couvent.  C'est  le  senti- 
ment de  Navarre,  de  Sylvius,  et  de  plusieurs  autres  , 
cités  et  suivis  par  Pontas  (  d.  Novice  ,  cas.  6  ).  Cepen- 
dant j'aurois  peine  à  regarder  avec  Azor(  t.  i ,  l.  12  , 
c.  2 ,  y.  8  )  comme  valable  ,  un  Noviciat  qui  se  feroit 
tout  ou  presque  tout  entier  hors  du  Couvent ,  même 
avec  la  permission  des  Supérieurs.  Le  Noviciat  n'a  été 
établi  que  pour  donner  lieu  et  aux  jeunes  gens  d'éprou- 
ver les  austérités  de  la  règle,  et  aux  Supérieurs  d'essayer 
l'humeur,  l'esprit,  et  le  caractère  de  ceux  qu'ils  doivent 
s'incorporer  :  or  cette  double  épreuve  se  feroit  souvent 
très-mal  hors  du  Monastère  ;  par  exemple  dans  une 
maison  de  campagne  ou  chez  des  parens.  Cela  me 
paroît  encore  plus  vrai  par  rapport  aux  Religieuses , 
qui,  hors  de  leur  couvent,  ne  connoîtroient  guère  ce 
que  la  clôture  a  de  rigoureux.  Le  P.  Paul  de  Lyon 
(t.  3,  p.  49^)  prétend  qu'un  Novice  ne  peut  passer 
plus  d'un  ou  deux  mois  hors  de  la  maison. 

On  convient  encore  assez  qu'un  Novice  qui  auroit 
été  chassé  injustement  d'une  maison  Religieuse  ,  et 
qui  y  seroit  reçu  ensuite  par  des  Supérieurs  plus  équi- 
tables que  ceux  qui  l'ont  expulsé ,  pourroit,  au  cas  qu'il 
n'y  eût  aucun  changement  notable  en  sa  personne  , 
joindre  son  dernier  temps  au  premier  et  en  faire  une 
somme  totale.  Il  y  en  a  même  qui  croient  que  le 
temps  qu'il  auroit  passé  dans  le  monde  devroit  lui  être 
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compté ,  s'il  y  avoit  vécu  attaché  à  sa  Religion  de  cœur 
et  d'esprit (i).  La  raison  qu'ils  en  rendent,  c'est  que 
l'injustice  ne  doit  point  préjudicier  à  un  tiers,  et 
qu'elle  ne  peut  le  priver  de  son  droit.  Mais  tous  les 
Réguliers  ne  sont  pas  de  ce  sentiment  (2),  et  il  auroit 
toujours  souffert  plus  de  contradiction  en  France  que 
])artout  ailleurs. 

Toute  la  difficulté  est  donc  de  savoir  ce  qu'on  doit 
penser  de  ceux  qui,  par  ennui  ou  par  esprit  de  liber- 
tinage, sortiroient  de  la  Communauté,  soit  après  en 
avoir  quitté  l'habit,  soit  en  le  gardant  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  eussent  trouvé  un  séculier  ;  soit  même  dans  le 
dessein  de  rentrer,  après  avoir  fait  quelque  mal,  qu'ils 
n'auroient  osé  faire  sous  un  hal)it  Religieux. 

Les  Théologiens  de  Salamanque  (tr.  1 5  ,  c.  3,  «.  19) 
croient  que  si  le  Novice  en  question  a  quitté  son  habit, 
ne  Teût-il  quitté  que  pendant  vingt-quatre  heures,  il 
doit  recommencer  son  Noviciat;  mais  ils  croient  en 
même  temps  que  s'il  l'a  toujours  porté,  son  Noviciat 
ne  doit  pas  être  censé  interrompu,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  passé  plus  de  quatre  ou  de  cinq  jours  hors  du 
Monastère  ;  parce  qu'il  en  est  de  ce  Novice  à  peu  près 
comme  d'un  autre  qvii  à  la  vérité  ne  sort  pas  de  son 
couvent,  mais  qui  est  très-déterminé  à  en  sortir  le 
plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible  ;  et  qui  quelquefois  a  si 
bien  pris  son  parti  ,  qu'il  ne  garde  plus  ni  règle  ni 
mesure  :  or  si  ce  dernier  change  de  sentiment,  on  ne 
regardera  pas  son  Noviciat  comme  interi'ompu ,  et 
personne  ne  l'obligera  à  recommencer  sur  nouveaux 
frais.  On  doit  donc  juger  de  même  du  premier.  Ainsi 
raisonnent  ces  Théologiens,  qui  ne  sont  pas  seuls  de 
ce  sentiment. 

Sanchez ,  Suarez,  Sylvius,  Pontas,  le  P.  Antoine  (3), 

{i)Yid.  Salmanticenses  j  tract.  i5  ,  cap.  3,  n.  20. 

(2)  yid.  Henno  ,  tom.  5  ,  pag.  5oo  ,   édit  de  1718. 

(3)  Sanch.  lib.  5  ,  Sitm.  cap.  4,  «.  32.  Suarez  ,  iom.  3  ,  de  Bel. 
îib.  5  ,  cap.  i5,  n.  6.  Sylvius  ,  Resol.  var.  v.  Noviciusni.  Pontas, 
V-  Novice  ,  cas.  1.  Gabriel-Antoine ,  Tract,  de  Obîigat.  c.2,q.  'i. 
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et  plusieurs  autres  prétendent  au  contraire ,  qu'un 
Novice  ,  soit  qu'il  ait  quitte'  son  habit  ou  non,  doit 
recommencer  son  Noviciat ,  quand  il  est  sorti  du 
Monastère  dans  le  dessein  de  n'y  pas  rentrer,  et  cela 
quelque  court  que  soit  le  temps  qu'il  a  passe'  hors  du 
cloître.  Leur  raison  est  qu'une  personne  qui,  de  cœur 
et  d'effet,  a  secoué  le  joug  de  l'obéissance  ,  doit  être 
regardée  comme  ayant  interrompu  son  Noviciat  :  et 
en  effet,  un  Procureur  général  d'Ordre,  ayant  con- 
sulté la  Congrégation  interprète  du  concile  de  Trente , 
au  sujet  d'un  Novice  qui  n'étoit  sorti  de  son  Monastère 
que  pendant  deux  heures  dans  le  dessein  d'entrer  dans 
un  autre  ;  il  fut  décidé  qu'on  l'obligeroit  à  recommencer 
son  Noviciat.  (  Vid.  Fagnan,  in  cap.  Ad  nostram. ,  de 
Regular.  n.  2.'j .  )  Si  cependant  ilarrivoit que,  cédant 
aux  prières  d'un  jeune  homme  qui  auroit  fait  une 
pareille  équipée ,  on  l'eût  admis  à  la  Profession  sans 
avoir  égard  à  sa  sortie  ,  je  n'oserois  regarder  ses  vœux 
comme  absolument  nuls  ;  tant  parce  que  je  ne  vois 
point  de  raison  qui  le  prouve  invinciblement ,  qu'à 
cause  de  l'autorité  de  ceux  qui  pensent  d'une  manière 
différente.  Aussi  Laurent  de  Peyrinis,  célèbre  Minime 
d'Italie  ,  qui  a  fort  bien  écrit  sur  ces  matières  ,  sou- 
tient-il que  pour  la  discontinuation  du  Noviciat,  il 
faut  trois  choses;  quitter  l'habit,  sortir  de  la  Religion , 
et. en  sortir  dans  le  dessein  de  n'y  pas  rentrer.  (  Z".  2  , 
^.3,   c.  I,  n.  100,  apud  S  aimant.) 

11  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici  ,  1 .°  qu'un 
Novice  qui ,  pour  éviter  lés  réprimandes  ou  la  cor- 
rection de  son  Père  Maître,  sortiroit du  Monastère, 
uniquement  pour  se  cacher,  n'interromproit  pas  son 
Noviciat.  2.°  Selon  Suarez  ,  Peyrinis,  et  plusieurs 
autres,  il  en  est  de  même  de  celui  qui  quitteroit  son 
liabit  par  vanité,  par  légèreté,  ou  dans  quelque  mau- 
vais dessein  ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  dans  l'intention 
de  sortir  de  son  état.  Il  mériteroit  bien  d'être  exclus, 
mais  il  ne  le  seroit  pas  par  le  seul  fait.  Les  Carmes  de 
Salamanque  regardent  ce  sentiment  comme  certain. 
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{[hid.  n.  17.)  3."  Un  jeune  homme  qui  auroit  de- 
mande' et  obtenu  ses  habits,  mais  qui,  avant  de  sortir 
de  la  maison  ,  se  seroit  repenti  de  sa  faute,  ne  devroit 
pas  être  oblige'  à  recommencer  son  stage.  Il  en  seroit 
de  même  de  celui  qui  ,  de'pouille'  par  ordre  de  ses 
Supérieurs  de  l'iiabit  de  la  Religion  ,  se  le  seroit  fait 
rendre  par  ses  larmes  avant  que  d'avoir  e'te'  mis  hors 
du  Monastère  ;  parce  qu'alors  dimissio  status  non  est 
perfecta  et  compléta.  C'est  ainsi  que  s'en  expliquent 
ceux  qui  doivent  être  mieux  instruits  que  moi  de  ces 
sortes  de  matières  :  Vid.  Salmant.  n.  18  ,  et  alias 
plures.  4.°  Enfin ,  le  privilège  accordé  par  Jule  II ,  aux 
Supérieurs  de  l'Ordre  de  S.  François  et  par  là  à  tous 
ceux  qui  communiquoient  avec  eux  ,  de  joindre  en- 
semble ,  selon  leur  prudence  ,  les  deux  termes  d'un 
Noviciat  interrompu ,  a  été  révoqué  par  le  concile  de 
Trente  ;  et  quoi  qu'en  pensent  encore  quelques  Ecri- 
vains, il  y  auroit  beaucoup  de  témérité  à  s'en  servir  : 
c'est  ce  qu'enseignent  une  foule  de  Pvéguliers  (i) ,  et  le 
sage  Sylvius  avoue  que  ce  dernier  sentiment  est  plus 
sûr  et  plus  probable.  (  Ibid.  p.  604.  ) 

XXII.  Quoique  je  ne  voie  dans  le  Droit  Canonique 
aucun  texte  (jui  prescrive  bien  évidemment,  sous  peine 
de  nullité  ,  que  la  probation  d'une  année  ou  d'un  temps 
plus  long,  si  les  Supérieurs  en  ont  besoin  pour  con- 
noître  un  sujet  ,  soit  immédiatement  suivie  de  la 
Profession  ;  je  suis  cependant  ])ien  éloigné  de  croire 
qu'on  doive  admettre  aux  vœux  ceux  qui,  après  avoir 
fait  leur  Noviciat  complet,  retourneroient  au  siècle 
pour  y  passer  quelque  temps.  Suarez  (5)  a  bien  raison 
de  dire  qu'un  jeune  homme  ,  quelque  fervent  qu'on  le 
suppose  ,  peut  en  très-peu  de  temps,  et  quelquefois  en 
moins  d'un   jour,    se  déranger  étrangement  dans  le 


(i)  Villalobos  ,  Diana  à  S.  Fausto  ,  Salmanticenses  ,  Palaus  , 
Sanchez  ,  etc. 

(2)  Suarez  ,  ibid.  n.  g.  Idem  tenent  Peyrinis  ,  Palaus  ,  Gar- 
das ,  etc. 
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monde,  y  contracter  de  fâcheuses  habitudes ,  et  n'être 
pkis  ce  qu'il  étoit.  C'est  pour  cela  sans  doute  que  le 
saint  Concile  de  Trente  veut  que  ,  le  Noviciat  fini,  les 
Supérieurs  admettent  à  la  Profession  ceux  qu'ils  y 
jugeront  propres,  et  qu'ils  congédient  les  autres.  Finito 
temjyore  N ovitiatùs-^  Superiores _,  Novitios  quos  habiles 
ini^ejierint ,  ad  projltenduni  admittantaut  h  Monasterio 
eos  ejiciant.  Trid.  Sess.  25,   de  liegulanb,  cap.  i(>. 

Je  sais  qu'un  bon  nombre  de  Théologiens,  et  entre 
les  autres  saint  Antonin  (i),  pensent  le  contraire  : 
mais  je  ne  pourrois  me  déterminer  à  suivre  leur  sen- 
timent qu'en  deux  cas.  Le  premier  seroit  celui  où  des 
parens  auroient  tiré  malgré  lui  un  Novice  de  son 
Monastère  ,  pour  le  détourner  du  bon  parti  qu'il 
avoit  pris  :  alors  la  violence  qu'il  auroit  soufferte  ,  ne 
devroit  pas  lui  faire  tort  ;  et  sa  persévérance  mériteroit 
des  égards.  Le  second  cas  seroit  celui  où  le  Noviciat 
auroit  été  suivi  d'une  Profession  nulle,  mais  de  bonne 
foi  :  car  quoiqu'il  arrive  trop  souvent  qu'un  Profès 
vive  avec  moins  de  régularité  qu'un  Novice;  cependant 
le  temps  qu'il  auroit  passé  dans  ce  Monastère  et  qui 
se  seroit  écoulé  entre  sa  première  Piofession  ,  et  celle 
qu'il  seroit  obligé  de  recommencer,  ne  devroit  pas 
être  regardé  comme  une  vraie  interruption  du  Noviciat. 
Pourquoi  ne  seroit-on  pas  censé  dans  ce  cas  avoir  con- 
tinué sa  probation  ,  puisqu'un  Novice  qui,  pendant  le 
temps  de  son  épreuve,  a  presque  toujours  gardé  le  lit 
pour  cause  de  maladie,  est  censé  avoir  fait  un  Noviciat 
suffisant ,  et  pour  lui  et  pour  la  Communauté  (2)  ?  pour 
lui,  parce  qu'il  a  pu  connoître  ce  qu'il  a  à  attendre 
dans  la  plus  triste  situation  où  il  puisse  se  trouver  ; 


(i)  Aniilla  ,  Sylvester  ,  Angélus  j  Pellizarius  ,  Antoninus  , 
5  part.  til.  16  ,  cap.  3  ,  §  2  ,  etalii  apucl  Salinantic.  ubi  suprà  , 
n.  25  ,  et  Thesaur.  Religiosor.  lib.  5,  (]■  i65- 

(2)  Sylvius  dit  que  c'est  le  sentiment  de  tous  les  Docteurs  ,  et 
qu'aucun  ne  dit  et  n'oseroit  dire  le  contraire.  Résolut,  variar. 
ibid.  cas.  5. 

pour 
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pour  la  Communauté  ,  parce  que  c'est  sur-tout  dans 
les  maladies  qu'on  découvre  la  vertu  et  le  caractère 
des  hommes  (i). 

XXIII.  J'ai  dit  dès  le  commencement  de  cet  article, 
que  l'année  du  Noviciat  devoit  être  bien  révolue.  Sur 
quoi  je  remarque,  i.°  qu'il  s'agit  ici,  selon  Fagnan. 
(ièid.  n.  35),  non  de  l'année  civile,  qui  est  composée 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours ,  mais  de  l'année 
solaire,  qui  a  six  heures  de  plus  ;  i°  que  dans  l'année 
bissextile  il  faut  ajouter  un  jour  de  plus,  parce  que  ce 
jour  est  nécessaire  pour  l'année  politique. 

CHAPITRE   IL 
Des  causes  qui  ôtent  l'obligation  des  V^œux. 

V^UATRE  causes  peuvent  éteindre  l'obligation  d'un 
vœu;  savoir,  le  changement  de  matière,  l'irritation, 
la  dispense,  et  la  commutation.  ^ 

§  I." 

Du  changement  des  choses.  Remarques  sur  le  T^ceu 
conditionnel. 

Les  choses  changent  en  matière  de  vœu ,  quand 
la  fin  qu'on  s'étoit  proposée  cesse ,  ou  que  la  matière 
du  vœu  n'est  plus  la  même ,  ou  que  le  vœu  dépend 
d'une  condition  qui  vient  à  manquer.  Comme  ces 
changemens  peuvent  ne  pas  aller  jusqu'à  éteindre 
l'obligation  du  vœu ,  nous  allons  donner  des  règles 
qui  feront  connoitre  ce  que  l'on  doit  en  penser. 

(i)  Les  Salamanques  raisonnent  de  même  d'un  Novice  qui  se- 
roit  fou  ou  furieux  pendant  neuf  ou  dix  mois.  Barbosa ,  Sanchez, 
Fumus  dans  son  Armilla  disent  le  contraire  ,  et  je  crois  qu'ils 
ont  raison.  Vid.  S almanticenses  j  ubi  suprà  j  n.  25- 

TOM.  II.  C 
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XXIV.  Règle  I.  L'obligation  du  vœu  cesse  lorsque 
la  cause  finale  et  prochaine  de  ce  même  vœu  vient  à 
cesser  totalement.  Cette  règle  et  les  exceptions  qu'elle 
porte  avec  elle,  ne  peuvent  mieux  se  prouver  que  par 
des  exemples.  Vous  avez  fait  vœu  de  donner  dix  livres 
par  mois  à  un  tel  pauvre ,  et  ce  pauvre  est  devenu 
liche  ;  d'aller  à  Vendôme  en  pèlerinage  pour  obtenir 
la  guërison  de  votre  père,  qu'on  vous  a  dit  être  tombé 
malade  à  Rouen,  et  il  est  mort  ou  bien  il  étoit  déjà 
iéla])li  quand  vous  avez  fait  votre  vœu;  vous  avez 
pi'omis  de  ne  pas  entrer  dans  une  telle  maison,  parce 
qu'il  y  demeuroit  des  personnes  dangereuses  pour  vous , 
et  ces  personnes  n'y  sont  plus  :  dans  tous  ces  cas , 
votre  vœu  cesse  d'obliger,  parce  que  les  raisons  qui 
vous  avoient  procliainement  déterminé  à  le  faire  ne 
subsistent  plus.  INIais  si  le  pauvre  en  question  étoit 
seulement  un  peu  moins  à  plaindre  qu'auparavant  ; 
si  dans  la  maison  que  deux  personnes  vous  rendoient 
dangereuse,  il  en  restoit  encore  une  ;  ou  si  celles  qui 
s'en  étoient  al)sentées  pour  un  temps  ,  y  étoient  reve- 
nues dans  la  suite;  votre  vœu  auroit toujours  subsisté 
dans  les  deux  premiers  cas,  et  il  renaîtroit  dans  le 
troisième,  parce  qu'un  vœu  n'est  éteint,  que  quand 
sa  fin  prochaine  cesse  totalement  et  pour  toujours. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  homme  que  deux  raisons 
ont  engagé  à  faire  un  vœu ,  soit  obligé  de  l'accomplir, 
iors  même  qu'une  des  deux  vient  à  manquer.  Si  par 
exemple  je  m'étois  engagé  h  faire  le  voyage  de  Rome 
pour  honorer  le  tom])eau  des  Apôtres,  et  pour  adoucir 
l'esprit  d'un  parent  irrité  ;  je  pourrois,  quand  même 
ce  parent  seroit  mort,  être  en^^ore  tenu  à  exécuter  ma 
promesse.  En  ces  sortes  de  cas  ,  il  faut  examiner  si 
celui  qui  a  fait  un  semblable  vœu  ,  s'est  formé  de  ces 
rlenx  motifs  une  cause  totale  ;  ou  si,  quand  même  une 
des  deux  n' auroit  pas  subsisté  ,  il  auroit  toujours  fait 
la  même  promesse.  Dans  la  première  supposition  ,  il 
est  déchargé  de  son  vœu  ;  et  dans  la  seconde  ,  il  est 
tenu  de  l'accomplir  ;  dans   le    doute ,    il    faut    pré- 
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sumer  pour  le  vœu,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé 
ailleurs. 

Mais  que  dire  si  la  cause  qui  avoit  engagé  à  faire 
un  vœu,  venoit  à  cesser,  pendant  que  celui  qui  auroit 
fait  le  vœu  seroit  en  retard  de  l'accomplir  ?  Titius , 
par  exemple ,  pour  racheter  Jean  de  l'esclavage ,  a 
promis  de  donner  cent  ëcus  avant  quinze  jours  :  mais 
comme  Titius  a  différé  plus  de  six  semaines  à  remj^lir 
son  vœu ,  Jean  s'est  évadé  ;  que  doit  faire  Titius  ?  Il 
est  sûr  qu'il  a  péché ,  parce  qu'il  étoit  obligé  d'accom- 
plir son  vœu  dans  le  temps  qu'il  s'étoit  prescrit.  Il 
doit  donc  demander  pardon  à  Dieu  de  sa  négligence  : 
mais  Navarre ,  Sylvestre ,  et  plusieurs  autres  bons 
Théologiens,  ne  croient  pas  qu'il  soit  obligé  à  autre 
chose  -,  ils  le  comparent  à  un  homme  qui ,  ayant 
manqué  de  jeûner  pendant  le  carême ,  n'est  pas  obligé 
à  jeûner  après  Pâques.  Ce  sentiment  me  paroît  juste, 
en  supposant,  comme  on  le  fait  ici,  que  l'intention 
de  Titius  n'a  pas  été  de  délivrer  un  esclave ,  quel  qu'il 
fût  -,  mais  que  Jean  a  été  son  premier  et  j)i'incipal 
objet. 

XXV.  RÈGLE  II.  Tout  changement  de  matière  qui, 
s'il  eût  été  prévu  dans  le  temps  qu'on  a  fait  un  vœu, 
auroit  empêché  de  le  faire ,  ne  suffit  pas  pour  en 
éteindre  l'obligation.  Il  faut  un  changement  si  consi- 
dérable, qu'on  puisse  jugerprudemmentqu'un  homme 
sage  n'a  pas  voulu  s'obliger  en  cas  qu'il  survînt  telle  ou 
telle  circonstance  :  ou,  comme  parle  Sanchez  (/.  4r 
Suni.  c.  2  ,  7ï.  22  ) ,  il  faut  un  changement  qui  rende  la 
chose  promise  moralement  différente  de  ce  qu'elle 
étoit,  quand  on  l'on  promise.  C'est  ce  que  je  puis  dire 
de  plus  clair  dans  un  sujet  assez  embarrassé. 

La  raison  de  la  première  partie  est  qu'autrement 
il  n'y  auroit  rien  de  sûr  dans  les  conventions  des 
hommes.  Car,  que  de  promesses,  que  d'engagemens, 
que  de  vœux  nuls,  si  pour  les  annuller,  il  suffisoit 
de  n'avoir  pas  prévu  toutes  les  suites  qu'ils  pouvoient 
avoir,  les  chagrins ,  les  troubles ,  les  inquiétudes  qu'ils 

G  2 


36  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  III. 

dévoient  enfanter  (i)!  De  là  je  conclus  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  cette  autre  règle  donnée  par  des  Docteurs 
d'ailleurs  respectables  (2)  :  Un  homme  qui,  interrogé 
s'il  auroit  fait  son  vœu,  en  cas  qu  il  se  fût  trouvé  dans 
les  conjonctures  ou  il  est  actuellement ,  répond  qu'il 
ne  V  auroit  pas  fait ,  ji  est  pas  tenu  de  l'accomplir;  je 
conclus,  dis-je,  que  cette  règle  est  fausse.  Et  en  effet, 
si  j'avois  fait  vœu  de  donner  l'aumône  à  un  pauvre 
que  je  croyois  très-vertueux  ou  fort  attaché  à  mes 
intérêts,  pourrois-je  aller  contre  mon  vœu,  sous  pré- 
texte que  si  j'avois  bien  connu  mon  homme ,  j'aurois 
mieux  placé  mes  libéralités  ?  Non  sans  doute ,  et  per- 
sonne n'oseroit  l'avancer.  Disons  donc  qu'il  en  est  en 
quelque  sorte  de  l'engagement  du  vœu  comme  de 
1  engagement  du  mariage.  Une  jeune  fdle  épouse  un 
homme  avec  lequel  elle  se  flattoit  d'être  heureuse  :  elle 
auroit  pu  et  dû  penser  que  le  personnage  d'amant  et 
celui  d'époux  sont  très-distingués  ;  que  tel  qia  paroît 
plein  de  douceur,  de  complaisance,  et  de  probité, 
peut  fort  bien  être  ou  devenir  dans  la  suite  un  homme 
furieux ,  jaloux  ,  livré  à  la  débauche.  A  l'indissolu- 
bilité près ,  qui  rend  le  mariage  pénible  pour  tou- 
jours ,  la  comparaison  de  ce  même  mariage  aux  vœux 
n'est  pas  difficile  à  faire. 

La  raison  de  la  seconde  partie,  c'est  i  ."qu'un  homme 
qui  fait  un  vœu,  ne  s'engage  pas  à  l'accomplir  à  tout 
événement  :  mais  il  le  fait  sous  cette  condition  tacite, 
qu'il  en  sera  déchargé,  si  les  choses  viennent  à  un 


(i)  Ainsi  raisonnent  Suarez ,  lih.  4,  cap.  ig,  n.  8.  Valentia  , 
2.  2  ,  disp.  &  ,  q.  6  ,  pujict.  4.  Bonacina  ,  disp.  4  >  ^-  ^  »  punct.  7, 
n.  4-  Les  Carmes  de  Salamanque  ,  tract.  17,  cap.  5  ,  n.  22  ,  et 
plusieurs  autres  qui  ne  cherchent  pas  à  outrer  les  choses  en 
morale. 

(2)  P'of.  S.  Thom.  ,  2.  2  ,  «7.  1 10  ,  aj't.  5  ,  ad  5  ,  et  d'autres 
chez  Sanchez  et  les  Salam.  Id libérât  à  voti  veljuramenti  obli- 
gatione  j  quod  si  à  principio  accidisset  aut  notum  fuisset ,  ea 
fieri  impediret.  S.  Thomas,  in  4»  dist.  58,  9.  i  ,  art.  "5, 
quœst.  i ,  ad  11. 
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ëtat  où  il  n'y  auroit  ni  raison  ni  équité  k  exiger  qu'il 
l'accomplît;  2.°  le  vœu  étant  une  loi  privée,  n'oblige 
pas  au  delà  de  l'intention  de  celui  qui  a  bien  voulu 
se  l'imposer:  or,  l'intention  d'un  homme  sage  qui 
s'oblige  à  une  chose,  n'est  pas  de  s'obliger  à  une  autre 
chose  moralement  différente  de  la  première,  comme 
est  celle  qui  subit  le  notable  changement  dont  nous 
parlons.  Cela  est  évident  par  l'exemple  d'un  homme 
qui  étant  fort  à  son  aise ,  a  fait  vœu  de  donner  chaque 
année  vingt  pistoles  aux  pauvres.  S'il  ne  perdoit  que 
quelque  portion  de  son  revenu ,  nous  ne  le  croirions 
pas  dispensé  de  continuer  son  aumône ,  quoiqu'elle 
lui  coûtât  plus  qu'auparavant  :  mais  si  le  malheur  des 
temps  ou  l'injustice  des  hommes  le  réduisent  à  un  état 
cil  il  ait  peine  à  subsister  lui  même,  il  faudra  raisonner 
autrement  ;  et  on  le  déchargera ,  ou  plutôt  on  lui 
suspendra  une  obligation  ,  qui  par  le  changement  des 
circonstances  est  devenue  moralement  impossible  par 
rapport  à  lui.  D'où  il  résulte  qu'un  homme  est  quitte 
de  son  vœu  ,  ou  pour  toujours  ou  pour  un  temps , 
lorsqu'il  ne  peut  l'accomplir  sans  courir  risque  de  la 
vie,  de  l'honneur,  ou  d'une  perte  considérable;  en 
un  mot ,  lorsqu'il  se  trouve  dans  une  situation  où  il 
seroit  dispensé  d'accomplir  les  lois  de  l'Eglise  ou  du 
Prince. 

Il  faut  cependant  faire  ici  quelques  remarques. 
I  °  Un  homme  peut  s'engager  à  une  chose  qui  le 
mettra  en  danger  de  mort  ;  par  exemple ,  à  servir  les 
pestiférés  ;  et  il  est  tenu  de  s'acquitter  de  son  engage- 
ment, quelque  chose  qui  puisse  lui  en  arriver  :  le  péril 
qu'il  court  alors ,  est  attaché  à  son  vœu  ;  et  il  en  est 
de  lui  comme  d'un  soldat  qui ,  quelque  dangereux  que 
soit  son  poste,  doit  s'y  tenir  jusqu'au  bout.  2.°  Dans 
le  doute  si  le  changement  survenu  dans  la  matière 
d'un  vœu  est  assez  notable  pour  en  arrêter  l'obligation , 
il  faut  préjuger  pour  le  vœu  ;  parce  qu'une  excuse 
douteuse  ne  lève  pas  un  engagement  certain.  3."  On 
ne  raisonne  pas  d'un  vœu  solennel  comme  d'un  vœu 
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simple.  Celui-ci  se  compare  aux  fiançailles,  eL  celui-Ia 
au  mariage  :  quelque  chose  qui  survienne,  le  mariage 
une  fois  valablement  contracte  subsiste  toujours  :  de 
même,  quelque  changement  qui  puisse  arriver,  l'en- 
gagement Religieux  ne  s'éteint  jamais,  à  moins  que 
des  raisons  extraordinaires  n'engageassent  le  Pape  d'en 
dispenser.  Selon  Sanchez,  c'e'toit  la  même  chose  de^ 
premiers  vœux  des  Jésuites. 

XXVI.  PiÈGLE  III.  Le  vœu  fait  sous  une  condition 
qui  ne  s'accomplit  pas,  n'oblige  point.  Ainsi  une  mère 
qui  a  fait  vœu  de  fonder  une  Chapelle,  si  Dieu  rendoit 
la  santé  à  sa  fdle,  n'est  tenue  à  rien  ,  si  cette  fille  vient 
à  mourir.  Un  homme  qui  a  fait  vœu  d'entrer  aux 
Chartreux,  et  qui  ne  l'a  pu  faire  qu'à  condition  qu'on 
voudroit  bien  l'y  recevoir,  doit  se  tenir  tranquille  si 
on  ne  juge  pas  à  propos  de  l'admettre ,  pourvu  que  par 
sa  faute,  il  ne  se  soit  pas  rendu  indigne  d'être  reçu  : 
car  alors  il  seroit  obligé,  et  de  renouer  la  partie  s'il 
étoit  possilde,  et  de  faire  pénitence  de  sa  mauvaise 
conduite  qui  l'a  fait  exclure. 

Mais  suffit-il  à  un  homme  qui  a  fait  vœu  de  Reli- 
gion, de  se  présenter  à  un  seul  Supérieur,  et  sera-t-il 
quitte  de  son  vœu  si  ce  seul  Supérieur  ne  veut  pas 
l'admettre?  Il  faut  distinguer  :  ou  cet  homme  a  eu  en 
vue  une  telle  ÎNIaison  en  particulier,  par  exemple,  la 
grande  Chartreuse ,  à  raison  de  sa  solitude  et  du  grand 
air  de  piété  qu'on  y  respire;  ou  il  a  eu  en  vue  l'Ordre 
tout  entier  indépendamment  des  Plaisons  particulières; 
ou  enfin  il  a  eu  dessein  de  se  faire  Religieux,  quelque 
part  que  ce  pût  être.  Dans  le  premier  cas,  il  est  dé- 
chargé de  son  vœu,  si  la  Maison  où  il  avoit  prétendu 
s'engager  ne  veut  poiat  de  lui.  Dans  le  second  cas,  ce 
n'est  pas  assez  qu'il  se  présente  à  une  Maison  ;  il  faut 
qu'il  en  essaie  quelques  autres  ad  arbitrlum  viri  pru- 
dent.is.  Il  est  d  expérience  qu'un  homme  qui  ne  plaît 
pas  à  un  Supérieur,  peut  plaiie  à  un  autre;  et  qu'une 
Maison  qui  a  moins  de  sujets  ou  qui  les  nourrit  plus 
aisément,  n'est  pas  si  difficile  qu'une  autre  qui  en  a 
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beaucoup  et  qui  ue  peut  les  e'iever  qu'à  grands  frais. 
Enfin  dans  le  dernier  cas,  il  faut  qu'il  se  pre'sente  à 
plusieurs  Maisons,  tant  du  même  Ordre  que  d'Ordres 
diffe'rens.  C'est  la  de'cision  de  Sylvius  [in  2.  2,  q.  88, 
ait.  3),  et  elle  me  paroît  plus  juste  que  celle  de  Pon- 
tas  (1),  qui  paroît  un  peu  trop  géne'rale.  La  raison  de 
tout  ceci,  c'est  qu'un  homme  qui  a  fait  un  vœu,  est 
tenu,  et  n'est  tenu  qu'à  faire  une  diligence  morale 
pour  l'accomplir. 

Ce  que  dit  Sylvius,  qu'un  homme  qu'on  ne  vou- 
droit  recevoir  qu'en  qualité'  de  Frère  Lai,  ne  seroit 
pas  obligé  de  piendre  ce  parti ,  est  fort  juste  ;  en  suppo- 
sant, comme  fait  ce  grand  Théologien  ,  que  ce  même 
homme,  ses  études,  son  éducation  tendoient  à  un 
autre  état.  C'est  à  peu  près  sur  ce  principe  que  les 
Carmes  de  Sala  manque  {ibid.  w.  7  )  décident  que  celui 
qu'on  ne  veut  pas  recevoir  dans  son  pays,  n'est  pas 
obligé  d'aller  supplier  dans  un  autre  ;  et  que  quand 
on  s'est  présenté  à  un  nombre  de  Maisons  où  la  règle 
n'est  pas  trop  difficile,  on  n'est  pas  tenu  de  se  présenter 
à  des  Monastères  qui,  comme  ceux  des  Chartreux  et 
des  Camaldules,  ont  besoin  d'une  vocation  et  d'une 
grâce  toute  particulière.  Il  me  semble  que  cela  dépend 
de  l'intention,  du  zèle,  et  de  la  ferveur  de  celui  qui 
a  fait  le  vœu.  Dans  le  doute,  j'entrerois  où  l'on  vou- 
droit  me  recevoir,  si  je  ne  pouvois  être  reçu  ailleurs. 
XXVIl.  Quoique  celui-là  soit  bien  coupable  qui, 

(i)  yoy.  son  Dict.  abr.  v.  Voeu,  cas  56.  Ce  qui  arloiicil  le 
sentiment  de  ce  Docteur,  c'est  qu'il  suppose  notre  Postulant 
refusé  par  un  Supérieur ,  regardé  comme  un  homme  sage  el 
éclairé;  mais  outre  qu'on  peut  passer  pour  ce  qu'on  n'est  point , 
il  est  constant  que  les  Sages  ne  sont  pas  toujours  d'accord  cn- 
tr'eux.  Si  cependant  un  Siipericin-  judicieux  faisoit  voir  à  ce 
jeune  homme  qu'il  ne  peut  être  reçu  dans  aucun  Ordre  ,  je  le 
dispenserois  de  se  présenter  ailleurs.  Mais  en  généial,  je  m'en 
tiendrois  au  sentiment  de  Sanchez  (  in  Sum.  l.  4,  ''•  16  ,  n.  47  ) 
et  des  Salamanques  ( /r.  s5,  c.  2,  n.  6),  qui  veulent  qu'un 
homme  se  présente  à  deux  ou  trois  maisons  du  même  Ordxc  c\ 
a  quatre  ou  cinq  Ordres  différens. 
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ayant  fait  vœu  d'entrer  dans  une  Communauté'  très- 
stricte,  a  fait  Profession  dans  un  Ordre  fort  mitigé'; 
il  n'est  pas  tenu  de  quitter  son  état  pour  se  faire  Char- 
treux ou  Camaldule  ;  parce  que,  dit  M.  Collet,  le  vœu 
solennel  qu'il  a  fait,  l'emporte  sur  son  premier  vœu^ 
qui  n'étoitque  simple.  Cette  raison  ne  me  paroît  point 
satisfaisante  ;  car  enfin  un  Profès  d'un  Ordre  mitigé 
peut  aisément  obtenir  de  passer  dans  un  Ordre  plus 
austère  et  plus  parfait  :  l'accomplissement  de  son  pre- 
mier vœu  lui  est  donc  toujours  possible  ;  pourquoi  donc 
ne  seroit-il  point  toujours  tenu  à  l'accomplir  ?  la  vraie 
raison,  selon  moi,  est  que  Boniface  VIII  l'a  ainsi  réglé 
{cap.  5,  de  Régulai',  in  6),  et  que  ce  règlement  est 
une  espèce  de  dispense  générale,  dont  on  peut  profiter 
si  on  a  d'ailleurs  de  bons  motifs  pour  le  faire. 

Celui  qui  auroit  fait  vœu  d'entrer  en  Religion  et 
qui  entreroit  dans  une  Communauté  séculière  où  l'on 
leroit  des  vœux  simples,  seroit  obligé  d'obtenir  dis- 
pense de  son  premier  vœu  ou  de  l'accomplir;  parce  que 
le  droit  n'en  dispense  que  quand  on  a  fait  profession 
dans  un  Ordre  Religieux  ,  et  qu'une  Congrégation 
séculière,  d'où  l'on  ne  sort  que  trop  souvent  et  dans 
laquelle  on  jouit  de  son  bien ,  en  diffère  essentiellement. 
Mais  pour  obtenir  ces  sortes  de  dispenses ,  il  suffit  de 
s'adresser  à  la  Pénitencerie  ;  et  je  sais  qu'elle  les  ac- 
corde sans  difficulté. 

Les  Théologiens  ne  sont  point  d'accord  sur  la  ques- 
tion si  un  jeune  homme  qui  a  fait  vœu  d'entrer  en 
Religion ,  y  satisfait  en  entrant  dans  l'Ordre  de  Malte. 
Pour  décider  un  particulier  qui  seroit  dans  ce  cas  , 
j'examinerois  les  raisons  qui  l'ont  porté  à  faire  son 
vœu ,  et  s'il  doit  trouver  ou  non  dans  l'Ordre  de  Malte 
le  bien  qu'il  a  eu  en  vue  en  le  faisant  :  car  il  pourroit 
y  entrer  dans  le  premier  cas ,  et  il  ne  le  pourroit  dans 
le  second. 

XXVIII.  Comme  les  vœux  conditionnels  sont  fort 
communs,  je  vais  tacher  d  éclaircir  quelques  difficultés 
qui  les  concernent.  On  entend  par  vœu  conditionnel. 
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celui  qu'une  personne  fait,  non  pas  absolument,  mais 
au  cas  que  telle  ou  telle  chose  soit  ou  doive  être  dans 
la  suite.  Les  conditions  dont  on  peut  faire  de'pendre 
l'obligation  d'un  vœu  varient  à  l'infini.  Les  unes  re- 
gardent le  passe  ou  le  présent;  les  autres,  l'avenir. 
Les  unes  sont  honnêtes,  les  autres  ne  le  sont  pas.  Les 
unes  dépendent  de  nous  ;  les  autres,  du  prochain. 

Lorsque  la  condition  sous  laquelle  on  fait  vœu  re- 
garde la  passé  ou  le  présent  ;  le  vœu ,  dès  le  mo- 
ment même  où  il  est  conçu ,  oblige  ou  il  n'oblige  point, 
selon  que  la  chose  qui  en  fait  la  condition  est  ou  n'est 
pas.  Je  promets  de  laire  dire  cent  Messes,  si  mon  frère 
n'a  pas  été  blessé  dans  le  dernier  combat  ou  dans  celui 
qui  se  donne  actuellement  :  mon  vœu  n'est  condi- 
tionnel que  parce  que  je  ne  sais  pas  encore  ce  qui  s'est 
passé  ou  ce  qui  se  passe  ailleurs  ;  ainsi  les  premières 
nouvelles  m'apprendront  ce  que  j'ai  à  faire. 

Le  vœu  qui  dépend  d'un  événement  futur,  mais 
nécessaire,  est  aussi  regardé  comme  absolu.  Dire  que 
si  le  soleil  se  couche  je  me  ferai  Chartreux,  c'est  dire 
que  je  veux  absolument  le  devenir.  Sanchez  {inSum. 
l.  4y  c.  i^,  n.  /^  et  5)  met  ici  quelques  exceptions  : 
mais  comme  elles  ne  peuvent  arrêter  personne,  je  crois 
les  devoir  supprimer. 

Le  vœu  qui  dépend  d'un  événement  futur,  mais 
contingent,  est  suspendu,  et  il  n'obligera  que  quand 
cet  événement  sera  arrivé  :  il  faut  même  que  la  chose 
arrive  dans  toute  l'étendue  qui  lui  a  été  donnée  par 
ceux  qui  ont  fait  vœu.  Un  homme  promet  de  donner 
quatre  écus  aux  pauvres,  si  son  frère  revient  en  bonne 
santé  d'un  voyage  :  ce  frère  revient,  mais  infirme  ;  le 
vœu  n'oblige  point,  parce  que  la  condition  n'est  pas 
remplie  dans  sa  totalité.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  quand  une  fois  un  vœu  est  fait  sous  une  seule  con- 
dition ,  on  ne  peut,  ne  fîit-ce  qu'un  moment  après,  y 
en  ajouter  une  seconde  qui  favorise  la  li])erté.  Si 
l'homme  dont  nous  parlons  avoit  fait  vœu  de  donner 
tant  aux  pauvres ,  en  cas  de  l'arrivée  de  son  frère ,  et 
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que,  par  un  acte  différent  du  premier,  il  eûtxijouté  la 
nouvelle  condition  de  la  bonne  santé  de  ce  même  frère  -, 
il  seroilol)Jig('  (racconij)lir  son  vœu,  quand  même  son 
fière  seroit  revenu  inlirme,  parce  qu'il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  modifier  et  de  restreindre  les  promesses  que 
nous  avons  faites  une  fois  à  Dieu.  Les  contrats  même 
d'homme  à  homme  ne  sont  pas  sujets  à  ces  vai  iations  : 
lorsqu'on  a  promis  ou  donné  h  un  tiers  quelque  chose 
dont  on  pouvoit  disposer,  on  n'est  plus  maître  de  le 
lui  refuser  ou  de  le  reprendre ,  sous  prétexte  qu'il  ne 
veut  pas  faire  certaines  choses  dont  on  ne  lui  avoit 
point  parlé.  Dans  le  doute  si  c'est  après  coup  ou  tout 
de  suite,  qu'on  a  ajouté  une  condition  à  un  vœu  aljsolu; 
ou ,  ce  qui  revient  au  même  ,  une  deuxième  condition 
à  un  vœu  qui  n'en  a  peut-être  qu'une,  il  faut  prendre 
le  parti  qui  n'expose  point  à  violer  son  vœu. 

On  demande  à  quoi  seroit  obligé  riiomme  dont 
nous  parlons,  si  dans  le  temps  qu'il  a  fait  son  vœu, 
son  frère  étoit  déjà  arrivé.  Je  crois  fort  qu'il  ne  seroit 
obligé  à  rien  ;  parce  qu'il  n'avoit  fait  son  vœu  que 
pour  porter  Dieu  à  conserver  son  frère  dans  un  voyage 
qui  étoit  déjà  terminé  ;  et  qu'ainsi  il  y  avoit  ce  qu'on 
appelle  error  circa  causam  finaleui.  Il  y  a  cependant 
des  cas  (jui  paroissent  assez  semblables  à  celui-ci,  et 
où  im  tel  vœu  subsisteroit  ;  ^.  g^-  ^  lorsque  le  vœu  n'est 
pas  pris  comme  un  moyen  d'obtenir  une  chose ,  mais 
que  cette  chose  n'est  qu'une  pure  condition  du  vœu. 
La  raison  en  est  (jue  le  vœu  n'a  alors  d'autre  sens 
que  celui-ci  :  Si  telle  chose  (  que  je  ne  demande  pas  à 
Dieu)  arrive,  je  donnerai  tant  aux  pauvres  :  or  dans 
ce  cas,  dès  que  la  chose  arrive,  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  la  condition  est  remplie  :  le  vœu  doit  donc 
être  exécuté ,  comme  le  seroit  un  testament  fait  en 
cas  semblaljle  ;  ainsi  que  le  remarque  Sanchez  (  ibid. 
n.  6)  d'après  Antoine  Gomez  et  Molina. 

XXIX.  Les  Théologiens  demandent  si  la  condition 
apposée  à  un  vœu  est  censée  remplie  par  son  équiva- 
lent. Un  ou  deux  exemples  éclairciront  leur  pensée  et 
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la  mienne.  J'ai  fait  yœu  de  me  faire  Religieux,  si  une 
sœur  qui  a  besoin  de  moi  trouve  un  mari  qui  la  mette 
en  e'tat  de  se  passer  de  mes  services  :  elle  meurt  ou  elle 
entre  en  Religion ,  et  par-là  j'en  suis  déchargé  :  sa 
mort  ou  sa  profession  équivalent-elles  pour  moi  à  son 
établissement  dans  le  siècle  ;  et  suis-je  tenu  d'accom- 
plir mon  vœu  comme  si  elle  étoit  mariée  ?  J'ai  promis 
à  Dieu  de  donner  cinquante  pistoles  aux  pauvres,  s'il 
faisoit  fructifier  l'argent  que  j'ai  mis  sur  un  navire  : 
cet  argent  n'a  pas  fructifié  ;  mais  une  somme  que  j'avois 
mise  dans  un  autre  commerce  m'a  rapporté  cent  .pour 
ce^t.  Quidjuris? 

Les  Casuistes  sont  partagés  sur  ce  point.  Il  y  en  a 
qui  soutiennent  que  je  ne  suis  tenu  à  mon  vœu,  que 
quand  la  condition  sous  laquelle  je  l'ai  fait  s'est  rem- 
plie in  propriâ  forma  (i).  Leur  raison  est  que  le  vœu 
dépend  uniquement  de  l'intention  de  celui  qui  l'a  fait: 
or,  disent-ils,  mon  intention  étoit  attachée  à  telle 
condition  spécifique,  et  non  pas  à  telle  autre  ;  donc  le 
défaut  de  cette  condition  rend  mon  vœu  invalide. 
Covarruvias,  Menochius,  Sanchez  (2),  et  plusieurs 
autres  pensent  différemment,  et  M.  Collet  croit  devoir 
les  suivre,  parce  que  leur  sentiment  est  plus  sûr  et 
qu'il  ne  lui  paroît  pas  moins  probable.  En  effet,  dit-il, 
si  j'ai  eu  une  intention  virtuelle  de  me  donner  à  Dieu, 
ou  de  donner  cinquante  pistoles  à  l'Hôpital,  en  cas 
que  je  le  pusse,  je  suis  certainement  obligé  de  le  faire 
dès  que  je  le  puis  ;  et  le  doute  même,  s'il  y  en  avoit, 
devroit  me  déterminer  à  ce  parti.  Or,  pour  peu  que 
j'examine  mon  cœur,  j'y  verrai  que  mon  dessein  étoit 
de  me  donner  à  Dieu  dans  la  Religion  ,  en  cas  que  rien 
ne  me  retînt  dans  le  siècle. 


{i)lia  S almanlicenses ,  tract.  17  ,  cap.  i  ,  11.  169,  e/  npudeos 
Palans  ,  Tamburinus  ,  et  Leander. 

(2)  Covarruvias  ,  quœst.  praci.  c.  3g  j  v.  Ex  parie  vero.  Me 
nochius  ,  de  Prœsumptionib.  prœs.  65-,  n.  i5.  Sanchez,  ibid. 
«.  26. 
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J'ainierois  donc  mieux  dire  eo  général  que  tout 
dépend  de  l'inlention  de  celui  qui  a  fait  le  vœu.  Si, 
dans  le  premier  cas,  il  n'avoit  pas  eu  le  courage  de 
vouloir  abandonner  aux  pauvres  ou  à  des  étrangers 
un  bien  qu'il  eût  volontiers  laissé  à  une  sœur  mariée, 
je  ne  le  croirois  pas  obligé  à  se  faire  Religievix.  De 
même,  dans  le  second  cas,  si  je  n'avois  promis  une 
somme  aux  pauvres,  que  pour  engager  Dieu  à  bénir 
le  commerce  que  je  fais  sur  une  mer  fort  orageuse  et 
où  mon  bien  est  en  grand  danger,  je  ne  me  croirois 
pas  obligé  d'accomplir  mon  vœu,  à  raison  de  l'équi- 
valent qui  m'est  survenu,  parce  que  c'étoit  d'un  tel 
bien  et  non  d'un  autre  que  je  voulois  faire  l'aumône. 

XXX.  Une  condition  impossible  ou  honteuse  qui 
regarde  l'avenir,  annuUe  le  vœu.  Celui  qui  seroit 
assez  insensé  ou  assez  impie  pour  faire  vœu  d'une 
chose,  s'il  lui  arrive  de  voler  comme  un  oiseau,  ou  de 
tuer  son  ennemi,  n'est  pas  tenu  à  ce  vœu  chimérique  ; 
parce  que  quand  on  promet  sous  telle  et  telle  condition , 
cette  condition  est  regardée  comme  une  fin  qu'on  se 
propose  d'obtenir  par  le  moyen  du  vœu  :  or,  on  ne  peut 
se  proposer  pour  fin  ,  ni  ce  qui  est  impossible  ni  ce  qui 
est  criminel.  Je  sais  bien  que  ces  sortes  de  conditions 
sont  regardées  comme  non  avenues  dans  les  mariages 
et  dans  les  actes  de  dernière  volonté  :  mais  c'est  que  le 
droit  l'a  ainsi  réglé  ,  pour  d'importantes  raisons  ;  et  il 
n'a  rien  réglé  de  pareil  par  rapport  aux  vœux. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  conditions  ap- 
posées comme  peine  d'une  faute,  n'annullent  ni  les 
vœux  ni  les  sermens,  autre  lien,  dont  il  faut  entendre 
tout  ce  que  nous  disons  ici  du  vœu.  C'est  pourquoi  si 
je  fais  vœu  de  donner  cinq  sous  à  un  pauvre  ,  en  cas 
qu'il  m'arrive  de  jurer  ou  de  mentir;  dès  que  j'ai  fait 
l'un  ou  l'autre,  je  suis  obligé  d'accomplir  ma  promesse: 
elle  est  bonne  et  sainte,  puisque  je  ne  me  propose  que 
de  réparer  le  tort  que  je  pourrai  faire  à  Dieu.  De  là  je 
conclus  qu'un  homme  qui  a  fait  un  vœu  sous  une  con- 
dition dont  il  est  le  maître,  n'est  pas  toujours  tenu  à 


CHAP.  II.  Causes  qui  ôtent  l'oblig.  des  vœux.  4^ 
mettre  cette  condition.  Si  je  me  suis  engagé  à  donner 
l'aumône  toutes  les  fois  que  je  sortirai^  je  puis  ne  pas 
sortir  :  je  puis  même  m'en  abstenir  dans  le  dessein  de 
ne  pas  donner  l'aumône  ;  à  moins  que  je  ne  sois  con- 
venu avec  moi-même  du  contraire.  La  raison  en  est 
que  je  n'ai  pas  fait  vœu  de  sortir  de  chez  moi,  mais 
seulement  de  faire  l'aumône  en  cas  que  je  sorte. 

XXXI.  Mais  faudroit-il  raisonner  de  la  même  ma- 
nière d'un  homme  qui  auroit  fait  vœu  d'entrer  en 
Religion,  si  Dieu,  pendant  une  année  ,  le  préservoit 
de  tout  péché?  D'habiles  Théologiens  (i)  prétendent 
que  si  cet  homme  tomboit  par  pure  fragilité ,  il  ne 
seroit  pas  tenu  d'accomplir  son  vœu  ;  mais  qu'il  y  seroit 
tenu  s'il  tomboit  par  malice  et  infraudeni  voti,  comme 
parle  l'Ecole. 

La  seconde  partie  de  cette  décision  s'entend  assez. 
Quand  je  fais  une  promesse  à  Dieu  sous  condition,  le 
moins  qu'il  puisse  exiger  de  moi,  c'est  que  je  n'em- 
pêche ,  ni  par  fraude  ni  par  malice ,  l'accomplissement 
de  cette  même  condition  :  et  si  je  le  fais,  je  suis  aussi 
infidèle  que  le  seroit  un  homme  qui  ,  ayant  promis 
à  son  ami  de  lui  prêter  de  l'argent  lorsqu'il  viendra  le 
lui  demander ,  feroit  fermer  la  porte  de  sa  maison , 
quand  il  se  présente  pour  le  sommer  de  sa  parole. 
Mais  la  première  partie  de  la  même  résolution  souffre 
une  vraie  difficulté,  dit  M.  Collet  :  «  parce  que  si 
d'un  côté  j'ai  voulu  porter  Dieu  à  m'accorder  des  grâces 
efficaces  qu'il  ne  m'a  pas  données  ;  de  l'autre  il  est  clair 
que  je  ne  suis  tombé  que  par  ma  faute  ;  et  que  si  j'avois 
fait  tous  les  efforts  que  je  pouvois  faire,  je  me  serois 
garanti  du  naufrage.  Ainsi ,  puisqu'il  y  a  dans  ma  con- 
duite, comme  dans  celle  de  tout  homme  qui  pèche 
mortellement,  une  espèce  de  mauvaise  foi,  je  crois 
qu'il  faudroit  avoir  recours  à  l'Evêque,  qui  peut,  dans 


(i)  Vid.  Suarem,   tom.  2  ,  Ub.  4  ,  de  Voto  ,  cap.   17  ,    n.    i^. 
Saochem  ,  Ub.  4  ,  S  uni.  c.  23,  «.  4o- 
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le  doute  ,  dispenser  ou  commuer  un  vœu  de  cette 
nature.  » 

Pour  moi ,  je  crois  que  cette  dispense  n'est  nulle- 
ment nécessaire,  car  je  n'ai  voulu  m'engager  k  rien  , 
si  je  venois  à  tomber  par  pure  fragilité. 

XXXII.  Si  un  vœu  se  fait  sous  une  condition  qui 
dépende  d'autrui ,  par  exemple  ,  sous  le  bon  plaisir 
d'un  père  ou  d'un  ami  ;  on  est  d'abord  obligé  à  ne  se 
servir  ni  de  dol  ni  d'artifice  pour  l'empêcher  de  donner 
son  consentement  ;  quoiqu'on  puisse  et  qu'on  doive 
même  quelquefois  lui  exposer  les  raisons  qui ,  survenues 
au  vœu,  sembleroient  en  empêcher  l'exécution;  2.°  je 
crois  que  le  silence  d'un  père  doit  passer  pour  un  con- 
sentement ,  selon  cette  règle  de  droit ,  Qui  tacet  _, 
consentire  videtur  ;  à  moins  qu'on  n'eût  eu  intention 
d'obtenir  un  consentement  formel  ;  3.°  je  suis  encore 
persuadé  qu'on  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  de  son 
vœu,  avant  que  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'évé- 
nement de  la  condition  ;  et  qu'ainsi  on  ne  pourroit 
se  marier,  jusqu'à  ce  qu'on  sût  qu'un  père  trouve 
mauvais  qu'on  prenne  le  parti  de  l'Eglise  ou  de  la 
Religion.  Ces  trois  décisions  sont  reçues  communément 
et  ne  peuvent  arrêter. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  définir  si  le  vœu  devien- 
droit  nul,  au  cas  qu'un  père  refusât  d'abord  son  con- 
sentement ,  mais  qu'il  l'accordât  dans  la  suite.  Sanchez 
(  ibid.  n.  14  )  croit  que  ce  premier  refus  annuUe  tota- 
lement le  vœu.  Les  Salamanqnes  (  Tr.  1 5  ,  c.  2 ,  ra.  12) 
le  croient  comme  lui,  et  en  infèrent  contre  lui,  que 
si  j'ai  fait  vœu  de  me  faire  Bénédictin  et  qu'on  me 
refuse ,  je  demeure  libre  quand  même  on  voudroit  bien 
me  recevoir  après  coup.  Ces  deux  cas  me  paroissent 
trop  semblables  ,  pour  être  décidés  par  des  principes 
différens.  Je  pense  donc  que  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
il  faut ,  si  les  choses  sont  encore  dans  le  même  état , 
accomplir  son  vœu  dès  qu'on  en  a  obtenu  la  permission. 
Qu'est-ce  que  se  propose  un  homme  qui ,  allant  droit 
à  Dieu ,  lui  promet  de  se  consacrer  à  lui  si  son  père  y 
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consent  ?  Il  n'a  d'autre  dessein  que  celui  de  prendre 
le  parti  de  la  retraite ,  au  cas  qu'il  le  puisse  faire  sans 
contrister  celui  dont  il  a  reçu  la  vie  :  il  doit  même 
tâcher  de  l'engager  par  toute  sorte  de  bonnes  raisons , 
à  ne  pas  lui  refuser  un  agrément  dont  peut  dépendre 
son  salut  éternel.  Comment  donc  restera-t-il  tran- 
quille ,  si  son  père  le  rebute  d'abord  ,  comme  il  arrive 
d'ordinaire  ?  Pourroit-il  même  se  contenter  d'une 
simple  proposition  ,  et  ne  seroit-il  pas  obligé  à  faire 
des  instances?  J'avoue  que  la  bonne  foi,  la  simplicité 
chrétienne,  l'obligation  d'une  promesse  faite  à  Dieu, 
me  paroissent  incompatibles  avec  une  conduite  si  su- 
perficielle. Il  faut  laisonner  à  peu  près  de  la  même 
manière,  de  celui  qui  ayant  fait  vœu  d'entrer  en  Reli- 
gion ,  a  d'abord  été  refusé  et  vient  ensuite  à  être  admis  : 
car  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'il  a  eu  le  dessein 
bizarre  d'être  quitte  de  son  vœu,  si  on  ne  le  prenoit 
au  premier  mot,  il  est  évident  que  dès  qu'on  veut  le 
recevoir,  la  condition  de  son  vœu  étant  remplie,  il 
peut  et  doit  l'exécuter.  Il  en  est  de  lui  comme  d'un 
homme  qui  ayant  fait  vœu  de  se  confesser  ,  s'il  trouve 
un  Confesseur,  est  enfin  admis  par  un  Prêtre  qui  avoit 
commencé  par  l'exclure. 

Dire  avec  k.zoY{  lus  lit.  Moral,  t.  i,  lib.  1 1 ,  cap.  22, 
«7.  5),  qu'il  s'ensuivroit  de  là  qu'un  homme  seroit  toute 
sa  vie  en  suspens  et  incapable  de  prendre  un  autre  état  ; 
c'est  tirer  d'un  sentiment  raisonnaljle  une  conséquence 
qui  ne  l'est  pas.  Si  celui  dont  nous  parlons  a  fait  de  justes 
tentatives ,  a  été  exclus  non  par  épreuve  mais  pour 
toujours,  et  s'est  engagé  dans  le  mariage,  personne 
n'a  rien  à  lui  dire  ;  comme  on  n'a  rien  à  dire  à  ceux 
qui  se  marient,  en  croyant,  sur  l'autorité  d'un  doc- 
teur qui  passe  pour  éclairé,  que  le  vœu  de  continence 
qu'ils  avoient  fait  étoit  nul  de  plein  droit  :  mais  est-ce 
là  le  cas  dont  il  s'agit  ici  ? 

Bien  des  gens  trouveront  que  je  me  suis  trop  étendu 
sur  cette  matière  ;  mais  je  suis  sûr  que  ceux  qui  ont 
beaucoup  de  pratique   dans  le  Tribunal ,  trouveront 
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que  je  n'en  ai  pas  encore  assez  dit.  Un  seul  des  cas 
proposés  à  Sylvius(  var.  résolut,  o).  Votum j,  cas.  5  ) 
montre  e'videmment  qu'en  ce  genre,  une  seule  per- 
sonne est  capable  d'exercer  beaucoup.  C'est  pourquoi 
je  vais  encore  dire  un  mot  du  vœu  pénal,  qui  est  une 
espèce  de  vœu  conditionnel. 

XXXIII.  On  appelle  vœu  pénal,  celui  par  lequel 
on  s'engage  à  subir  une  peine  ,  en  cas  qu'on  fasse  telle 
ou  telle  action  dont  on  voudroit  s'abstenir.  Ce  vœu  est 
quelquefois  simple  ,  et  il  ne  tombe  que  sur  la  peine  ; 
quelquefois  il  est  double,  et  il  tombe  sur  la  peine  et  sur 
la  chose  qu'on  se  propose  d'éviter.  Je  fais  vœu  de  donner 
dix  sous  aux  pauvres,  si  je  joue  ;  mon  vœu  est  simple  : 
je  fais  vœu  de  ne  pas  jouer  et,  en  cas  que  je  joue,  de 
faire  telle  aumône  ;  mon  vœu  est  double. 

Pour  résoudre  les  principales  difficultés  qui  regar- 
dent cette  matière,  je  dis  en  premier  lieu  qu'en  fait  de 
vœu  pénal  double,  on  n'est  obligé  à  subir  la  peine,  que 
quand  l'action  dont  on  a  voulu  s'abstenir  par  vœu  , 
étoit  propre  à  être  la  matière  d'un  vœu.  Si  j'ai  fait 
vœu  de  ne  pas  entrer  ou  de  ne  pas  jouer  dans  une  telle 
maison ,  sous  peine  de  donner  un  écu  à  la  Fabrique  ; 
je  ne  suis  pas  tenu  à  donner  cet  écu ,  supposé  qu'il  me 
fût  indifférent  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer,  de  jouer 
ou  de  ne  pas  jouer  dans  cette  maison.  La  laison  en  est 
I .°  que  l'accessoire  suit  la  nature  du  principal  ;  si  donc 
celui-ci  ne  subsiste  pas  ,  l'autre  ne  doit  pas  subsister  : 
2.°  le  vœu  pénal  ne  se  propose  pas  précisément  le  bien 
qui  en  est  l'objet ,  mais  il  le  regarde  comme  la  punition 
d'une  chose  désagréable  à  Dieu  :  or  n'entrer  pas  dans 
un  logis  oii  il  est  indifférent  d'entrer,  n'est  point  une 
chose  qui  déplaise  à  Dieu  ;  un  tel  vœu  est  donc  fondé 
sur  Terreur ,  et  qui  plus  est,  sur  une  erreur  qui  détruit 
la  nature  du  vœu ,  auquel  il  est  essentiel  d'être  de 
meliori  bono  :  ce  même  vœu  n'oblige  donc  ni  en  tout 
ni  en  partie. 

XXXIV.  Je  dis  en  second  lieu  que  celui  qui ,  après 
avoir  fait  le  double  vœu  dont  nous  parlons,    seroit 

affranchi 
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affranclii  du  premier,  le  seroit  aussi  du  second.  En 
effet,  s'il  ne  m'est  plus  de'fendu  de  jouer,  rien  ne 
m'oblige  à  subir  une  peine  en  cas  que  je  joue.  Cette 
re'ponse  auroit  lieu  dans  un  enfant  dont  le  vœu  seroit 
irrite'  par  son  père.  Mais  auroit-elle  lieu  dans  celui 
qui  obtiendroit  dispense  de  son  premier  vœu ,  sans 
faire  mention  du  vœu  pénal  dont  ce  premier  vœu  est 
suivi?  M.  Collet  dit  que,  quoi  qu'en  pensent  de  grands 
The'ologiens(i),  il  ne  pourroit  regarder  que  comme 
suspecte  la  dispense  accorde'e  à  celui  qui  auroit  sup- 
primé le  second  vœu  de  subir  telle  peine ,  au  cas  qu'il 
n'accomplît  pas  le  premier.  La  raison  qu'il  en  donne 
est  qu'un  vœu  de  cette  nature  doit  être,  selon  lui,  bien 
plus  difficile  à  relâcher  qu'un  autre,  puisque  la  peine 
qu'on  s'est  imposée  en  cas  d'infraction  ,  prouve  combien 
on  l'avoit  à  cœur ,  et  de  quelle  importance  on  l'avoit 
jugé.  Mais  cette  raison  n'est  pas  solide  ;  car  pour  être 
validement  dispensé  d'un  vœu,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exposer  le  degré  de  ferveur  avec  lequel  on  l'a  fait,  ni 
combien  important  on  en  a  jugé  rol)jet. 

XXXV.  Je  dis  en  troisième  lieu  que  quand ,  par 
une  inadvertance  invincible  ou  par  un  oubli  pleine- 
ment involontaire  ,  quelqu'un  a  transgressé  le  vœu 
qu'il  a  voit  fait  sous  une  condition  pénale,  il  n'est  pas 
obligé  à  subir  la  peine.  J'ai  fait  vœu  de  dire  chaque 
jour  le  Rosaire,  et  de  donner  vingt  sous  aux  pauvres 
quand  j'y  manquerai  :  une  compagnie  qui  m'est  sur- 
venue dans  le  temps  que  j'ai  coutume  de  le  dire ,  m'en 
a  fait  perdre  la  mémoire  et  je  ne  m'en  suis  souvenu  que 
le  lendemain  ;  je  ne  dois  rien  aux  pauvres  :  comme  je 
ne  devrois  rien  à  l'Eglise  en  cas  que,  par  un  oubli 
semblable,  j'eusse  omis  une  de  mes  petites  Heures.  Que 
si  dans  mon  fait  il  y  avoit  eu  une  négligence  vénielle, 
je  croirois  devoir  proportionner  la  peine  à  la  faute  : 
mais  si  la  peine  étoit  très-considérable  et  indivisible 

(x)  Vid.  Layman  ,  lib.  4  ,  tract.  4  ?  cap,  5  ,  «•  2  ,  e^  alios  apud 
Sa Imanti censés  ubi  statim. 
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comme  dans  le  vœu  de  Religion,  je  ne  mecroirois  pas 
obligé  à  la  subir  :  les  grandes  pénitences  ne  sont  pas 
pour  des  fautes  légères. 

XXXVl.  Mais  que  dire  d'un  homme  qui,  ayant  fait 
vœu  de  s'abstenir  d'une  faute  contre  la  loi  naturelle, 
sous  peine  ,  par  exemple ,  d'entrer  en  Religion  ,  seroit 
tombé  dans  cette  faute  sans  penser  ni  pouvoir  morale- 
ment penser  à  son  vœu?  Voici  comment  M.  Collet 
résoud  cette  difficulté  :  <c  II  faut  observer,  dit-il,  que 
cet  homme  peut  ou  avoir  oublié  le  vœu  qu'il  a  fait  de 
s'abstenir  du  crime  ;  ou  avoir  seulement  ouljliéla  peine 
qu'il  s'est  proposé  de  subir,  en  cas  qu'il  eût  la  foiblesse 
d'y  tomber.  Cela  posé  ,  il  y  a  des  Théologiens  qui 
croient  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  il  faut  subir 
la  peine  ;  il  y  en  a  au  contraire  qui  croient,  qu'on  n'y 
est  obligé  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  :  enfin  il  y  en 
a  qui  soutiennent  qu'il  faut  la  subir  dans  le  second 
cas,  mais  non  dans  le  premier  (i). 

»  De  ces  trois  sentimens,  le  deuxième  me  paroît  sûr 
quant  à  la  premièi^e  partie,  et  assez  probable  quanta 
la  seconde.  Et  d'abord  il  me  paroît  sûr  que  l'oubli  et 
l'ignorance  invincible  du  vœu  exemptent  de  la  peine  ; 
parce  qu'il  en  est  de  la  loi  privée  du  vœu  ,  comme 
d'une  loi  extraordinaire  par  laquelle  le  Prince  con- 
damneroit  à  une  certaine  peine  ceux  qui  commettroient 
un  tel  péché;  par  exemple,  à  trois  livres  d'amende 
ceux  qui  s'enivreroient  les  DimanchlîS  ou  les  Fêtes  :  or 
celui  qui  ignoreroit  invinciblement  cette  loi,  ne  seroit 
pas  oliligé  en  conscience  à  subir  de  lui-même  la  peine 
qu'elle  auroit  prescrite,  parce  que  les  peines  ne  sont 
que  pour  ceux  qui  violent  formellement  la  loi  ;  et  qu'on 
ne  la  viole  pas  formellement,  quand  on  l'ignore  d'une 


(i)  C'est  le  sentiment  de  Sanchez  ,  /.  4  j  Siim.  c.  11,  n.  ig. 
Ce  Théologien  croit  cependant  qu'il  est  probable  qu'on  n'est 
pas  tenu  à  subir  la  peine  ,  quand  celle-ci  est  très-considérable , 
comme  le  seroit  le  voyage  de  Jérusalem.  Lavman  ,  ubi  supràj 
«.  5  ,  ne  fait  point  d'exception. 
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manière  invincible.  L'application  de  ce  principe  au 
cas  du  vœu  n'est  pas  difficile  à  faire.  J'ai  eu  dessein, 
en  me  prescrivant  une  peine ,  de  punir  la  transgression 
que  je  pourrois  faire  de  ce  même  vœu  :  or,  quoique 
j'aie  violé  l'ordre  de  Dieu  ou  la  loi  de  la  nature,  on  ne 
peut  dire  avec  exactitude  que  j'aie  violé  mon  vœu  ; 
l'on  ne  viole  que  ce  qu'on  peut  connoîti'e,  et  on  ne 
peut  connoître  ce  qu'on  ignore  invinciblement. 

»  Quant  à  ce  que  j'ai  ajouté,  qu'il  me  paroît  assez 
probable  que  l'ignorance  ou  l'oubli  non  coupables  de 
la  peine  dispenseroient  de  la  subir,  voici  quelle  est  ma 
raison.  Il  y  a  des  peines  qui  s'encourent  quoiqu'on  les 
ignore ,  comme  il  paroît  par  les  irrégularités  ex  deliclo. 
11  y  en  a  d'autres  qu'on  n'encourt  que  quand  on  en  a 
connoissance  ;  et  cela  est  évident  par  les  censures.  Or 
il  me  paroît  que  le  cas  d'un  homme  qui  a  fait  une 
faute,  sans  penser  à  la  peine  dont  il  s'est  engagé  par 
vœu  à  la  punir,  approche  plus  de  celui  d'un  Fidèle 
qui  pèche  dans  une  matière  sujette  à  la  censure,  que 
de  celui  d'un  autre  qui  pèche  dans  une  matière  sujette 
à  l'irrégularité.  En  effet,  la  peine  dont  je  me  suis 
proposé  de  punir  telle  faute,  si  je  venois  à  la  com- 
mettre; cette  peine,  dis-je,  est  préservative ,  médi- 
cinale ,  et  inventée  précisément  pour  m'arrêter  par  la 
crainte  du  mal  que  je  serois  obligé  de  me  faire ,  en  cas 
que  je  vinsse  à  faillir.  Elle  a  donc  tous  les  caractères 
de  la  censure  :  ainsi  puisque  celle-ci  ne  s'encourt  pas, 
quand  on  n'a  pu  y  penser  ;  il  semble  que  l'autre  ne 
doit  pas  s'encourir,  quand  elle  s'est  échappée  de  l'es- 
prit par  un  oubli  involontaire.  Cependant  comme  cette 
dernière  opinion  est  la  moins  commune;  que  je  ne  la 
vois  soutenue  que  par  des  Auteurs  dont  le  relâchement 
peut  la  rendre  suspecte  ;  et  qu'enfin  la  raison  sur 
laquelle  elle  est  appuyée,  me  paroît  peut-être  plus 
forte  qu'elle  ne  l'est  en  effet,  je  crois  qu'en  pareil  cas 
il  faudroit  consulter  l'Evêque ,  qui  dans  le  doute 
pourroit  dispenser.  « 

Telle  est  la  solution  de  M.  Collet.  Je  ne  sais  si  l'on 
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en  sera  content  et  si  l'on  n'airaeroit  pas  mieux  dire  : 
Ou  riiommc  en  question  a  voulu ,  par  son  vœu ,  s'im- 
poser un  nouveau  frein  pour  éviter  le  pe'clié  ;  ou  il 
a  simplement  voulu  punir  sa  faute  en  cas  qu'il  la 
commît.  Dans  la  première  supposition  ,  l'oubli  non 
affecté  quoique  non  tout-à-fait  invincible  du  vœu  ou 
.seulement d'une  peine  conside'rable  qui  en  est  l'objet, 
l'exempte  de  subir  cette  peine;  car  sans  doute  il  n'en- 
tendoit  pas  être  retenu  par  un  motif  qu'il  auroitoublié  : 
dans  la  seconde  supposition ,  puisque  la  peine  est  atta- 
che'e  à  la  faute,  il  suffit  que  la  faute  existe  pour  qu'on 
soit  obligé  à  sul)ir  la  peine. 

XXXVII.  Je  dis  en  quatrième  lieu  que,  quand  une 
personne  a  fait  vœu  de  s'abstenir  du  jeu  ou  d'autres 
choses  semblables ,  sous  peine  v.  g.  de  donner  un  écu 
aux  pauvres,  elle  est  obligée  de  subir  la  peine  toutes 
les  fois  qu'elle  viole  son   vœu.    Sanchez  le   prouve  , 
I .°  parce  que  le  vœu  de  sul)ir  une  peine  ,  étant  acces- 
soire à  l'obligation  qu'on  a  voulu  s'imposer  de  faire 
une  chose  ou  de  s'en  abstenir,  il  doit  naturellement 
en  suivre  la  nature  :  puis  donc  que,  quand  je  me  suis 
engagé  à  ne  point  jouer,  je  n'ai  pas  voulu  m'interdire 
le  jeu  pour  une  seule  fois,  mais  pour  toujours  -,  il  faut 
que  la  peine  que  je  me  suis  proposé  de  subir,  quand 
je  jouerois,  ne  m'oblige  pas  seulement  la  première  fois 
que  je  jouerai,  mais  loties  quoties ^  ainsi  que  parlent 
les  Casuistes.    2.°  Quand  deux  vœux  faits  en  même 
temps  sont  indéterminés,  il  faut,  ou  que  tous  les  deux 
n'obligent  que  pour  une  fois  ,  ou  que  si  le  premier 
oblige  pour  toujours,  le  second  oblige  de  même.  Ainsi 
comme  Emmanuel  Sa  (i)  et  ceux  qui  le  suivent,   n'o- 
seroient  dire  que  le  vœu  de  ne  point  jouer,  n'oblige 
qu'à  s'abstenir  une  fois  du  jeu  ;  ils  ne  doivent  pas  dire 
que  la  peine  attachée  à  la  trangression  de  ce  vœu  , 
n'oblige  que  la  première  fois  qu'on  succombera  à  la 
tentation. 

(i)  In  Aphorismis ,  v.  Votum  ^  n.  26. 
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Je  crois  cependant  avecSanchez  (/.  4>  Sum.  c.  22, 
n.  21  ),  qu'il  y  a  des  peines  si  dures ,  qu'on  ne  peut 
être  censé  se  les  imposer  pour  chaque  transgression. 
Si  un  homme  avoit  fait  vœu  de  ne  point  jouer,  ou  de 
faire  le  voyage  de  la  Terre-Sainte  au  cas  qu'il  jouât, 
il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  eût  voulu  punir  chaque 
infraction  par  un  si  long  pèlerinage.  Toutefois,  il  y  a, 
ce  me  semble ,  des  cas  où  l'on  pourroit  douter  de  cette 
restriction.  Un  Seigneur  violent,  emporté,  presque 
supérieur  aux  lois,  est  depuis  long-temps  dans  l'habi- 
tude de  tuer  un  homme,  à  peu  près  comme  il  tueroit 
un  oiseau  :  touché  de  Dieu ,  il  veut  changer  de  Con- 
duite et  fait  vœu  d'aller  à  Jérusalem  ou  au  tombeau 
des  saints  Apôtres  ,  si  jamais  il  lui  arrive  de  tuer  per- 
sonne :  je  doute  qu'après  ce  voyage  ,  un  nouveau 
meurtre  ne  l'obligeât  pas  à  recommencer  ;  et  dans  le 
doute  ma  règle  est  de  recourir  au  Supérieur  :  je  risque 
peu  en  la  suivant,  et  peut-être  risquerois-je  beaucoup 
en  ne  la  suivant  pas. 

§  II. 

De  f  Irritation  du  vœu. 

XXXVIII.  Je  me  servirai  ici  des  termes  d'irriter  et 
(ï irritation  _,  parce  qu'ils  sont  commodes  et  que  des 
Auteurs  françois  s'en  sont  servis  avant  moi.  L'irrita- 
tion d'un,  vœu  est  l'acte  par  lequel  une  personne 
annuUe  le  vœu  de  ceux  qui  dépendent  d'elle ,  ou  du 
moins  en  suspend  l'exécution  :  car  comme  les  per- 
sonnes dont  nous  pouvons  dépendre,  ont  quelquefois 
plus ,  quelquefois  moins  de  pouvoir  sur  nous ,  elles 
peuvent  plus  ou  moins  sur  nos  vœux.  C'est  pour  cela 
qu'on  distingue  deux  sortes  d'irritation,  l'une  directe 
et  proprement  dite  ;  l'autre  indirecte  et  qui  est  plutôt 
une  suspension  du  vœu,  qu'une  annullation  parfaite. 
L'irritation  proprement  dite  est  une  annullation  totale, 
faite  par  une  personne  qui  a  un  pouvoir  dominant. 
Quelquefois  ce  pouvoir  regarde  plutôt  la  matière  du 
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vœu,  que  la  personne  qui  l'a  fait  ;  et  quelquefois  il 
regarde  plutôt  celle-ci ,  que  la  matière  de  son  vœu. 
Un  Religieux,  par  exemple  ,  fait  vœu  de  donner  dix 
ecus  aux  pauvres  :  il  ne  peut  les  donner  que  des  biens 
du  Monastère  ,  puisqu'il  n  a  rien  en  propre.  Si  son 
Supe'rieur  s'y  oppose,  il  anpulle  son  vœu  à  raison  de 
la  matière,  qui  lui  est  soumise.  Ce  même  Picligieux 
fait  vœu  de  lire  chaque  jour  vingt  chapitres  de  l'Kcri- 
ture  :  son  Supérieur,  qui  voit  que  cette  lecture  le 
fatiguera  trop ,  lui  défend  de  la  faire  :  il  annuUe  son 
vœu  ;  mais  c'est  à  raison  du  pouvoir  qu'il  a  sur  la 
personne,  ou  si  on  veut,  siu'  la  volonté'  de  son  infe'- 
rieur.  L'irritation  improprement  dite  est  celle  qui  se 
fait  par  ceux  qui,  quoiqu'ils  n'aient  pas  sur  les  autres 
une  autorité  aussi  grande  que  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  peuvent  cependant  leur  commander  quel- 
que chose  qui  arrête  l'exe'cution  de  leur  vœu.  Un 
domestique  a  fait  vœu  de  passer  un  quart  d'heure , 
chaque  jour  pendant  un  mois,  devant  le  saint  Sacre- 
ment :  son  maître  l'envoie  à  Douvres,  où  cela  ne  se 
peut;  ce  maître  suspend  le  vœu  de  son  domestique, 
plutôt  qu'il  ne  l'annuUe  -,  puisque  ce  domestique  sera 
obligé  à  son  retour  d'accomplir  son  vœu  le  plutôt  qu'il 
lui  sera  possible. 

De  ces  principes,  il  est  aisé  de  conclure  qu'il  y  a 
deux  différences  principales  entre  l'irritation  directe 
et  l'indirecte.  Car  i.»  l'irritation  directe  délivre  pour 
toujours  du  vœu,  en  sorte  qu'il  ne  peut  revivre  sans 
un  nouveau  consentement  de  celui  qui  l'a  fait  :  et 
c'est  ce  qui  n'arrive  pas  dans  l'irritation  indirecte. 
2.°  Le  droit  d'irriter  directement  un  vœu,  ne  peut 
convenir  qu'aux  pères  par  rapport  à  leurs  enfans  ;  aux 
Supérieurs  de  Communauté  par  rapport  à  leurs  Reli- 
gieux; aux  époux  par  rapport  à  leurs  conjoints;  et 
enfin  aux  maîtres  par  rapport  à  leurs  esclaves.  La  raison 
en  est  qu'il  n'y  a  que  ces  quatre  classes  de  personnes  à 
qui  Dieu  ait  donné  ce  parfait  pouvoir,  nécessaire  pour 
irriter  les  vœux  de  ceux  qui  sont  sujets  à  leur  gou- 
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vernement  :  encore  y  a-t-il  là-dessus  bien  des  difFi- 
culte's ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  droit  d'irriter  improprement  : 
car  outre  qu'il  convient  à  tous  ceux  qui  peuvent  irriter 
directement,  puisque  celui  qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins  dans  le  même  genre;  il  convient  encore  et  à 
ceux  qui  ont  sur  les  autres  une  juridiction  temporelle 
ou  spirituelle  ,  et  à  ceux  qui  sans  avoir  de  juridiction 
ont  pouvoir  de  commander  ;  car  toutes  ces  personnes 
peuvent  charger  ceux  qui  dépendent  d'elles,  de  cer- 
taines choses  qui  les  obligent  à  diffe'rer  l'exe'cution  de 
leurs  vœux.  Comme  ce  dernier  genre  d'irritation  a  peu 
de  difïïculte',  nous  ne  nous  ariêterons  qu'au  premier. 
Pour  le  bien  faire,  nous  allons  parcourir  les  quatre 
classes  de  ceux  qui  passent  pour  être  en  possession  de 
l'irritation  directe. 

XXXIX.  Le  sentiment  commun  est  que  les  pères 
peuvent  irriter  tous  les  vœux  de  leurs  enfans,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  arrivés  à  l'âge  de  puberté  :  et  ce 
sentiment  se  prouve,  \.°  par  l'Ecriture  (i),  où  Moïse 
déclare  nuls  les  vœux  et  les  sermens  des  pupilles,  quand 
leurs  pères  s'y  sont  opposés  :  paroles  qui ,  quoique 
sujettes  à  bien  des  difficultés  (2),  établissent  le  droit 
des  pères  sur  leurs  enfans  ,  et  ont  été  insérées  dans  le 
Corps  du  Droit  Canonique  {cap.  Mulier^  i4,  xyxii, 
(j.  6).  2."  Par  plusieurs  conciles,  et  sur-tout  par  celui 
de  Tribur,  qui  veut  (ju'une  fille  qui  s'est  faite  Reli- 
gieuse avant  douze  ans,  puisse  être  rappelée  à  l'état 
séculier  par  ses  païens,  pourvu  qu'ils  aient  réclamé 


(i)  Sin  autem ,  slalim  ut  audierit  j  conlradixerit  (  Hebraicè  , 
lîissoh'erit  j  irritnverit  paier) ;  et  vola  et  jurnmenta  ejus j,  qiiae 
in cetate  adhuc  pitellaii  vo\ent  ,  irrita  eriuit.  Nuiuer.  cap.  5o  , 

y.  9. 

(2)  Fuj- .  Siiaiez ,  lib.  6  ,  de  Voto  ,  cap.  5  ,  «•  5  ,  t't  Cornélius 
à  Lapide  ,  qui  remarque  fort  à  propos  que  ceUe  loi ,  quoique 
naturelle  quant  au  fonds  ,  etoit  arbitç^airc  et  positive  quant  à 
la  circonstance  de  s'opposer  au  vœu  ,  slatim  j  c'est-à-dire  ,^  le 
jour  même  qu'on  en  avoit  connoissance. 
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dans  l'an  et  jour  {cap.  2,  XX j  q.  2).  3."  Par  l'au- 
torité de  saint  Thomas  (2.  2,  q.  88,  art.  9),  et  de 
presque  tous  les  Théologiens ,  qui  remarquent  avec 
raison,  qu'il  étoit  de  la  sagesse  de  Dieu  et  de  son  Eglise, 
de  soumettre  à  l'autorité  paternelle  des  engagemens 
contractés  dans  un  âge  où  il  est  comme  permis  d'avoir 
peu  de  maturité ,  de  jugement,  et  de  lumières.  Ainsi 
tout  vœu  d'un  impubère  se  fait  sous  cette  condition 
tacite,  que  ceux  dont  il  dépend,  pourront  l'annuller 
ou  le  suspendre ,  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

De  là  je  conclus,  avec  presque  tous  les  Docteurs, 
que  quand  même  un  impubère  auroit  un  discerne- 
ment prématuré,  et  que  chez  lui  la  malice  suppléeroit 
l'âge,  son  vœu  pourroit  être  cassé  par  son  père  :  parce 
que  ce  vœu  suit  la  règle  générale  des  autres  ;  qu'on  ne 
doit  point  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  et  que 
le  pouvoir  des  pères  seroit  très-borné  par  le  doute  où 
ils  se  trouveroient  souvent  sur  l'esprit,  l'ouverture,  et 
la  capacité  de  leurs  enfans.  Ajoutez  que  nous  sommes 
dans  une  matière  favorable  à  l'autorité  paternelle  et 
à  la  paix  des  familles  :  or ,  il  est  de  principe  que  les 
choses  favorables  doivent  être  étendues  plutôt  que 
resserrées. 

Au  reste,  ce  que  nous  disons  du  père  s'entend  de 
ceux  qui  le  représentent  en  cas  de  mort,  ou  d'autre 
accident  qui  l'empêche  de  veiller  sur  sa  famille.  Ainsi 
l'aïeul,  le  tuteur,  et  à  leur  défaut,  la  mère,  quand 
même  elle  ne  seroit  pas  tutrice,  peuvent  casser  tous 
les  vœux  de  ceux  dont  nous  parlons.  Il  y  a  même  des 
Théologiens  qui  croient  (i)  que  la  mère  le  peut, 
quoique  le  père  soit  à  la  maison  :  mais  ils  ajoutent  que 
le  pouvoir  de  celui-ci  prévaut ,  et  qu'un  vœu  qu'il  auroit 
ratifié  malgré  son  épouse  devroit  être  accompli.  Cette 
restriction  s'entend  d'elle-même  ;  mais  le  sentiment 
auquel  on  la  fait,  n'est  presque  soutenu  par  personne. 

(i)  Salmanticenses ,  tr.  i"]  ,  cap.  3,  n.  53.  Vid.  contra  eos 
Sanchem,  l.  6,  de  Voto,  c.  6,  n.  78. 
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On  avoue  cependant  qu'une  mère  pourroit  suspendre  le 
vœu  de  son  fils,  soit  en  l'appliquant  à  quelque  chose 
d'incompatible ,  soit  en  lui  ordonnant  d'attendre  le 
consentement  de  son  père. 

On  ne  convient  pas  si  le  vœu  d'un  orphelin  qui 
n'auroit  ni  père,  ni  mère,  ni  païens,  ni  tuteur,  pour- 
roit être  annullé  par  son  maître  ou  par  ceux  qui  au- 
roient  soin  de  son  éducation.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  loi,  ni  civile  ni  canonique,  qui  leur 
donne  ce  pouvoir  :  ainsi,  le  meilleur,  ou  plutôt  l'u- 
nique parti  seroit  de  recourir  à  l'Evêque.  C'est  la  de'- 
cision  de  gens  qu'on  ne  peut  accuser  d'être  trop  scru- 
puleux {Salniant.  ibid.  n.  54). 

XL.  Mais  si  un  fils  impubère  avoit  fait  un  vœu ,  son 
père  pourroit-il  l'irriter,  lorsque  ce  même  fils  est  de- 
venu adulte?  Navarre,  Cajetan,  Azor,  et  plusieurs 
autres  bons  Théologiens,  le  croient  ainsi,  en  suppo- 
sant, comme  ils  le  doivent,  que  ce  vœu  n'a  pas  été 
renouvelé  et  confirmé  depuis  l'âge  de  puberté  (i).  La 
raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  i .°  que  dans  ces  sortes 
d'actes  il  faut  regarder  l'obligation  primitive ,  et  que 
celle-ci  dépendoit  du  père.  Si  le  temps  ne  peut  rendre 
valable  une  chose  qui  ne  l'étoit  pas  dans  son  principe, 
il  me  semble  qu'il  ne  peut  rendre  ferme  et  indépendant 
ce  qui  d'abord  n'étoit  pas  tel,  2.°  Le  pouvoir  d'an- 


(i)  Navarre,  m  Manual.  cap.  12^0.71.  Cajetan,  iii  -2.2, 
q.  189  ,  ar't.  5.  Sanch.  lih.  4 ^  Sum.  cap.  3o,  n.  9.  Azor  ,  tom.  ij 
lib.  \\j  cap.  17  j  q.  7.  Antoine,  tom.  1 ,  pag.  64-  Toute  con- 
firmation faite  depuis  la  puberté  ne  suffit  pas  ,  selon  ces  mêmes 
Docteurs ,  pour  affermir  vin  vœu  :  ils  exigent  donc  ,  i.»  que  l'a- 
duhe  sache  que  son  vœu  étoit  foible  ,  et  qu'il  pouvoit  être 
irrité;  2.0  qu'en  le  ratifiant  il  ait  intention  de  s'obliger,  comme 
s'il  ne  l'avoit  jamais  fait;  o."  que  dans  cette  vue  il  répète  son 
vœu  ,  verbo  vel  mente.  C'est-à-dire  que  ,  comme  un  homme  qui 
ne  renouvelle  un  vœu  que  parce  qu'il  le  tenoit  faussement  pour 
valable  ,  ne  renouvelle  rien  ;  un  adulte  qui  ne  ratifie  le  vœu  qu'il 
avoit  fait  étant  impubère,  que  parce  qu'il  le  croyoit  d'une  fer- 
meté à  toute  épreuve ,  n'empêche  point  par  cette  ratification  que 
5on  vœu  ne  puisse  être  irrité. 
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nuller  un  vœu  a  beaucoup  de  rapport  avec  celui  d'ab- 
soudre des  censures  :  or,  de  droit  commun  (  c.  ult,  de 
Sent,  exconi.  ),  un  Evêque  peut  absoudre  un  homme 
fait,  de  la  censure  qu'il  a  encourue  en  frappant  un 
Eccle'siastique,  quand  il  l'a  frappe'  étant  encore  impu- 
bère ;  donc,  par  la  raison  des  semblables,  un  père  peut 
en  pareil  cas  annuUer  le  vœu  qu'a  fait  son  fils  avant 
l'âge  de  pidjerte. 

11  faut  cependant  avouer  de  bonne  foi,  qu'il  y  a  des 
Auteurs  jTlus  ou  moins  graves  que  ces  preuves  ne  ras- 
surent pas.  Tels  sontSoto,  Paludanus,  Innocent,  Pa- 
norme,  et  plusieurs  autres  que  Comitolus  (  /.  2  ,  Resp. 
mor.  q.  'j  an.  1  )  a  cités,  sans  se  déclarer  trop  ni  pour 
ni  contre.  C'est  pourquoi,  afin  de  prévenir  toute  dif- 
ficulté, je  joindrois  à  l'irritation  du  père  la  dispense 
de  l'Evêque,  bien  persuadé  que  ce  dernier  n'auroit  pas 
besoin  de  raisons  aussi  fortes  pour  l'accorder  en  ce  cas 
qu'en  tout  autre.  Il  est  bon  de  remarquer  en  passant, 
que  ceux  qui  croient  avec  Azor,  qu'un  père  peut  an- 
nuller  le  vœu  d'un  fils ,  après  même  qu'il  a  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans,  ne  croient  pas  tous  qu'un  tuteur  ait 
la  même  autorité;  parce  ([ue,  comme  alors  il  devient 
curateur  selon  le  Droit  Romain  ,  il  est  plus  chargé  du 
soin  des  biens  que  de  la  personne  de  son  Mineur.  Ces 
mêmes  Théologiens  croient  encore  moins,  qu'un  maître, 
puisse  annuller  les  vœux  d'un  esclave  qui,  après  les 
avoir  faits ,  auroit  été  affranchi. 

XLI.  Mais  un  père  pourroit-il  annuller  le  vœu 
qu'auroit  fait  son  fils  dans  le  dessein  de  ne  l'accomplir 
que  lorsqu'il  seroit  devenu  son  maître  par  émancipation 
ou  autrement?  Rcp.  Si  ce  fils  étoitimpubère  quand  il  a 
fait  son  \;œu ,  et  qu'il  le  soit  encore ,  il  est  hors  de  doute 
que  son  fere  peutlannuller.  S'il  peut  irriter  les  vœux 
qui  ne  regardent  que  les  biens  dont  son  fils  est  maître 
absolu,  tels  que  sont  ceux  que  le  droit  appelle  cas- 
Irensia  ,  aut  quasi  castrensia^  il  peut  bien  irriter  les 
auties.  Or,  on  ne  peut  contester  à  un  père  le  droit 
d'annullcr  le  vœu  qu'auroit  fait  son  fils,  de  donnera 
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lEgllse  tous  les  biens  dont  il  est  maître  :  ce  droit  est 
établi  parles  preuves  ge'nérales  que  nous  avons  données 
un  peu  plus  haut  ;  on  ne  peut  donc  non  plus  contester 
le  pouvoir  d'anéantir  le  vœu  dont  nous  parlons  pré- 
sentement. Que  si  ce  même  enfant,  d'impubère  qu'il 
étoit  quand  il  fit  son  vœu,  est  devenu  adulte  et  qu'il 
ne  l'ait  pas  valablement  latifié  ;  il  faut  s'en  tenir  à 
l'expédient  que  nous  avons  donné  ci-dessus,  c'est-à- 
dire,  joindre  ad  caulelam  la  dispense  de  l'Evêque  à 
l'irritation  paternelle. 

XLII.  Si  un  fils  de  famille  a  légitimement  ratifié  son 
vœu  apiès  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ou  qu'il  ne 
l'ait  fait  qu'à  cet  âge,  nous  estimons  avec  Suarez,  Co- 
mitolus,  et  plusieurs  autres,  que  son  père  n'y  peut 
toucher  :  i ."  parce  que,  comme  nous  Talions  voir  tout 
à  l'heure,  le  père  ne  peut  irriter  les  vœux  de  ses  enfans 
adultes  (i),  que  quand  ces  vœux  portent  préjudice  à  son 
autorité  :  or,  un  vœu  qui  ne  doit  s'exécuter  qu'après  la 
mort  du  père,  ou  que  lorsqu'on  sera  indépendant  de 
lui  ;  ce  vœu,  dis-je,  ne  porte  aucun  préjudice  à  ses 
droits  :  si  le  père  ne  peut  empêcher  son  fils  de  se  pro- 
poser d'employer  à  de  mauvais  usages  une  partie  de 
son  bien ,  il  seroit  difticile  de  concevoir  comment  il 
pourroit  l'empêcher  de  former  la  résolution  efficace 
d'en  donner  une  partie  aux  pauvres  ou  aux  hôpitaux. 
2."  On  convient  qu'un  père  ne  peut  casser  le  vœu 
qu'auroit  fait  scn  fils  adulte  de  donner  tant  aux  pau- 
vres, supposé  qu'on  le  pourvoie  d'un  Bénéfice  ou  de 
quelque  bien  militaire,  cnsirense;  et  cela,  parce  que 
ce  vœu  a  pour  matière  une  chose  qui  ne  sera  point  sou- 
mise à  l'autorité  paternelle  :  il  en  doit  donc  être  de 
même  dansle  cas  que  nous  examinons,  puisqu'il  s'y  agit 
d'un  vœu  relatif  à  un  temps  où  l'on  ne  sera  comptable 
qu'à  Dieu  du  bon  ou  du  mauvais  emploi  qu'on  fera  de 
son  bien. 

(i)  Adulte,  est  celui  qui  est  devenu  pubère  ,  et  qui  est  mincui 
de  vingt-cinq  ans.  Perrière  ,  dans  son  Dict.  de  Droit. 
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Pour  entendre  ceci  à  fond ,  il  faut  parler  plus  am- 
plement du  pouvoir  qu'ont  les  pères  sur  les  vœux  de 
leurs  enfans  adultes,  et  oi)server  que  ces  vœux  sont  ou 
personnels  j  comme  celui  de  jeûner,  de  dire  l'office  de 
la  Vierge;  ou  réels ,  comme  celui  de  donner  tant  aux 
pauvres  par  semaine;  ce  qu'un  fils  peut  vouloir  faire 
ou  de  son  propre  bien  ou  du  bien  de  son  père.  Cela 
pose,  je  dis  avec  saint  Thomas  (  2.  2,  q.  88,  ari.  9), 
que  quand  un  enfant  est  devenu  adulte ,  son  père  ne 
peut  irriter  que  ceux  de  ses  vœux  personnels  ou  réels, 
qui  prejudicient  au  droit  qu'un  père  a  de  régler  sa  fa- 
mille et  d'administrer  son  propre  bien.  Un  adulte  peut, 
indépendamment  de  son  père,  faire  vœu  de  chasteté, 
de  Religion,  de  jeûner  quelquefois  sans  déranger  la 
maison ,  de  donner  aux  pauvres  quelque  partie  de  ces 
sortes  de  biens  qu'on  appelle  castrenses  ou  quasi  cas- 
trenses  ;  parce  qu'il  en  a  seul  le  domaine  direct  et  utile. 

Mais  si  ce  même  fils  ,  sans  prendre  le  consentement 
de  son  père,  faisoit  vœu  d'un  long  pèlerinage  (1),  son 
père  pourroit  suspendre  ou  même  annuller  ce  vœu. 
Je  dis ,  suspendre  ou  annuller  :  car  quoique  l'on  con- 
vienne assez  qu'un  père  peut  irriter  directement  et 
tout-à-fait  ceux  des  vœux  réels  de  ses  enfans  dont  la 
matière  n'appartientqu'à  lui  seul  (2),  et  par  conséquent 
lie  peut  être  vouée  que  sous  condition  qu'il  y  veuille 
Lien  consentir  ;  on  dispute  s'il  peut  de  la  même  ma- 
nière TiwnnWerXe'iyce.nx  purement  personnels  ;  et  si  celui 
à  qui  il  défend  de  les  exécuter  actuellement,  ne  sera 
pas  tenu  de  les  accomplir,  lorsqu'il  en  trouvera  l'occa- 
sion ou  qu'il  sera  devenu  son  maître. 

Sanchez  {ibid.  c.  35,  n.  20),  et  plusieurs  autres 

(i)  Quelques  Théologiens  exceptent  le  vœu  d'aller  à  Jéru- 
salem :  mais  comme  ils  ne  font  cette  exception  que  pour  les  cas 
où  Ion  voudroit  y  aller  ,  dans  le  dessein  de  secourir  la  Terre- 
Sainte  ,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arrêter.  On  peut 
\oir  Suarez  ,  lib .  6  ,  cap.  j  ,  n.  11. 

{■2)  Il  ne  s'agit  donc  point  là  du  vœu  réel  d'un  bien  de  camp  , 
ou  quasi  castrense.  Le  père  n'a  rien  à  y  voir  que  par  ses  conseils. 
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qu'il  cite,  croient  qu'un  père  irrite  directement  et  pro- 
prement le  vœu  personnel  de  son  fils  ;  parce  que  ce 
vœu  ne  pouvant  être  fait  qu'à  condition  que  le  père  y 
consentira,  il  doit  tomber  de  lui-même,  dès  que  ce 
consentement  est  refusé.  Cependant,  comme  cet  Au- 
teur avoue  que  le  sentiment  opposé  au  sien  est  fort  pro- 
])able;  qu'en  effet  il  est  suivi  par  de  grands  Théolo- 
giens (i)  ;  et  qu'enfin  il  est  plus  sûr  dans  la  pratique, 
nous  croyons  devoir  l'embrasser,  comme  a  fait  l'Au- 
teur des  Conférences  d'Angers  (sur  le  Dec.  p.  6'j  ).  On 
avouera  bien  que  si  une  fille  a  fait  vœu  d'entendre  la 
Messe  un  tel  jour,  qui  n'est  pas  fête,  elle  n'y  est  pas 
obligée  si  son  père  l'occupe  du  matin  au  soir.  On 
avouera  encore  qu'elle  n'est  pas  tenue  à  l'entendre  le 
lendemain ,  comme  on  n'est  pas  tenu  à  jeûner  le  samedi 
quand  on  n'a  pu  le  faire  le  jour  précédent  :  mais  on  ne 
croit  pas  que  si  son  vœu  avoit  plus  d'étendue,  l'oppo- 
sition qu'y  feroit  son  père,  l'exemptât  de  l'accomplir 
quand  elle  en  trouveroit  le  moment.  On  croit  encore 
moins  qu'elle  n'y  fût  plus  obligée  si  ce  père  venoit  à 
mourir  :  le  consentement  de  celui-ci  est  moins  néces- 
saire pour  la  substance  du  vœu ,  que  pour  le  temps  de 
l'exécution  ;  et  ce  n'est  qu'en  ce  sens  qu'il  se  fait  sous 
condition  que  le  père  y  consentira  :  or,  le  défaut  d'un 
consentement  dont  on  n'a  pas  besoin  pour  la  substance 
du  vœu ,  ne  peut  l'irriter ,  mais  seulementle  suspendre  : 
et  s'il  l'irrite  quelquefois,  ou  parce  qu'il  est  attaché  à 
un  certain  jour  ou  parce  que  la  suspension  dure  jus- 
qu'à la  mort  de  ceux  qui  ont  fait  le  vœu,  ce  n^est  que 
par  accident. 

XLIII.  De  tous  ces  principes  on  peut  inférer  que  si 
un  adulte  avoit  fait  un  vœu  réel  qui  regardât  à  la  fois 
et  le  temps  où  il  sera  soumis  à  l'autorité  paternelle,  et 
celui  où  il  ne  le  sera  point,  tel  que  seroit  le  vœu  de 
donner  aux  pauvres  cent  écus  chaque  année  jusqu'à 


(i)  Suarez  ,  lib.  6,  de  Voto  ,  cap.  S,  n.  5,  ^,  et  alib 
Valentia  ,2.  2  ,  disp.  6,7.6,  punct.  6j  g-  ^  ,  et  alii.. 


.  S,  n.  5,  ^,  et  alibi passim. 
„i    a     ^    f.     pt  oli'i 
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sa  mort  ;  son  père  ne  pourroit  l'annuller  que  pour 
le  temps  auquel  ce  fils  sera  soumis  à  son  autorite'.  La 
raison  en  est  que  ce  vœu,  tout  simple  qu'il  paroît, 
équivaut  à  deux  vœux  dont  le  premier  regarde  un 
temps,  et  le  second  un  autre  :  or,  puisque  ce  dernier 
temps  est  un  temps  de  pleine  liberté'  et  d'indépendance, 
les  droits  du  père  ne  peuvent  s'e'tendre  jusque-là  ;  il 
doit  se  contenter  d'imnuller  ce  qui  est  relatif  au  temps 
de  sa  juridiction. 

XLIV.  Pour  expliquer  le  pouvoir  des  Supe'rieurs 
de  Communauté,  il  faut  observer  que  leurs  Religieux 
sont  ou  Novices  ou  Profès.  Pour  ce  qui  est  des  pre- 
miers, ou  les  vœux  qu'ils  auroient  faits  dans  le  siècle 
sont  absolument  incompatibles  avec  les  exercices  du 
Noviciat;  ou,  quoique  compatibles  absolument,  ils 
chai'geroient  trop  ces  Novices  ;  ou  enfin  ils  sont  de 
nature  à  pouvoir  être  accomplis  pendant  le  temps  de 
la  probation.  Dans  le  premier  cas,  le  Supérieur  ou 
celui  qui  tient  sa  place  peut  suspendre  les  vœux  per- 
sonnels du  Novice,  tels  que  sont  ceux  de  jeûner  ou  de 
faire  un  pèlerinage.  On  peut  même  dire  avec  les  Sala- 
manques  {tr.  l'j,  c.  3,  n.  4^)>  que  ces  sortes  de  vœux 
sont  suspendus  de  plein  droit  :  parce  qu'ils  feroient 
obstacle  à  la  Profession  Religieuse,  laquelle  présup- 
pose un  Noviciat  ;  et  ainsi  ils  empêcheroient  un  plus 
grand  bien.  Dans  le  second  cas,  le  vœu  peut  et  doit 
être  suspendu  ;  parce  que  le  Novice  et  le  Noviciat  ne 
manqueroicnt  pas  d'en  souffrir  à  la  fin.  Dans  le  dernier 
cas ,  on  ne  peut  suspendre  le  vœu  ;  puisque  rien  n'em- 
pêche de  l'accomplir.  Si  on  trouve  bien  le  temps  de 
causer  ou  de  courir,  on  peut  bien  trouver  celui  de  dire 
son  Chapelet. 

J'ai  dit,  les  vœux  personnels  :  caries  vœux  réels, 
comme  celui  de  faire  l'aumône  ou  d'employer  en  œuvres 
pies  le  bien  dont  on  ne  s'est  pas  encore  dépouillé ,  pou- 
vant s'exécuter  par  autrui ,  ils  ne  dérangent  point  un 
Novice;  ainsi  rien  n'o])lige  à  en  suspendre  l'exécu- 
tion ,  à  moins  peut-être  qu'elle  ne  devînt  trop  difficile 


CHAP.  II.  Causes  qui  oient  l'oblig.  des  vœux.  63 
par  rol)ligation  où  seioit  un  homme  de  fournir  lui- 
même  à  son  entretien  pendant  son  Noviciat. 

De  ce  que  tous  ces  vœux  ne  sont  que  suspendus,  il 
resuite  qu'un  Novice  qui  sort  du  Monastère,  y  est 
oblige'  comme  auparavant.  Aussi  lorsque  les  Supérieurs 
croient  pouvoir  les  commuer  en  quelques  exercices 
particuliers  de  la  Communauté,  tels  que  sont  des  lec- 
tures saintes  et  de  pieuses  méditations,  ils  ont  coutume 
de  ne  le  faire  que  pour  le  temps  du  Noviciat  :  de  ma- 
nière que  celui  qui  sort  de  la  Communauté,  reprend 
ses  anciennes  obligations. 

XLV.  Quant  aux  vœux  des  Religieux  Profès,  saint 
Thomas  semble  enseigner  en  deux  endroits  (i),  que 
quoiqu'ils  soient  valides  par  eux-mêmes,  il  n'en  est 
aucun  que  le  Supéiieur  ne  puisse  irriter.  La  raison 
qu'on  a  coutume  d'en  rendre ,  est  tirée  du  Droit  Ca- 
nonique (/.  I,  lit.  6,  c.  27,  m  6)  où  il  est  dit  qu'un 
Religieux  n'a  plus  de  volonté  propre  ;  et  qu'il  ne  peut 
par  conséquent  s'oliligcr  à  rien,  qu'autant  que  le  lui 
permettra  son  Supérieur,  dont  il  dépend  comme  un 
enfant  dépend  de  son  père.  La  plupart  des  Théologiens 
donnent  tant  d'étendue  aux  paroles  de  saint  Thomas, 
qu'ils  en  concluent  bien  ou  mal  que  si  un  Religieux 
avoit  fait  vœu  de  ne  mentir  jamais,  son  Supérieur 
pourroit  l'irriter;  non  qu'il  puisse  permettre  de  men- 
tir, ce  que  Dieu  même  ne  peut  pas  ;  mais  parce  qu'en 
laissant  subsister  l'obligation  de  la  loi  naturelle,  il  peut 
ôter  celle  qui  est  purement  arbitraire  et  qu'un  inférieur 
ne  s'est  imposée  que  parce  qu'il  l'a  voulu. 

Quelque  générale  que  paroisse  la  règle  du  Docteur 
Angélique,  elle  a  ses  exceptions.  Car  i .°  un  Supérieur 


(i)  Quia  nullum  tempus  est  ...  in  quo  Prœlalus  j  id  est  Supe- 
rior  ,  non  possit  Religiosum  circa  aliqidd  occupare,  nullum  vo- 
ium  Religiosi  estjirmuin  ,  nisi  sit  de  consensu  Prcelali  ;  sicut  nec 
volum  puellœ  existentis  in  domo ,  nisi  sit  de  consensu  patris ;  nec 
uxoris j  nisi  sit  de  consensu  vit^i.  1.  2,  q.  88  ^  art.  S,  ad  5. 
Yid.  et  in  4 ,  dist.  38  ,  q.  1  ,  art.  i  ,  qusestiunc.  ult.  ad  5. 
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ne  peut  annuller  le  vœu  que  son  Religieux  a  fait  de 
bonne  foi,  de  passer  à  un  Ordre  plus  sévère  (i)  :  le 
Pape  lui-même  ne  peut  annuller  directement  cette 
obligation ,  parce  qu'elle  est  d'un  plus  grand  bien  ;  il 
peut  seulement  en  dispenser,  quand  il  y  a  des  raisons 
de  le  faire.  C'est  la  doctrine  de  Sanchez  et  des  Carmes 
de  Salamanque  {ibid.  c.  3,  n.  38  )  :  elle  est  l)ien  op- 
posée au  sentiment  trop  général  de  l'Auteur  des  Confé- 
rences d'Angers  {sur  les  Com.  tom.  i,pag.  64)- 

Je  dis  le  vœu  qu'un  Religieux  a  fait  de  bonne  foi  ; 
parce  qu'il  faudroit  raisonner  autrement  d'un  homme 
qui,  comme  il  n'arrive  peut-être  que  trop  souvent, 
voudroit  quitter  son  état  et  passer  dans  un  autre  par 
légèreté  (2).  On  convient  même  que  son  vœu  seroit 
nul,  s'il  avoit  pour  objet  une  Communauté  qui  n'eût 
de  rigoureux  que  son  nom ,  et  qui  ne  passât  pour  plus 
sévère,  que  parce  qu'elle  étoit  telle  dans  sa  première 
institution. 

2.°  Le  Supérieur  ne  peut  rien  contre  les  vœux  essen- 
tiels ou  à  la  Religion  en  général  ou  à  telle  Religion 
en  particulier,  comme  est  celui  de  pauvreté  pour  tous 
les  Ordres,  et  d'une  pauvreté  bien  plus  rigide  pour 
rOi'dre  de  saint  P'rançois.  3.°  Enfin ,  il  y  a  des  Théolo- 
giens et  même  de  l'Ecole  de  saint  Thomas ,  entr'autres 
Cajetan,  qui  croient  qu'un  Supérieur  ne  peut  irriter 
directement  tous  les  vœux  de  ses  inférieurs,  mais  ceux 
vmiquement  qui  les  empêcheroient  de  suivre  le  train 
commun ,  ou  qui  les  chargeroient  trop ,  ou  qui  les 
exposeroient  au  trouble  et  aux  scrupules.  Saint  Thomas 


(i)  Religiosus  posiquam  à  Prœlato  suo  transeundi  ad  Religio- 
nem  sirictiorem  ,  Ucentiam  postulaverit . . .  libéré  potest  sanctioris 
intœ  propositum  adimplere  j  non  obstatite  protervâ  indiscreti  con- 
tradictione  Prœlati.  Innocent  III ,  cap.  18  ,  rfe  Regidarib. ,  etc. 

(2)  Concessum  est  Superioribus  ut  impediant  ne  quis  ex 
temeritate  j  vel  levitate ,  in  jncturani  vel  injuriant  siii  Ordinis  ^ 
sub  prœtexiu  majoris  Rcligionis  ad  alium  Ordinem  transvolaret , 
sicut  fréquenter  à  multis  constat  esse prœsumptum.  Cit.  cap.  18  , 
de  Regularib.  hb.  5,  tit.  3i. 

semble 
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semble  favoriser  lui-même  cette  opinion  (2.  2,  q.  204, 
a.  5),  et  elle  n'a  rien  qui  re'pugne  au  bon  sens.  En 
effet,  s'il  est  vrai  que  les  vœux  de  suiérogation  sont 
agréables  à  Dieu,  qu'ils  conduisent  à  la  perfection, 
qu'ils  contribuent  à  l'accomplissement  des  vœux  essen- 
tiels de  l'état  qu'on  a  embrassé;  qui  pourra  croire  que 
Dieu,  en  soumettant  un  homme  à  un  autre  homme, 
lui  ait  soustrait  un  moyen  de  sanctification  ,  dont 
plusieurs  séculiers  se  servent  avec  avantage  ?  C'est 
pourquoi,  sans  me  déclarer  contre  des  Maîtres  que 
je  respecte,  je  crois  que  les  Supérieurs  doivent  agir 
comme  doutant  que  leur  pouvoir  soit  sans  bornes  quant 
à  l'irritation. 

XL VI.  On  ne  manque  pas  de  demander  ici,  qui 
sont  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'irriter  ou  de  suspendre 
les  vœux  des  Religieux.  La  réponse  commune  est  que 
ce  droit  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  la  juridiction 
ordinaire  sur  la  Communauté,  tels  que  sont  les  Gé- 
néraux dans  tout  l'Ordre ,  les  Provinciaux  dans  leur 
département ,  les  Prieurs ,  les  Gardiens ,  et  tous  les 
Supérieurs  locaux.  Ceux  qui  tiennent  leur  place  pen- 
dant leur  absence ,  pourvu  que  cette  absence  dure  un 
jour  naturel,  peuvent  la  même  chose,  au  moins  dans 
certains  Ordres.  Il  me  paroîtroit  cependant  bien  plus 
sage  de  suspendre  le  vœu  jusqu'au  retour  du  premier 
Supérieur  et  de  lui  renvoyer  la  définition  de  l'affaire. 
Les  Abbesses  et  les  Prieures  ont  sur  leurs  filles  le  même 
pouvoir  qu'ont  les  hommes  sur  leurs  Religieux.  Si  une 
mère  peut  bien  l'avoir  sur  son  fils,  pourquoi  ne  l'au- 
roient-elles  pas  sur  les  filles  qui  leur  sont  soumises  ? 

Comme  un  Religieux  qui  ne  séjourne  qu'un  ou  deux 
jours  dans  une  maison ,  ne  laisse  pas  d'être  soumis  au 
Supérieur  qui  la  gouverne  ;  il  est  juste  qu'en  sentant 
les  charges,  il  puisse  profiter  des  avantages  :  aussi  , 
dit-on  que  son  vœu  peut  être  irrité  là  comme  ailleurs  : 
mais  on  suppose  qu'il  n'y  a  ni  dol  de  sa  part,  ni  règle 
contraire  dans  la  Communauté. 
.  XLVII.  A  l'égard  du  pouvoir  qu'ont  les  époux  sur 

TOM.  II.  E 
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les  vœux,  les  uns  des  autres  ;  voici  dans  un  labyrinthe 
d'opinions ,  ce  qui  nous  paroît  le  mieux  fondé.  Nous 
croyons  i.°  qu'un  mari  ne  doit  pas  irriter  les  vœux.de 
son  épouse,  quand  ils  n'ont  rien  qui  puisse  choquer  un 
homme  raisonnable  ni  la  déranger  de  ses  devoirs  :  tels 
sont  les  vœux  de  s'abstenir  des  Spectacles,  de  s'appro- 
cher des  Sacremens,  de  visiter  quelquefois  les  églises. 
M.  Babin  Çt.  2,  p.  •j'î)  dit  la  même  chose  du  vœu  de 
renoncer  au  jeu  :  ce  qui ,  entendu  généralement,  pour- 
roit  se  trouver  faux  en  certains  cas.  Un  mari  n'auroit-il 
pas  droit  d'exiger  de  sa  femme ,  qu'elle  jouât  une  partie 
avec  lui  pour  le  délasser  ?  Son  vœu  seroit-il  même  va- 
lide si,  quand  elle  Ta  fait,  elle  n'ignoroit  pas  que  la 
complaisance  qu'elle  a  d'amuser  son  époux,  le  retire 
d'autres  jeux  plus  dangereux  à  tous  égards  ?  Il  faut 
cependant  avouer  en  général,  qu'on  ne  doit  pas  aisé- 
ment relever  une  personne  du  vœu  qu'elle  a  fait  de  ne 
pas  JQuer;  et  j'ai  vu  des  pouvoirs  assez  amples  accordés 
par  le  Saint  Siège  dont  celui-là  étoit  formellement 
excepté.  Ce  que  j'ai  dit  du  mari,  a  lieu  par  rapport  à 
la  femme  :  et  c'est  à  dessein  que  j'ai  exigé  qu'un  vœu , 
d'ailleurs  compatible  avec  tous  les  devoirs  du  ménage, 
n'eût  rien  qui  fût  capable  de  choquer.  Une  femme 
auroit  raison  de  trouver  mauvais  que  son  mari  voulût 
s'habiller  d'une  manière  ridicule.  (  Salmant.  ibid. 
71.  56.  ) 

Je  crois  en  second  lieu  avec  saint  Antonin ,  Sylvius, 
et  bien  d'autres,  que  les  époux  ne  peuvent  s'irriter  l'un 
à  l'autre  que  les  vœux  qui  porteroient  préjudice  à  leurs 
droits  respectifs  ,  ou  au  bien  de  leur  famille.  Ainsi ,  dit 
le  Théologien  de  Douai  (in  2.  2  ,  «7.  88 ,  a.  8,  conc.  n), 
si  une  femme  avoit  fait  vœu  de  coucher  sur  la  dure  , 
de  faire  de  longs  pèlerinages ,  déjeuner  fréquemment, 
de  donner  l'aumône  des  biens  de  la  Communauté,  de 
ne  point  manger  de  viande,  d'assister  tous  les  jours  à 
Vêpres  (  ces  deux  derniers  cas  sont  de  ]M.  Babin  ,  ibid. 
p.  69);  son  mari  pourroits'y  opposer  et  lui  défendre 
ces  pratiques,  dont  il  auroit  naturellement  beaucoup 
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à  souffrir.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  par  rapport 
au  mari,  à  cela  près  que,  comme  il  est  le  chef  de  son 
e'pouse,  l'autorité'  de  celle-ci  est  plus  resserre'e  :  il  seroit 
en  droit  de  lui  défendre  des  voyages  qu'elle  ne  pourroit 
pas  lui  interdire,  quoiqu'elle  pût  aussi  arrêter  les  siens, 
s'ils  dévoient  durer  trop  long-temps.  On  en  exceptoit 
pendant  les  Croisades  le  vœu  d'aller  à  la  défense  de  la 
Terre  sainte  ;  mais  cette  exception  seroit  inutile  au- 
jourd'hui. 

Les  droits  qu'ont  les  époux  à  l'usage  du  mariage, 
étant  tout-à-fait  égaux  (  i.  Cor.  7  ),  chacun  d'eux  peut 
anuuller  le  vœu  que  l'autre  auroit  fait  de  ne  pas  même 
rendre  le  devoir  conjugal  ;  ou  plutôt  ce  vœu,  comme 
injurieux  à  un  tiers,  est  nul  de  lui-même.  Mais  nous 
continuons  à  regarder  comme  valable,  le  vœu  qu'un 
des  deux  auroit  fait  de  ne  point  exiger  ce  devoir  ; 
quoiqu'on  ne  doive  jamais  conseiller  un  pareil  vœu, 
sur -tout  aux  maris;  et  ceifX  qui  l'ont  fait,  doivent 
de  temps  à  autre  avertir  leur  conjoint,  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  l'exposer  au  danger  de  l'incontinence  :  mais 
cet  avertissement  demande  des  précautions,  pour  ne 
pas  devenir  une  demande  indirecte,  qui  seroit  con- 
traire au  vœu. 

XLVIII.  Comme  nous  avons  traité  ailleurs  les  prin- 
cipales difficultés  qui  regardent  cette  matière,  il  ne 
nous  reste  (ju'à  examiner  si  l'irritation  dont  nous  ve- 
nons de  parler  est  directe  ;  et  par  conséquent  si  une 
femme,  après  la  mort  de  son  mari ,  est  dispensée  d'exé- 
cuter les  vœux  qu'il  ne  lui  avoit  pas  permis  d'accom- 
plir. Deux  Théologiens  célèbres  ont  traité,  pour  et 
contre ,  cette  question  avec  beaucoup  d'étendue.  En 
comparant  raison  à  raison  ,  et  autorité  à  autorité,  nous 
croyons  avec  Suarez,  Sylvius,  le  P.  Antoine,  que  les 
époux  peuvent  seulement  suspendre  les  vœux  les  uns 
des  autres  ;  et  par  conséquent ,  dès  qu'ils  sont  libres 
par  la  mort  de  l'un  des  deux ,  ils  doivent  les  accomplir 
s  ils  les  avoient  faits  pour  tout  le  temps  de  leur  vie. 
La  raison  en  est  que  Dieu  n'a  donné  au  mari  sur  la 
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femme,  que  le  pouvoir  dont  il  a  besoin  pour  l'usage 
du  mariage,  l'éducation  de  ses  enfans,  et  l'adminis- 
tration de  sa  famille  ;  or,  pour  cela  il  n'a  pas  besoin 
d'avoir  le  droit  d'irriter  directement  et  pour  toujours 
les  vœux  de  son  épouse  :  il  suffit  qu'il  puisse  l'empêcher 
de  les  accomplir  tant  qu'il  vivra  avec  elle.  Que  lui 
importe  que  sa  femme  garde  la  continence  quand  il  sera 
mort,  qu'elle  porte  un  iiabit  gris  ou  minime,  qu'elle 
interrompe  son  sommeil  pour  \aquer  à  la  prière?  il 
n'y  a  rien  dans  ce  projet,  qui  ne  soit  propre  h  attirer 
sur  elle  et  sur  ses  enfans  les  bénédictions  du  Ciel.  Si 
pour  en  trop  faire  elle  abrégeoit  des  jours  nécessaires 
à  sa  famille,  il  faudroit  modérer  l'excès  :  son  vœu,  en 
tant  qu'il  iroit  au  delà  des  bornes,  seroit  nul  ou  pour- 
roit  être  relâché  par  les  Supérieurs  Ecclésiastiques.. 
Mais  après  tout  il  paroît  assez  extraordinaire  que  l'on 
compare  la  volonté  d'une  femme,  souvent  très-sage  et 
très-capable  de  se  bien  conduire,  à  la  volonté  d'un 
enfant  de  huit  ou  dix  ans ,  et  qu'on  la  fasse  dépendre 
de  son  mari ,  comme  un  impubère  dépend  de  sen  père 
ou  de  son  tuteur. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  les  motifs  du  senti- 
ment contraire  :  si  ma  preuve  est  bonne,  si  môme  elle 
est  égale  aux  ol)jections  de  Sanchez,  celles-ci  ne  peu- 
vent être  décisives.  Je  remarquerai  seulement  que, 
quand  l'Apôtre  a  ordonné  aux  femmes  d'être  en  tout 
soumises  à  leurs  maris,  comme  l'Eglise  l'est  à  Jésus- 
Christ  son  époux,  il  n'a  rien  dit  d'opposé  à  ce  que 
j'avance  :  car  outre  que  le  Fils  de  Dieu  n'anéantit  pas 
les  vœux  des  Fidèles,  quand  il  suffit  de  les  suspendre  ; 
on  peut  dire,  avec  Fromond  et  plusieurs  autres  in- 
terprètes, que  saint  Paul  n'a  soumis  la  femme  à  son 
époux ,  que  comme  à  un  chef  qui  a  droit  de  gouverner 
toute  sa  famille  :  or,  pour  la  gouverner  pleinement, 
il  n'est  point  nécessaire  qu'il  ait  ce  pouvoir  de  domi- 
nation qu'un  tuteur  a  sur  son  pupille.  Qu'il  use  avec 
sagesse  du  pouvoir  que  nous  ne  lui  disputons  pas,  et 
toute  sa  maison  ira  bien. 
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XLIX.  Sanchez  a  encore  plus  de  tort,  quand  il  sou- 
tient que  le  mari  peut  irriter  directement  les  vœux  que 
son  épouse  auroit  faits  avant  le  mariage.  Nous  croyons, 
quoique  M.  Collet  ait  dit  le  contraire  avec  plusieurs 
autres  Théologiens ,  qu'il  ne  peut  même  les  suspendre, 
et  que,  s'il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  les  ac- 
complir, il  faut  demander  une  dispense  :  car  pourquoi 
le  mari  peut-il  suspendre  les  vœux  que  sa  temme  a 
faits  pendant  le  mariage  ?  C'est  sans  doute  parce  qu'alors 
ils  n'ont  pu  être  légitimes  qu'en  tant  qu'ils  ont  été  faits 
avec  une  juste  subordination,  explicite  ou  implicite, 
à  la  volonté  d'un  mari  raisonnable  :  or,  cette  raison 
n'a  point  lieu  en  général  pour  les  vœux  qui  ont  pré- 
cédé le  mariage  ;  ils  ont  pu  être  faits  d'une  manière 
très  -  absolue ,  et  l'obligation  qu'ils  imposent  envers 
Dieu  est  antérieure  à  celles  que  la  femme  s'est  imposées- 
envers  son  mari.  Aussi  ceux-là  mêmes  que  je  combats 
enseignent-ils  unanimement  que  si  cette  personne  avoit 
fait  vœu  de  continence ,  avant  que  de  se  marier  ;  elle 
auroit  besoin  de  s'adresser  au  Supérieur  Ecclésiasti- 
que pour  pouvoir  légitimement  demander  le  devoir 
conjugal. 

L.  Quant  au  pouvoir  qu'ont  les  Maîtres  sur  ceux 
qui  les  servent  :  ou  ces  derniers  sont  de  simples  domes- 
tiques ,  comme  en  France  ;  ou  bien  ils  sont  esclaves  : 
s'ils  ne  sont  que  domestiques  ,  on  convient  que  pour 
faire  des  vœux  ils  n'ont  pas  besoin  du  consentement  de 
leurs  maîtres.  Ces  maîtres  peuvent  cependant  les  appli- 
quer dans  le  temps  même  qu'ils  auroierit  pris  pour 
accomplir  leur  vœu ,  et  par  là  en  suspendre  l'exécu- 
tion. S'ils  sont  esclaves,  il  y  a  plus  de  difficulté,  et  les 
Théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  leur  compte. 
Nous  suivrons  Suarez  sur  ce  point  (tom.  3,  /.  6",  de 
Voto ,  c.  i),  comme  nous  l'avons  suivi  sur  le  précé- 
dent :  mais  nous  le  ferons  en  peu  de  mots.  Quatre 
petites  règles  nous  suffiront. 

Règle  I.  Un  maître  ne  peut  irriter  les  vœux  de  son 
esclave,  quand  ils  ne  lui   portent  aucun  préjudice. 

E  3 
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Ainsi  il  ne  peut  annuller  le  vœu  que  l'esclave  auroit 
fait  (le  garder  la  continence,  de  s'abstenir  de  certains 
pe'chés  ,  de  jeûner  quelquefois  ,  de  faire  quelques 
prières.  Cette  règle  est  admise  par  ceux  même  qui  ne 
conviennent  pas.de  celles  que  nous  allons  donner: 
aussi  seml)le-t-elle  être  de  saint  Thomas,  qui  remar- 
que fort  bien  d'après  Sénèque,  qu'un  homme  n'est 
jamais  esclave  tout  entier,  et  que  son  âme  est  toujours 
libre,  au  moins  jusqu'à  un  certain  degré  (2.  '2,  q. 
io4,  «•  5). 

On  pourroit  dire  que  le  vœu  de  chasteté  fait  par 
une  femme  esclave,  nuit  à  son  maître,  parce  qu'en 
se  mariant  elle  auroit  des  enfans  à  son  profit  :  mais  on 
peut  répondre  que  de  droit  naturel  le  célibat  est  permis 
à  tout  le  monde,  et  qu'un  esclave,  en  s'engageant  à 
servir  son  maître,  ne  s'est  pas  engagé  à  le  faire  servir 
par  d'autres. 

RÈGLE  II.  Un  maître  peut  ordinairement  annuller 
les  vœux  réels  de  ses  esclaves.  La  raison  en  est  que 
ceux-ci  n'ont  ordinairement  rien  en  propre  :  ainsi  leur 
vœu  peut  être  an  nulle,  comme  étant  d'un  bien  qui 
ne  leur  appartient  pas.  C'est  par  cette  raison  qu'un 
créancier  peut  annuller  le  vœu  que  son  débiteur  a  fait 
de  donner  aux  pauvres  une  somme  qui  l'empêcheroit 
de  payer  sa  dette ,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  ce  vœu 
est  nul  par  lui-même  :  ce  qui  ne  seroit  pas  tout-à-fait 
exact,  puisque  celui  qui  l'a  fait  doit  tâcher  d'obtenir 
le  consentement  de  ceux  avec  l'agrément  desquels  il 
pourroit  l'exécuter. 

Règle  III.  Un  maître  peut  encore  irriter  les  vœux 
personnels  de  son  esclave  qui  seroient  à  son  préjudice, 
comme  si  cet  esclave  avoitfait  vœu  de  Religion,  d'un 
long  pèlerinage,  d'un  jeûne  qui  le  mettroithors  d'état 
de  rendre  les  services  accoutumés.  Dieu  n'agrée  les  pro- 
messes qu'on  lui  fait,  qu'autant  qu'elles  ne  sont  point 
aux  dépens  d'un  tiers. 

L'irritation  dans  ce  dernier  cas  ne  seroit  qu'indi- 
recte. Un  esclave  qui  n'auroit  pu  obtenir  le  consente- 
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ment  de  son  maître  pour  entrer  en  Religion  ,  seroit 
obligé  d'y  entrer,  s'il  recouvroit  la  liberté  et  qn'illùt 
encore  en  âge  d'être  reçu.  En  effet,  un  esclave  l'étant 
plus  pour  le  corps  que  pour  l'ame,  il  ne  peut  être  gêné 
dans  les  promesses  qu'il  fait  à  Dieu ,  qu'autant  qu'elles 
pourront  nuire  au  service  de  son  maître  :  or,  un 
maître,  pour  ne  pouvoir  anéantir  les  vœux  de  son 
esclave,  n'en  sera  pas  moins  bien  servi  ;  et  tout  iia  son 
train  dans  sa  maison ,  dès  qu'il  pourra  suspendre  les 
vœux  contraires  à  ses  intérêts. 

LI.  Après  avoir  parlé  de  l'irritation  des  vœux  en 
particulier,  il  faut  proposer  et  résoudie  quelques  diffi- 
cultés qui  regardent  l'irritation  en  général.  La  pre- 
mière est  de  savoir  si  on  peut  irriter  un  vœu  sans  sujet 
et  sans  cause  légitime.  Tous  les  Théologiens  convien- 
nent qu'en  ce  cas  l'irritation  est  valide,  et  que  celui 
dont  le  vœu  est  annullé  ,  auroit  tort  de  l'accomplir 
contre  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite.  La  raison  en 
est  que,  comme  nous  l'avons  si  souvent  répété,  tout 
vœu  d'une  personne  qui  dépend  d'une  autre  ne  peut 
se  faire  que  sous  condition  que  celle-ci  voudra  bien 
l'approuver  :  d'où  il  suit  que  quand  elle  refuse  son 
approbation  ,  le  vœu  tombe  de  lui-même  par  le  déiiiut 
d'une  condition  qui  lui  étoit  nécessaire. 

Mais  un  Supérieur  ne  pèclie-t-il  point  en  refusant, 
sans  raison  ,  d'agréer  le  vœu  de  ceux  qui  sont  soumis 
à  son  autorité?  Nous  sommes  persuadés  qu'il  pèclie 
lorsqu'il  annulle  mal  à  propos  un  vœu  dont  l'accom- 
plissement seroit  utile,  au  moins  jusqu'à  un  certain 
point ,  à  la  sanctification  de  celui  qui  l'a  fait.  User  de 
son  autorité  en  pareil  cas  est  un  acte  qui  n'est  ni  lai- 
sonnable  ni  chrétien  ,  et  qui  ne  se  peut  rapporter  à  la 
gloire  de  Dieu.  Cependant  Sylvius  (//^  2.  2,  </.  88, 
a.  8,  conc.  2  )  et  tous  les  Auteurs  que  j'ai  pu  lire, 
croient  qu'il  n'y  a  ordinairement  là  qu'une  faute 
vénielle  :  ce  moX.  ovdinairement ,  marque  qu'il  pourroit 
bien  quelquefois  s'y  trouver  du  péché  mortel.  En  efïet 
un  homme  qui ,  parce  qu'il  est  le  maître,  enqiêcheroit 
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par  caprice  un  de  ses  infe'rieurs  de  rendre  à  l'Eglise 
ou  au  procliain  un  service  important ,  ne  seroit-il  pas 
très-coupaljle  devant  Dieu  ? 

LII.  La  seconde  difficulté  est  de  savoir  si  un  père, 
ou  tout  autre  qui.  auroit  une  autorité  semblable,  peut 
irriter  un  vœu  quand,  depuis  qu'il  en  a  connoissance, 
il  a  laissé  passer  un  temps  considéiable  sans  s'y  opposer. 
L'Auteur  des  Conférences  d'Angers  dit(f.  '2,  p.  68), 
que  pour  qu  un  père  puisse  aiinuller  les  vœux  faits 
par  son  enfant ,  il  faut  ^  selon  les  Canonistes  _,  qu'il  s'y 
oppose  dans  V an  et  jour  qu'il  en  a  connoissance  ;  et 
qu'autrement,  il  est  censé  les  avoir  ratifiés.  Il  est  vrai 
que  le  Canon  cité  par  ce  savant  et  laljorieux  Ecrivain , 
paroît  établir  ce  sentiment.  Mais  outre  qu'il  y  est  ques- 
tion seulementdu  vœu  d'embrasser  l'état  Religieux,  que 
l'Eglise  a  toujours  favorisé;  j'ai  peine  à  croire  que  ce 
décret  d'un  concile  particulier  fasse  une  loi  qu'on  soit 
obligé  de  suivre  partout  ;  et  c'est  pour  cela  sans  doute 
que  M.  Babin  a  modifié  son  sentiment,  par  les  paroles 
qui  suivent  celles  que  je  viens  de  citer,  et  qui  nous 
conduisent  tout  naturellement  à  la  troisième  difficulté 
que  nous  voulons  examiner  ici. 

Elle  consiste  à  savoir  si  on  peut  irriter  un  vœu  qu'on 
a  permis  de  faire,  ou  auquel  on  a  consenti  depuis  qu'il 
a  été  fait.  «  On  convient  d'abord ,  dit  M.  Collet ,  qu'une 
personne  qui  a  l'autorité  en  main,  peut  irriter  les  vœux 
faits  avec  l'agrément  de  son  prédécesseur;  et  qu'un 
second  mari,  r>.  gr._,  n'est  pas  obligé  de  l'atifîer  les 
engagemens  que  sa  femme  avoit  contractés  du  consen- 
tement du  premier,  quand  il  a  pour  s'y  opposer  des 
raisons  que  l'autre  n'avoit  pas  voulu  faire  valoir.  » 
Mais  ce  que  j'ai  dit,  n.  XLIX,  prouve  qu'au  moins  cet 
exemple  est  très-mal  cboisi .  Notre  Auteur  se  fonde  sur 
, cette  maxime  du  droit,  qu'un  égal  ne  peut  lier  les 
mains  de  celui  qui  le  remplace ,  et  qui  a  autant  d'au- 
torité qu'il  en  avoit  lui-même.  Mais  il  est  faux  que  le 
second  mari  soit  ici  l'égal  du  premier.  Dans  le  temps 
que  la  femme  a  fait  son  vœu,  elle  devoit  une  entière 
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subordination  à  l'un  et  elle  n'en  devoit  aucune  à  l'au- 
tre :  par  conse'quent ,  quoiqu'elle  ne  pût,  par  rapport 
à  celui-là,  s'engager  par  vœu  d'une  manière  absolue, 
elle  l'a  pu  par  rapport  à  celui-ci . 

Convenons  donc  seulement  que  quand  le  Supérieur 
a  des  raisons  pour  re'voquer  la  permission  qu'il  avoit 
donne'e  de  faire  ou  d'accomplir  un  vœu,  il  peut  la 
révoquer  :  parce  qu'il  n'a  pu  avoir  intention  d'ap- 
prouver pour  toujours  un  vœu  dont  l'exécution  est 
quelquefois  aussi  désavantageuse  dans  un  temps  , 
qu'elle  étoit  utile  d«ns  un  autre.  L'A.uteur  des  Confé- 
rences d'Angers  ne  donne  ce  pouvoir  à  un  père  que 
sur  les  vœux  réels  de  son  fils  :  mais  la  raison  étant 
générale,  la  règle  le  doit  être.  A  la  vérité,  le  pouvoir 
qu'ont  les  pères  d'irriter  les  vœux  de  leurs  enfans  , 
vient  en  partie  du  peu  de  jugement  de  ceux-ci  :  d'où 
il  semble  résulter  que ,  quand  le  père  a  reconnu  que 
le  vœu  de  son  fils  étoit  prudent  et  sage  (ce  qu'il  est 
censé  avoir  fait  en  l'approuvant),  il  ne  peut  plus  y 
toucher.  Mais  outre  que  les  raisons  qu'un  père  a  eues 
de  ratifier  le  vœu  de  ses  enfans ,  peuvent  être  peu  de 
temps  après  contre-balancées  par  des  raisons  contrai- 
res,  il  faut  avouer  deux  choses;  la  première,  que  le 
pouvoir  des  pères  ne  vient  pas  du  seul  défaut  de  juge- 
ment qui  a  coutume  de  se  trouver  dans  leurs  enfans 
impubères  ;  autrement,  si  un  enfant  avoit  fait  un  vœu 
qu'un  grand  nombre  de  gens  éclairés  regardassent 
comme  la  meilleure  chose  du  monde  ,  son  père  ne 
pourroit  l'annuller  ;  ce  qui  est  très-contraire  au  senti- 
ment de  Suarez  que  nous  combattons  ici.  2."  Il  est  faux 
que  l'approbation  des  pères  supplée  entièrement  à  l'im- 
bécillité des  enfans  qui  sont  soumis  à  leur  autorité. 
Sanchez  (/.  4>  Sum.  c.  ay,  n.  17)  le  prouve  par  plu- 
sieurs lois  qui  n'ont  accordé  si  amplement  la  restitu- 
tion en  entier  aux  mineurs,  que  parce  qu'elles  ont 
supposé  qu'ils  peuvent,  avec  le  secours  et  les  conseils 
d' autrui,  faire  aussi  mal  que  s'ils  étqient  abandonnés 
à  eux-mêmes. 
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Suarcz  et  quelques  autres  (i)  croient  fjue  celui  qui 
re'voque  sans  cause  légitime  le  consentement  (|a'il  avoit 
d'abord  donne  à  un  vœu,  ne  pèche  que  vt'nielleinent, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  dans  sa  re'vocàtion  ni  scandale  ni 
me'pris.  INTais  comment  justifier  de  mépris  l'action  d'un 
homme  qui,  après  être  entré  dans  l'engagement  de 
son  inférieur,  et  y  avoir  coopéré  en  l'autorisant  , 
l'empêche  sans  laison  quelconque  de  l'exécuter?  Si 
de  l'agrément  de  mon  Supérieur  j'avois  promis  à  un  de 
mes  amis  de  lui  rendre  un  service  considérable,  n'au- 
roit-il  pas  raison  de  se  plaindre  du  mépris  que  fait  de 
lui  ce  même  Supérieur,  en  m'empêchant,  par  humeur 
ou  par  fantaisie,  d'accomplir  une  promesse  qu'il  avoit 
lui-même  ratifiée  et  qui  donnoit  à  un  tiers  un  droit 
acquis  sur  ma  personne  et  sur  mon  travail?  or,  le 
vœu  une  fois  approuvé  n'acquiert-il  pas  à  Dieu  un 
droit  fixe  sur  la  chose  qui  lui  avoit  été  promise  ?  Pour- 
quoi donc  regarder  comme  une  petite  faute,  l'action 
qui  l'en  dépouille?  Le  Saint-Esprit  a  pensé  bien  diffé- 
remment, quand  il  a  dit  (Num.  3o ,  3^.  i6  )  qu'un  mari 
qui  casse  le  vœu  de  son  épouse,  après  y  avoir  con- 
senti,  en  portera  l'iniquité:  car,  comme  le  remar- 
quent Cajetan,  Sanchez,  Layman  ,  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  que  nous  suivons  ici ,  le  mot  à' iniquité 
est  trop  fort  pour  ne  marquer  qu'une  faute  légère. 

LUI.  La  troisième  difficulté  est  de  savoir  si,  quand 
un  homme  a  fait  un  vœu  dans  le  temps  qu'il  dépen- 
doit  d'un  antre  ,  celui-ci  peut  encore  l'irriter  quand 
cette  dépendance  a  cessé.  Un  Religieux,  par  exemple, 
est  devenu  Evêque  ou  a  été  congédié  ;  une  femme,a 
fait  lin  juste  divorce  ;  un  esclave  est  affranchi  ;  un 
enfant  est  devenu  pubère.  Le  Supérieur,  le  mari ,  le 
maître,  le  père,  peuvent-ils  encore  nonobstant,  cela 
irriter  leurs  vœux  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  des  trois 
premiers ,  et  en  cela  nous  suivons  le  gros  des  Théo- 

(i)  Suarez  ,  Uh.  6  ,  cap.  !^  ^  ii.  ii  ,ei  alii  contra  qiios pugnarU 
Salmanticenses  j  tract.  17,  c.  3  ,  n.  68. 
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logiens.  Leur  raison  et  la  nôtre  ,  c'est  que  ceux  qui 
sont  à  la  tête  des  autres ,  n'ont  d'autorité  sur  eux ,  que 
parce  que  ceux-ci  sont  soumis  à  leur  gouvernement  ; 
et  dans  notre  hypothèse  ce  gouvernement  a  cesse'. 
Ainsi  jusqu'à  ce  que  les  choses  reprennent  leur  ancien 
train,  l'autorité  du  Supérieur  est  suspendue.  Quant 
aux  vœux  des  enfans  impubères,  voj.  n.  XL. 

LIV.  Enfin  la  dernière  difficulté  est  de  savoir  si  un 
Supérieur  peut  irriter  les  vœux  qu'une  personne  avoit 
faits  avant  que  d'être  soumise  à  son  autorité.  Cette 
question  ne  regarde  pas  les  Religieux  ;  parce  que  tous 
les  vœux  qu'ils  ont  faits  dans  le  siècle  ou  dans  le 
Noviciat  s'éteignent  par  la  Profession  Religieuse. 
Alexandre  III  l'a  ainsi  décidé  (c.  4>  i'  ^  >  tit.  34)  en 
faveur  d'une  démarche  qui  consacre  à  Dieu  ,  non  une 
ou  deux  bonnes  œuvres,  mais  la  personne  toute  en- 
tière. Ce  Pontife  n'a  rien  réglé  sur  les  vœux  qu'un 
homme  pourroitfaire  après  sa  Profession  :  nous  en  avons 
assez  parlé,  n.  XLV.  Il  ne  peut  donc  être  ici  ques- 
tion que  des  vœux  qu'une  femme  auroit  faits  avant  son 
mariage;  et  un  esclave ,  avant  le  temps  de  sa  servitude , 
sur  quoi  voyez  n.  XLIX. 

S  in. 

De  la  dispense  du  Vœu.  ' 

LY.  Je  suppose  avant  toujtes  choses,  que  pour  dis- 
penser d'un  vœu ,  il  faut  avoir  juridiction  dans  l'Eglise. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas  (i)  et  de  tous  les 
Théologiens,  qui  remarquent  avec  lui  que  dispenser 
d'un  vœu,  c'est  le  remettre  au  nom  de  Dieu  même  : 
ce  qui  ne  convient  qu'à  ceux  qui  tiennent  sa  place  sur 


(i)  Prœlaius  in  Ecclesid  gerit  vicem  Dei ;  et  ideô  in  commiita- 
tione  vel  dispensatione  votoium  requiritur  Prœlali  auctoritas  ^ 
qui  in  persond  Dci  dctcniiinat  quid  sit  Deo  acceptum  j  secundinn 

illud  j  ad  Cor.  2.  Quod  donavi in  persond  Christi.  S.  Thoiu. 

2.  2,  q.  88  ,  a.  12, 
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la  terre  et  qu'il  a  mis  à  la  tête  de  son  troupeau.  Ainsi 
il  n'y  a  ni  Prêtres  ,  ni  Cure's ,  ni  Archidiacres  qui 
aient  par  eux-mêmes  le  pouvoir  dont  nous  parlons  :  et 
quoiqu'ils  puissent ,  en  cas  de  danger  prochain  de 
mort,  al^soudre  de. toute  censure,  ils  ne  peuvent  dis- 
penser d'aucun  vœu  si  ce  n'est  à  titre  de  Délégués. 
Ceux  qui  sont  approuvés  pour  absoudre  des  cas  réservés, 
ne  le  sont  point  par  cela  seul  pour  dispenser  des  vœux  ; 
ce  sont  deux  choses  différentes.  Pontas  (v.  Disp.  des 
VOEUX,  cas  19)  et  plusieurs  autres,  prétendent  même 
que  les  Grands-Vicaires  ont  besoin  pour  cela  d'une 
commission  spéciale.  Cela  dépend  sans  doute  de  la 
coutume  et  de  l'usage  des  lieux  :  ce  qui  est  à  souhaiter , 
c'est  que  chacun  sache  bien  à  quoi  s'en  tenir.  M.  Gibert, 
qui  avoit  de  l'expérience  ,  propose  dans  ses  Institutions 
Ecclésiastiques  {p.  126)  une  nouvelle  forme  des 
lettres  de  Grand-Vicaire ,  laquelle  pareroit  à  bien  des 
inconvéniens. 

Cela  posé ,  il  ne  nous  reste  qu'à  voir  de  quels  vœux 
le  Pape  et  les  Evêques  peuvent  dispenser.  Nous  exa- 
minerons ensuite  pour  quelles  raisoais  ils  le  peuvent 
légitimement. 

LVI.  Le  Pape  peut  dispenser  de  tous  les  vœux  qui 
sont  dispensables  ;  et  les  Evêques  le  peuvent  aussi ,  à 
l'exception  de  cinq ,  qui  sont  réservés  au  Saint  Siège. 
La  raison  de  la  première  partie  est  que  l'Eglise  a  besoin 
d'un  pouvoir  de  dispenser  qui  soit  toujours  subsistant  : 
et  ce  pouvoir  personne  ne  Faura,  si  le  Pape,  qui  est  le 
Chef  visible  de  l'Eglise,  ne  l'a  pas.  Il  doit  donc  l'avoir  , 
€t  il  l'a  en  effet  dans  toute  l'étendue  de  la  Chrétienté. 
J'ai  dit  que  le  Pape  peut  dispenser  de  tous  les  vœux 
quisont  dispensables.  Cette  addition,  qui  paroîtd'abord 
superflue,  ne  l'est  point  du  tout.  Elle  apprend  qu'il  y 
a  des  vœux  que  ni  le  Pape  ni  l'Eglise  toute  entière  ne 
peuvent  relâcher  :  tels  sont  ceux  dont  la  dispense  por- 
teroit  préjudice  à  un  tiers  et  le  priveroit,  sans  des 
raisons  très-graves,  d'un  droit  qu'il  a  acquis  sans  dol 
et  sans  injustice.   Cependant  il  n'est  pas  rare  qu'on 
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dispense  des  promesses  faites  en  l'honneur  d'un  Saint , 
ainsi  que  de  celles  qui  ont  eu  Dieu  seul  pour  objet. 
Non  est  j,  dit  Cajetan  (opusc.  11,  q.  i3),  minor  in 
Ecclesid  auctoritas  mconcernentibus  cœlestemCuriam, 
quam  in  spectantibus  ad  e jus  Principem. 

La  raison  de  la  seconde  partie,  c'est  que  les  Evêques 
sont  en  possession  de  dispenser  de  toute  sorte  de  vœux , 
excepté  de  ceux  de  chasteté  perpétuelle ,  de  religion  , 
et  des  trois  fameux  pèlerinages  ,  de  Jérusalem ,  de 
Saint- Jacques  en  Galice  ,  et  du  tombeau  des  Apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul  à  Rome.  Quelques  Auteurs 
y  ont  joint  le  voyage  de  Lorette  :  et  saint  Thomas 
paroît  y  joindre  tous  les  vœux  perpétuels,  comme  ceux 
de  jeûner  toute  sa  vie,  et  de  donner  chaque  année 
jusqu'à  la  mort  une  certaine  somme  aux  pauvres 
(  2.  2 ,  (7.  184 ,  art.  6,  et  i85 ,  art.  4,  et  189,  art.  y  )  : 
mais  cette  double  extension  n'est  admise  de  personne  ; 
tout  le  monde  s'accorde  aujourd'hui  à  ne  réserver  au 
Siège  Apostolique  que  les  cinq  vœux  dont  nous  avons 
parlé  (i).  Sanchez  reconnoît  même  ,  comme  presque 
tous  les  autres ,  que  cette  réserve  vient  moins  d'une  loi 
précise  que  de  la  coutume  :  puisqu'il  n'y  a  dans  le  droit 
que  le  seul  vœu  du  pèlerinage  de  Jérusalem  qui  soit 
réservé  au  Pape.  Encore,  si  l'on  s'en  tenoit  à  la  lettre 
des  Canons  (2),  il  ne  lui  seroit  réservé  que  quand  il 
auroit  pour  objet  la  défense  de  la  Terre  sainte  ;  au  lieu 
qu'en  vertu  de  la  coutume ,  qui  a  force  de  loi ,  on  le 
regarde  aujourd'hui  comme  réservé  lors  même  que  la 


(i)Passerini  ,  lom.  i  ipag.  189  ,  y  joint  le  vœu  que  font  Ie5 
Cannes  ,  etc.  de  n'accepter  jamais  l'Episcopat  s'ils  n'y  sont 
forcés  ;  et  Urbain  VIII  l'a  ainsi  décidé  dans  sa  bulle  167. 

(2)  Cap.  E X  multd ,  ei  cst"^ .  Super  his  ,  tit.  deVoto.  Gibert 
prétend  qu'en  France  aucun  des  trois  fameux  pèlerinages  n'est 
réservé  au  Pape  :  Ejusmodi  enim  vota  ,  dit-il  ,  plerumque  fue- 
runt  emissa  absque  pleiid  deliberatione  etpericulosè persolveren- 
iur.  Gibert  ,  /n  Cabassut  ,  lib.  i  ,  cap.  8  ,  n.  i3.  Ce  sentiment 
me  paroît  basardé  ;  s'il  est  bien  établi  quelque  part  ,  on  peut 
l'y  suivre  ,  à  cause  de  la  coutume. 
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seule  dévotion  a  porté  k  le  faire  ;  c'est  ce  que  prouve 
le  même  Sanchez  (  /.  4  >  Sum.  c.  4o  ,  n.  6  ) ,  par 
l'autorité  d'une  foule  de  Théologiens  ,  qu'on  peut  en 
croire  sur  leur  parole,  quand  il  s'agit  de  constater  ce 
qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas  d'usage. 

LVII.  Il  y  a  sur  celte  matière  plusieurs  remarques 
importantes  à  faire.  La  pi^emière,  c'est  que  celui  qui 
fait  un  vœu ,  ne  peut  de  sa  seule  et  pure  autorité  en 
réserver  la  dispense  au  Pape  :  parce  qu'il  ne  peut  à 
son  gré  limiter  ni  restreindre  le  pouvoir  que  son 
Evêque  tient  de  Dieu.  La  seconde ,  c'est  que  le  vœu  de 
chasteté  n'est  réservé  au  Saint  Siège,  que  quand  il  est 
certain ,  parfait,  absolu ,  et  qu'il  a  pour  objet  une  con- 
tinence totale  et  perpétuelle.  C'est  à  peu  près  ainsi  que 
s'en  explique  l'Auteur  des  Conférences  d'Angers  ,  qui 
traite  mieux  la  matière  de  la  dispense ,  qu'il  n'a  fait 
celle  de  l'irritation. 

I ."  Donc  le  vœu  de  chasteté  ,  pour  être  réservé  au 
Pape,  doit  être  certain,  ou  en  lui-même  ou  quant  à 
ses  principales  circonstances.  Ainsi  celui  qui  doute  s'il 
a  jamais  fait  de  vœu  ou  si  le  vœu  qu'il  a  fait  étoit  de  gar- 
der une  continence  générale  ou  seulement  de  ne  pas  se 
marier  ,  peut  être  dispensé  par  l'Evêque.  C'est,  dit 
Cabassut,  et  Pontas  après  lui  (  hic _,  cas.  4)»  le  senti- 
ment de  presque  tous  les  Docteurs.  Il  en  est  de  même 
quand  on  a  lieu  de  douter  si  on  a  eu  dessein  de  s'obliger 
sub  gravi  j  quoique  dans  ce  cas  on  doive  présumer  en 
général  qu'on  a  voulu  s'obliger  comme  font  les  autres. 

1°  Le  vœu  doit  être  parfait,  et  il  n'est  censé  tel, 
que  quand  il  a  été  fait  volontairement  et  avec  maturité. 
11  n'est  pas  même  réservé  ,  dit  encore  Pontas  (  ibid.  ) 
après  Cabassut ,  lorsqu'on  doute  s'il  a  été  fait  avec 
légèreté,  avec  précipitation,  et  d'une  manière  incon- 
sidérée. Il  en  est  de  même  du  vœu  de  virginité  qu'on 
auroit  fait  faire  à  une  personne ,  en  usant  à  son  égard 
de  dol  et  d'artifice.  Navarre,  Angélus  f?e  Cla^^asio , 
et  quelques  autres ,  que  suit  Sanchez  (  /.  4  >  Swn. 
c.  4o,  n.  3o  ),  prétendent  aussi  qu'un  vœu  dont  une 
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crainte  légère ,  mais  injurieuse,  a  été'  le  principe ,  n'est 
pas  réservé  au  Pape.  Ce  sentiment,  quoique  combattu 
par  Suarez ,  nous  paroît  sûr  dans  la  pratique  :  i .°  parce 
que  nous  sommes  ici  dans  une  matière  favorable  à  la 
Juridiction  des  Ordinaires,  et  que  favorès  sunt  am- 
pliandi  ;  2.°  parce  qu'un  vœu  extorqué  par  la  crainte, 
quelle  qu'elle  soit ,  se  remet  très- aisément  ;  3.°  enfin 
parce  qu'il  n'y  a  pasd'apparence  que  le  Pape  autorise  une 
réserve  qui,  en  quelque  sorte  ,  autoriseroit  elle-même 
l'injustice  ,  en  obligeant  de  recourir  à  Rome  pour 
obtenir  dispense  d'une  promesse  qu'on  n'a  faite  que 
malgré  soi. 

3."  Le  vœu  doit  être  absolu;  et  pour  cela  il  faut 
I  .**  que  la  matière  réservée  au  Pape  soit  l'objet  direct 
du  vœii.  C'est  pourquoi  si  quelqu'un  avoit  fait  vœu 
de  prendre  les  saints  Ordres  ,  l'Evêque  pourroit  l'en 
dispenser  ;  parce  que  quoique  la  continence  perpétuelle 
soit  annexée  aux  Ordres  sacrés,  elle  n'y  est  cependant 
attachée  qu'indirectement  et  comme  l'accessoire  l'est 
au  principal.  C'est  encore  pour  cela  que,  si  une  per- 
sonne avoit  fait  vœu  de  s'engager  par  vœu  à  la  chasteté, 
elle  n'auroit  pas  besoin  de  recourir  à  Piome  pour  en 
être  relevée  :  parce  que  ce  premier  vœu ,  quoique  relatif 
à  la  virginité,  n'en  est  pas  un  vœu  actuel  et  absolu. 
1°  Le  vœu ,  pour  être  absolu,  doit  exclure  toute  alter- 
native. C'est  pourquoi  le  vœu  d'entrer  en  Religion  ou 
de  donner  mille  écus  aux  pauvres,  n'est  pas  réservé 
au  Pape  ;  l'Evêque  peut  en  relever,  tant  qu'on  ne  sera 
pas  absolument  fixé  à  la  Religion  ;  mais  si  on  avoit  déjà 
choisi,  il  ne  le  pourroit  plus,  comme  l'enseigne  Sanchez 
{ibid.  n.  43  ).  Cet  Auteur  lemarque  fort  bien  que  si 
l'alternative  rouloit  entre  deux  vœux  dont  la  matière 
fût  réservée  au  Pape  ;  ce  seroit  à  lui  seul  qu'il  faudroit 
avoir  recours.  Il  faut  3.°  que  le  vœu ,  pour  être  absolu, 
ne  dépende  d'aucune  condition  capable  de  le  sus- 
pendre. D'où  il  suit  que  si  Titius  a  fait  vœu  d'entrer 
en  Religion ,  en  cas  que  son  ami  revienne  de  Lyon 
dans  deux  mois  ;  il  peut,  s'il  a  des  raisons,  s'en  faire 
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relever  par  son  Evêque,  tant  que  la  condition  ne  sera 
pas  remplie  :  c'est  de  quoi  presque  tout  le  monde 
convient  aujourd'hui. 

LVJII.  Mais  faudra-t-il  recourir  à  Rome,  quand 
une  fois  la  condition  aura  été  accomplie  ?  C'est  une 
difficulté  qui  partage  beaucoup  les  Théologiens.  Avant 
de  la  résoudre,  observons  i.°  qu'il  y  a  bien  des  vœux 
qui  paroissent  être  conditionnels  ,  quoiqu'ils  ne  le 
soient  pas.  Tels  sont  ceux  qui  se  font  sous  une  condi- 
tion passée,  présente,  ou  nécessairement  future  :  tels 
aussi  ceux  qui  se  font  sous  une  condition  contingente 
à  la  vérité,  mais  générale  et  qui  s'entend  d'elle-même, 
comme  celle-ci  :  Je  me  ferai  Religieux  j  si  l'on  veut 
bien  me  recevoir  dans  une  Communauté.  Tels  sont  enfin 
ceux  où  la  condition  n'est  pas  mise  pour  suspendre 
l'ol^ligation  du  vœu,  mais  pour  marquer  le  temps  où 
l'on  veut  l'exécuter  ;  ainsi  c'est  un  vœu  très-pur  et 
très-absolu  que  celui-ci  :  J'entrerai  en  Religion  si  mon 
père  m.eurt_,  et  tout  autre  semblable  où  la  particule  si^ 
équivaut  à  quand.  Nous  ne  parlons  ni  de  ces  sortes  de 
vœux  ni  de  ceux  qui,  étant  conditionnels  dans  leur 
origine ,  ont  été  confirmés  et  ratifiés  après  l'accom- 
plissement de  la  condition  :  tous  ces  vœux  sont  réelle- 
ment absolus  ,  et  doivent  être  traités  comme  tels. 
Observons  en  second  lieu  que  la  condition  mise  à  un 
vœu  est  quelquefois  pénale,  et  quelquefois  elle  ne  l'est 
pas.  Elle  l'est  dans  ce  cas.;  Je  me  ferai  Moine ^  s'il 
m,' arrive  désormais  de  blasphémer  :  elle  ne  l'est  pas 
dans  celui-ci  ;  Je  garderai  la  continence  j  si  Dieu  me 
rend  la  santé  ou  me  délivre  du  naufrage. 

Cela  posé  ,  il  y  a  trois  sentimens  sur  ce  sujet,  et  il 
ne  peut  guère  y  en  avoir  davantage.  Les  uns  croient 
que  les  vœux  tant  purement  conditionnels  que  pénaux, 
sont  réservés  dès  que  la  condition  est  remplie.  Ainsi 
pensent  Soto  ,  Azor  ,  Basile  Ponce  ;  et  ils  ne  sont  pas 
les  seuls.  Les  autres,  comme  Tolet,  Sanchez,  Babin, 
et  beaucoup  d'autres  pensent  absolument  le  contraire. 
Enfin  il  y  en  a  qui  prennent  un  milieu  et  qui  avouent 

qu'en 
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qu'en  ce  cas  le  vœu  pe'nal  n'est  pas  i  éservé  ;  mais  que 
le  vœu  purement  conditionnel  l'est  absolument ,  dès 
que  la  condition  est  mise.  Lessius,  Suarez  ,  Layman  , 
et  Bonacina  sont  de  ce  sentiment  ;  et  Habert,  quoiqu'il 
parle  avec  précaution,   n'en  paroît  pas  éloigné. 

Si  les  motifs  de  ces  différentes  opinions  étoient  à 
peu  près  égaux  ,  leur  égalité  produiroit  le  doute  ,  et  le 
doute  seul  nous  donneroit  une  décision  :  puisque  tout 
vœu  dont  la  réserve  est  douteuse  ,  peut  par  cela  même 
être  dispensé  par  l'Evêque.  (  Voy.  tom.  I  ,  n.  XVJ  ). 
INIais  le  premier  sentiment  nous  paroît  beaucoup  plus 
probable  que  les  deux  autres  ;  et  de  ces  deux ,  le  second 
nous  paroît  plus  éloigné  du  vrai.  Nous  disons  donc 
que  quand  une  fois  un  vœu,  de  conditionnel  qu'il 
étoit,  est  devenu  absolu  par  l'accomplissement  de  la 
condition  sous  laquelle  il  a  été  fait ,  dès  ce  moment  il 
est  réservé  au  Saint  Siège  :  parce  que  dès  ce  moment 
il  est  perpétuel,  certain,  absolu  ;  et  que,  comme  nous 
le  supposons  ,  il  a  pour  objet  une  matière  réservée. 

A  cet  argument,  aussi  simple  que  précis,  je  ne  vois 
qu'une  réponse  ;  c'est  que  le  vœu  dont  nous  parlons 
est  fort  imparfait ,  puisque  ceux  qui  le  font  ont  moins 
en  vue  l'objet  du  vœu,  que  la  condition  sous  laquelle 
ils  le  font.  Un  malade  fait  vœu  d'entrer  en  Religion 
s'il  recouvre  la  santé  :  c'est  plus  sa  santé  qu'il  a  en  vue 
que  la  religion ,  puisque  la  religion  n'est  qu'un  moyen, 
par  lequel  il  tache  d'obtenir  la  santé.  Cela  est  encore 
plus  évident  dans  le  vœu  pénal.  Un  homme  promet  à 
Dieu  de  vivre  dans  le  célibat,  s'il  lui  arrive  de  blas- 
phémer :  il  est  clair  qu'il  aime  bien  peu  le  célibat^ 
puisqu'il  ne  le  regarde  que  comme  le  châtiment  de 
son  crime.  Il  faut  donc  avouer ,  disent  nos  adversaires , 
que  les  vœux  conditionnels  sont  fort  imparfaits.  Or, 
ajoutent-ils,  cette  imperfection  ne  cesse  point  par  l'ac- 
complissement de  la  condition;  à  moins  que  le  vœu 
ne  soit  alors  confirmé ,  ce  que  nous  ne  supposons  pas  ; 
donc  il  en  est  de  ce  vœu  comme  du  vœu  d'un  impu- 
bère, vœu  qui,  conservant  toujours  sa  foiblesse  pri- 
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mitive,  peut  toujours  être  irrité,  lors  même  que  celui 
qui  l'a  fiait  est  devenu  adulte.  Donc  ,  encore  une  fois  , 
on  n'aura  pas  l^esoin  de  recourir  au  Pape  pour  obtenir 
la  dispense  de  cette  espèce  de  vœu ,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'il  ait  voulu  se  réserver  des  vœux  si 
foihles  et  si  imparfaits.  On  peut  voir  ce  raisonnement 
dans  Sanchez  ,  qui  lui  donne  toute  la  force  qu'un 
homme  plein  d'esprit  et  de  science  pouvoit  lui  donner 

{ibid.  n.  99). 

Mais  ce  raisonnement,  tout  subtil  qu'il  est,  paroît 
pécher  par  les  principes  ;  l'équivoque  en  fait  tout  le 
mérite.  Car  enfin,  ou  l'on  veut  dire  qu'un  vœu,  fait 
sous  une  condition  déjà  remplie,  n'a  pas  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  en  faire  un  vœu  absolu  et  con- 
sommé; et  alors  on  avance  une  fausseté  manifeste  :  ou 
l'on  veut  dire  que  ce  vœu  est  moins  agréable  à  Dieu, 
que  s'il  se  faisoit  uniquement  pour  lui  et  sans  retour 
sur  soi-même  ;  et  alors  il  faudroit  prouver  qu'un  vœu 
imparfait  en  ce  dernier  sens,  ne  peut  être  réservé  :  mais 
c'est  ce  qu'on  ne  prouvera  jamais;  car  il  est  de  règle 
de  ne  pas  distinguer  où  ni  la  loi  ni  l'usage,  qui  équi- 
vaut à  la  loi,  ne  distinguent  :  or,  on  ne  peut  nous 
prouver  qu'il  soit  établi,  par  les  lois  ou  par  l'usage, 
qu'un  vœu  dont  le  motif  n'est  pas  très-parfait,  cesse 
d'être  réservé.  Quelqu'un  fait  vœu  de  se  faire  Char- 
treux ,  parce  qu'il  craint  l'enfer  ;  ce  vœu ,  quoique  bon, 
est  imparfait  :  celui  d'entrer  dans  le  même  Ordre  ou 
dans  un  autre,  parce  qu'on  espère  y  vivre  doucement, 
y  être  bien  nourri  et  bien  vêtu,  est  encore  plus  impar- 
fait. Cependant  on  ne  pourroit  dire  que  ces  vœux  ne 
sont  pas  réservés.  L'imperfection  qui  s'y  trouve  n'est, 
comape  le  remarqueSuarez(/.  6,  de  Voto ,  c.  22 ,  n.  i4), 
que  dan^  cause  qui  détermine  au  vdëu,  et  non  dans 
le  consentement  qu'on  y  donne.  Ce  consentement  est 
plein ,  absolu ,  et  très-parfait  dans  ce  sens  :  il  en  est  de 
même  du  consentement  donné  sous  une  condition  qui 
vient  à  être  remplie.  Cet  accomplissement  redouble 
même  l'obligation  du  vœu.  Quand  je  promets  à  Dieu 
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d'entrer  en  Religion  ,  s'il  veut  bien  me  garantir  du 
naufrage  ou  me  rendre  la  santé',  je  fais  avec  lui,  s'il 
est  permis  de  parler  ainsi ,  un  de  ces  contrats  que  le 
Droit  appelle,  do  ut  des.  Dieu  le  remplit  de  son  côté, 
en  m'accordant  le  calme  ou  la  santé;  je  puis  même 
croire  qu'il  ne  m'avoit  conduit  aux  portes  de  la  mort, 
que  pour  m'engager  à  le  servir  dans  la  retraite.  Je  suis 
donc ,  ce  me  semble ,  plus  obligé  à  tenir  ma  promesse  , 
que  si  elle  étoit  purement  gratuite.  Or,  est-il  bien  aisé 
de  concevoir  qu'un  vœu  qui  me  lie  davantage,  soit  plus 
aisé  à  dispenser  qu'un  autre  qui  me  lie  moins?  Pour  moi, 
j'avoue  que  j'ai  peine  à  le  comprendre.  De  plus,  le  vœu 
que  fait  un  père  d'aller  au  Tombeau  des  Apôtres,  si 
son  fils  n'a  pas  péri  dans  une  bataille  dont  il  ne  sait  pas 
encore  le  détail,  ce  vœu,  dis-je,  est  imparfait  au  sens 
de  ceux  que  nous  combattons  ;  puisqu'on  ne  donne  à 
Dieu,  qu'en  cas  qu'il  ait  donné  lui-même  :  or,  dit 
Suarez,  tout  le  monde  convient  que  ce  vœu  est  très- 
réservé  :  pourquoi  donc  celui  qui  se  fait  sous  une  con- 
dition future,  ne  le  seroit-il  pas  ?  Ces  deux  promesses  : 
Je  ferai  telle  chose  pour  vous  _,  6  mon  Dieu  !  si  vous 
avez  fait  telle  chose  pour  moi  ;  et  :  Je  ferai  telle  chose 
pour  vous  j  si  voulez  bien  faire  telle  chose  en  ma  fa- 
veur ^  sont-elles  si  prodigieusement  différentes,  que 
l'une  ne  puisse  être  remise  que  par  le  Pape,  et  que 
l'autre  le  puisse  être  sans  son  ministère  ? 

Je  passe  les  autres  raisons  que  Suarez  fait  valoir.  On 
peut  dire  que  si  son  confrère  a  paru  le  combattre  avec 
quelque  succès ,  c'est  moins  par  des  preuves  directes 
que  par  des  rétorsions  ;  et  nous  les  avons  évitées  en  ré- 
servant au  Pape  le  vœu  pénal,  comme  celui  qui  n'est 
que  purement  conditionnel. 

LIX.  Il  est  temps  de  reprendre  et  d'expliquer  les  au- 
tres conditions  que  doit  avoir  le  vœu  de  chasteté  pour 
être  réservé  au  Pape.  Nous  avons  dit  qu'il  devoit  avoir 
pour  objet  une  continence  totale  et  perpétuelle.  De  ce 
principe ,  qui  ne  peut  être  contesté ,  il  suit  que  les  vœux 
de  garder  la  chasteté  conjugale,  de  ne  point  demander 
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le  devoir,  de  s'abstenir  de  tout  plaisir  sensuel  pendant  un 
certain  temps ,  à  moins  que  ce  temps  n'excédât  la  durée 
ordinaire  de  ]a  vie  d'un  homme  ;  les  vœux  de  ne  se  point 
marier,  de  ne  toucher  jamais  une  femme,  et  autres  de 
même  espèce,  sont  tous  dispensables  par  l'Evêque, 
parce  que  le  vœu  de  chasteté  se  prend  ici  strictement, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  le  définit  :  Votuni  abstinendi 
ah  omni  re  venered  j,  tain  licitdperniatrinionuni ,  quam 
illicitd  extra  nuptias.  Du  reste,  ce  ne  sont  point  là  de 
pures  suljtilités  :  on  sent  aisément  qu'un  homme  qui , 
après  avoir  fait  vœu  de  ne  se  marier  jamais,  se  livreroit 
à  quelque  incontinence  secrète,  quoique  d'ailleurs 
très-criminelle  ,  ne  violeroit  pas  son  vœu.  Mais  en  tout 
cela  il  faut  beaucoup  consulter  son  intention,  et  voir 
ce  qu'on  se  proposoit  quand  on  a  fait  vœu  ;  parce  qu'il 
n'est  pas  rare,  je  crois,  qu'en  promettant  à  Dieu  de  ne 
se  marier  jamais,  on  veuille  s'engagera  une  chasteté 
parfaite. 

LX.  Quant  au  vœu  de  Religion,  les  Evêques  peu- 
vent dispenser  d'entrer  en  celles  qui  ne  sont  pas  ap- 
prouvées ,  et  en  celles  dont  l'état  est  douteux ,  c'est-à- 
dire  ,  qui ,  chez  quelques-uns  passent  pour  faire  un 
corps  Religieux ,  et  chez  d'autres  sont  regardées  comme 
des  Congrégations  séculières,  tels  que  sont  quelques 
Ordres  Militaires  dont  parle  Sanchez  (  ibid.  n.  "ji),  et 
qu'il  a  grand  soin  de  distinguer  de  l'Ordre  de  Malte, 
lequel  forme  incontestablement  un  Ordre  religieux. 

On  dispute  si  l'Evêque  peut  permettre  à  celui  qui 
a  fait  vœu  d'entrer  dans  une  Communauté  austère, 
d'en  choisir  une  moins  rigide.  S.  Antonin ,  Azor,  Sayr, 
et  plusieurs  autres,  cités  et  suivis  par  Sanchez  (/.  8 ,  de 
matr.  disp.  9,  /z.  17  ),  n'en  doutent  pas.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  ]\r.  Ba])in  {t.  2 ,  ;?.  83  ),  et  il  est  fondé 
sur  ce  que  ce  n'est  pas  là  dispenser  de  la  substance  de 
la  Religion  ,  mais  d'une  circonstance  qui  lui  est  acci- 
dentelle. Par  la  même  raison,  je  crois  qu'un  Evêque 
peut  dispenser  un  homme  à  l'effet  de  n'entrer  pas  sitôt 
dans  une  Communauté  où  il  a  fait  vœu  de  prendre 
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parti ,  pourvu  toutefois  que  les  délais  multipliés  n'ail- 
lent pas  jusqu'à  anéantir  le  principal,  en  touchant  k 
l'accessoire.  Il  est  aisé  de  conclure  de  toutes  ces  déci- 
sions, que  si  quelqu'un  avoit  fait  vœu  de  faire  à  pied 
le  voyage  de  Pxome ,  l'Evêque,  sans  pouvoir  le  dis- 
penser du  pèlerinage,  pourroit  lui  permettre  d'y  aller 
d'une  manière  plus  commode  ;  pourvu  qu'il  y  eût  des 
raisons  légitimes  d'user  à  son  égard  de  cette  indul- 
gence. 

LXI.  On  a  coutume  d'examiner  si  les  Evèques  peu- 
vent dispenser  du  vœu  de  Pieligion  ou  de  chasteté,  une 
personne  qui  a  contracté  mariage,  et  qui  ne  l'a  pas 
encore  consommé.  Nous  croyons  qu'il  y  a  bien  de  la 
différence  à  faire  entre  ces  deux  espèces  de  vœu  ;  et  que 
le  vœu  de  Religion,  soit  qu'il  ait  précédé  le  mariage 
ou  qu'il  l'ait  suivi ,  ne  peut  être  dispensé  par  l'Evêque , 
même  à  l'effet  de  rendre  le  devoir  conjugal.  La  raison 
en  est  que  celui  qui  a  fait  un  tel  vœu  le  peut  toujours 
accomplir,  tant  qu'il  n'a  pas  consommé  le  mariage. 
Son  vœu  est  donc,  après  le  mariage  contracté,  tout  ce 
qu'il  étoit  auparavant,  et  par  conséquent  réservé  au 
Pape,  à  moins  qu'on  ne  suppose  quelques-uns  de  ces 
cas  de  nécessité  qui  donnent  droit  à  un  Evêque  de  dis- 
penser ,  dans  une  matière  dont  la  dispense  est  de  droit 
commun  réservée  au  souverain  Pontife.  C'est  le  senti- 
ment général  des  Théologiens. 

Mais  il  s'en  fautljien  qu'ils  s'accordent  de  même  sur 
le  vœu  qui  n'a  pour  objet  que  la  continence  :  on  peut 
voir  ce  que  nous  en  avons  dit,  Tom.  I,  n.  CVIII  ;  et 
l'on  en  inférera  aisément  qu'au  moins  à  cause  du  doute , 
il  ne  faudroit  avoir  aucune  peine  à  regarder  comme 
valable  la  dispense  ou  plutôt  la  commutation  que  l'E- 
vêque accorderoit  en  pareil  cas.  Quant  aux  autres  cir- 
constances où  il  peut  également  bien  dispenser  d'un 
vœu  total  et  absolu  de  chasteté,  voyez  aussi  Tom.  I ,. 
n.  XXI,  n.  XXX,  et  n.  CGCXXVI. 

LXII.  La  dispense  d'un  vœu ,  quand  elle  est  accordée 
sans  raison  suffisante,  est  non-seulement  criminelle  ,^ 
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mais  encore  nulle  et  invalide.  La  raison  en  est  que 
celui  qui  dispense  d'un  vœu ,  remet  au  nom  de  Dieu 
une  dette  contractée  à  l'e'gard  de  Dieu  même  ;  et  qu'ainsi 
il  dispense  d'une  obligation  et  d'une  loi  supérieure  à 
tout  homme  :  or^  on  ne  peut  dire  ni  qu'un  inférieur 
puisse  dispenser  sans  raison  dans  la  loi  du  Supérieur, 
ni  qu'il  ait  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  remettre  ,  sans 
cause  légitime,  les  dettes  contractées  à  son  égard  : 
donc ,  etc. 

Tl  y  a  cinq  principales  raisons  légitimes  pour  les- 
quelles on  a  coutume  de  dispenser  du  vœu  de  chasteté. 
La  première  ,  lorsque  pour  appaiser  des  dissensions 
domestiques  et  terminer  de  fâcheux  procès ,  il  faut  ma- 
rier une  personne  (lui  s'étoit  engagée  à  la  continence. 
La  seconde  ,  quand  le  mariage  est  nécessaire  pour  con- 
server une  famille  très-utile  à  l'Eglise  ou  à  l'Etat.  La 
troisième,  quand  une  fille  ne  peut  nourrir  son  père  ou 
sa  mère,  si  elle  n'épouse  un  homme  riche  qui  se  charge 
de  leur  fournir  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre  selon 
leur  état.  La  quatrième,  quand  on  a  tout  lieu  de  juger 
que  le  vœu  sera  plus  funeste  qu'utile  à  ceux  qui  l'ont 
fait;  soit  à  raison  de  leur  propre  fragilité,  déjà  trop 
constatée  par  l'expérience  ;  soit  à  raison  des  pièges  que 
l'on  commence  à" leur  dresser,  comme  si  une  fille  qui 
a  fait  vœu,  est  belle  et  pauvre,  et  que,  privée  de  ses 
parens,  elle  n'ait  plus  personne  qui  veille  sur  elle  et 
qui  l'affermisse  contre  la  séduction.  La  cinquième, 
enfin,  qui  quelquefois  est  moins  une  raison  totale  de 
dispense,  qu'un  moyen  de  la  faciliter,  est,  lorsque  le 
vœu  s'est  fait  dans  le  trouble,  l'agitation  ,  et  des  mou- 
vemenS  qui  ne  permettent  pas  une  pleine  et  entière 
réflexion  :  il  en  est  de  même  lorsqu'on  a  été  trompé 
sur  les  causes  impulsives.  En  un  mot,  l'erreur,  la 
crainte,  l'indélibéralion ,  la  foiblesse  du  jugement, 
quand  elles  ne  vont  pas  jusqu'à  anéantir  un  vœu, 
contribuent  beaucoup  au  moins  à  en  faire  obtenir  la 
dispense. 
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Mais  quoi  qu'en  pensent  quelques  Théologiens  (1) , 
nous  ne  croyons  pas  que  le  vœu  d'une  jeune  personne^ 
impubère  ou  adulte,  soit  dispensable  uniquement  à 
cause  de  l'âge  dans  lequel  il  a  été  fait ,  et  lors  même 
qu'il  se  trouveroit  avantageux  et  possible  à  ceux  qui 
d'eux-mêmes  se  sont  portés  à  le  faire.  On  prétend  à  la 
vérité  qu'il  n'est  pas  de  la  bonté  de  Dieu ,  d'accepter 
aussi  rigoureusement  un  vœu  fait  dans  un  âge  si  tendre  : 
mais  enfin,  puisqu'on  ne  peut  assurer  que  Dieu  ne  l'a  pas 
accepté  tel  qu'il  est,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  doive  être 
accompli,  s'il  n'y  a  point  de  raisons  d'en  décharger. 
Et  comment  peut-on  croire  que  Dieu  permette  aux 
Supérieurs  Ecclésiastiques  de  relâcher  sans  cause  quel- 
conque, une  obligation  dont  on  doit  le  regarder  comme 
le  principe,  et  qui  a  été  contractée  par  un  jeune  cœur, 
qu'il  vouloit  de  bonne  heure  s'attacher  ?  Suarez  est  de 
notre  sentiment  (  /.  6,  de  Voto,  c.  17,  n.  i4)  ;  et  nous 
croyons  devoir  ajouter  avec  lui ,  que  l'imprudence  avec 
laquelle  a  été  fait  un  vœu,  n'est  pas  un, motif  qui  suf- 
fise pour  en  dispenser. 

LXIII.  Les  cinq  raisons  que  nous  venons  d'expo- 
ser, servent  aussi  à  obtenir  ou  du  moins  à  faciliter  la 
dispense  du  vœu  de  Religion.  Mais  il  y  en  a  encore 
d'autres  ;  comme  quand  un  homme,  soit  à  cause  des 
maladies  qui  lui  sont  survenues,  ou  à  raison  des  délais 
que  lui  ont  causés  ses  embarras  domestiques,  a  lieu  de 
douter  si  désormais  il  pourra  porter  les  cliarges  du 
Monastère  où  il  avoit  fait  vœu  d'entrer.  Il  en  est  de 
même  quand  il  doute  s'il  n'est  pas  plus  à  propos  pour 
lui  de  rester  dans  le  siècle,  soit  parce  qu'il  y  a  des 
trouljles ,  des  dissensions ,  ou  de  l'erreur  dans  la  Com- 
munauté où  il  vouloit  prendre  parti  ;  soit  parce  qu'en 
restant  dans  le  monde,  il  pourra  élever  chrétiennement 
des  frères,  des  sœurs,  ou  d'autres  parens  qui,  depuis 
qu'il  a  fait  son  vœu,  ont  été  privés  de  ceux  qui  pre- 

(i)Salmanticenses  ,  tract.  17,  cap.  3  ,  n.  laS.  Sanchez  ,  lib.  4  , 
Sum.  cap.  45,  n.  00. 
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noient  soin  de  leur  e'ducation.  Au  reste,  on  sent  assez 
qu'il  faut  ici  bien  des  piecautions,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  donner  des  règles  générales  sur  une  matière 
qui  varie  beaucoup.  Finissons  donc  en  remartjuant  que 
plus  un  vœu  est  de  conséquence ,  plus  les  raisons  d'en . 
dispenser  doivent  être  considérai )les  ;  qu'il  en  faut 
moins  pour  la  commutation  que  pour  la  dispense  pure 
et  simple  ;  que ,  selon  le  sentiment  commun  ,  un  vœu 
renouvelé  plusieurs  fois ,  n  oblige  pas  plus  qu'il  n'obli- 
geoit  avant  la  rénovation  ,  pourvu  que  la  première  fois 
il  ait  été  fait  avec  réflexion  et  maturité  ;  enfin  que  ce 
seroit  une  erreur  de  ci'oire,  avec  Sainte-Beuve,  que 
la  clause  oh  stimulos  carnis,  n'est  que  de  style,  et  qu'on 
peut  se  rassurer  sur  une  dispense  où  elle  a  été  fausse- 
ment alléguée.  Cette  opinion  choquante  est  contre 
tous  les  principes  :  aussi  Pontas  la  combat-il  fort  bien 
('t'.  Dispense  des  Voeux,  cas  8  )  :  et  Benoît  XIV  a 
formellement  enseigné  le  contraire,  en  1741,  par  une 
de  ses  déclarations. 

§  IV. 

De  la  cominiitation  du  Vœu. 

LXIV.  La  dispense  éteint  FobligaLion  du  vœu  ;  la 
commutation  ne  l'éteint  pas,  mais  elle  en  change  la 
matière  en  une  autre ,  ou  meilleure,  ou  égale,  ou  d'un 
moindre  prix.  Selon  l'opinion  la  plus  commune  des 
Docteurs,  chacun  peut  changer  de  lui-même  la  matière 
de  son  vœu  en  quelque  chose  qui  soit  évidemment 
meilleur.  Ainsi  une  personne  qui  a  fait  vœu  de  dire 
tous  les  jours  son  chapelet,  peut  y  substituer  la  récitation 
du  petit  Office  de  la  sainte  Vierge.  Sanchez  cite  trente- 
six  Auteurs  pour  ce  sentiment,  et  il  ne  souffre  plus  de 
difficulté  aujourd  hvii  :  il  semble  même  qu'il  n'auroit 
pas  du  en  soufTrir  depuis  Grégoire  II  et  Alexandre  III 
qui  l'ont  évidemment  décidé  (i).  Il  y  a  cependant  quel- 
ques remarques  importantes  à  faire  sur  ce  sujet. 

(i)  Promissum  non  infringitj  qui  illud  in  meliiis  commutât. 
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I  .•  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  cinq  vœux  ré- 
servés au  Pape  (i)  ;  l'usage  l'a  ainsi  réglé  ;  et  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  cette  position ,  n'ont  jamais  man- 
qué d'avoir  recours  au  Saint  Siège.  Le  Pape,  en  se 
réservant  le  jugement  de  ces  cas  importans,  ne  fait 
point  de  tort  à  ceux  qui  ont  fait  ces  sortes  de  vœux  :  il 
n'empêche  pas  un  plus  grand  bien  ;  il  prescrit  la  ma- 
nière d'y  parvenir.  On  convient  néanmoins  qu'il  n'est 
point  de  vœu  qu'on  ne  puisse  commuer  en  un  vœu 
solennel  de  Religion  ;  et  cela  est  décidé  dans  le  texte 
d'Alexandre  III  que  nous  venons  de  citer.  * 

2."  Quand  un  vœu  a  été  accepté  par  un  tiers,  en 
faveur  duquel  il  a  été  fait ,  il  n'est  plus  permis  de  le 
changer  en  un  autre  :  parce  que  ce  seroit  alors  priver 
ce  tiers  d'un  droit  acquis.  Il  n  en  seroit  pas  ainsi  avant 
l'acceptation  ;  et  celui  qui  auroit  fait  vœu  de  donner 
dix  écus  à  un  tel  pauvre  sans  lui  en  parler,  pourroit, 
de  sa  propre  autorité,  les  donner  à  un  autre  dont  le 
besoin  seroit  beaucoup  plus  grand  et  qui,  tout  bien 
considéré,  seroit  plus  digne  de  cette  aumône  que  celui 
à  qui  elle  avoit  d'abord  été  destinée. 

3."  Il  n'est  pas  permis  de  suljslituer  à  la  matière  d'un 
vœu ,  une  chose  à  laquelle  on  est  obligé  d'ailleurs  :  on 
ne  pourroit  changer  le  vœu  de  jeûner  une  fois  par 
mois,  en  celui  de  jeûner  tous  les  carêmes.  Ce  n'est  pas 
éteindre  une  dette,  que  d'en  payer  une  autre. 

4.°  La  commutation  dont  nous  parlons  ici,  n'est  pas 
censée  faite  en  un  plus  grand  bien ,  par  cela  seul  qu'elle 
est  faite  en  quelque  chose  de  plus  noble  et  de  plus  ex- 
cellent. Ainsi ,  quoique  la  méditation  soit  un  bien 
d'un  ordre  supérieur  à  l'abstinence ,  on   ne  pourroit 

Gregor.  Il,  cap.  3,  lib.  2  ,  tit.  1^.  Reus  facti  voti  aliqunienùs 
non  habeturj  qui  temporale  ohsequiuni  in  perpetiinm  noscitur  Re- 
If^ionis  observanliam  commulare.  Cap.  4^  de  Veto.  MM.  Pithou 
attribuent  ces  deux  Canons  à  Alexandre  III. 

(i)  Conf.  d'Angers,  tom.  i,p.  g4.  Salmantic.  ihid.  n.  iy2. 
Thésaurus  Relig.  lib.  l^,  q.  27,  et  alii  penè  omnes  contra  Valen- 
tianij  Arag.  et  Sayrum. 
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très-souvent  clianger  le  vœu  qu'on  auroit  lait  de  jeûner, 
en  celui  de  donner  quelque  temps  à  l'oraison  mentale. 
La  raison  en  est,  que  le  vœu  a  pour  fin  un  certain 
genre  de  bien  qu'on  se  propose  d'ol)tenir  ;  et  il  arrive 
souventqu'une  pratique  moins  excellente  en  elle-même, 
a  plus  de  rapport  que  toute  autre  à  cette  lin.  L'aumône, 
par  exemple,  réprime  plus  l'avarice;  et  le  jeûne  mor- 
tifie plus  certaines  passions,  que  ne  feroient  bien  des 
lectures  spirituelles,  quoique  très-propres  à  nous  unir 
à  Dieu.  Il  faut  donc,  dans  ces  occasions,  se  décider 
par  les  circonstances  du  temps ,  du  lieu ,  et  de  la  per- 
sonne ;  et  se  souvenir  que  quand  on  doute  si  le  bien 
que  l'on  voudroit  suljslituer  à  un  autre,  est  ou  n'est 
pas  meilleur,  il  faut  ou  s'en  tenir  à  son  premier  vœu, 
qui  a  la  possession  pour  lui ,  ou  avoir  recours  au  Supé- 
rieur Ecclésiastique.  Saint  Thomas  paroît  même  exiger 
qu'on  s'adresse  toujours  à  lui  (i),  et  il  est  sûr  qu'il  est 
très-souvent  de  la  sagesse  d'en  user  ainsi. 

LXV.  Je  sais  qu'un  assez  bon  nombre  de  Théolo- 
giens ont  cru  que  quand  deux  biens  sont  parfaitement 
égaux,  on  peut  accomplir  le  vœu  qu'on  a  fait  du  pre- 
mier, par  la  donation  du  second  :  d'où  ils  ont  conclu 
que  celui  qui  a  promis  à  Dieu  d'entrer  dans  un  Ordre, 
peut  de  sa  propre  autorité  entrer  dans  un  autre  qui 
n'est  ni  plus  ni  moins  rigide.  Mais  ce  sentiment  n'est 
ni  assez  sûr  ni  assez  bien  établi ,  pour  servir  de  règle 
dans  une  matière  aussi  importante.  Car  outre  qu'il 
est  fort  difficile  de  juger  quand  deux  biens  sont  par- 
faitement égaux,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
Dieu  ait  fait  chaque  particulier  arbitre  d'un  point  où 


(i)  In  commutniione  vel  dispensatione  votorum  requiritur 
Prœlati  auctorilas  ,  quœ  inpersond  Dei  déterminât  quid  sit  Deo 
acceptum.  2.  u  ,  q.  88  ,  art.  12.  Nisi ,  dit  le  meilleur  de  ses  Inter- 
prètes ,  evidenter  conslel  ilhid  in  quod  7'olunt  est  commutandum  , 
esse  non  soUim  tnelius  ex  génère  suo ,  sed  omnibus  henè  conside- 

ratis  ,  et  voi'enli  nielius  et  Deo  gralius itaque  si  quis  voverit 

dare  caliceni  argenteum ,  sud  auctcritate  polest  votum  illud  com- 
rnutnre  dando  caliccm  aurcum.  Sylvius  ,  in  2.  2  ,  q.  88,  a.  10. 
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il  est  si  aisé  de  se  me'prendre  ;  il  paroît  certain  qu'en 
cas  d'une  pleine  égalité ,  le  premier  vœu  doit  avoir  la 
préférence.  Dieu  n'aime  pas  qu'on  change  par  caprice 
et  sans  raison  :  ce  qu'il  a  d'abord  accepté  est  donc  plus 
de  son  goût  ;  et  il  ne  peut  regarder  que  comme  un  trait 
d'inconstance,  l'acte  de  résilier  un  engagement,  et  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi ,  un  contrat  auquel  il  a  bien 
voulu  souscrire.  Il  faut  donc  ou  accomplir,  selon  sa 
forme  et  teneur,  la  promesse  qu'on  lui  a  faite,  ou  en 
faire  agréer  le  changement  à  ceux  qu'il  a  commis  pour 
le  ratifier  en  son  nom,  c'est-à-dire,  aux  Evêques  ou 
à  ceux  avec  qui  ils  jugent  à  propos  de  partager  leurs 
pouvoirs  :  d'où  il  suit  qu'un  Confesseur  qui  n'est  ap- 
prouvé que  pour  les  choses  ordinaires,  ne  peut  rien  en 
ce  genre. 

De  ce  principe,  qui  est  de  Suarez,  je  conclurois  vo- 
lontiers contre  cet  Auteur,  qu'un  homme  qui  a  fait 
vœu  d'entrer  dans  une  telle  maison,  ne  peut  de  lui- 
même  entrer  dans  une  autre  du  même  Ordre,  s'il  n'est 
déterminé  à  ce  changement  par  des  raisons  capables 
de  l'autoriser,  telles  que  seroient  le  bonheur  d'avoir 
un  Supérieur  plus  éclairé,  une  séparation  plus  parfaite 
de  ses  parens,  une  plus  grande  régularité,  et  autres 
laisons  semblables. 

LXVI.  Comme  il  est  sûr  dans  le  Droit,  qu'il  y  a 
bien  des  choses  qui,  quoique  défendues,  ne  laissent 
pas  d'être  valables,  on  demande  si  un  homme  qui  de 
lui-même  auroit  changé  la  matière  de  son  vœu  en 
quelque  chose  d'égal,  seroit  obligé  de  revenir  au  pre- 
mier et  de  l'accomplir.  Nous  le  crovons  ainsi  ;  parce 
qu'une  commutation  faite  sans  pouvoir,  sans  juridic- 
tion, et  sans  l'agrément  du  créancier,  ne  peut  qu'être 
nulle  et  de  nul  effet  :  on  ne  paie  pas  ce  qu'on  doit,  en 
donnant  ce  qu'on  ne  doit  pas.  Aussi  notre  sentiment  est- 
il  suivi  par  Azor,  par  Suarez,  et  par  lesSalamanques(i). 


(i)Azor,  tom.  i  ,  lib.  11  ,  cap.  18,  ^.  12.  Suarez,  lib.  6,  c.  20, 
n.  Set  6.  Saimant.  ibid.  n.  i56. 
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Ces  derniers  soutiennent  même  contre  Sanchez,  qu'il 
y  auroit  péché  mortel  à  commuer  de  soi-même  son 
vœu  en  un  autre,  quoique  très-égal. 

LXVIî.  A  qui  est-ce  donc  qu'il  appartient  de  com- 
muer les  vœux  ?  On  convient  assez  que  tous  ceux  qui 
ont  le  pouvoir  ordinaire  ou  délégué  de  dispenser  d'un 
vœu,  ont  aussi  le  pouvoir  de  le  commuer.  Cela  est 
fondé  en  partie,  sur  ce  que  de  droit  commun  celui 
qui  dans  un  genre  peut  le  plus,  peut  aussi  le  moins; 
et  en  partie,  sur  ce  que  le  pouvoir  de  commuer  un 
vœu  en  chose  égale  ou  inférieure,  appartient  à  la  juri- 
diction que  le  Saint-Esprit  a  donnée  aux  Evêques  pour 
gouverner  l'Eglise.  D'oii  il  suit  qu'un  simple  Confesseur 
ne  peut  commuer  les  vœux^  s'il  n'en  a  reçu  le  pouvoir 
du  Pape  ou  de  l'Evêque.  Mais  une  difficulté  assez 
bizarre ,  qui  m'a  été  proposée ,  m'oblige  à  remarquer 
en  passant,  qu'on  ne  peut  jamais  ni  dispenser  d'un 
vœu  ni  le  commuer  malgré  celui  qui  l'a  fait.  Quoi 
qu'en  aient  pensé  quelques  Théologiens ,  une  dispense 
ou  une  commutation  qui  ne  seroit  pas  acceptée,  n'au- 
roit  aucun  effet,  à  moins  qu'elle  ne  fût  acceptée  dans 
la  suite  :  et  je  ne  crois  pas  qu'on  pût  le  faire  après 
l'avoir  véritablement  rejetée  ;  parce  qu'on  renouvelle 
virtuellement  son  premier  vœu  ,  en  refusant  la  com- 
mutation que  le  Supérieur  veut  en  faire. 

Les  Evêques  ne  peuvent  commuer  les  vœux  réservés 
au  Pape ,  que  dans  des  cas  à  peu  près  semblables  à 
ceux  où  nous  avons  dit  qu'ils  en  peuvent  dispenser. 
Mais  on  dispute  si  quand  le  Pape  ou  ceux  qui  ont  ses 
pouvoirs,  ont  commué  la  matière  d'un  vœu  réservé 
au  Saint  Siège  en  une  matière  non  réservée ,  l'Evêque 
peut  alors  en  dispenser  en  tout  ou  en  partie.  Cette 
difficulté  fut  agitée  à  Senlis  ,  il  y  a  quelques  années , 
par  de  pieux  et  savans  Ecclésiastiques ,  qui  donnent  à 
un  examen  sérieux  des  difficultés  de  la  Morale  ,  un 
temps  que  bien  d'autres  perdent  criminellement.  Les 
avis  furent  partagés  ;  on  consulta  quelques  Docteurs 
éclairés  ,    qui    répondirent  que  la  première   réserve 
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subsistoit  toujours.  Je  n'ai  pu  jusqu'ici  souscrire  à  ce 
sentiment,  et  je  continue  à  le  croire  faux  :  i.°  parce 
qu'un  vœu  n'est  résevvé  au  Pape  ,  qu'à  raison  de  sa 
matière  ;  donc  il  n'est  plus  réservé ,  quand  il  a  une 
matière  qui  ne  l'est  pas  :  or,  dans  le  cas  que  nous 
examinons ,  la  matière  n'en  est  plus  réservée  ,  et  qui- 
conque en  auroit  fait  l'objet  primitif  de  son  vœu , 
pourroit  en  être  relevé  par  l'Evêque.  2.°  Si  un  vœu 
qui  n'est  pas  réservé  au  Pape,  étoit  changé  en  un  autre 
qui  lui  fût  réservé,  par  exemple,  un  voyagea  Lorette, 
en  un  voyage  au  Tombeau  des  saints  Apôtres ,  il  de- 
viendroit  très-sûrement  réservé  au  Pape  :  il  faut  donc 
par  la  raison  des  contraires,  que  quand  un  vœu  réservé 
est  commué  en  un  vœu  qui  ne  l'est  pas  ,  ce  dernier 
cesse  d'être  réservé  à  ceux  à  qui  il  l'étoit  d'abord. 
3.°  Dans  le  doute  si  un  cas  est  réservé  au  Pape,  les 
Evéques  peuvent  en  dispenser ,  comme  nous  l'avons 
prouvé,  Tom.  I,  n.  XVI  :  or,  il  est  au  moins  douteux 
que  le  vœu  en  question  continue  à  être  réservé  au 
Saint  Siège  :  les  raisons  par  lesquelles  on  prétend 
établir  cette  réserve  sont  si  foibles,  que  de  trente  Théo- 
logiens ou  Canonistes,  à  peine  y  en  a-t-il  dix  qui  les 
jugent  valables.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  ce  dernier 
sentiment,  comme  ont  fait  Habert  et  l'Auteur  des 
Conférences  d'Angers  (i). 

Les  Confesseurs  approuvés  par  les  Supérieurs  légi- 
times, tels  que  sont  les  Evêques  et,  selon  Sylvius  et 
Pontas( 'y.  Jubilé,  cas'j),  les  Prélats  Réguliers  à 
l'égard  de  leurs  inférieurs  ,   peuvent  ordinairement, 


(i)  Conf.  d'Ang.  tom.  2,  p.  96.  Il  faut  cependant  avouer  que 
l'Auteur  prouve  mal  son  sentiment  :  il  n'est  pas  vrai ,  dans  le 
sens  auquel  il  doit  l'entendre ,  que  les  œuvres  substituées  à  la 
place  du  premier  vœu  ne  soient  pas  à  la  rigueur  un  vœu.  L'idée 
de  commutation  suffit  pour  déti'uire  ce  jugement.  Commutatio  , 
disent  tous  les  Théologiens  ,  fit  ctim  voti  vinculo  manente  j  alia 
materialoco  promissœ  subrogatur. \oy.  sur  cette  matière  Suarez, 
lib.  6  ,  c.  20  ,  «.  i5  ,  et  Sanchez  ,  lib.  8  ,  de  Matrim.  disp.  9  j 
n.  Qo  ,  et  sa  Somme  ,  lih.  4  ,  cap,  4o  ,  n.  46- 


^4  TRAITÉ  DP:S  dispenses.   LIV.   III- 

en  vertu  des  bulles  de  jubilé  ,  commuer  en  œuvres 
pies  tous  les  vœux,  excepté  (i)  ceux  de  Religion  et  de 
chasteté  perpétuelle  ,  totale,  et  absolue  :  car  ils  pour- 
roient  commuer  un  vœu  conditionnel  de  chasteté  , 
aussi-bien  que  le  vœu  de  ne  se  point  marier,  de  garder 
la  chasteté  conjugale  ,  et  autres  de  pareille  nature ,  qui 
ne  sont  point  réservés  au  Saint  Siège,  hit  cela  est  vrai 
quand  même  ces  sortes  de  vœux  n'auroient  été  faits 
que  depuis  l'ouverture  du  jubilé  (2),  et  sans  le  dessein 
de  se  les  faire  commuer  ;  parce  qu'il  ne  faut  point  faire 
de  distinction  où  les  lois  n'en  font  point.  C'est  de  ce 
principe  que  Gallego  et  dix-huit  Auteurs  qu'il  cite,  et 
dont  le  sentiment  est  suivi  par  Bonacina  (  disp.  ^^  q.  'jtj 
punct.  7  ,  §  3 ,  n.  16  )  et  par  plusieurs  autres,  concluent 
qu'un  Prêtre  approuvé  peut,  dans  le  temps  du  jubilé, 
commuer  les  vœux  hors  du  tribunal  de  la  Pénitence 
et  indépendamment  de  la  confession.  Un  Carme  Dé- 
chaussé de  la  Province  de  Bordeaux  ,  dont  l'Ouvrage 
a  été  approuvé  et  loué  par  M.  le  Moine  ,  Docteur  de 
Sorbonne,  prétend  qu'un  Confesseur  ne  peut  relever 
d'un  vœu  ,  que  ceux  qui  ont  tout  au  moins  intention  de 
se  confesser  à  lui.  Selon  ce  sentiment,  que  je  préfé  rerois 
de  beaucoup  à  l'autre ,  un  Prêtre  peut  commuer  un 
vœu  avant  la  confession  ;  mais  il  ne  le  peut  commuer 
qu'à  ceux  qui  sont  sincèrement  résolus  de  se  servir  de 
son  ministère.  Que  si  la  personne  qui  s'est  fait  commuer 
un  vœu ,  changeoit  de  résolution  et  ne  se  confessoit 
pas  ,  le  même  Auteur  soutient  que  la  commutation 
auroit  toujours  lieu  ,  parce  qu'elle  a  été  faite  purement 
et  simplement.  Sanchez  et  tous  ceux  que  j'ai  pu  lire 
sont  du  même  avis  ;  mais  quelques-uns  d'eux  ajoutent 

(  I  )  «  Ac  vola  quœcumque  ah  eis  emissa  (  castitaiis  et  Religionis 
»  duntaxat  exceptis  )  in  alla  pietaiis  opéra  commutare.  »  Ce  sont 
les  termes  des  bulles  des  jubilés  que  les  Papes  accordent  de  temps 
en  temps.  Cette  clause  ne  se  trouve  pas  dans  les  bulles  pour  le 
jubilé  de  l'année  sainte  ;  mais  Benoît  XFV  la  mit  dans  sa  bulle 
de  lySo. 

(2)  Navar.  cap.  12  ,  n.  80  ,  et  alii  apufiSalmant.  ibid.  n.  i5i. 
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avec  raison  que,  si  un  Prêtre  n'avoit  commué  les  vœux 
de  son  pénitent  futur  qu'à  condition  qu'il  se  confes- 
seroit,  l'ancien  vœu  de  celui-ci  revivroit ,  parce  que 
la  condition  sous  laquelle  seule  on  a  voulu  le  commuer 
n'auroit  pas  été  accomplie. 

M.  Collet  va  plus  loin.  Il  prétend  que  cette  condi- 
tion, le  Prêtre  la  met  toujours  au  moins  implicitement, 
et  qu'ainsi  l'ancien  vœu  ne  cesse  à  jamais  que  quand 
elle  est  remplie.  C'est  de  la, part  de  notre  Auteur  un 
excès  de  sagesse  ou  de  pieuse  timidité.  Son  principe 
fiit-il  vrai ,  ce  que  je  ne  crois  pas;  je  nierois  encore  'a 
conséquence  qu'il  en  tire  :  parce  que  la  validité  d'un 
ministère  extérieur ,  tel  qu'est  celui  dont  nous  parlons , 
ne  peut  dépendre  de  pareilles  intentions  implicites  et 
cachées.  Eli  !  où  en  seroit-on  autrement?  que  de  doutes, 
que  d'inquiétudes  dans  mille  cas  !  Neque  plus  sapias 
quaiti  necesse  est  ,  ne  ohstupescas.  (  Eccle.  n  .  ) 

LXVIII.  Pour  résoudre  en  peu  de  mots  les  autres 
difficultés  touchant  la  commutation  des  vœux  en  temps 
de  jubilé,  nous  dirons  i .°  qu'elle  ne  peut  se  faire  qu'en 
un  bien  moralement  égal  :  le  mot  seul  de  commutation, 
lequel  marque  une  vraie  égalité ,  semble  le  décider 
suffisamment.  Ajoutez  que  tout  changement  d'un  vœu 
en  un  moindre  bien ,  renferme  une  dispense  ;  et  les 
bulles  de  jul^ilés  ne  permettent  pas  de  dispenser.  Elles 
ne  laissent  pas  cependant  d'accorder  une  vraie  grâce; 
c'en  est  une  de  pouvoir  obtenir  de  tout  Confesseur  ce 
qu'on  ne  pouvoit  obtenir  que  de  ses  Supérieurs.  D'ail- 
leurs ,  un  Confesseur  qui  pèse  bien  toutes  choses,  peut 
commuer  les  vœux  de  son  pénitent  en  d'autres  œuvres 
pieuses  moins  pénibles,  et  qui  avec  cela  soient  égales 
à  celles  dont  il  le  décharge. 

2.°  Suivant  l'opinion  la  plus  probable  et  la  plus 
sûre,  un  Confesseur  ne  peut,  dans  le  temps  même  du 
jubilé ,  commuer  les  vœux  de  chasteté  et  de  Religion 
réservés  au  Pape  ,  quoiqu'il  se  trouve  de  ces  cas  pres- 
sans  où  les  Evêques  peuvent  en  dispenser.  La  raison  en 
est  simple  ;  c'est  que  ni  la  bulle  ni  aucune  loi  n'en 
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donnent  le  pouvoir.  D'où  il  suit  que  cette  dispense  ne 
peut  être  accordée  par  les  Réguliers  en  vertu  de  leurs 
privilèges,  et  que  dans  ces  occasions  il  faut  toujours 
avoir  recours  à  l'Evêque.  C'est  ce  qu'enseignent  plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  soutenir  le 
contraire.  (  Vid.  Salmant.  ibid.  Ji.  i53.  ) 

3. "Si  les  vœux  dont  un  Confesseur  pourroit  absoudre 
à  raison  du  jubilé  ontélé  confirmés  par  serment ,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  les  commuer  :  qui  peut  le  simple 
ne  peut  pas  pour  cela  le  double,  et  les  bulles  qui  ne 
permettent  de  rompre  qvi'un  lien,  ne  permettent  pas 
d'en  rompre  deux.  C'est  le  sentiment  du  Carme  de 
Bordeaux  que  nous  avons  déjà  cité  (i).  Sanchez  ,  qui 
pense  contre  nous,  avoue  que  notre  sentiment  est  bien 
probable;  ajoutez  qu'il  est  bien  plus  sûr,  et  c'est  tout 
ce  qu'il  faut  pour  une  décision.  Et  certes  ,  le  pouvoir 
de  commuer  les  vœux  confirmés  par  serment  est  si 
différent  de  celui  de  commuer  les  seuls  vœux ,  que 
Grégoire  XIII  en  1375  l'ajouta  aux  pouvoirs  que 
Paul  m  avoit  accordés  aux  Prêtres  de  la  Compagnie  de 
Jésus  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Sanchez  même. 

4.°  Le  pouvoir  de  commuer  les  vœux  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qu'on  auroit faits  en  faveur  d'un  tiers,  par  lequel 
ils  auroient  déjà  été  acceptés;  parce  que  le  jubUé  n'est 
pas  fait  pour  piéjudicier  aux  intérêts  du  prochain.  Les 
exceptions  que  Suarez  fait  à  cette  règle  ne  pouvant 
guère  servir  à  un  simple  Confesseur  ,  nous  ne  nous  y 
aiTêterons  point. 

5.°  Quoique  l'on  convienne  que  celui  qui  dans  la 
confession  pour  le  jubilé ,  a  oublié  de  s'accuser  de 
quelque  cas  ou  de  quelque  censure  réservée,  n'ait  pas 
besoin  après  le  temps  du  jubilé  de  recourir  à  un  Con- 
fesseur approuvé  pour  ces  sortes  de  cas  ;  on  ne  convient 


(i)  Cas  et  Questions  sur  le  jubilé  ,  1.  part.  chap.  i  j  q.  23. 
Vid.  Sancliem  ,  lib.  4  ,  cap.  54  -,  "■  i6.  Benoît  XFV  dans  sa  bulle 
du  jubilé  de  l'année  sainte  ,  permit  d'absoudre  des  vœux  ,  même 
confirmés  par  serment. 

pas 
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pas  qu'il  puisse  se  faire  commuer  les  vœux  dont  il  n'a 
point  parle  à  son  Confesseur  par  oubli  ou  autrement. 
A  la  ve'rité,  Lessius ,  Sanchez,  et  plusieurs  autres  le 
croient  ;  car,  disent-ils,  quoique  les  œuvres  de  piété 
nécessaires  pour  gagner  le  jubilé  soient  attachées  au 
temps  prescrit  par  le  Pape,  les  privilèges  du  jubilé  n'y 
sont  pas  attachés  :  d'où  il  suit  qu'on  peut  en  user , 
quand  on  le  juge  à  propos.  Mais  Suarez  est  d'un  autre 
sentiment,  et  nous  croyons  devoir  nous  unii-  à  lui  : 
I  ."*  parce  qu'il  est  assez  surprenant  qu'un  homme  qui 
a  gagné  le  jubilé  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  ,  puisse  en 
conséquence  faire  commuer  ses  vœux  après  un  si  long 
espace  de  temps  ;  2.°  parce  que  les  Confesseurs  ne 
peuvent  commuer  les  vœux,  qu'en  vertu  du  choix  qu'ea 
font  les  pénitens  ,  ainsi  que  le  portent  les  bulles  du 
jubilé  :  or,  quand  une  fois  le  temps  du  jubilé  est  passé  ^ 
les  pénitens  n'ont  plus  le  privilège  de  se  choisir  un 
Confesseur  qui  commue  leuis  vœux  ;  puisque  ce  privilège 
ne  leur  avoit  été  accordé  qu'à  l'effet  de  gagner  l'indul- 
gence ,  et  cela  pour  un  temps  déterminé.  Tous  leurs 
pouvoirs  et  ceux  de  leurs  Directeurs  sont  donc  expirés,, 
et  la  juridiction  des  derniers  cesse  re  intégra ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  une  matière  qu'ils  n'ont  pas  raéme  entamée. 
Elle  cesseroit  aussi  ,  selon  nous  ,  à  l'^ird  de  celui 
<\\x\ ,  ayant  fait  trois  vœux  indépendans  l'un  de  l'autre, 
n'auroit  demandé  la  commutation  que  d'un  seul.  Les 
deux  qui  restent  font  une  affaire  isolée,  sur  laquelle 
un  Délégué  n'a  plusrien  à  voir  dès  que  sa  commission, 
est  finie  ,  comme  elle  le  seroit  ici  ;  puisqu'on  suppose 
que  le  Confesseur  auroit  fini  avec  son  pénitent. 

Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qu'un  homme 
pourroit  avoif  au  sujet  de  ses  vœux  ,  qu'il  ne  peut 
quelquefois  se  rappeler  distinctement,  il  est  à  propos 
qu'un  Confesseur  les  lui  commue  en  tout  ce  que  lui- 
même  ou  un  autre  Directeur  jugera  dans  la  suite  plus 
convenable  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  du 
pénitent.  Celui  qui  ne  se  souviendroit  de  ses  vœux  que 
d'une  manière  confuse ,   pourroit  encore  se  les  faire 
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commuer  en  quelque  chose  qui  fût  propre  à  l'unir  à 
Dieu  et  à  le  détacher  des  vices  contre  lesquels  il  a 
prohablement  voulu  se  prémunir  par  ces  mêmes 
vœux. 

LXIX.  Examinons  à  présent  si  une  personne  qui 
auroit  gagné  le  jubilé  la  première  semaine  ,  pourroit 
la  semaine  d'après  se  faire  commuer  les  vœux  qu'elle 
auroit  faits  ,  soit  depuis  qu'elle  a  gagné  le  julnlé,  soit 
auparavant.  Pour  bien  résoudre  cette  difficulté,  il  faut 
examiner  deux  choses  :  l'une ,  si  on  peut  gagner  deux 
fois  le  même  jubilé;  l'autre  ,  si  supposé  que  cela  ne  se 
puisse ,  on  peut  au  moins  se  faire  commuer  une  seconde 
fois  des  vœux  qui  n'auroient  aucun  rapport  avec  ceux 
dont  on  auroit  oljtenu  déjà  la  commutation.  Ces  deux 
questions  sont  de  fait  plutôt  que  de  droit,  et  c'est  pour 
cela  qu'elles  sont  moins  aisées  à  résoudre.  Nous 
croyons  d'abord  avec  plusieurs  autres  (i)  contie  Pontas 
( /ik^  cas  i-j),  qu'on  ne  peut  gagner  deux  fois  le 
jubilé,  et  qu'un  Confesseur  doit  agir  sur  ce  principe  , 
plus  encore  que  ses  pénitens.  Quatre  raisons  nous  dé- 
terminent à  ce  sentiment. 

1  ."*  La  grâce  du  jubilé  n'a  d'autre  étendue  que  celle 
qu'il  plaît  auidispensateur  de  lui  donner  :  or,  le  Pape, 
qui  la  dispense  au  nom  et  par  l'autorité  de  Jésus-Christ, 
n'a  pas  intention  qu'on  la  gagne  deux  fois.  On  ne  peut 
juger  de  son  intention  que  par  ses  paroles  ;  et  ses 
paroles  forment  un  sens  disjonctif,  puisqu'elles  ne  por- 
tent pas  que  ceux  qui  rempliront  les  conditions  pres- 
crites ,  pourront  gagner  le  jubilé  dans  l'une  et  dans 
l'autre  semaine,  mais  qu'ils  le  pourront  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  :  Qui  in  prima  hebdomadd  post  publi- 
cationem  VEL  in  sequenti post  illani  j  etc.  Il  faut  donc 
s'en  tenir  là,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  et  que  toutes  les 
raisons  du  monde  prouveroient  tout  au  plus  que  les 

(i)  Sancliez  ,  ibid.  n.  5o.  Suarez  ,  Z.  6  j  de  Voto,  c  i6  ,  n.  ult. 
Sylvius,  Resol.  var.  v,  Jcbil«um,  2  et  3.  Wigand.  ir.  i^,  exem.  3j 
n.  90  j  ad  1.  Recueil  de  cas  ,  ihid.  q.  17  ,  pag.  3i3. 
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choses  seroient  mieux ,  si  elles  e'toient  autrement. 
Encore  n'y  a-t-il  que  ceux  qui  ne  connoissent  pas  la 
grandeur  d'une  indulgence  ple'nière,  et  qui  ignorent 
combien  ces  sortes  de  grâces  étoient  rares  autrefois , 
qui  puissent  trouver  mauvais  qu'on  ne  les  gagne  pas 
deux  fois  en  quinze  jours. 

2,°  Filliucias,  qui  a  long-temps  professé  la  Théo- 
logie à  Rome  et  qui  connoissoit  mieux  qu'un  autre  la 
pratique  du  Saint  Siège,  rapporte  (toiu.  i,  ir.  8,  c. 
10,  n.  261,  et  l'jS)  que  Clément  VIIÏ  ,  ayant  été 
consulté  sur  cette  question  ,  répondit  conformément 
à  ce  que  nous  soutenons  ici  -,  et  il  ajoute  que  la  Con- 
grégation chargée  d'interpréter  le  Concile  de  Trente, 
décida  la  même  chose  en  1620.  On  prétend  qu'il  n'est 
pas  bien  sûr  que  Clément  VIII  et  la  Congrégation  du 
concile  aient  donné  ces  décisions  :  mais  le  moins  qu'on 
puisse  dire ,  c'estqu'il  y  a  du  doute  ;  car  enfin  Filliucius 
n'est  pas  le  seul  qui  en  fasse  mention ,  et  d'habiles  gens 
ne  croient  pas  qu'on  puisse  aller  contre.  {Voj.  le 
Recueil  de  Cas  de  Conscience  sur  le  Jubilé ,  ibid. 
pag.  323.)  Or,  ce  doute  suffit  pour  arrêter  un  Con- 
fesseur ;  puisqu'il  n'est  permis  de  se  servir  de  pouvoirs 
douteux ,  que  dans  le  cas  de  la  nécessité.  Il  ne  nous 
en  faut  donc  pas  davantage  pour  le  point  principal , 
qui  regarde  la  juridiction  qu'acquièrent  les  Prêtres  en 
vertu  du  jubilé.  Quant  aux  pénitens,  les  nouveaux 
efforts  qu'ils  feront  pour  gagner  l'indulgence,  seront 
toujours  louables;  et  comme  un  homme  n'est  jamais 
sûr  d'avoir  bien  réussi  la  première  fois ,  on  ne  peut 
trouver  mauvais  qu'il  tache  de  réussir  mieux. 

3.°  Si  on  pouvoit  gagner  deux  fois  le  jubilé,  ce 
seroit  sans  doute  celui  de  l'année  sainte;  soit  parce 
qu'il  dure  beaucoup  plus  long-temps  que  les  jubilés 
ad  instar,  soit  parce  que  les  brefs  s'en  expédient  d'une 
manière  plus  solennelle  :  or,  les  jubilés  de  l'année 
sainte  ne  peuvent  se  gagner  deux  fois,  sans  un  pri- 
vilège spécial.  C'est  ce  qui  paroît  i ."  par  ces  termes  des 
bulles  des  grands  jubilés  :   Nous  accordons  aussi  en 
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vertu  des  présentes  à  ceux  qui  sont  venus  à  Rome  et 
qui  ont  gf^igné  ce  jubilé  _,  en  quelque  manière  que  ce 
soit  j  le  pouvoir  de  le  gagner  encore  une  fois  ;  2.°  par 
une  concession  que  le  Pape  fait  aux  habilansde  Rome , 
de  sagner  une  seconde  fois  le  jubile'  de  l'an ne'e sainte, 
ou  pour  eux-mêmes  ou  pour  1  appliquer  aux  morts  : 
car  quelle  grâce  feroit  le  Pape,  soit  aux  premiers,  soit 
aux  seconds  ,  s'ils  pouvoient  ,  inde'pendamraent  de 
lui,  gagner  le  jubilé  autant  de  fois  qu'ils  jugeroient  à 
propos  ? 

4."  Enfin  ,  si  une  personne  peut  de  plein  droit  et 
sans  privile'ge ,  gagner  deux  fois  l'indulgence  d'un 
même  jubilé,  elle  peut  être  délivrée  une  seconde  fois 
des  censures  et  des  cas  réservés  dans  lesquels  elle  sera 
tombée  depuis  qu'elle  a  gagné  le  jubilé.  Or,  cela  ne 
se  peut  admettre  ;  puisque  le  Pape  veut  non-seulement 
que  les  Confesseurs  ne  puissent  absoudre  les  fidèles 
qu'en  vue  du  jubilé ,  mais  encore  qu'ils  ne  les  puissent 
absoudre  que  cette  fois  seulement  :  Ut  sibi  Confes- 
sarium  eligere  possint  _,  qui  hdc  vice  tantiim  à  quibus- 
libet  censuris  _,  etc.  ,  absolvere  et  liberare  valeat.  Le 
Confesseur,  quand  il  a  donné  une  fois  l'absolution  des 
censures  et  des  cas  réservés  qui  lui  ont  été  déclarés  ou 
qu'on  a  oul)liés  de  bonne  foi  ;  ce  Confesseur,  dis-je,  a 
donc  en  quelque  sorte  épuisé  son  pouvoir,  et  il  ne  peut 
plus  rien  sur  les  cas  semblables  qui  sont  survenus 
depuis  son  absolution.  Je  suppose  toutefois  que  son 
pénitent  ait  déjà  gagné  l'indulgence  ;  car  si  cela  n'étoit 
pas  encore  fait,  il  pourroit  être  absous.  Le  Confesseur 
a  droit,  pendant  que  le  temps  du  jubilé  dure  encore, 
de  lever  tous  les  obstacles  qui  pourroient  empêcher  son 
pénitent  d'en  obtenir  la  grâce  et  les  effets. 

LXX.  La  solution  de  cette  première  difficulté  paroît 
emporter  la  décision  de  la  seconde  ;  car  si  un  Confes- 
seur ne  peut  absoudre  un  pénitent  de  ses  nouvelles  cen- 
sures, il  ne  peut  non  plus,  ce  semble,  commuer  après 
coup  les  vœux  que  celui-ci  auroit  faits  depuis  qu'il  a  ga- 
gné l'indulgence  ou  avant  de  la  gagner.  Nous  croyons 


y' 
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cependant  qu'il  n'y  a  point  de  liaison  ne'cessaire  entre 
ces  deux  choses,  et  nous  n'oserions  blâmer  un  Confes- 
seur qui,  dans  une  semblable  conjoncture,  changeroit 
les  vœux  de  son  pénitent.  La  raison  en  est  qu'il  y  a 
deux  différences  essentielles  entre  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  censures  et  celui  de  commuer  les  vœux.  Le 
premier  est  donné  comme  un  moyen  de  parvenir  à 
l'indulgence ,  puisque  pour  la  gagner  il  faut  être 
déchargé  de  tous  les  obstacles  qui  en  rendent  indigne. 
Lesecond  n'est  pas  un  moyen  nécessaire  pour  y  arriver, 
puisqu'on  peut  l'obtenir  sans  faire  changer  ses  vœux  : 
c'est  donc  plutôt  un  effet  de  l'indulgence  ,  et  par 
conséquent  ceux  qui  ont  fait  ce  qu'il  falloit  pour  la 
mériter,  peuvent  faire  commuer  leurs  vœux  pendant 
que  le  jubilé  est  encore  ouvert.  Aussi  le  Pape  ne  s'ex- 
plique-t-ïl  pas  sur  le  pouvoir  de  commuer  les  vœux , 
comme  sur  celui  de  lever  les  censures  et  d'absoudre 
des  cas  réservés  :  il  ne  donne  celui-ci  que  pour  une 
fois,  ut  hdc  tantiun  vice  absolvere  valeant  ;  mais  il 
donne  celui-là  d'une  manière  indéfinie  et  qui  regarde 
tout  le  temps  du  jubilé  :  Ei  visuper^  continue-t-il , 
vota  quœcumque  ( Religiojiis  et  castitatis  exceptis)  in 
aliapia  etsalularia  opéra  coininutare ,  etc.  Certaine- 
ment si  le  Pape  avoit  voulu  limiter  le  pouvoir  de 
commuer  les  vœux  ,  autant  que  celui  d'absoudre  des 
censures,  il  auroit  pu  et  dû  faire  tomber  sur  l'un 
comme  sur  l'autre  ces  termes  restrictifs ,  hdc  vice 
tanthm  :  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait ,  on  est  bien  fondé  à 
dire  que  la  limitation  du  pouvoir  de  lever  les  cen- 
sures n'emporte  pas  celle  du  pouvoir  de  changer  les 
vœux.  Ajoutez  qu'il  y  a  autant  de  preuves  pour  limiter 
l'un,  qu'il  y  en  a  peu  pour  limiter  l'autre.  Ceux  à 
qui  cette  décision  paroîtroit  moins  juste,  doivent, 
demander  de  nouveaux  pouvoirs. 

LXXL  Quant  aux  raisons  de  commuer  un  vœu, 
il  est  sûr  qu'en  général  il  en  faut  avoir,  lors  même 
qu'il  ne  s'agit  que  de  changer  ce  vœu  en  un  bien  égal. 
Saint  Thomas  l'enseigne  et  piesque  tous  les  Théolo 
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j^iens  après  lui  (i).  La  raison  en  est  évidente  :  la  com- 
mutation d'un  vœu  doit  être  agréée  de  Dieu  qui  Ta 
accepté  ;  et  Dieu  ne  peut  agréer  qje  ceux  à  qui  il  a 
donné  ses  pouvoirs  et  qui  doivent  en  user  en  économes 
fidèles,  changent  sans  causes  et  sans  raison  les  pro- 
messes qui  lui  ont  été  faites.  Lors  donc  qu'ils  en  usent 
ainsi,  ils  vont  contre  son  intention,  au  moins  quant 
à  la  manière  ;  car  il  faut  avouer  qu'un  nombre  de 
Docteurs  regardent  cette  sorte  de  connnutalion  comme 
valide  quant  à  la  substance  (o.).  Quelques-nns  même 
n'y  mettent  qu'un  péché  véniel ,  parce  que  cet  abus  de 
puissance  est  dans  une  matière  légère ,  et  qu'on  doit 
donner  a  Dieu  l'équivalent  de  ce  qu'on  kii  avoit  pro- 
mis. Mais  outre  que  ceux  qui  raisonnent  ainsi  avec 
Sanchez ,  pourroient  bien  se  tromper  dans  leur  calcul, 
et  qu'ils  sont  contredits  par  des  Auteurs  graves  (3),  il 
n'y  auroit  ni  piété  ni  sagesse  à  commettre  une  faute  , 
sous  prétexte  qu'elle  ne  va  pas  jusqu'au  péché  mortel. 
Dans  le  temps  du  jubilé,  on  peut  commuer  les  vœux 
plus  aisément  que  dans  un  autre  :  les  pénitens  ont 
alors  à  cette  commutation  une  sorte  de  droit;  ils 
l'acquièrent  par  leurs  jeûnes,  leurs  aumônes,  et  les 
autres  actions  de  piété  qui  leur  sont  prescrites.  Ainsi 
la  plus  grande  facilité  qu'ils  auront  d'accomplir  le 
vœu  substitué,  et  la  perfection,  la  fidélité,  la  joie 
sainte  avec  lesquelles  ils  s'en  acquitteront,  nous  parois- 
sent  des  motifs  suffisans  pour  cette  commutation.  Un 
Théologien  de  Paris  (4) ,,  qui  sur  cette  matière  est  plus 


(i)  S.  Thomas  ,  s.  2  ,  q.  88  ,  art.  ii.  Sanchez,  lib.  4,  Sum. 
c.  5o  ,  n.  i4,  et  alii  apud  ipsum. 

(2)  Vicl.  Suarem  ,  tract,  de  Voto  ,  lih.  6 ,  cap.  20  ,  «.  7.  San  ■ 
chem  ,  ihid.  c.  5i ,  W-  7. 

(3)  Azor,  tom.  i  ,  lib.  1 1  ,  c.  r8  ,  9.  3.  Suarez  ,  lib.  6  ,  c.  ig, 
n.  14.  Sahnant.  n.  i36  ,  ibid. 

(4)  Grancolas  ,  Insiruct.  sur  le  Jubilé ^  pag.  63.  Je  ne  sais  où 
ce  Docteur  a  pris  qu'il  y  a  des  vœux  qui  ne  sont  réservés  ni  au 
Pape  ni  aux  Evéques.  Ihid.  pag.  64.  Ce  qu'il  ajoute  que  les 
particuliers  ne  peuvent  changer  leurs  vœux  en  quelque  chose 
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rigide  que  bien  d'autres ,  avoue  qu'on  peut  commuer 
un  vœu,  non-seulement  quand  il  est  impossible  à 
celui  qui  l'a  fait ,  mais  encore  à  raison  de  la  ùop 
grande  difficulté  de  le  garder;  et  de  la  légèreté  ou 
inconsidération  avec  laquelle  il  auroit  été  fait. 

En  général  les  raisons  de  commuer  un  vœu  se  me- 
surent, pour  ainsi  dire,  sur  la  nature  et  sur  le  degré 
de  la  commutation.  Quand  elle  se  fait  en  un  moindre 
bien ,  les  causes  doivent  être  plus  fortes  :  mais  de  beau- 
coup moindres  suffisent,  quand  elle  se  fait  en  un  bien 
égal  :  alors  procurer  quelque  paix  à  une  personne  qui 
a  fait  un  vœu  ou  le  lui  rendre  plus  commode,  c'est 
tout  ce  qu'il  faut  pour  agir  sagement.  Cajetan  croit 
même  (i)  suffisant  le  dessein  de  marquer  de  la  com- 
passion à  une  personne  et  de  la  gratifier  au  nom  de 
Dieu  ,  comme  pour  lui  faire  sentir  qu'il  n'est  pas  un 
exacteur  rigide  :  cela  peut  au  moins  servir  à  l'égard 
d'un  pénitent  trop  agité. 

Les  Evêques,  et  à  plus  forte  raison  leurs  Délégués, 
pécheroient  grièvement  s'ils  commuoient  sans  raison 
la  matière  d'un  vœu  en  quelque  chose  de  moins.  Cette 
commutation  seroit  même  invalide  dans  le  sentiment 
le  plus  commun  et  le  mieux  établi  j  parce  qu'elle  ren- 
fermeroit  une  dispense  accordée  sans  cause  légitime  ; 
dispense  qui ,  en  matière  de  vœux ,  est  absolument 
nulle  (n.LXII). 

LXXII.  Comme  on  est  souvent  obligé  de  commuer 
des  vœux  de  pèlerinage,  on  ne  peut  lire  avec  trop 
d'attention  ce  qu'Innocent  III  prescrivit  à  un  Evêque , 
qui  vouloit  être  relevé  du  vœu  qu'il  avoit  fait  d'aller 
à  Jérusalem.  Ce  Pape  lui  enjoint  {cap.  "j,  de  Voto) 
d'envoyer  à  la  Terre-Sainte  tout  l'argent  qu'il  auroit 


de  meilleur,  sans  ai>oir  recours  aux  Supérieurs  Ecclésiastiques  j^ 
n'est  ni  exact  ni  conforme  à  sa  distinction  de  vœux  en  réservés  et 
non  réservés. 

(i)  Cajetan  ,  9..  9. ,  ^.  88  ,  art.  12  ,  v.  hi  commutai.  Valenlia  , 
Layman  ,  et  alii  «nw^i  Salmant.  n.  i45. 
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dépensé  dans  ce  voyage,  eundo  j  morando ,  et  re- 
deundo;  il  veut  de  plus  qu'il  compense  par  ses  travaux , 
ses  jeûnes,  etses  oraisons,  les  peines  de  la  fatigue  qu'il 
auroit  eues  à  essuyer.  Ainsi  quand  un  homme  de  qua- 
lité, qui  marche  avec  un  nomhre  de  domestiques  et  de 
chevaux,  veut  qu'on  lui  commue  un  vœu  de  cette 
espèce,  il  faut  avoir  égard  à  tout,  et  compter  l'aller  et  le 
retour,  ainsi  que  l'a  fort  bien  prouvé  Comitolus  (/.  2  , 
Hesp.  mor.  q.  23).  Sanchez  {ihid.  c.  56,  n.  19) 
remarque  qu'on  doit  déduire  les  dépenses  qui  se  se- 
roient  faites  à  la  maison  ,  et  prétend  qu'on  doit  évaluer 
aussi  la  perte  qu'un  homme  auroit  faite  pendant  son 
absence,  soit  parce  que  ses  affaires  auroient  dépéri,  ou 
parce  qu'il  auroit  manqué  à  gagner.  Cela  paroît  rai- 
sonnable ,  puisqu'on  ne  cherche  qu'à  mettre  les  choses 
dans  le  même  état  à  peu  près  oii  elles  seroient  si  le 
voyage  avoit  lieu. 

Il  seroit  inutile  d'avertir  que  ceux  qui  commuent 
des  vœux,  doivent  le  faire  de  manière  qu'il  n'en  résulte 
point  de  scandale  :  ils  doivent  avoir  égard  à  l'âge,  au 
bien,  à  l'état,  à  la  santé  des  personnes,  et  sur- tout  à 
leurs  besoins  spirituels. 

LXXIII.  Les  Pvéguliers  citent  un  grand  nombre  de 
bulles  qui  leur  permettent  de  dispenser  et  de  commuer 
les  vœux,  non-seulement  des  Religieux,  mais  encore 
de  tous  les  Séculiers  qui  se  présentent  à  eux,  même 
hors  du  tribunal ,  à  l'exception  des  cinq  vœux  réservés 
au  Pape.  Cependant  il  y  a  parmi  eux  un  grand  nombre 
de  gens  habiles  qui  n'oseroient,  en  vertu  de  leurs  pri- 
vilèges, dispenser  des  vœux  de  chasteté  perpétuelle  et 
de  Religion ,  dans  ces  cas  pressans  où  nous  avons  dit 
qu'un  Evêque  le  peut  faire.  Quelques-uns  même  pré- 
tendent n'avoir  que  le  droit  de  commutation ,  lequel , 
bien  que  considérable ,  est  fort  inférieur  à  celui  de 
dispenser  (i).  Certainement  quoique  ceux  qui  travail- 

(i)  Vi'd.  Sabnant.  Iract.  17  ,  cap.  5  ,  piincl.  1 1  ,  per  totum  , 
cl  prœserlim  n.  g3  ,  94  et  96. 
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lent  dans  les  missions  aient  besoin  de  pouvoirs  très- 
étendus,  le  Pape  ne  leur  permet  d'ordinaire  que  de 
commuer  les  vœux  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  réservés 
au  Saint  Siège  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  leur  accorde  que 
ce  que  tout  Evêque  est  en  droit  de  leur  accorder  :  mais 
j'avoue  de  bonne  foi  que  les  inductions  ne  concluent 
rien  en  ce  genre  ni  en  bien  d'autres.  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  ne  veux,  ni  ne  puis  traiter  la  matière  des  pouvoirs 
des  Religieux.  Il  faudroit  pour  cela  bien  des  pièces  et 
bien  des  connoissances  que  je  n'ai  pas.  Chacun  doit 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  ;  son  salut  et  celui  des  Fidèles 
y  sont  intéressés. 

LXXIV.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si  une 
personne  dont  on  a  commué  le  vœu ,  peut  retourner  à 
celui  qu'elle  avoit  fait  d'abord.  Nous  n'en  doutons  pas, 
si  la  matière  du  second  vœu  n'est  qu'égale  à  celle  du 
premier  :  parce  que  la  commutation  est  alors  une  pure 
faveur;  et  qu'il  est  de  principe  dans  le  Droit,  qu'un 
bienfait  ne  doit  pas  porter  préjudice  àcelui  qui  l'a  reçu: 
Quod  oh  gratiam  alicujus  concedilur  j,  non  est  in  ejus 
dispendium  retojyuendum (T{eg.  6i,  Jur.  in  6).  Aussi 
ce  sentiment  est-il  admis  sans  difficulté  par  les  Théo- 
logiens les  plus  exacts,  entr'autres  par  Habert  et  par 
le  Père  Antoine.  Mais  si  la  matière  qu'on  a  substituée 
à  celle  du  premier  vœu  étoit  un  plus  grand  bien ,  soit 
en  elle-même  ou  relativement  aux  besoins  et  à  l'état  de 
celui  qui  a  fait  le  vœu  ,  nous  croyons  qu'alors  il  ne  lui 
seroit  pas  permis  de  varier  :  parce  qu'en  acceptant  la 
commutation  ,  il  seroit  censé  avoir  fait  un  second  vœu 
d'un  plus  grand  bien ,  et  qu'un  vœu  de  cette  nature  ne 
peut  être  changé  en  un  autre  d'un  moindre  bien.  C'est 
le  sentiment  de  Suarez  (  l.  6f  c.  20,  n.  i  )  ;  et  il  en 
conclut  qu'un  jeune  homme  qui,  au  vœu  de  prendre 
l'état  Ecclésiastique ,  a  substitué  celui  d'embrasser 
l'état  Religieux ,  ou  qui  a  changé  le  vœu  d'entrer  dans 
un  Ordre  mitigé  en  celui  d'entrer  dans  un  Ordre  plus 
austère,  n'est  pas  maître  de  revenir  à  son  premier  en- 
gagement. 
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Mais  est-on  obligé  d'accomplir  son  premier  vœu  ^ 
quand  la  matière  du  second  est  devenue  impossible  ? 
Titius  a  fait  vœu  de  jeûner  :  ce  vœu  lui  a  e'té  commué 
en  une  aumône  ;  il  ne  peut  la  faire,  mais  il  peut  jeû- 
ner ;  y  est-il  tenu  ?  Nous  croyons  d'abord  qu'il  n'y  est 
pas  tenu,  si  le  bien  (ju'il  avoitvoué  se  trouve  changé 
en  un  bien  plus  considérable  :  parce  qu'en  ce  cas  son 
premier  vœu  a  entièrement  cessé,  et  que  la  vertu  de 
Keligion  ne  lui  laissoit  plus  d'alternative. 

11  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté ,  quand  la  matière 
du  second  vœu  n'est  qu'égale  à  celle  du  premier  :  car 
comme  on  étoit  libre  alors  de  choisir  entre  les  deux, 
il  semble  qu'il  faut  prendre  la  seule  qui  reste  possible. 
Cependant  presque  tout  le  monde  convient  que  dans 
ce  cas  on  est  déchargé  de  son  vœu  ;  parce  que  la  com- 
nuitation  est  pure  et  simple,  et  qu'une  obligation  dont 
on  est  déchargé  purement  et  simplement,  ne  revit  pas. 
(/^iJ.  Suarez,  ibid.  n.  lo,  Salmant.  ubisupràpunct.  18, 
n.  65.  ) 

J'avoue  que  cette  décision  me  fait  un  peu  de  peine  ; 
et  je  conseillerois  aux  Directeurs  de  ne  commuer  ja- 
mais en  matière  égale,  qu'en  chargeant  leurs  pénitens 
de  s'acquitter  de  leur  premier  vœu ,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront s'acquitter  du  second.  Cela  est  d'autant  plus  juste 
que  leur  condition  ne  devant  pas  devenir  meilleure 
par  la  commutation ,  elle  le  seroit  cependant,  s'ils  n'é- 
toient  tenus  à  rien  dans  le  cas  que  nous  examinons  ; 
puisqu'ils  auroient  la  liberté  de  revenir  à  leur  premier 
vœu,  quand  cela  leur  seroit  plus  commode,  et  qu'ils 
n'y  seroient  pas  obligés  quand  cela  les  incommoderoit. 
C'est  une  maxime  du  droit  naturel  et  du  droit  cano- 
nique que  ,  qui  a  le  profit  doit  supporter  les  charges  : 
Qui  sentit  anus  sentira  débet  commodiun  j  et  contra. 
(  Reg.  55,  Jur.  in  6.  )  En  fait  de  dispenses  et  de  com- 
mutation de  vœux,  il  faut  dédommager  Dieu  autant 
qu'il  est  possible  :  et  c  est  pour  cela  qu'on  joint  tou- 
jours à  Rome  la  dispense  avec  la  commutation ,  et  que 
l'échange  y  est  toujours  très-sérieux.  C'est  une  con- 
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duite  que  les  Evêques  et  leurs  Déle'gués  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue. 

CHAPITRE  m., 

De  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  une  dispense 
de  vœu. 

Dans  les  Cli.  IV  et  V  du  Liv.  I ,  et  dans  les  Cli.  XVIII 
et  XIX  du  Liv.  II,  nous  avons  dit  bien  des  choses  dont 
lin  lecteur  attentif  fera  aisément  l'application  à  la  ma- 
tière pre'sente.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  ce  qu'il 
y  a  de  particulier  là-dessus. 

LXXV.  Si  on  avoit  à  demander  au  Grand-Pe'niten- 
cier  la  dispense  d'un  vœu  simple  de  cliastetc  ou  d'en- 
trée en  Religion ,  on  pourroit  lui  écrire ,  en  latin  ou 
françois,  selon  le  modèle  suivant  : 

Monseigneur, 

La  Suppliante  a  fait  'vœu  de  chasteté  peipétuelle , 
ou  de  se  faire  Religieuse  ;  mais  elle  se  Irouue  en  péril 
de  le  violer  j  à  cause  des  violens  aiguillons  de  la  chair 
quelle  ressent  (  ou  parce  qu'  ayant  perdu  son  père  et 
sa  mère _,  elle  est  exposée  à  bien  des  dangers).  C'est 
pourquoi  j  pour  mettre  sa  conscience  en  repos  ,  elle  de- 
mande tres-humblement  que  son  vœu  lui  soit  changé  ii 
l  effet  de  pouvoir  coîitracter  mariage. 

L'adresse  est,  ^  son  Eminence  Monseigneur  le 
Grand-Pénitencier  à  Rome.  Mais  il  faut  marquer  avec 
beaucoup  de  précaution  ceux  à  qui  la  réponse  doit  être 
adressée,  et  ne  craindre  point  le  détail.  On  dira,  par 
exemple  :  Voire  Endnence  aura  la  bonté  d' adresser  sa 
réponse  à  monsieur  N.^  demeurant  rue  de  N.  de  la 
ville  de  N.  „  déparlement  de  N.  ;  et  de  commettre , 
pour  accorder  à  la  Suppliante  la  grâce  quelle  de- 
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Viande  y  la  personne  de  monsieur  N.^  simple  Con- 
fesseur ,  ou  Curé  de  la  paroisse  de  N.  j  auquel  la  Sup- 
pliante a  commencé  sa  confession ,  ou  ouvert  sa  cons- 
cience. Si  la  réponse  ne  vient  pas  dans  l'espace  du 
temps  qui  suffit  pour  jla  recevoir ,  il  faut  écrire  une 
seconde  fois.  Si  le  bref  est  accordé,  il  sera  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

Nos  discretioni  tuœ  committimus ,  quateniis  si  ita 
estj  dictuni  latorem,  etc.  j  absolvas ^  injunctd  ei  pœ- 
niteniid  salutari  „  sihique  votum  prœfatum  ad  lioe 
tantum  ut  matrimonium  légitime  contrahere ,  et  in  eo 
debitum  conjugale  exigere  et  reddere  licite  valeat  j  in 
sacramentalem  conj'essionem  semel  quolibet  mense  ,  et 
in  alla  pœnitcjitiœ  opéra  perpétua  per  te  injungenda  , 
inter  quœ  sint  etiam  aliqua  (  Religionis  quam  ingres- 
surus  fuisset  )  quœ  quotidie  facere  teneatur ,  ad  eum 
finem  ut  ea  adimplens  meminisse  semper  possit  obli- 
gatioTiis ,  qud  hujusmodi  volo  adstringebatur ,  prout 
secundiini  Deum ,  ipsius  animœ  saluti  expedire  judi- 
caveris  j  dispensando  commutes  in  foro  conscientiœ 
tantum  ,  etc.  Disons  un  mot  sur  chacune  de  celles  de 
ces  clauses  que  nous  n'avons  pas  encore  expliquées , 
au  moins  dans  le  sens  qu'elles  ont  ici. 

LXXVI.  La  première  et  la  plus  difficile  est,  qua- 
teniis si  ita  est,  c'est-à-dire  ,  si  constet  oratorem  carnis 
stimulis  adeb  agitatum  esse,  ut  et  maxime  dubitet 
continere posse ,  etpropterea  de  e jus  incontinentid pro- 
habiliter tiniendwn  sit  ;  ce  sont  les  paroles  du  bref,  et 
j'en  conclus  que  le  Confesseur  a  grand  besoin  ici  de 
sagesse  et  d'attention.  Il  doit  donc  dabord  examiner 
de  quelle  nature  est  la  tentation  de  son  pénitent.  Si 
elle  n'étoit  que  légère  ou  médiocre,  il  ne  faudroit  ni 
en  êtfe  surpris  ni  le  dispenser  :  Enfans  malheureux 
d'Adam,  notre  vie  n'est  qu'un  combat  continuel  ;  et 
la  terre  que  nous  foulons  est  semée  de  filets  et  de  pièges. 
Dans  le  doute  si  les  tentations  sont  assez  fortes  pour 
vérifier  la  clause  du  brefousion  ne  pourroit  point  les 
diminuer,  il  faut  faire  entrer  le  pénitent  dans  des  pra- 
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tiques  de  pie'té  propres  à  calmer  son  cœur,  lui  pres- 
crire d'avoir  souvent  recours  à  celui  que  l'Ecriture 
appelle  le  Pontife  sans  tache ,  à  la  Reine  des  Vierges ,  à 
son  Ange  Gardien  ;  lui  enjoindre  des  aumônes,  la  fré- 
quentation des  sacremens,  etc.  Il  faut  aussi  examiner 
son  tempérament,  et  espérer  moins  de  lui  s'il  est  san- 
guin, mélancolique,  d'une  imagination  vive  et  aisée 
à  frapper.  Enfin ,  il  faut  faire  attention  au  degré,  à  la 
force ,  et  à  la  durée  de  l'habitude ,  et  ne  pas  inférer  aisé- 
ment qu'elle  est  détruite,  de  ce  qu'elle  a  cessé  pendant 
quelques  jours  ou  même  pendant  quelques  semaines. 

Si  une  personne  n'étoit  tombée  qu'une  ou  deux  fois , 
Sanchez,  Paul  Léon  (i)  et  plusieurs  autres,  croient 
qu'on  ne  pourroit  la  dispenser  :  parce  que  son  vœu  est 
encore  très-propre  à  l'arrêter.  Ce  sentiment  me  paroît 
faux  ;  et  quand  une  personne  auroit  jusque-là  assez 
pris  sur  elle  pour  ne  pas  violer  son  vœu,  je  crois,  avec 
Pontas  (  v.  Disp.  DU  voeu  ,  cas  6  ) ,  que  le  danger  pro- 
bable de  chute  est  une  raison  qui  suffit  pour  la  dispense. 
Le  Pape  ne  demande  pas  autre  chose ,  proptereà  de  ejus 
incontinentid  probabiliter  timendum  sit ;  S.  Cyprien 
demandoit  peut-être  encore  moins,  lorsqu'en  parlant 
des  Vierges  qui  s'étoient  consacrées  à  Dieu,  il  disoit 
(Epist.  62,  aliàs  43  :  Si  perse\^erare  nolunt  nel  non 
possuntj  melius  est  nubantj  qucim  in  ignem  delictis  suis 
cadant.  Si  on  avoit  exposé  au  Pape,  qu'une  jeune  per- 
sonne est  fatiguée  par  de  violentes  tentations ,  nous 
sommes  persuadés,  quoi  qu'en  ait  pensé  M.  de  Sainte- 
Beuve,  que  le  fait  étant  faux ,  la  dispense  seroit  nulle  : 
regarder  ces  sortes  de  raisons  comme  un  pur  style, 
auquel  on  ne  doit  point  avoir  égard ,  c'est  s'exposer  et 
exposer  ses  pénifens  (n.  LXIIL) 

La  seconde  clause  est  :  Injunctâ  ei  pœnitentid  salu- 
tari.  C'est  toujours  un  mal  de  ne  pas  continuer  à  ac- 
complir un  vœu  ;  et  il  est  rare  qu'on  ne  se  soit  pas  mis 

(i)  Sanchez,  lïb.  8,  disp.  21  ,  n.  18.  Paul.  Léo,  part.  2, 
^6,  n.  21. 


ÎIO  TRAITÉ   DES   DISPENSES.   LIV.   III. 

par  sa  faute  clans  une  sorte  d'impuissance  de  l'accom- 
plir. C'est  le  motif  de  la  pe'nitence  dont  parle  le  bref; 
elle  pourroit  aussi  se  rapporter  aux  autres  pt5cliés  du 
pénitent. 

La  troisième  est  :  Sihiqiie  voiuin  ad  Iioc  tantum,  etc. 
Donc  si  le  pe'nitcnt  faisoit  autre  chose  que  ce  qui  lui 
est  permis  par  le  marige,  il  transgresseroit  son  vœu  ; 
parce  que  ce  vœu  subsiste  pour  tout  le  reste.  Donc 
encore  s'il  ne  vouloit  plus  se  marier,  son  vœu  revi- 
vroit  tout  entier.  Donc  enfin,  après  la  mort  de  son 
épouse,  il  ne  pourroit  en  reprendre  une  autre,  sans 
une  seconde  dispense ,  à  moins  que  la  première  ne  fût 
générale  ;  et  c'est  ce  qui  n'arrive  guère ,  le  bref  por- 
tant d'ordinaire,  lia  quod  si  mulieri  cui  conjungetur, 
supejvixei'ii  j,  castitatem  seivet.  Lorsque  les  tentations 
sont  violentes,  on  doit  exhorter  un  homme  à  ne  pas 
différer  son  mariage,  pour  lui  épargner  les  rechutes, 
qui  sont  autant  de  transgressions  de  son  vœu. 

La  quatrième  clause  regarde  la  matière  qui  doit  être 
substituée  à  celle  de  l'ancien  vœu.  Elle  consiste  pre- 
mièrement et  nécessairement  dans  l'obligation  de  se 
confesser  une  fois  par  mois  ;  2."  en  quelques  autres 
œuvres  de  pénitence,  qui  doivent  être  imposées  à  per- 
pétuité. Quelques-unes  de  ces  œuvres  doivent  même 
être  pratiquées  tous  les  jours  ;  et  quoique  compatibles 
avec  l'état  du  mariage  qu'on  permet  au  suppliant,  elles 
doivent  cependant  lui  rappeler  son  vœu  et  même  l'Or- 
dre dans  lequel  il  avoit  promis  d'entrer,  supposé  qu'il 
eut  fait  vœu  de  Religion.  Comme  on  veut  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  suive  en  quelque  chose  les  pratiques 
du  Monastère  où  il  vouloit  prendre  parti,  on  peut  lui 
enjoindre  d'entendre  tous  les  jours  la  Messe,  ou  d'exa- 
miner pendant  quelque  temps  sa  conscience,  ou  de  lire 
un  chapitre  d'un  livre  de  piété,  ou  de  jeûner  quelque- 
fois. Rien  n'empêcheroit  de  lui  partager  la  semaine  en 
sept  bonnes  œuvres  différentes  qui,  se  succédant  tour 
à  tour,  le  réveillassent  en  quelque  sorte  par  la  nou- 
veauté ,  et  l'empêchassent  d'agir  par  routine. 
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Il  est  bon  de  remarquer  ici ,  que  la  clause  in  alia 
pœnitentice  opéra  demande  au  moins  qu'outre  la  con- 
fession de  chaque  mois ,  on  impose  deux  pratiques 
diffe'rentes  au  pénitent  ;  il  faut  cependant  avoir  soin 
de  ne  pas  l'accabler  à  force  de  le  charger.  Comme  par 
une  autre  clause,  ces  pratiques  doivent  durer  autant 
que  la  commutation  du  vœu  dont  elles  tiennent  la 
place ,  il  faut ,  s'il  s'agit  d'un  vœu  de  chasteté  perpé- 
tuelle, fixer  leur  époque  au  jour  que  le  mariage  sera 
contracté  et  consommé,  parce  que  la  dipense  n'opère 
pas  auparavant.  Par  une  raison  semblable,  il  faudra 
fixer  la  fin  de  la  pénitence  au  jour  où  la  personne  dis- 
pensée redeviendra  libre  par  la  mort  de  son  conjoint 
ou  de  toute  autre  manière,  parce  qu'alors  son  vœu 
recommencera.  S'il  s'agit  d'un  vœu  de  Religion,  qui 
est  levé  pour  toujours,  la  pénitence  subrogée  ne  finit 
qu'avec  la  vie.  Mais  un  jeune  homme  qui  se  feroit 
dispenser  de  ce  vœu  à  douze  ou  treize  ans,  ne  seroit 
obligé  de  la  commencer  que  vers  le  temps  où  l'on  a 
coutume  d'entrer  au  Noviciat;  et  même  plus  tard,  s'il 
s'étoit  proposé  de  n'entrer  dans  le  cloître  qu'à  vingt 
ou  trente  arfs. 

LeP.  Syrusdit  (pari.  '2,  cap.  \,form.  6)  que,  quoi- 
qu'on dispense  d'un  vœu  de  chasteté  et  de  Religion 
tout  à  la  fois,  on  ne  double  pas  la  pénitence.  J'y  con- 
sens :  mais  comme  ce  sont  deux  liens,  dont  l'un  peut 
être  ôté  sans  l'autre,  je  crois  qu'on  la  doit  imposer 
plus  forte  :  cependant  on  ne  doit  jamais  la  rendre  trop 
difficile. 

Ces  paroles.  Ad  eum  Jînem  utea  ad'unplens  meini- 
nisse  semper  possit j,  etc. ,  n'ont  rien  qui  puisse  embar- 
rasser. Klles  marquent  seulement  que  le  pénitent  doit 
chaque  jour  se  rappeler  le  vœu  dont  il  a  été  déchargé  ; 
et  cela  dans  le  temps  qu'il  fait  sa  pénitence  quotidienne: 
le  Confesseur  doit  l'en  avertir-,  c'est  l'intention  de  la 
Pénitencerie. 

Après  toutes  ces  précautions,  on  exécutera  la  dis- 
pense par  cette  formule  :  Itetn  AucLoritate  Apostolicâ. . . 
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tibi  a>otum  castitatis  (vel  Religionis)  quod  emisisti,  ad 
effecliuu  ut  itiatrinionimn  légitime  contrahere  ,  et  in  eo 
debiluin  conjugale  reddere  et  exigere  licite  possis  et 
valeas  ,  in  opéra  pictatis  quœ  tibi  prœscripsi j  dispen- 
sando  conimuto.  In  nomine  Patris  ,  etc.  Passio  D.  N . 
J.  C. ,  etc. 

Au  reste,  en  fait  de  vœu  simple,  une  dispense  légi- 
time donne'e  de  vive  voix  et  hors  du  tribunal  de  la 
pénitence,  est  très-suffisante  devant  Dieu. 
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LETTRE  A   UN  OFFICIAL, 

Sur  les  vœux  simples  de  pauvreté ,  de  chasteté  , 
d'obéissance  y  etc. ,  que  Von  fait  dans  quelques 
Communautés  séculières. 

JLiES  questions  que  vous  me  proposez.  Monsieur,  pour- 
roient  fournir  matière  à  une  très-longue  réponse  ;  et 
je  ne  vous  en  ferai  qu'une  très-courte.  L'axiome,  /«- 
telligenti  sujjiciunt  pauca  j  regarde  particulièrement  la 
personne  à  qui  j'écris. 

I.  Vous  avez  raison,  Monsieur,  de  n'avoir  aucun 
doute  sur  la  validité  des  vœux  dont  vous  parlez.  Il  est 
clair,  comme  le  jour,  qu'ils  ont  tout  ce  que  demande 
la  nature  d'un  vœu  valide  et  méritoire  :  il  y  a  même 
quelque  chose  de  plus.  Ils  ont  en  leur  faveur  l'appro- 
bation expresse  de  plusieurs  Souverains  Pontifes,  et 
la  pratique  de  plusieurs  grands  Saints  ;  ce  qui,  pour 
de  vrais  Chrétiens,  sera  toujours  d'un  très-grand  poids. 
Je  ne  suis  pas  étonné  de  votre  mépris  pour  ce  que  dit 
contre  ces  vœux  l'Auteur  d'une  histoire  scandaleuse, 
où,  comme  vous  l'avez  fort  bien  remarqué,  il  se  joue 
pi'esque  également  du  bon  et  du  mauvais.  Son  raison- 
nement le  plus  spécieux  est  pitoyable.  «  Des  vœux  faits 
))  en  faveur  d'un  tiers,  sont  nuls,  dit-il,  lorsque  ce 
»  tiers  ne  les  accepte  point  :  or  les  vœux  qu'on  fait 
»  dans  telle  Communauté  sont  en  sa  faveur,  et  elle  ne 

»  peut 
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»  peut  les  accepter  ;  donc,  etc.  »  Que  de  faussetés  dans 
ce  petit  syllogisme  !  Les  vœux  qu'on  fait  dans  les  Com- 
munaute's  se'culières  n'ont  pour  objet  principal,  comme 
les  autres  vœux ,  que  la  gloire  de  Dieu  et  la  sanctifica- 
tion des  Particuliers.  Si  la  conservation  de  ces  corps 
y  entre  aussi  pour  quelque  chose,  ce  n'est  que  d'une 
manière  secondaire  ;  et  l'on  peut  dire  que  cela  même 
se  rapporte  au  premier  ])ut ,  puisque  ces  Corps  ne 
pre'tendent  se  conserver  que  pour  continuer  l'œuvre 
de  Dieu.  D'ailleurs,  comment  peut-on  dire,  dans  le 
sens  qu'on  le  dit,  que  la  validité  d'un  vœu  fait  en 
faveur  d'un  tiers,  dépend  uniquement  de  son  accep- 
tation. Si  j'ai  fait  vœu  de  donner  cent  écus  à  un  cer- 
tain pauvre  ,  ne  suis-je  pas  obligé  ,  quoique  ce  pauvre 
ne  sache  pas  ce  que  j'ai  promis  en  sa  faveur,  et  qu'il 
n'ait  pu  par  conséquent  rien  accepter;  ne  suis-je  pas 
tenu,  dis- je,  à  Ivxi  offrir  ladite  somme  et  à  la  lui  don- 
ner s'il   veut  bien  l'agréer?  donc,   etc.   De  plus 

Mais  en  voilà  bien  assez  contre  un  Ecrivain  super- 
ficiel, qui  paroît  ne  s'être  escrimé  que  par  humeur 
contre  un  Corps  dont  il  avoit  été  membre ,  et  dont 
il  n'étoit  pas  content,  parce  que  ce  Corps  n'avoit  pu 
l'être  de  lui.  J'en  viens.  Monsieur,  aux  autres  points 
de  votre  lettie. 

Une  fille  qui  a  fait  le  vœu  simple  de  pauvreté  dont 
il  s'agit,  ne  peut  jamais  faire  des  dépenses  superflues, 
ni  moins  encore  des  dépenses  qui  ressentent  le  luxe  et 
la  mondanité.  Son  état  et  son  vœu  les  lui  interdisent  ; 
et  toutes  les  permissions  du  monde  ne  peuvent  les  lui 
rendre  licites.  Mais  avec  le  consentement  de  ses  Supé- 
rieurs ,  elle  peut  employer  son  bien  en  toute  sorte  de 
bonnes  œuvres ,  et  même  à  ce  qui  est  pour  elle  d'une 
honnête  nécessité  :  or  l'on  peut,  l'on  doit  même  croire 
sur  sa  parole ,  qu'elle  a  cette  permission ,  lorsqu'elle 
assure  qu'elle  l'a  obtenue.  Tandiu ,  dit  à  peu  près  une 
ancienne  et  sage  maxime  du  Droit ,  débet  quisqueprœ- 
sumi  bonus  j,  douée  constet  eum  esse  malum. 

Mais,  et  ceci  vous  calmera  encore  davantage,  quand 
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même  cette  fille  eut  agi  indépendamment  de  ses  Supé- 
rieurs ;  sa  donation  ,  quoique  sacrilège,  en  tant  qu'op- 
posée h  son  vœu,  ne  laisseroit  pas  d'être  valable,  et 
de  transporter  un  vrai  et  parfait  domaine  des  choses 
données  à  ceux  qui  les  ont  reçues.  C'est  de  son  propre 
bien,  et  non  de- celui  de  sa  maison,  qu'elle  a  fait  des 
libéralités.  Ni  son  Evoque  ni  son  vœu  simple  ne  peu- 
vent lui  en  ôter  la  propriété.  L'Eglise  même,  sans 
l'intervention  du  Roi  ou  de  ceux  qui  le  représentent , 
ne  le  pouri'oit  pas  :  l'usage  est  lié  pour  le  licite  j  il 
subsiste  pour  le  valable. 

Je  n'approuve  cependant  pas  les  voies  qu'a  pris  *** 
pour  obtenir  ce  dont  il  avoit  besoin.  Elles  seroient 
irrégulières  en  tout  autre  :  elles  le  sont  encore  plus 
dans  une  personne  qui  abuse  de  l'ascendant  qu'elle  a 
su  prendre  sur  l'esprit  d'une  autre.  Vous  savez.  Mon- 
sieur, que  les  donations,  même  entre-vifs ,  quand  elles 
sortent  des  termes  d'une  juste  reconnoissance,  sont 
nulles  en  bien  des  cas.  Heureusement  tout  a  été  con- 
firmé après  coup,  dans  un  état  de  pleine  liberté. 

La  dispense  des  vœux  qui  se  font  dans  les  Commu- 
nautés séculières,  doit  se  régler  sur  la  constitution  de 
ces  mêmes  Communautés.  11  y  en  a  dont  les  membres 
peuvent  être  relevés  de  leurs  vœux  par  l'Evêque.  Il  y 
en  a  où  ils  ne  peuvent  être  dispensés  que  par  le  Pape  : 
et  de  celles-ci ,  les  unes  peuvent  recourir  à  la  Péniten- 
cerie  :  les  autres  ne  peuvent  recourir  qu'au  Pape  même, 
ou  à  leurs  propres  Supérieurs,  que  le  Pape  dont  ils 
tiennent  toute  leur  autorité,  a  délégués  ad  hoc,  pri- 
vativement  à  tous  ses  Ministres. 

La  Communauté  où  iNIademoiselle  N.  avoit  pris 
parti,  est  du  noml)re  de  celles  où  la  Pénitencerie  peut 
dispenser,  parce  que  jusqu'ici  les  pouvoirs  de  ce  tri- 
bunal n'ont  point  été  restreints  par  rapport  à  elle. 
Malgré  cela,  elle  s'est  adressée  en  droiture  au  Saint 
Père ,  et  elle  en  a  obtenu  un  bref  qui  doit  être  exécuté 
par  son  Confesseur.  Vous  voulez ,  ^Monsieur,  en pjendre 
connoissance  ,  vous  opposer  à  son  mariage  ,  et  lui  in- 


Lettre  sur  les  vœux  simples  des  Conun.  sècul.  n  5 
lerdire  les  sacremens,  si  elle  ose  passer  outre.  Souffrez, 
Monsieur,  que  je  vous  dise  que  vous  passez  vos  pou- 
voirs ;  et  quoique  vous  n'ayez  pas  intention  de  rien 
faire  qui  sente  la  fulmination  en  règle  et  le  for  conten- 
tieux, vous  allez  encore  trop  loin,  vous  faites  une 
démarche  aussi  dangereuse  qu'inutile. 

Elle  est  dangereuse.  Convient-il  que,  sans  les  der- 
.  nières  raisons,  raisons  qui  ne  se  trouvent  point  ici, 
comme  vous  le  verrez  bientôt,  vous  exposiez  une  per- 
sonne à  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
caché,  de  plus  humiliant  dans  sa  conscience?  Fau- 
droit-il,  si  elle  avoit  eu  le  malheur  de  se  laisser  séduire, 
si  elle  étoit  violemment  tentée  de  se  défaire  d'une  com- 
pagne qu'elle  a  en  horreur,  si  elle  sentoit  le  germe  de 
quelqu'un  de  ces  maux  cruels  que  l'air  empoisonné 
d'un  hôpital  redouble,  et  qui  ferment  tout  accès  à  la 
société:  faudroit-il,  dis-je,  qu'elle  en  fît  confidence 
à  vous,  à  M***,  et  à  son  Conseil?  Vous  lui  garderiez 
le  secret,  je  n'en  doute  pas,  votre  probité  m'en  assure. 
Mais  son  Confesseur  le  lui  gardera  encore  mieux  :  et 
si  saint  Ignace  s'est  accusé  d'avoir  dit,  devant  trois 
personnes,  ce  qui  pouvoit n'être  dit  que  devant  deux, 
n'auriez-vous  point  à  vous  reprocher  d'avoir  fait  dire 
devant  deux  ce  qu'il  suffisoit  de  ne  dire  qu'à  une,  et 
ce  qu'on  a  encore  tant  de  peine  à  lui  déclarer. 

Votre  démarche  est  inutile.  Que  l'Oratrice  vous  fasse 
un  roman  ;  qu'elle  vous  dise,  à  vrai  ou  à  faux,  qu'elle 
a  fait  des  milliers  de  chutes  contre  la  plus  belle  et  la 
plus  pénible  des  vertus  ;  que  son  Directeur,  pour  la 
soustraire  à  de  nouveaux  dangers,  veut  qu'elle  suive  le 
conseil  de  saint  Paul  ;  qu'elle  a  tenu  ferme  autant  qu'il 
lui  a  été  possible  ;  qu'enfin  il  en  est  venu  à  lui  refuser 
les  sacremens:  qu'aurez-vous  à  répliquer? Aban- 
donnez donc  un  principe  qui  ne  peut  faire  que  du  mal, 
,  et  point  ou  presque  point  de  bien. 

Si  cela  est,  dites-vous,  nous  serons  trompés  tous 
les  jours.  Mais  i.°  qui  vous  a  dit  que  vous  ne  deviez 
jamais  l'êtie?  Peut-être  n'avez-vous  pas  encore  fulminé 
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une  dispense  où,  malgré  toutes  vos  précautions,  vous 
ne  l'ayez  été  ?  Trois  ou  quatre  faux  témoins  font  bien 
du  ravage  :  et  il  est  plus  d'une  Province  où  ils  foison- 
nent. Mais  2."  je  viens  de  vous  faire  voir  que,  dans  une 
affaire  comme  celle-ci ,  vous  le  serez  tant  qu'on  voudra, 
si  celle  dont  il  s'agit  ti'a  ni  religion  ni  conscience.  Mais 
3.**  sera-ce  bien  vous  «jui  serez  trompé  ?  Point  du  tout  : 
c'est  elle  qui,  après  avoir  trompé  le  Saint  Père,  trom- 
pera son  Confesseur,  ou  plutôt  se  trompera  elle-même. 
Mais  4.°  comptez  qu'il  y  a  chez  vous  une  bonne  pro- 
vision de  terreur  panique.  Il  n'est  ni  si  aisé  que  vous 
le  pourriez  croire ,  d'obtenir  des  dispenses  à  Rome  ; 
ni  si  facile  d'étourdir  absolument  sa  conscience.  Ceux 
qui  abandonnent  entièrement  Dieu,  commencent  à 
prendre  l'essor.  Ils  savent  que  les  Communautés  sécu- 
lières n'ont  ni  cloître,  ni  prisons,  ni  action  pour  répé- 
ter les  déserteurs.  On  détalle,  sauf  à  se  faire  dispenser 
dans  la  suite,  si  le  cas  y  échoit  :  voilà  le  train  commun. 
Qui  pense  ainsi ,  ne  mérite  guères  qu'on  coure  après 
lui.  Il  fera  moins  de  mal  dehors,  qu'il  n'en  eût  fait 
dedans.  Voilà,  Monsieur,  mes  réflexions,  que  je  sou- 
mets aux  vôtres.  J'y  ajoute  que,  quoique  en  fait  de 
vœux  simples,  une  dispense  donnée  de  vive  voix,  soit 
aussi  bonne  devant  Dieu  que  si  elle  étoit  donnée  par 
Lettres  ou  par  Bref,  il  seroit  de  l'ordre  d'arrêter  une 
personne  suspecte  qui  ne  justifieroit  pas  l'avoir  reçue. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

LETTRE  A  M.  LE  CURÉ  DE  G^^* 

Sur  le  vœu  d'aller  a  Saint-HuheH  et  d'y  faire  la 
fameuse  Neuvaine. 

V^UE  voulez-vous,  ^Monsieur,  que  je  vous  dise  au  sujet 
de  votre  bon  Villageois  qui,  voyant  son  fds  mordu 
d'un  chien  enragé,  a  fait  vœu  de  le  porter  au  Tombeau 
de  saint  Hubert,  et  d'y  faire  pour  ce  jeune  enfant,  tout 
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ce  qui  s'y  pratique  dans  ces  occasions?  La  fameuse 
Neuvaine  qui  y  est  en  usage,  est  depuis  long-temps  un 
problême.  D'habiles  gens  la  traitent  de  superstitieuse  : 
d'autres  la  justifient,  Aurois-je  bonne  grâce  de  me  jeter 
dans  la  mêlée?  Cependant,  puisque  vous  n'avez  pas 
V Histoire  Critique  des  pratiques  superstitieuses  par  le 
Père  le  Brun,  je  vais,  pour  vous  tirer  d'embarras,  ou 
peut-être  pour  vous  y  mettre,  vous  dire  en  deux  mots 
les  raisons  du  pour  et  du  contre.  En  les  pesant  avec 
ce  fonds  de  jugement  que  Dieu  vous  a  donné,  vous 
verrez  si  la  promesse  de  votre  l^on  homme  est  de  me- 
liori  hono.  C'est  le  point  d'où  il  faut  partir. 

Ceux  qui  regardent  la  Neuvaine  (i)  comme  supers- 
titieuse, en  apportent  deux  sortes  de  preuves,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  :  les  unes  sont  tirées  du  fonds  de  la 
chose;  les  autres,  de  l'autorité  des  Savans.  Les  pre- 
mières ont  quelque  chose  de  frappant.  La  personne 
qui  est  taillée  (2)  avec  l'Etole  de  saint  Hubert,  doit 
i,"  se  confesser  et  communier  les  neuf  jours  suivans  -, 
2.°  dormir  seule  en  des  draps  blancs  011  toute  vêtue; 
3.°  boire  seule,  et  ne  point  baisser  sa  tête  en  buvant 
aux  fontaines  ou  aux  rivières;  4*"  ^^  P^"^  manger 
chair  de  porc  mâle  ayant  un  an  ou  plus,  chapon  ou 
geline  d'un  an  ;  mais  tout  cela  doit  être  mangé  froid , 
et  point  autrement  ;  5.°  au  dixième  jour  elle  doit  faire 
délier  son  bandeau  par  un  Prêtre,  et  le  faire  brûler  et 
mettre  les  cendres  dans  la  piscine  ;  6.°  elle  doit  fêter  le 


(i)  Je  me  servirai  de  ce  mot  pour  exprimer  tout  ce  qui  se  l'ait , 
soit  à  Saint-Hubert  même  ,  soit  quand  on  est  de  retour  chez  soi , 
pour  éviter  la  rage. 

(2)  Tailler,  c'est  faire  une  petite  incision  au  front  de  la  per- 
sonne mordue  ,  pour  enfermer  sous  la  peau  et  dans  la  chair  un 
brin  de  lEtole  qu'on  disoit  auti-efois  avoir  été  apportée  du  ciel 
à  saint  Hubert ,  Evéque  de  Liège.  Ceux  qui  ont  été  taillés  ainsi , 
peuvent  donner  répi  pour  quarante  jours  à  ceux  qui  auraient  été 
mordus  ,  afin  de  leur  donner  le  temps  et  la  commodité  d'aller 
aux  Ardennes.  Ce  répi  peut  se  continuer  quand  il  y  a  de  juste» 
obstacles  au  pèlerinage. 
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jour  de  saint  Hubert  tous  les  ans,  le  3  novembre  ,  etc. 
Or,  il  faut  avouer  que  tout  cela  a  un  grand  air  de 
vaine  observance.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  une 
communion  de  neuf  jours  et  la  guérison  de  la  rage  ? 
Pourquoi  communier  neuf  jours  plutôt  que  quatre? 
Quelle  nécessité  qu'un  bandeau  ne  soit  délié  que  par 
un  Prêtre?  Sur  quoi  fondée  la  loi  de  fêter  chaque 
année  le  jour  de  saint  Hubert?  Qui  a  révélé  aux 
Religieux  des  Ardennes,  qu'un  homme  taillé  pouvoit 
donner  répi.  à  un  homme  mordu  ?  Que  font  à  la  gué- 
•rison  du  mal  les  règles  que  prescrivent  ces  Messieurs 
touchant  le  coucher  et  la  nourriture  ?  règles  que 
MM.  Brayer  et  Dodart  ,  deux  fameux  Médecins  de 
Paris  ,  ont  formellement  condamnées. 

Ainsi  raisonnoit,  en  167 1 ,1e  célèbre  Sainte-Beuve, 
avec  ses  savans  confrères.  Tous  déclaroient  ai^oir  plu- 
sieurs fois  répondu  que  la  pratique  du  Monastère  de 
Saint-Hubert  est  blâmable  et  superstitieuse  ^  et  quelle 
ne  peut  être  tolérée.  Il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  que 
Gerson  avoit  dit  la  même  chose  ;  et  il  paroît  que  les 
Docteurs  de  Paris  ont  constamment  été  dans  le  même 
sentiment.  M.  Gilot ,  Chanoine  de  Reims,  l'a  vive- 
ment et  fortement  appuyé  dans  une  Lettre  à  J.  L. 
Hennebel,  Docteur  de  Louvain,  laquelle  se  trouve 
dans  l'ouvrage  du  B..  P.  le  Brun  (t.  o. ,  p.  24).  On  y 
remarque  qu'il  est  faux  que  tous  ceux  qui  font  la 
IN'euvaine  dé  saint  Hubert ,  soient  guéris  de  la  rage. 
Jean-Baptiste  Thiers  vit  en  1687,  un  triste  exemple 
du  contraire  ;  et  le  Docteur  Gilot  en  rapporte  un 
autre ,  qui  lui  a  été  certifié  par  un  Curé  de  probité 
et  d'honneur. 

Malgré  ces  raisons  et  ces  autorités,  il  y  a  toujours 
eu  et  il  y  a  encore  des  gens  qui ,  quoiqu'ils  ne  man- 
quent ni  de  lumières  ni  de  piété,  n'osent  condamner 
une  pratique  que  le  Ciel  semble  autoriser  par  une  suite 
si  constante  de  miracles,  qu'à  peine  l'œil  le  plus  cri- 
tique trouve-t-il  une  ou  deux  exceptions  à  la  règle.  Ils 
avouent  qu'un  peu  moins  de  cérémonies  ne  gâteroit 
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rien,  et  que  Dieu,  qui  ne  lie  la  gloire  de  ses  Saints, 
ni  à  neuf"  jours  plutôt  qu'à  sept  ou  à  dix,  ni  à  un 
chapon  d'un  an  plutôt  qu'à  un  poulet  de  six  mois  , 
feroit,  indépendamment  de  la  se'vère  Rubrique  des 
Ardennes,  ce  qu'il  opère  en  faveur  de  ceux  qui  la 
suivent.  Mais  tout  bien  balancé,  ils  croient  qu'on  peut 
sans  péril  laisser  les  choses  comme  elles  sont.  Ils  ne 
voient  pas  plus  de  mal  pour  un  malade  à  communier 
neuf  jours,  pourvu  qu'il  le  fasse  comme  il  faut  (i), 
que  pour  un  lépreux ,  comme  Naaman ,  à  se  laver 
sept  fois  dans  le  Jourdain;  ou  pour  un  Roi,  comme 
Joas ,  à  tirer  cinq  ou  six  flèches ,  plutôt  que  deux  ou 
trois,  pour  ruiner  la  Syrie  (4-  P^eg.  5);  ou  pour  les 
scrofuleux ,  de  boire  pendant  neuf  jours  de  l'eau  l)énite 
par  nos  Rois  (2). 

Les  autres  formalités,  passez-moi  ce  terme,  ne  les 
étonnent  pas  davantage.  Qu'un  homme  mordu  d'une 
béte  enragée  couche  seul  j  il  n'y  a  qu'à  gagner  et  pour 
sa  vertu  et  pour  la  sûreté  des  autres.  Qu'il  couche  dans 
des  draps  blancs  j  c'est  une  précaution  qui  peut  servir 
sans  pouvoir  nuire.  Qu'il  couche  tout  vétUj,  c'est  mor- 
tification et  le  moyen  d'éviter  les  inconvéniens  des 
draps  mal  propres.  Qu'il  ne  boisée  point  dans  le  'verre 
d'un  autre,  cela  est  très  à  propos  pour  ne  pas  commu- 
niquer le  germe  de  son  mal.  Qu'il  ne  se  baisse  point 
pour  boire  à  la  rivière^  c'est  le  moyen  d'éviter  un  effort 


(i)  Ce  premier  article  :  La  personne  mordue  doit  se  cotifesser 
ei  communier  pendant  neuf  jours  ^  s'entend  dans  l'explicntion 
qu'en  ont  faite  l'Abbé  et  les  Religieux  de  Saint-Hubert ,  sous 
la  conduite  et  le  bon  avis  d'un  sage  et  prudent  Confesseur,  à  qui 
il  appartient  déjuger  des  dispositions  de  la  personne  ,  tant  pour 
la  confession  que  pour  la  communion. 

(2)  Infirmi  accipientes  de  dicta  aquâ  et  polanles  per  novem 
dies  jejunii  cum  devotione  ,  sine  alid  mcdecind  omninà  sananlur. 
Et  est  rei  Veritas  j,  quàd  innumerabiles  sic  de  dicta  injirmltate 
(  quœ  gallicè  vocatur  ëcrouelles  )fuerunt  sanali  perplures  Reges 
Francice.  Stephanus  Contiac  ,  apud  Lucam  Acherium  ,  in  notis 
«rfGuibert  de  Novisento. 

II  4 
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qui  pourroit  rompre  son  bandeau  et  faire  sortir  de  sa 
place  la  portion  de  l'Etole  miraculeuse.  Qu'il  ne 
mange  que  des  chairs  peu  ragoûtantes ,  c'est  une  sorte 
de  pe'nitence  ,  que  ceux  qui  en  ont  fait  1  épieuve  , 
avouent  n'être  pas  bien  aisée.  Qu' il  fasse  délier  son 
bandeau  par  un  Prêtre ,  c'est  une  cére'nionie  pleine 
de  respect  pour  la  Relique  qui  pourroit  s'y  trou- 
ver, etc.  Voilà,  Monsieur,  comme  raisonnent  les 
défenseurs  de  la  Neuvaine. 

A  l'égard  des  autorités  qui  leur  sont  contraires  , 
ils  les  combattent  par  d'autres  autorités  qui  leur  sont 
favorables.  Ils  disent ,  par  exemple ,  que  depuis  le 
milieu  du  IX.®  siècle,  où  la  Neuvaine  paroît  avoir 
commencé  ,  le  Monastère  de  saint  Hubert  et  le  Diocèse 
de  Liège,  dont  il  dépend,  n'ont  manqué,  ni  d'Abbés 
assez  religieux  pour  s'opposer  à  une  superstition  déci- 
dée, ni  d'Evêques  assez  courageux,  quelquefois  même 
assez  anti-Moines,  pour  combattre  une  pratique  qui 
séduiroit  leurs  peuples  et  avec  eux  toutes  les  nations 
voisines.  Ils  ajoutent,  et  le  fait  est  certain,  que  la 
INeuvaine  bien  entendue  fut  approuvée  en  1690,  et 
par  les  Docteurs  en  Théologie  de  Louvain  ,  à  la  tête 
desquels  étoient  les  Huigens,  les  Charneux,  les  Hen- 
nebel;  et  par  d'autres  noms,  de  tout  temps  formidables, 
je  ne  dis  pas  à  la  superstition ,  mais  à  son  ombre.  Pour 
ce  qui  est  des  Médecins,  à  deux  de  Paris  ils  en  oppo- 
sent trois  de  Louvain,  Peters ,  Somers,  et  Renault, 
tous  Professeurs  dans  cette  fameuse  Université. 

Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  au 
sujet  de  la  JXeuvaine  de  saint  Hubert.  Pour  moi,  je 
n'aurois  point  de  peine  à  la  faire.  Son  adversaire  le 
plus  déclaré ,  Gilot ,  avoue  qu'elle  n'est  pas  évidem- 
ment mauvaise,  Apertd  corrupteld  vacat.  Il  dit  de 
plus,  qu'au  moyen  de  la  bonne  foi  et  de  la  piété  avec 
laquelle  on  la  fait ,  on  peut  o])tenir,  il  auroit  pu 
ajouter,  et  l'on  obtient  de  Dieu  tous  les  jours  ,  par  les 
mérites  de  son  Saint ,  le  préservatif  qu'on  va  lui  de- 
mander. Qui  tam  in  inculpatâ  ignorantid^  quam  cuni 
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pietale  in  sanctum  Hubertum  Novendianos  ritus  obser- 
vât ;  atque  etiani  procrastinationis  inducias  _,  quod 
tamen  difficiUiis  approbatur,  conceditj  supers titionis 
potest  Jion  insiniulari  :  irno  ex  fidei  merito  iniinuiii- 
tatem  à  rabie  obtinere  valet  interdum  h  Deoperpreces 
sancti  Huberti.  Or,  je  vous  assure  que  si  je  n'avois  pas 
le  bonheur  d'être  dans  le  cas  de  la  piété,  j'auiois  celui 
d'être  dans  le  cas  de  la  bonne  foi.  Je  tâcherois  de 
mettre  ma  contiance  en  Dieu  ,  et  de  compter  beaucoup 
sur  la  protection  d'un  Saint  dont  le  tombeau  est  glo- 
lieux  depuis  tant  de  siècles  (i).  Je  n'userois,  en  esprit 
de  pénitence,  que  desalimens  qu'ont  prescrit  d'habiles 
ou  d'ignorans  Médecins  :  et  je  suis  sûr  que  si  Dieu  ne 
bénissoit  pas  ma  simplicité,  au  moins  il  ne  m'en  feroit 
pas  un  crime. 

Je  voudrois  pouvoir  ajouter  que  Calvin  envoya  lui- 
même  son  jfils  à  Saint-Hubert,  et  qu'il  y  fut  guéri  de 
sa  double  rage  ,  de  celle  du  chien  qui  l'avoit  mordu , 
et  de  celle  de  son  père.  Mais  si  Rivet  a  fort  mal  com- 
battu cette  historiette,  en  niant  mal  à  propos  que 
Calvin  ait  jamais  eu  d'enfans  ;  Silvestre  de  Pieire- 
sainte  l'a  avancée  sans  preuves  suffisantes.  Mettez-moi 
à  portée.  Monsieur,  de  vous  en  donner  de  plus  soli- 
des de  l'attachement  avec  lequel  je  suis  ,  etc. 

P.  S.  Il  ne  faut  point  être  surpVis  que  la  Neuvaine 
de  saint  Hubert  n'ait  pas  toujours  son  effet.  Les  Rois 
de  France  guérissent  des  humeurs  froides,  comme  le 
prouve  très-bien  le  P.  le  Rrun  {t.i,p.  iio).  Cepen- 
dant ils  ne  guérissent  pas  toujours.  Sane  nullum  sa- 
narl ,  experientia  réclamât  :  ornnes  sanari^  ab  illisniet- 
ipsis  refellitur  qui  secundd  vel  tertid  vice ,  utiteriuii 
tangantur ,  redeunt  _,  et  quandoque  cuui  ipso  uialo  ad 
jinejii  usque  luctantur .,  dit  Crusius  ,  lib.  de  Prœcmin. 
pag.  445-  Philippe  perdit  ce  droit  par  ses  crimes.  Mais 

(i)  Le  corps  de  saint  Hubert  fut  transfère  en  823  de  Lie'ge  au 
Monastère  qui  porte  son  nom. 
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,  •  1 .  rros  s'en  servit  efficacement,  comme  le  rap- 
Successeurs  oui  f"''.  „,,'^e"o„nes  à  Gènesen  .493. 
.,•  émerveillés  .  ditle  continuateur  Je  Mon.tielet. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dispenses  de  la  Règle  et  des  Vœux. 

Je  ne  puis  dire  ici  tout  ce  qui  concerne  les  Religieux. 
Ceux  qui  auront  besoin  d'en  être  instruits  plus  à  fond, 
peuvent  lire  Suarez,  qui  en  a  explique'  une  grande  partie 
dans  son  troisième  et  son  quatrième  volume  de  la  Re- 
ligion ;  et  s'ils  sont  effrayés  de  la  longueur  de  cet  Ou- 
vrage, où  il  y  a  d'excellentes  choses,  ils  peuvent  par- 
courir le  quinzième  traité  de  la  Morale  des  Carmes 
Déchaussés  de  Salamanque  ,  ou  bien  le  Trésor  des  Re- 
ligieux par  Pyrrhus  Siculus.  Le  dernier  volume  de  la 
Pratique  de  la  Perfection  Chrétienne  et  Religieuse  par 
Alphonse  Rodriguez,  peut  même  suffire  à  bien  du 
monde.  Garamuel  a  écrit  aussi  sur  cette  matière  ;  mais 
avec  beaucoup  d'esprit  et  de  science,  il  a  écrit  en  Ca- 
ramuel,  et  c'est  tout  dire. 

LXXVII.  Nous  avons  marqué,  pag.  i']  et  suw.j 
ce  qu'il  faut  observer  pour  devenir  validement  Reli- 
gieux ;  et  les  Supérieurs  Réguliers  ne  doivent  jamais 
permettre  qu'on  demande  au  souverain  Pontife  dis- 
pense à  ce  sujet.  En  France ,  autrefois ,  ces  sortes  de 
grâces  auroien-t  même  pu  être  déclarées  abusives  , 
comme  contraires  aux  ordonnances  royaux  d'alors. 

LXXVIII.  Un  Religieux  considéré  comme  tel  a 
deux  obligations  principales,  l'observance  de  sa  règle 
et  la  fidélité  à  ses  vœux.  Toute  règle  oblige  en  cons- 
cience, puisqu'autrement  ce  seroit  un  conseil  et  non 
pas  une  règle.  Mais,  comme  la  plupart  n'obligent  pas  , 
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SOUS  peine  de  péché ,  il  faut  dire  avec  Suarez  (t.^,de 
Helig.  tr.  8,  /.  I ,  c.  3,  «.  12),  qu'elles  obligent  à 
subir  les  justes  peines  que  le  Supérieur  impose  à  ceux 
qu'il  trouve  en  faute.  Ainsi,  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  une  règle  n'est  pas  immédiatement  et  par  lui- 
même  la  matière  du  vœu  d'obéissance  :  violer  un  vœu 
et  violer  une  règle,  sont  deux  choses  bien  différentes, 
commelenseigne  saint  Thomas  (  2.  2,  (j.  186,  art.  9). 

Il  faut  cependant  remarquer  deux  choses  fort  im- 
portantes. La  première ,  c'est  qu'on  pèche  souvent 
contre  la  loi  de  Dieu,  en  s'imaginant  ne  transgresser 
que  des  constitutions  humaines.  Point  de  règle,  par 
exemple,  qui  se  viole  plus  aisément  que  celle  du  si- 
lence ,  si  nécessaire  au  bon  ordre  des  Communautés  ; 
et  cependant  on  ne  la  viole  que  par  des  paroles  oiseuses , 
dont  Jésus -Christ  nous  assure  qu'il  faudra  rendre 
compte  un  jour.  Je  ne  sais  même  si,  en  supposant  que 
toute  action  qui  ne  se  rapporte  pas  à  Dieu  ou  dont  la 
fin  n'est  pas  honnête  et  légitime  ,  est  un  vrai  péché , 
on  trouvera  bien  des  transgressions  de  règle  qui  ne 
soient  pas  défendues  par  la  loi  de  Dieu. 

La  seconde  remarque,  c'est  que  transgresser  une 
règle,  par  mépris  de  la  règle  même,  ou  par  mépris  de 
ceux  qui  l'ont  faite,  ou  enfin  par  mépris  des  Supérieurs 
qui  en  pressent  l'exécution ,  c'est  une  circonstance 
qui,  selon  saint  Bernard ,  fait  d'une  faute  d'ailleurs  lé- 
gère un  péché  grief  ou  plutôt  un  crime  :  Conteinptus 
converùL  in  crimen  gravis  reheïlionis  j,  nœvuni  salis 
levem  siniplicis  transgressionis  (lib.  de  Prsecept.  et 
Disp.  cap.  1 1  ).  Ce  sentiment  est  admis  par  tout  le 
monde ,  de  l'aveu  de  Caramuel  lui-même  (  Theol.  Re- 
gular.  9'j  ).  Mais  on  ne  convient  pas  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  qu'un  homme  soit  censé  agir  avec  mépris. 
Le  R.  P.  François  Lami,  célèbre  Religieux  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Maur,  prétend  dans  la  huitième  et 
dernière  de  ses  Lettres  Thêologiqucs  et  morales  j,  qu'un 
Religieux  qui ,  par  une  négligence  grossière  dont  il 
n'a  nul  soin  de  se  corriger ,  viole  habituellement  quel- 
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ques-unes  de  ses  observances  régulières,  pèche  mor- 
tellement ;  parce  que  les  violer  ainsi ,  c'est  les  violer 
avec  mépris.  Cette  opinion  est  bien  rigoureuse  et  peu 
suivie.  Cajetan(m  2.2,  q.  186.  art.  gad  3),  etpresque 
tous  les  Théologiens  enseignent  que  ,  comme  on  peut 
violer  la  règle  par  mépris  et  sans  habitude ,  on  peut  la 
violer  par  habitude  et  sans  mépris ,  et  que  le  mépris 
demande  une  mésestime  formelle  de  la  loi  ou  du  Lé- 
gislateur. Mais  il  faut  bien  remarquer,  avec  saint 
Thomas  et  ses  interprètes,  que  l'habitude  dispose  au 
mépris.  Ainsi,  quelque  soin  qu'on  prenne  et  quel- 
qu'envie  qu'on  ait  d'adoucir  les  choses,  l'état  d'un  Re- 
ligieux toujours  prêt  à  violer  certaines  règles,  ne  doit 
pas  €tre  bien  tranquille. 

LXXIX.  Quant  aux  vœux  des  Religieux,  ils  sont 
ordinairement  au  nombre  de  trois,  c'est-à-dire,  de  pau- 
vreté ,  de  chasteté,  et  d'obéissance.  Il  s'en  fait  un 
quatrième  dans  quelques  Communautés,  comme  de 
racheter  les  esclaves,  chez  les  Pères  de  la  Merci  ;  d'en- 
seigner les  jeunes  filles,  chez  les  Ursulines;  et  autre- 
fois d'élever  deux  cent  cinquante  Demoiselles,  chez 
les  Dames  de  la  Maison  Royale  de  Saint-Cyr.  Nous  ne 
pouvons  rien  dire  de  ces  vœux  particuliers  ;  nous  nous 
bornerons  aux  ti'ois  qui  se  font  partout  plus  ou  moins 
explicitement. 

Le  vœu  de  pauvreté  oblige  communément  chaque 
Religieux  en  particulier  à  n'avoir  en  propre  aucun  bien 
temporel,  et  même  à  n'avoir  l'usage  des  choses  dont  il 
se  sert,  qu'avec  dépendance  de  la  volonté  de  ses  Supé- 
rieurs. J'ai  dit  chaque  Religieux  en  particulier ^  parce 
que,  quoique  ni  les  inférieurs,  ni  les  Ab])és,  ni  les 
autres  Supérieurs  Réguliers  ne  puissent  rien  posséder 
en  propre,  ils  peuvent  cependant  avoir  des  biens  en 
commun,  et  ils  en  ont  effectivement,  à  l'exception 
d'un  petit  nombre  d'Ordres.  J'ai  dit,  2."  que  les  Reli- 
gieux ne  possèdent  aucun  bien  temporel,  c'est-à-dire, 
aucun  bien  estimal)le  à  prix  d'argent;  car,  sans  parler 
ni  de  l'honneur  ni  de  la  réputation,  qu'un  Religieux 
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peut  plus  OU  moins  sacrifier ,  ni  des  Be'néfices  dont  il 
est  qni'l([nerois  titulaire-,  il  peut,  disent  les  Carmes  de 
Salamanque  (tr,  i5,  c.  G,  n.  5),  dont  lOrdre  est  très- 
rigoureux  en  fait  de  pauvreté ,  il  peut,  dis-je,  recevoir  et 
donner  sans  permission  des  reliques ,  des  Agiius  Dei.  Il 
peut  aussi  disposer  de  ses  manuscrits  ,  les  porter  partout 
où  il  va  ,  en  faire  présenta  qui  il  juge  à  propos,  et  même 
les  jeter  au  feu.  Cependant  ce  dernier  article  n'est  pas 
admis  partout  :  c'est  pourquoi  chacun  doit  savoir  l'u- 
sage du  Corps  dont  il  fait  partie,  s'y  tenir  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  et  s'appliquer  moins  à  élargir  le  pré- 
cepte qu'à  le  resserrer. 

Enfin ,  j'ai  dit  qu'un  Religieux  étoit  borné  jusque 
dans  l'usage  des  choses  dont  il  se  sert;  et  que  ce  même 
usage  étoit  subordonné  à  la  volonté  de  ses  Supérieurs. 
En  effet,  comme  le  remarque  Navarre,  l'habit  dont  il 
se  couvre  et  le  pain  qu'il  mange ,  ne  sont  point  à  lui  ; 
et  il  n'en  peut  disposer  sans  la  permission  expresse  ou 
justement  présumée  de  son  Supérieur.  Cela  est  si  vrai 
que  la  Profession  d'un  Novice  seroit  nulle,  s'il  ne  l'avoit 
faite  qu'à  condition  de  se  réserver  quelque  chose  dont 
il  pût  disposer  j^leinement  et  à  son  gré.  Il  en  seroit  de 
même,  selon  Lessius,  quand  un  Profès  n'auroit  eu 
intention  de  garder  la  propriété  de  ses  biens,  que  jus- 
qu'à ce  que  son  Supérieur  en  ordonnât  autrement.  La 
raison  en  est  que,  dans  des  Professions  de  cette  nature, 
il  y  auroit  quelque  chose  de  formellement  contraire  à 
l'essence  de  la  pauvreté  ,  et  par  conséquent  à  la  subs- 
tance de  l'état  Religieux.  De  ce  principe,  nous,  tire- 
rons un  peu  plus  bas  des  conséquences  qui,  quoique 
dures,  en  résultent  naturellement. 

LXXX.  Le  vœu  de  chasteté,  lequel  est  attaché  aux 
Ordres  sacrés  comme  à  la  Profession  Religieuse ,  oblige 
ceux  qui  l'ont  fait  à  s'abstenir  non-seulement  du  ma- 
riage et  de  tout  ce  qu'il  permet  ;  mais  encore  de  tout 
acte  intérieur  ou  extérieur  ,  capable  de  l)lesser  la  pu- 
reté ou  d'exposer  au  danger  prol)able  de  faire  quelque 
chose  qui  lui  soit  contraire.  Ainsi,  tout  ce  qui  dans 
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les  Séculiers  est  une  faute  contre  la  chasteté',  est  de 
plus  dans  un  Sous-diacre  et  dans  un  Religieux ,  un  sa- 
crile'ge  contre  son  vœu.  Ce  sacrilège  peut  n'être  que 
véniel  à  raison  de  l'inadvertance  et  du  défaut  de  parfait 
consentement;  mais  il  ne  l'est  que  rarement  à  raison 
delà  matière.  Quoique  Médina  et  quelques  autres  aient 
cru  qu'un  homme  qui,  étant  Religieux  et  dans  les 
Ordres  sacrés,  auroit  été  assez  malheureux  pour  se 
laisser  aller  à  une  pensée  impure,  ne  seroit  pas  obligé 
à  déclarer  en  confession  qu'il  est  Religieux,  mais  seu- 
lement qu'il  est  Prêtre ,  et  vice  versa  ;  il  faut  s'en  tenir 
au  sentiment  contraire.  Non  seulement  il  est  plus  sûr, 
et  cela  dans  une  matière  qui  concerne  un  sacrement  ; 
mais  encore  il  paroît  certain,  puisqu'un  homme  qui 
joint  à  la  qualité  de  Ministre  sacré  celle  de  Religieux, 
viole  un  double  vœu  et  une  double  consécration. 

LXXXI.  L'obéissance  qui,  selon  saint  Thomas  (i), 
est  la  plus  grande  des  trois  vertus  de  l'état  Religieux, 
est  de  deux  sortes,  selon  saint  Rernard;  l'une  de  per- 
fection, l'autre  de  nécessité  et  que  l'Ange  de  l'Ecole 
appelle  suffisante.  Par  la  première,  le  Religieux  se 
soumet  à  toutes  les  volontés"  et  aux  insinuations  même 
de  ses  Supérieurs,  pourvu  qu'en  cela  rien  "ne  paroisse 
clairement  opposé  à  la  loi  de  Dieu.  Parla  seconde, 
l'inférieur  exécute  seulement  tout  ce  qui  est  l'objet  de 
son  vœu  d'obéissance.  Cet  objet  précis  n'est  pas  si  aisé 
à  démêler  qu'on  le  pourroit  croire.  Examinons  d'abord 
ce  qui  est  universellement  reçu,  nous  passerons  ensuite 
à  ce  qui  est  contesté. 

i.°  On  convient  partout  que  les  choses  commandées 
par  le  Supérieur  sont  le  premier  et  principal  objet  du 
vœu^i'obéissance.  En  effet,  si  l'on  s'engage  à  quelque 


(i)  Votum  ohedientiœ  est  prœcipuum  inter  tria  vota  Religio- 
nis...  quia  per  ipsum  aliquid  majus  homo  offert  Deo  „  scilicet 
ipsam  voluniatem  j,  qiiœ  potior  est  quàin  corpus  proprium  ^  quod 
offert  homo  Deo  per  continentiam  ^  et  quàm  res  exteriores  ,  quas 
offert  homo  Deo  per  votum  paupertatis.  2.  2  ,  q.  186  ,  art.  8. 
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chose  quand  on  fait  vœu  d'obéir ,  c'est  sans  doute  à 
obéir  à  ceux  cjui  sont  chargés  de  conduire.  Si  sur  ce 
point  chaque  Particulier  étoit  maître  d'en  prendre  et 
d'en  laisser  ,  les  Communautés  ne  seroient  bientôt 
qu'une  école  de  fantaisie ,  de  trouble,  et  de  libertinage. 
Mon  penchant  me  porteroit  à  éclaircir  un  bon  nombre 
de  difficultés  ,  qui  regardent  l'usage  que  les  Supérieurs 
doivent  faire  de  leur  autorité,  et  l'étendue  de  l'obéis- 
sance qui  leur  est  due  :  mais  cette  digression  m'éloi- 
gneroit  trop  de  mon  objet.  Je  me  contenterai  de  dire 
que,  quand  les  Supérieurs  se  servent  de  termes  qui 
marquent  un  commandement  absolu  ,  tels  que  sont 
ceux-ci,  In  virtute  ohedientiœ ,  In  noniine  Christi _, 
Quantum  in  me  est  j  ou  autres  équivalens  ;  alors  ceux 
qui  leur  sont  soumis  doivent  obéir  sous  peine  de  péché 
mortel ,  lorsque  la  matière  est  grave  :  et  cela  quand 
cette  même  matière  ne  seroit  d'ailleurs  qu'un  point  de 
règle  ou  que,  sans  être  renfermée  dans  la  règle,  elle 
seroit  propi-e  à  écarter  quelque  désordre  considérable 
ou  à  rappeler  l'esprit  primitif,  qui  se  perd  aisément. 
On  ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  obéir  aux  Supérieurs  , 
lorsqu'ils  commandent  sans  en  venir  jusqu'aux  expres- 
sions les  plus  rigoureuses  :  et  même  de  quelque  manière 
qu'ils  commandent ,  il  semble ,  dit  Lessius  suivi  par 
le  Père  Antoine  (  de  Obi.  c.  2,  ^.  7  ) ,  qu'il  y  a  un 
péché  véniel  à  ne  pas  faire  ce  qu'ils  prescrivent.  Mais 
oser  dire  dans  ce  cas- là  même  :  Vous  le  voulez  ^  et  moi 
je  ne  le  veux  pas _,  je  n  en  ferai  rien  ;  c'est,  selon  le 
sentiment  commun  des  Docteurs,  un  péché  qui  va 
jusqu'au  mortel.  Voj.  le  dernier  Auteur  que  je  viens 
de  citer  (  ihid.  ). 

On  convient  encore  qu'un  Religieux  est  obligé , 
en  vertu  du  vœu  d'obéissance ,  à  observer  ce  que  lui 
prescrit  sa  règle  relativement  à  ses  vœux.  Eh  !  quel 
objet  plus  propre  du  vœu  d'obéissance,  que  celui  dont 
dépend  au  moins  médiatement  la  substance  de  la 
Religion  ? 

LXXXII .  La  plus  grande  difficulté  est  donc  de  savoir, 

si 
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si  la  règle  elle-même  est  l'objet  du   vœu  dont  nous 
parlons.  Il  y  a  des  Docteurs  qui  croient  qu'il  faut  en 
juger  par  les  termes  dont  on  se  sert  dans  la  Profession  ; 
et  sur  ce  principe ,  ils  pre'tendent  qu'un  Chartreux  , 
(jui  promet  à  Dieu  de  réformer  ses  mœurs  selon  la 
règle,  promet  en  même  temps  de  s'y  conformer,  et  fait 
par  conséquent  vœu  d'y  obéir  :  ceux  au  contraire  dont 
le  vœu  se  borne  à  promettre  l'obéissance  selon  la  règle , 
ne  font  pas  vœu  d'obéir  à  la  règle  ;  mais   seulement 
d'obéir  au  Supérieur ,  quand  il  commandera  ce  que 
la  règle  l'autorise  à  commander.   D'autres  Docteurs 
soutiennent  que  le  vœu  d'obéissance  ne  tombe  pas  sur 
la  règle  -,    et  que  si  on  est  obligé  de  la  suivre  ,   c'est 
en  vertu  d'une  sorte  de  justice  légale  ,  ou  si  on  veut , 
de  l'obéissance  générale  qu'on  doit  à  une  loi  sagement 
établie.  Cette  opinion  est  appuyée  i .°  sur  ce  qu'on  ne 
fait  pas  vœu  de  garder  la  règle,  mais  d'obéir  au  Supé- 
rieur ;  2.°  sur  ce  que  si  on  faisoit  vœu  d'obéir  à  la  règle, 
on  ne  pourroit  la  transgresser,  sans  aller  contre  son 
vœu  :  et  dès-là  que  de  sacrilèges  plus  ou  moins  grands 
dans  l'infraction  d'une  règle  qui ,  de  l'aveu  de  presque 
tous  les  Fondateurs  d'Ordres,  n'oblige  sous  aucun  péché  ! 
Enfin  le  plus  grand  nombre  des  Docteurs  croient 
avec  Suarez  {t.  3 ,  Je  Relig.  l.  lo ,  c.  7  ,  /z.  6  ),  que  la 
règle  est  l'objet  du  vœu  d'obéissance.  Leur  raison  est 
que  d'un  côté  ce  vœu  a  pour  objet  ce  que  les  Supérieurs 
commandent  ;  et  que  de  l'autre ,  les  Supérieurs  com- 
mandent aussi-bien  par  les  lois  stables  et  permanentes, 
que  par  des  paroles  qui  passent.  Mais  ,   ajoutent  ces 
Théologiens ,  on  auroit  tort  de  conclure  de  ce  senti- 
ment ,  que  rien  de  ce  qui  est  dans  la  règle  ne  peut  être 
omis  sans  péché  ;  puisque  alors ,  comme  l'a  fort  bien 
remarqué  saint  Thomas  (2.2,  q,  86,  «.  9  ) ,  les  règles 
du  Corps  le  plus  sage  seroient  plus  pernicieuses  qu'utiles 
au  salut.  Les  règles  laissent  donc  le  péché  attaché  à 
leur  transgression,  tel  qu'il  est  par  lui-même,  c'est-à- 
dire,  mortel  ou  véniel,  s'il  est  tel  de  sa  nature.  Si  un 
point  de  règle  n'oblige  point,  on  ne  viole  pas  le  vœu 
TOM.  II.  I 
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de  l'obéissance  en  le  transgressant;  parce  que,  selon 
saint  Thomas  (1.2,  «7.  io4),  on  ne  viole  le  vœu 
(l'obéissance  ,  que  quand  on  viole  un  précepte  ;  et  ce 
qui  n'oblige  point  ne  peut  être  regardé  comme  un 
précepte  proprement  dit,  si  ce  n'est  en  ce  sens  qu'on 
doit  subir  la  peiiie  que  le  Supérieur  peut  décerner 
pour  de  simples  fautes  légales. 

De  ce  sentiment  qui ,  quoiqu'un  peu  difficile  à  saisir, 
est  très-conforme  à  la  doctrine  de  saint  Thomas ,  il 
suit,  i.°  qu'un  Religieux  qui  man([ue  une  partie  con- 
sidérable de  l'Office  auquel  il  est  obligé,  commet  deux 
péchés  mortels;  l'un  contre  la  loi  généiale  imposée  à 
tous  ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés ,  l'autre  contre 
son  vœu  d'oliéissance,  lequel  dans  une  matière  grave, 
l'oblige  sub  graui ;  1.°  si  ce  même  Pteligieux  n'omettoit 
que  quelques  Antiennes,  il  feroit  encore  un  double 
péché,  mais  véniel,  à  raison  de  la  légèreté  de  la  ma- 
tière ;  3.°  s'il  omet  seulement  quelque  point  qui  n'ol)lige 
pas  en  conscience,  il  ne  fait  aucun  péché,  pourvu  qu'il 
soit  prêt  à  subir  la  pénitence  qui  lui  sera  imposée  jiar 
le  Supéiieur  ;  4-°  s'il  refusoit  de  s'y  soumettre  ,  il 
pécheroit  plus  ou  moins  contre  son  vœu  ,  selon  que 
cette  pénitence  seroit  plus  ou  moins  considérable. 

Je  n'oserois  cependant  regarder  ceci  comme  une 
règle  générale  pour  tous  les  Ordres  :  car  il  y  en  a  ovi 
les  Supérieui's  ne  peuvent  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance,  qu'en  usant  de  certaines  formalités. 
Il  est  porté  dans  nos  Constitutions,  disent  les  Carmes 
Déchaussés  deSalamanque(  tr.  i5 ,c.6,  n.  4B),qu/un 
Supérieur  ne  liera  grièvement  la  conscience  de  ceux  à 
qui  il  commande  quelque  chose,  que  quand  il  donnera 
ses  oidres  par  écrit  et  sous  cette  formule  de  paroles  : 
In  virtute  Spiritûs  sancti  ^  sanctœ  obedientiœ  ^  et  sub 
prœccpto.  Cette  pratique  me  paroît  -excellente  :  alors 
les  Supérieurs  y  pensent  à  deux  fois ,  et  les  inférieurs 
savent  à  quoi  s'en  tenir.  Nous  allons  maintenant  pro- 
poser quelques  règles  sur  les  dispenses  des  Réguliers. 

LXXXIII.  Règle  I.  Le  Supérieur  peut,  pour  de 
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justes  raisons,  dispenser  de  quelque  point  de  la  règle 
ou  des  constitutions.  Saint  Bernard  l'enseigne  (  lib.  de 
Prœc.  etDispens.  cap.  i  ),  et  la  pratique  des  plus  sages 
Communaute's  le  démontre.  Si  cela  étoit  autrement, 
on  ne  pourroit  permettre  à  un  Pveligieux  de  s'absenter 
du  Chœur  un  ou  deux  jours,  et  d'aller  prendre  l'air  de 
la  campagne  pour  se  mettre  en  état  de  servir  l'Eglise 
avec  une  nouvelle  vigueur  ;  ce  que  personne  n'oseroit 
soutenir.  Il  y  a  cependant  des  règles  si  capitales ,  qu'un 
Supérieur  n'a  jamais  de  raisons  pour  les  relâcher.  Telles 
sont  celles  dont  la  violation  iroit  ou  à  altéier  les  vœux 
essentiels ,  ou  à  abolir  des  usages  d'une  extrême  consé- 
quence ,  comme  est  celui  de  ne  manger  jamais  de  viande 
chez  les  Chartreux.  Il  y  a  d'autres  règles  qui ,  quoi- 
qu'elles paroissent  d'une  bien  moindre  conséquence  , 
doivent  être  toujours  intactes.  M.  de  Sainte-Beuve  a 
même  décidé  qu'un  Evêque  ne  peut  dispenser  une 
Religieuse  à  l'effet  d'aller  seule  au  parloir ,  d'écrire  sans 
montrer  ses  lettres  à  la  Supérieure,  ou  de  se  charger  d'un 
dépôt  (i).  Nous  croyons  aussi  qu'un  Prieur,  par  exem- 
ple, ne  peut  dispenser  des  règles  établies  par  l'Abbé, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  de  lui  les  pouvoirs  néces- 
saires. C'est  la  décision  de  Sylvius  ;  et  la  raison  en  est 
que  la  dispense  est  un  acte  de  juridiction,  et  qu'un 
Prieur  n'en  a  aucune  sur  celui  à  qui  il  est  soumis 
comme  les  autres. 

Ceci  peut  néanmoins  souffrir  quelques  exceptions. 
Car  i.°  la  coutume  légitimement  prescrite  pourroit 
dans  certains  Ordres  autoriser  des  Supérieurs  subalter- 
nes, à  accorder  quelques  dispenses  qui  étoient  d'abord 
réservées  aux  premiers  Supérieurs.  2.°  il  arrive  quel- 
quefois des  cas  si  pressans  que  l'on  ne  peut  recourir  à 
un  Supérieur  absent  et  éloigné  :  seroit-il  alors  de  la 
justice  que  personne  ne  pût  dispenser  d'une  loi  qui  par 


(i)  Sainte-Beuve  ,  tom.  2  ,  cas  170  ;  chez  Pontas  ,  v.  Dispenses 
UES  VOEUX  DE  RzuGiEux  ,  cas  "i .  Il  v  a  des  cas  où  les  deux  pre- 
inicres  parties  de  cette  décision  sont  iausses. 
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hasard  se  trouvcroit  moralement  impraticable?  Si  l'on 
dit  que  dans  ces  occasions  l'Abbé  commet  virtuellement 
ses  pouvoirs  au  Prieur  ,  je  ne  m'y  opposerai  pas  :  mais 
au  moins  faut-il  le  dire. 

LXXXIV.  RÈGLE  II.  Un  Supe'rieur  re'gulier  ne  peut 
dispenser  ses  inférieurs  à  l'effet  de  devenir  propriétaires. 
La  raison  en  est  qu'un  Supérieur  ne  pourroit  permettre 
à  ses  sujets  de  devenir  propriétaires,  sans  les  affranchir 
de  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le  vœu  de  pauvreté  ;  et 
par  une  suite  nécessaire,  sans  anéantir  en  eux  une 
partie  du  saint  état  dont  ils  ont  fait  une  Profession 
solennelle  :  or,  cela  passe  absolument  ses  pouvoirs.  Il 
y  a  même  un  grand  nombre  de  Canonistes  qui,  fondés 
sur  la  fameuse  décrétale ,  Ciim  ad  Monasteriuni ,  d'In- 
nocent IJI ,  croient  que  le  Pape  lui-même  ne  le  pour- 
roit pas.  Mais  quoi  qu'il  en  soitde  ce  dernier  sentiment, 
que  Suarez  combat  assez  au  long  (  f.  3,  /.  8  ,  c.  i8  )  ; 
cette  partie  de  notre  règle  ne  peut  être  contestée.  Aussi 
ne  l'est-elle  pas  directement  ;  mais  on  y  vient  par  des 
détours  et  des  subtilités. 

Une  des  plus  dangereuses  concerne  l'abus  des  pen- 
sions ,  qu'on  regarde  comme  un  bien  propre ,  j  asqu'à 
traiter  d'injustice  un  Supérieur  qui  en  dispose  au 
préjudice  des  personnes  qu'un  père  ou  un  parent  ont 
voulu  gratifier.  Navarre ,  quoique  d'ailleurs  très-éclairé, 
a  favorisé  le  relâchement  sur  ce  point ,  et  Fagnan  l'a 
vivement  et  savamment  combattu  (  iti  cap.  Monachi , 
eotl.  lit.  2  part.  lib.  3  ,  Décret,  pag.  i63  ,  et  seq.  edit. 
Rom.  )  Sans  le  suivre,  ce  que  nous  ne  pouvons  faire  à 
cause  de  sa  longueur,  nous  nous  contenterons  de  faire 
quelques  remarques  avec  lui  et  avec  ceux  qui  sont  les 
plus  exacts  sur  cette  matière. 

Nous  disons  donc  i ."  qu'Innocent  III  dans  le  chapitre 
que  nous  en  avons  cité,  défend  à  tout  Religieux  ,  en 
vertu  de  la  sainte  obéissance  et  sous  peine  d'encourir 
le  terrible  jugement  de  Dieu ,  de  posséder  en  propre 
quoi  que  ce  puisse  être  ;  et  il  veut  que  si  quelqu'un  se 
trouve  propriétaire  à  la  mort ,  il  ne  soit  pas  mis  en 
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terre  sainte,  mais  jeté  à  la  voirie.  Il  doit  même  être 
exhume',  si  son  crime  ne  se  dëcouvxe  qu'après  qu'il  a 
eu  la  sépulture  ecclésiastique,  pourvu  toutefois  que 
cela  puisse  se  faire  sans  scandale  et  sans  apprendre  sa 
faute  à  ceux  qui  l'ignorent.  Sylvius^qùi ,  en  i638, 
donna  cette  triste  décision  (i) ,  croit  que  quoiqu'Inno- 
cent  III  ait  prescrit  d'enterrer  un  Religieux  avec  sou 
argent,  il  suffit  d'en  enterrer  quelque  chose,  in  signuin 
perditionis  et  terrotevi  alionmi.  Mais  ce  sage  Théolo- 
gien ,  par  une  décision  beaucoup  antérieure  ,  apprend 
à  suspendre  son  jugement  dans  les  cas  douteux.  Ayant 
été  consulté  sur  un  Religieux  qui  vivoit  bien  et  à  qui 
une  paralysie  avoit  ôté  l'usage  de  la  parole,  il  répondit 
que  ,  quoiqu'après  son  décès  on  eût  trouvé  dans  sa 
chambre  une  somme  considérable  ,  on  ne  devoit  ni  le 
regarder  ni  le  traiter  comme  propriétaire  ;  parce  qu'é- 
tant Confesseur  de  plusieurs  personnes  séculières ,  cela 
pouvoit  être  une  restitution  qu'on  lui  eût  confiée. 
D'où  il  concluoit  qu'il  falloit  attendre  pendant  un  an 
ou  environ,  si  cette  somme  ne  seroit  point  réclamée  \ 
et  en  cas  qu'elle  ne  le  fût  pas ,  la  convertir  en  œu- 
vres pies. 

Nous  disons  2.°  qu'un  Religieux  à  qui  ses  parens 
font  une  pension  viagère ,  ne  peut  ni  la  recevoir  par 
lui-même  ni  en  disposer  de  son  autorité  privée,  même 
pour  ses  besoins.  Comme  il  ne  peut  rien  posséder  en 
propre,  sa  pension  appartient  de  plein  droit  au  Monas- 
tère, selon  cette  maxime  si  connue  :  Quidquid  acquirit 
Monachus  j,  acquirit  Monasterio.  Lors  donc  que  des 
personnes  Religieuses  demandent  une  pension,  il  faut 
que  pour  être  exemptes  du  crime  de  propriété ,  elles 
n'aient  d'autre  dessein  que  celui  de  procurer  un  certain 
revenu  à  leur  Maison,  afin  qu'elles  puissent  en  recevoir 
les  secours  nécessaires  ,  sur-tout  dans  le  temps  des 
infirmités  corporelles  qui  peuvent  leur  survenir.  C'est 


(i)  Resol.  var.  v.  Reugiosus ,6  et  2. 
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la  décision  de  Sainle-lîeuve  et  de  Pontas  (i).  Sylvius 
l'avoit  donnée  avant  eux  :  mais  il  fait  deux  remarques 
qui  méritent  bien  de  l'attention. 

La  première  est  qu'un  Heli^ieux  à  qui  on  fait  une 
pension  ou  qui  gagne  par  ses  talens,  ne  peut  demander 
les  choses  comme  si  elles  lui  étoient  dues,  et  que  son 
Supérieur  ne  peut  même  les  lui  donner  comme  telles. 
La  seconde,  qu'il  est  l)ien  à  craindre  quune  personne 
de  Communauté  qui  reçoit  ou  qui  gagne  de  l'argent, 
ne  s'imagine  qu'il  lui  est  plus  dû  qu'à  toute  autre  ;  et 
qu'ainsi  il  est  h  propos  qu'on  mette  tout  dans  la  masse 
commune ,  et  qu'on  en  tire  de  quoi  fournir  à  chacun 
selon  le  degré  de  ses  besoins.  11  faut  avouer  que  ce 
sentiment  a  (quelque  chose  de  dur  ;  mais  il  faut  avouer 
aussi  qu'U  paroît  jjien  confoime  aux  saintes  Ordon- 
nances que  l'Eglise  a  faites  dans  le  dernier  de  ses 
conciles,  en  déclarant  que  les  Supérieurs  ne  peuvent 
accorder  k  leurs  inférieurs  la  jouissance,  l'adminis- 
tration ,  ni  l'usage  même  d'aucun  bien  stable  et  per- 
manent (2).  Fagnan  ,  très-rigide  sur  cette  matière, 
avoue  cependant  (loco  cit.,  n.  61)  que  la  sacrée  Con- 
grégation, en  réglant  que  la  pension  d'une  Religieuse 
devoit  être  portée  tout  droit  à  l'Abbesse,  a  réglé  que 
cette  Religieuse  devoit  en  jouir  la  première  pour  ses 
besoins. 

Il  suit  de  ces  principes,  1."  qu'un  Religieux  Profès 
ne  peut ,  sans  le  consentement  de  son  Supérieur,  re- 
mettre sa  pension  à  celui  dont  il  la  tient,  lors  même 
que  ce  dernier  a  de  la  peine  à  en  continuer  le  paie- 
ment. Dès  que  cette  pension  établie  par  contrat  est  un 
bien  du  Monastère,  c'est  au  Monastère  qu'il  appartient 
de  la  remettre  ;  et  il  doit  en  user  avec  ses  bienfaiteurs 
d'une  manière  qui  ne  sente  pas  l'intérêt. 

(i)  Pontas,  V.  Pension  Eccués.  cas  27  ^  après  Sainte-Beuve, 
iom.  1  j  cas  iy8.  Sylvius  ,  ïbid.  v.  Reugiosus  ,  3. 

(2)  Ne  deinceps  îiceat  Siiperiorihus  hona  stabilia  alicui  Regu- 
lari  concedere j,  eiiam  ad  usum-fiuctum  j  vel  usum ,  admiiiistra- 
iionem  j  aut  commendam.  Trid.  sess.  20  ,  de  Regul.  j  cap.  2. 
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2.°  Un  Religieux  à  qui  on  donne  tant  par  an  pour 
s'habiller  et  se  fournir  du  vin  ,  et  qui  de  ses  e'pargnes 
amasse  une  somme  pour  s'en  servir  en  cas  de  besoin , 
n'en  peut  disposer  de  lui-même  ;  et  si  son  Abbe'  la 
répète,  il  doit  toujours  être  prêt  à  la  lui  remettre  (i). 
Il  ne  pourroit  même  la  cacher  à  dessein  d'empêcher 
qu'on  la  lui  fît  rendre. 

3.°  Un  Supe'rieur  ne  peut  permettre  à  son  Religieux 
de  disposer  à  cause  de  mort,  de  ses  livres  et  de  son 
argent ,  ou  plutôt  des  livres  et  de  l'argent  qu'il  a  entre 
les  mains  ;  parce  que  tout  cela  appartient  à  la  Commu- 
nauté. Le  Droit  a  défendu  aux  Supérieurs  d'accorder 
ces  sortes  de  permissions,  qui  ne  serviroient  qu'à  établir 
l'esprit  de  propriété.  Autrefois  presque  par  toute  la 
France,  si  un  Religieux  Profès  testoit,  même  avec  la 
dispense  du  Pape,  le  testament  étoit  regardé  comme 
nul,  à  moins  que  ce  Religieux  ne  fût  Evêque  ou  Che- 
valier de  Malte  :  car,  dit  Ricard  (Traité  des  Donat. , 
I  part. ,  chap.  3 ,  sect.  5  ),  on  a  un  peu  plus  accordé  à- 
ces  àermars  qu'aux  autres  j,  en  considération  des  ser- 
vices qu'ils  rendent  à  toute  la  Chrétienté.  Il  paroît 
cependant  par  ce  qu'ajoute  cet  Auteur,  n.  35o,  que  ces 
sortes  de  dispenses  ont  été  plus  d'une  fois  déclarées 
abusives,  sur-tout  par  le  Parlement  de  Paris.  Il  est 
vrai  que  ce  même  Parlement  confirma ,  le  1 4  niai  1 58^  , 
la  donation  d'une  Bibliothèque  considéral)le  faite  par 
Frère  Jean  Poncet,  Religieux,  au  profit  du  Curé  de 
Saint-Jean  :  mais  cette  disposition  ,  qui  lut  contestée 
par  le  Prieur  de  l'Abbaye  où  Poncet  avoit  fait  ses 
vœux,  ne  fut  confirmée  que  parce  qu'on  la  jugea 
donation  enti:e-vifs ,  dont  un  Curé  tel  qu'éîoit  Jean 
Poncet,  fut  estimé  c^^pal)le.  On  fît  plus  h  Toulouse 
en  1728;  il  fut  jugé  que  le  Saint  Père  pouvait  dis- 
penser les  Religieux  du  vœu  de  pauvreté  ,  et  leur 
accorder  la  faculté  de  tester,  ainsi  que  le  rapporte 


(1)  Sylvius  ,  V.  Religiosus  ,  5 ,  t.  5.  Fagnan  ,  in  cap.  Monach.  ». 
De  statu  Monach i  ^n.  61 . 
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M.  Simon  d'Olive  en  ses  Questions  notables  du  droit, 
liv.  I,  chap.  i5.  Au  reste,  quoique  quelques  Théo- 
logiens aient  cru  qu'un  Religieux  ne  peut  pas  même 
interpréter  le  testament  qu'il  a  fait  avant  sa  Pro- 
fession ,  nous  pensons  le  contraire  ;  parce  qu'expliquer 
un  testament  obscur  et  ambigu ,  ce  n'est  pas  faire  des 
dispositions,  c'est  déclarer  celles  qu'on  a  faites  quand 
on  étoit  capable  de  les  faire. 

4.°  Il  suit  du  même  principe,  que  Navarre  s'est  fort 
trompé,  en  croyant  que  si  un  Supérieur  donne  le  soin 
d'une  Ferme  à  un  de  ses  Religieux,  à  condition  de 
rendre  tant  par  an  au  Monastère  ,  ce  Religieux  peut 
disposer  du  reste,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  mau- 
vais usage  :  Fagnan  (in  cap.  Monachi ,  n.  3)  montre 
qu'en  cela  il  y  a  un  vice  de  propriété.  Enfin ,  lors- 
qu'une Communauté  est  si  pauvre  qu'elle  ne  peut 
fournir  le  nécessaire  aux  Religieux ,  celui  d'entr'eux 
qui  tireroit  de  ses  parens  ou  de  son  travail  de  quoi 
s'entretenir,  doit  tout  porter  au  Supérieur  et  souffrir 
avec  les  autres,  à  moins  qu'il  n'eût  quelques  besoins 
plus  pressans  qu'eux  ,  parce  qu'alors  il  devroit  être 
préféré.  C'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  Congréga- 
tion ,  au  rapport  de  Fagnan  (  ibid.  n.  1 5  ).  Il  n'y  a ,  dit 
ce  savant  homme,  que  le  cas  de  l'extrême  nécessité, 
où  chacun  se  sauve  comme  il  peut  et  où  les  disciples 
mêmes  de  saint  François,  dont  le  vœu  de  pauvreté  est 
le  plus  ligide,  ne  seroient  pas  censés  propriétaires, 
quoiqu'ils  retinssent  ce  qu'ils  pourroient  trouver  pour 
se  tirer  d'affaire. 

LXXXV.  RÈGLE  III.  Il  est  des  biens  temporels 
dont  un  Supérieur  ne  peut  se  permettre  l'usage  ni  le 
permettre  à  d'autres.  La  preuve  en  est,  qu'il  est  des 
biens  dont  le  simple  usage  est  luxe  ou  mondanité  toute 
pure  :  or  ce  qui  est  tel  pour  l'inférieur,  l'est  encore 
plus  pour  l'Abbé;  parce  qu'outre  qu'il  est  Moine 
comme  un  autre  ,  il  est  de  plus  obligé  à  donner 
l'exemple.  De  ce  principe,  qui  est  mot  à  mot  du  con- 
cile de  Trente  {Sess.  aS,   cap.  3),  des  Théologiens 
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d'ailleurs  peu  sévères  (i)  concluent  qu'un  Religieux 
pe'che  mortellement ,  lors  même  qu'avec  la  permission 
de  son  Supérieur,  il  garde  chez  lui  des  vases  d'or  et 
d'argent,  des  cuillers,  des  fourchettes  ,  ou  même  des 
reliquaires  ,  et  des  croix  du  même  métal  ;  des  pierre- 
ries ,  des  miroirs  montés  en  or,  en  argent ,  ou  en 
ivoire  ;  des  couteaux  à  gaine  travaillée  en  argent  ou 
en  or;  des  montres  de  prix;  des  habits  de  soie,  ou 
d'une  étoffe  luisante  ;  des  tapis  de  table ,  des  tapisse- 
ries, ou  d'autres  semblables  précieuses  bagatelles.  Ils 
enseignent  la  même  chose  de  ceux  qui  habitent  des 
appartemens  décorés  de  peintures  ou  de  tableaux  non 
communs  ;  ou  qui  exposent  au  jeu  une  quantité  d'argent 
laquelle,  à  raison  de  leur  état,  est  aisément  ce  qu'on 
appelle  summa  notahïlis.  Chaque  Religieux  doit  s'exa- 
miner sur  ces  différens  articles  ,  et  sur  plusieurs  au- 
tres ;  se  souvenir  qu'on  ne  se  moque  point  de  Dieu  ; 
et  ne  faire  pendant  sa  vie,  que  ce  qu'il  sera  bien-aise 
d'avoir  fait  à  la  mort  :  c'est  un  point  de  vue  qui  décide 
bien  des  cas. 

LXXXVl.  Je  finis  cette  matière  par  quelques  obser- 
vations pratiques.  Je  dis  donc  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus 
éclairé ,  i ."  qu'une  Religieuse  ne  peut  recevoir  de  pré- 
sens, soit  d'argent,  soit  d'autres  choses  estimables  à 
prix,  sans  la  permission  expresse  de  sa  Supérieure  ;  c'est 
la  décision  de  saint  Augustin  (a).  2.°  Celle  qui  reçoit 
un  présent  avec  une  permission  bien  formelle,  ne  peut 
le  regarder  en  aucune  manière  comme  lui  appartenant 
en  propre  :  elle  doit  être  sincèrement  disposée  à  le  voir 
employer  pour  l'usage  commun  du  Monastère.  D'où  il 
suit  que  quand  on  lui  a  donné  un  louis  ou  deux  pour 
faire  de  petits  ouvrages,  comme  sont  des  bourses,  des 

(i)Thesaur.  Religios.  ,  lih.  8  ,  q.  102  ,  elapudipsum  Roderig. , 
tom.  3  ,  de  Regul.  q.  29  ,  art.  1 1  ,  et  alii. 

(2)  Si  propinquus  j,  vel  amicus  ^  vel  quilihet  fratrem  cuiquam 
aliquid  offerre  vohierit  j  primùm  quidem  Priori  insinueiurj  ut  sic 
suscipiaturj  si  ipsc  mandaverit.  Can.  n  ,  xii,  q.  i. 
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reliquaires,  ou  des  signets,  elle  est  coupable  de  pro- 
priété, au  moins  quant  à  l'esprit,  lorsipi  elle  trouve 
mauvais  qu'on  ne  les  lui  a])andonne  pas.  6."  L'Evéque 
diocésain  ne  pourroit  lui  permettre  de  vendre  ou  de 
donner  à  son  gre  des  ouvrages  de  broderie,  ou  des 
tableaux  ([u'elle  aûroit  faits;  parce  que  nul  Kvêque  ne 
la  peut  disjx^nser  de  son  vœu  :  d'où  il  résulte  encore 
que  ceux  qui  reçoivent  de  tels  présens ,  n'en  acquièrent 
pas  le  domaine,  et  qu'ils  sont  obligés  de  restituer, 
comme  y  est  obligé  celui  qui  en  jouant  avec  un  Reli- 
gieux a  gagné  une  somme  considérable  d'argent.  4-"  H 
est  à  souhaiter  qu'on  lise  de  temps  en  temps  dans  les 
Communautés  régulières  la  Bulle  Religiosœ  de  Clé- 
ment VIII  ;  Bulle  qui  regarde  uniquement  les  présens 
que  peuvent  fiiiie  les  personnes  consacrées  à  Dieu,  ou 
plutôt  qui  les  défend  tous ,  prœterqiùun  leviora  escu- 
lenla  aut  pocideiita ,  seu  ad  devotionein  iwL  reli- 
gionem  pertinentia.  Il  est  vrai  (ju'Urbain  VIII  déclara 
par  une  Bulle  en  1640  ,  sur  l'avis  d'une  nombreuse 
et  savante  Congrégation  de  Prélats ,  qu'il  n'étoit  pas 
défendu  aux  personnes  Religieuses  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  de  faire  quelques  présens  à  titre  de  reconnois- 
sance  et  pour  concilier  ou  conserver  aux  Commu- 
nautés l'amitié  de  ceux  qui  peuvent  leur  rendre  ser- 
vice ;  en  un  mot ,  il  a  permis  aux  Réguliers  de  faire 
des  présens  ,  quand  il  y  a  de  la  vertu  et  du  mérite  à 
en  faire  :  mais  pour  parer  aux  abus,  il  a  eu  soin  de 
marquer,  i ."  que  ces  sortes  de  présens  doivent  être 
modestes  et  conformes  à  cette  prudence  qui  ne  fran- 
chit pas  les  bornes  ;  2.°  qu'on  ne  doit  jamais  les  faire 
sans  la  permission  des  Supérieurs  locaux ,  et  même 
sans  le  consentement  de  la  plus  grande  partie  de  la 
maison  ,  si  tel  est  l'usage  de  la  Communauté-  Qu'on 
s'en  tienne  là,  et  le  violement  de  la  pauvreté  ne  dam- 
nera plus  personne. 

Je  sais  Ijien  que  Diana,  sludiosus  laxioratn  opùdo- 
niim  selectorj,  comme  l'appelle  Fagnan ,  débute  dans  ' 
son  Traité  de  la  pauvreté  Religieuse  ,  par  insinuer 
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que  la  Bulle  Religiosœ  n'a  pas  été  reçue:  mais  je  sais 
aussi  que  Fagnan  a  réfuté  ce  mauvais  sentiment  ;  et 
j'ose  dire  qu'un  Confesseur  auroit  tort  de  ne  pas  se 
conformer  à  cette  sage  Décrétale  avec  les  tempéramens 
d'Urbain  VIII.  Aussi  M.  Pontas  (  v.  Religieuse  , 
cas  i'6)  n'a-t-il  pas  hésité  à  la  proposer  pour  règle  de 
conduite:  et  cela  est  d'autant  plus  juste  que,  selon 
Diana  même ,  elle  ne  fait  que  renouveler  le  Droit  com- 
mun. Quant  aux  peines  qui  y  sont  portées,  je  ne  puis 
dire  si  elles  sont  en  usage  ou  non  ;  c'est  une  question 
de  fait  qui  en  suppose  beaucoup  d'autres  de  droit , 
dans  lesquelles  il  ne  m'est  pas  possible  d'entrer  ici. 

Mais  il  sera  peut-être  bon  d'ajouter  que  Navarre  et 
Pontas  {hic,  cas  26)  prouvent  fort  bien  qu'un  Reli- 
gieux-Curé peut  disposer  des  fruits  de  son  Bénéfice, 
comme  les  Prêtres  séculiers,  c'est-à-dire,  en  prenant 
ce  dont  il  a  besoin  pour  subsister  honnêtement,  et  en 
employant  le  surplus  en  œuvres  pieuses.  Le  dernier 
Docteur  ajoute  cependant  {cas  16)  y  qu'on  doit  regarder 
comme  coupable  du  crime  de  propriété ,  un  Religieux- 
Curé  qui,  de  ses  épargnes,  acheteroit  une  métairie 
pour  servir  de  fonds  à  l'établissement  d'une  Maî- 
tresse d'école  ;  mais  cette  seconde  décision  n'est  fondée 
sur  rien  ,  et  elle  contredit  la  première. 

LXXXVIÎ.  On  me  demandera  peut-être  jusqu'où 
doit  monter  une  somme,  pour  qu'un  Religieux  qui  en 
dispose  sans  permission  soit  coupable  de  péché  mortel. 
Cette  question  fut  agitée  en  i594,  et  examinée  avec 
beaucoup  de  soin  par  les  plus  savans  Théologiens  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  sur  l'ordre  qu'ils  en  avoient 
reçu  de  leur  P\.  P.  Général,  Claude  Aquaviva.  Tous 
furent  d'avis  que  la  même  quantité  qui  suffît  pour  faire 
un  péché  mortel  contre  le  septième  Commandement , 
suffit  pour  en  faire  un  contre  le  vœu  de  pauvreté,  soit 
qu'on  aliène  cette  quantité ,  soit  qu'on  l'usurpe  et  qu'on 
se  l'approprie. 

Mais  jusqu'oii  doit  aller  une  somme  pour  que  le 
larcin  qu'on  en  fait,  soit  un  péché  mortel  contre  le 
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septième  Commandement?  C'est  ce  qui  n'est  pas  aisé  à 
de'finir  :  il  y  a  de  ma  connoissance  neuf  oudixsentimens 
là-dessus  ;  mais  sentimens  si  extrêmes  que ,  selon  Na- 
vane,  un  jule  ou  même  un  demi-jule  (i)  suffit,  et  que 
selon  Bannes  (a)  cent  êcus  d'or  ou  cent  ducats  ne  suf- 
fisent pas  toujours.  La  grande  maxime  et  la  plus  sûre 
est  de  re'gler  le  pe'chê  du  larcin  sur  le  bien ,  la  fortune, 
et  les  dépenses  de  ceux  qu'on  de'pouille.  Suivant  cette 
règle,  qui  me  paroît  assez  reçue  par  les  meilleurs  Ca- 
suistes ,  le  vol  de  trois  livres  fait  au  Roi  même  ;  celui 
de  quarante  sols  fait  à  ceux  qui  vivent  de  leurs  rentes, 
mais  sans  éclat;  celui  de  vingt  sous  fait  à  un  ouvrier 
qui  gagne  assez;  celui  de  dix  sous  pour  ceux  qui  gagnent 
moins;  enfin  celui  de  cinq  ou  six  sous,  et  quelquefois 
de  moins,  pour  ceux  qui  sont  dans  la  pauvreté ,  suffira 
pour  un  péché  mortel  {vid.  Tom.  i ,  Continuât.  Tour- 
neli,  de  Jiist.  ). 

Ce  principe  ne  résout  que  la  moitié  de  la  difficulté  ; 
car  il  reste  toujours  à  savoir  si  un  religieux,  pour  pé- 
cher mortellement  contre  la  pauvreté,  doit  prendre 
jusqu'à  un  écu  ;  ou  si  une  moindre  somme  de  celles 
que  nous  venons  de  détailler,  lui  suffit.  On  est  encore 
partagé  là-dessus.  Pyrrhus  Siculus  ( /.  8,  g.  igS) 
distingue  les  INIonastères ,  à  peu  près  comme  nous  ve- 
nons de  distinguer  les  états  civils  ;  et  sur  ce  fondement, 
il  croit  qu'il  faut  plus  pour  un  péché  mortel  quand 
une  Maison  est  riche ,  que  quand  elle  a  des  biens  mé- 
diocres ;  et  plus  encore  dans  ce  second  cas  ,  que  quand 
elle  est  très-pauvre.  Ce  sentiment  est  assez  plausible  ; 
et  quoiqu'il  ait  ses  difficultés,  je  crois  qu'on  peut  s'y 


(i)Lejule  valoit  autrefois  sept  sols  et  demi  de  notre  monnoie; 
il  en  vaut  onze  aujourd'lini.  Les  écus  d'or  à  Rome  valent  seize 
Jules  et  demi;  les  ducats  valent,  en  quelques  endroits,  environ 
onze  livi-es  de  France.  Ainsi,  on  ne  peut  entendre  que  grosso 
modo  j  ce  que  veulent  dire  les  étrangers  ,  et  sur-tout  les  anciens 
Auteurs,  par  aurei  et  ducati. 

(2)  Navar.  in  31  an.  cap.  17  ,  «  4-  Bannes  ,2.  2  ,  (j.66  ,  art.  6, 
apud  ThesAur.  Religios.  l.  8. 
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tenir,  jusqu'à  ce  que  ceux  à  qui  il  ne  plaira  pas,  en 
proposent  un  plus  raisonnable, 

LXXXVIII.  Règle  IV.  Le  Pape  peut  dispenser  un 
Religieux  du  vœu  de  cbasteté,  à  l'effet  de  contracter 
un  mariage  nécessaire  au  bien  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise  : 
mais  aucun  autre  que  le  Souverain  Pontife  ne  peut  ac- 
corder cette  dispense.  Tom.  I ,  n.  CVI ,  et  n.  X  et  suiv. 

LXXXIX.  Règle  V.  Tant  qu'un  Religieux  est 
simple  Religieux,  il  est  tenu  d'obéir  à  son  Supérieur 
quand  celui-ci  ne  lui  commande  rien  que  de  juste;  et 
personne  ne  l'en  peut  dispenser.  La  raison  en  est  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  cause  légitime  de  dispenser  un 
Religieux  de  la  chose  du  monde  qui  peut  le  plus  con- 
tribuer à  son  salut  et  à  sa  perfection  ;  or  rien  ne  peut 
plus  contiùbuer  à  l'un  et  à  l'autre,  qu'une  parfaite 
soumission  aux  volontés  justes  de  ceux  que  Dieu  a 
chargés  de  sa  conduite.  Si  par  hasard  on  nous  objectoit 
qu'un  Supérieur  est  homme  tout  comme  un  autre,  et 
qu'il  y  en  a  qui  commandent  moins  par  raison  que  par 
caprice ,  nous  répondrions  que  les  R'eligieux ,  sur-tout 
quand  ils  sont  prévenus  ou  dégoûtés  de  leur  état ,  voient 
souvent  du  caprice  oîi  il  n'y  a  que  de  la  raison.  Ce- 
pendant, ceux  qui  mettent  les  choses  au  pis  aller,  en- 
seignent que  l'inférieur  n'est  dispensé  d'obéir  que  quand 
on  lui  commande  contra  régulant  _,  supra  régulant  _, 
infra  régulant  _,  ou  prœter  régulant  ;  encore  tout  cela 
souffre-t-il  bien  des  tempéramens  et  des  modifications. 

Le  Supérieur  commande  contre  la  règle,  lorsqu'il 
ordonne  des  choses  qu'elle  défend  ou  qui  sont  défen- 
dues par  un  autre  Supérieur  auquel  il  est  lui-même 
bordonné  (i).  Ainsi,  ce  seroit  commander  contre  la 
règle,  que  de  prescrire  l'usage  de  la  viande  à  un  Mi- 


(i^  Ce  seroit  encore  pis  si  le  Supérieur  commandoit  quelque 
chose  qui  fût  défendu  par  le  droit  natm-el ,  v.  gr.  qu'on  lui 
montrât  des  lettres  de  direction  ou  celles  qu'on  écrit  à  un 
Evêque ,  Supérieur  du  Monastère.  Les  i-eligieux  sont  autorisés 
par  toute  sorte  de  droits  ,  à  écrire  à  leurs  premiers  Supérieurs  : 
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nime  qui  se  porte  bien.  Cependant,  si  un  homme  dont 
la  santé  est  Ibible  se  croyoit  en  état  de  garder  l'absti- 
nence, et  (jue  son  Supérieur  en  jugeàtautrement  ;  dans 
le  doute  si  ce  Supérieur  a  raison  ou  ne  la  pas,  il  fau- 
droit  présumer  pour  lui  et  commencer  par  obéir.  En 
général ,  quand  un  Supérieur  peut  dispenser  de  la  règle, 
on  doit  juger  qu'il  a  de  bonnes  raisons  pour  le  faire, 
tant  que  le  contraire  n'est  pas  absolument  certain. 

Le  Supérieur  commande  au-dessus  de  la  règle ,  quand 
il  impose  des  oljligations  plus  fortes  que  celles  qui  y 
sont  contenues  ;  comme  lorsqu'il  établit  de  nouveaux 
jeûnes ,  qu'il  réduit  à  l'usage  des  légumes  ceux  à  qui 
le  poisson  est  permis  ;  qu'il  veut  forcer  d'aller  travailler 
au  salut  des  Infidèles ,  cum  pcriculo  vitœ  l'e/  servitutis , 
ceux  qui  ne  se  sont  engagés  à  rien  de  pareil.  Dans  tous 
ces  cas,  un  Religieux  est  dispensé  d'obéir;  parce  que 
son  Supérieur  est  fait,  non  pour  établir  de  nouvelles 
règles,  mais  pour  veiller  à  ce  que  les  anciennes  soient 
observées.  Il  n'y  auroit  bientôt  dans  les  Corps  les  plus 
sages  ni  ordre  ni  uniformité,  si  chacun  pouvoit  passer 
les  bornes  de  ses  pères,  et  ajouter  à  leurs  lois  ce  qu'il 
jugeroit  à  propos.  De  là  ces  belles  paroles  de  saint  Ber- 
nard :  Prœlati  jussio  vel  prohibitio  non  prœtereat  ter- 
minos  professionis  :  nec  ultra  extendi  potest,  nec  con- 
tralii  citra.  Nihil  me  Prœlatus  prohibeat  horum  quœ 
pronàsi  ,  nec  plus  exigat  çuàm  proniisi.  F  ota  mea  nec 
augeat  sine  med  voluntate  ,  nec  minuat  sine  certd  ne- 
cessiiate {TvdiCi.  de  Praecept.  et  Disp.  c.  5).  Ce  senti- 
ment est  si  reçu  chez  tous  les  Réguliers,  qu'ils  ensei- 
gnent communément  que ,  quoique  le  Pape,  en  qualité 

sans  cette  liberté  ils  ne  pourroient  ni  les  informer  des  désordres 
qu'un  Supérieur  local  introduit  ou  qu'il  dissimule  ,  ni  des 
mauvais  traitcmens  qu'on  reçoit  de  lui.  Pontas  ,  d'après  saint 
Thomas  ,  ajoute  avec  raison  (  v.  Oeéissaxce,  cas  5  ),  que  si  le 
Supérieur  et  l'Evèque  du  lieu  donnent  des  Ordres  opposés ,  il 
faut  préférer  le  premier  dans  ce  qui  concerne  la  discipline  ré- 
gulière ,  et  le  second  dans  ce  qui  regarde  la  discipline  ecclésias- 
tique ,  comme  scroit  la  célébration  dune  nouvelle  fête. 
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de  Supérieur  de  tous  les  Supérieurs,  soit  le  premier  à 
qui  ils  ont  fait  vœu  d'obéir,  il  ne  peut  cependant  rien 
leur  prescrire  qui  soit  au-dessus  de  la  règle.  Ils  avouent 
néanmoins,  i."  que  le  Pape,  non  en  vertu  du  vœu 
d'obéissance,  mais  en  vertu  de  sa  juridiction,  peut 
forcer  un  Religieux  à  accepter  l'Episcopat;  2.°  qu'un 
Supérieur  Régidier  peut  imposer  des  austérités  rigou- 
reuses, et  à  ceux  de  ses  Frères  qui  les  auroient  mé- 
ritées par  quelque  faute  considérable,  et  à  ceux  à  qui 
elles  seroient  un  préservatif  nécessaire  contre  la  vio- 
lence de  leurs  passions;  3."  que  dans  les  misères  pu- 
bliques, le  Supérieur  peut  prescrire  des  jeûnes  et  d'au- 
tres mortifications  semblables,  pourvu  qu'il  n'excepte 
personne,  et  qu'il  s'excepte  encore  moins  que  tout 
autre. 

XC.  C'est  une  question  importante,  si  lorsqu'une 
Communauté  est  tombée  dans  le  relâchement,  et 
qu'on  n'y  garde  plus  la  règle  primitive ,  les  infé- 
rieurs sont  tenus  d'oljéir  à  ceux  de  leurs  Supérieurs 
qui  veulent  y  mettre  la  réforme.  On  convient  d'abord 
que  si  le  relâchemoBt  alloit  jusqu'à  attaquer  la  subs- 
tance des  vœux,  en  sorte  que  les  Particuliers  fussent 
devenus  propriétaires ,  et  qu'il  n'y  eût  plus  ni  obéis- 
sance, ni  précautions  pour  garder  la  pureté,  chaque 
Religieux  seroit  obligé  de  concourir  à  la  réformation  ; 
parce  que  ce  sont  là  de  ces  points  essentiels  et  capitaux 
contre  lesquels  ni  les  lieux  ni  les  temps  ne  peuvent 
prescrire.  Toute  la  difficulté  regarde  le  relâchement 
qui  seroit  arrivé  dans  les  constitutions  purement  hu- 
maines, et  auxquelles  on  dit  ordinairement  que  la 
coutume  peut  déroger. 

Je  vois  là-dessus  trois  sentimens.  Les  uns  prétendent 
qu'en  ce  cas  on  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  aux 
desseins  des  Réformateurs  :  parce  qu'il  n'y  a  dans  les 
contrats  que  ce  qu'on  y  met;  et  que  ceux  qui  ont  fait 
profession  dans  l'Ordre  ont  seulement  promis  de  garder 
la  règle  dans  l'état  où  elle  est  actuellement,  et  non 
dans  celui  où  elleéloit  du  temps  des  Fondateurs,  état 
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qu'ils  n'auroient  assurément  pas  voulu  embrasser,  si 
on  le  leur  eût  propose.  Les  autres  soutiennent  qu'un 
Religieux  est  alors  oblige  de  se  prêter  à  la  re'forme  : 
I."  parce  que  la  mauvaise  coutume  qui  a  alte're'  la 
règle,  n'a  pu  priver  les  Supérieurs  du  droit  qu'ils  ont 
de  la  rétal)lir;  2."  parce  qu'un  homme  qui  embrasse 
un  état,  s'engage  k  travailler  à  sa  conservation  autant 
qu'il  est  en  lui,  et  qu'il  ne  peut  mieux  y  travailler  qu'en 
concourant  à  ce  qu'il  soit  bien  rétabli.  Enfin ,  les  der- 
niers distinguent  entre  relâchemens  et  relâchemens. 
Il  y  en  a  qui  sont  uniquement  TefTet  de  la  coutume  ; 
il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont,  à  proprement  parler, 
qu'une  mitigation  d'un  joug  que  le  Pape  ou  les  Supé- 
rieurs légitimes  ont  cru  devoir  adoucir.  Cela  posé,  ces 
derniers  Théologiens  admettent  le  second  sentiment, 
lorsqu'il  s'agit  de  réformer  des  abus  qui  n'ont  été  in- 
troduits que  par  la  coutume  :  mais  ils  croient  en  même 
temps ,  avec  ceux  qui  tiennent  la  première  opinion , 
que  si  l'adoucissement  de  la  règle  primitive  ne  s'est  fait 
que  par  ceux  qui  étoient  en  droit  de  le  faire,  un  Su- 
périeur qui  voudroit  forcer  ses  sujets  à  l'ancienne  ob- 
servance commanderoit  supra  regulam_,  et  passeroit  ses 
pouvoirs  ;  parce  qu'il  seroit  censé  proposer  à  ses  frères 
une  règle  très-différente  de  celle  à  laquelle  ils  se  sont 
engagés.  Ce  sentiment  est  juste  et  raisonnable.  Quoique 
la  vie  qu'on  mène  à  la  Trappe  soit  le  plus  édifiant  spec- 
tacle que  Dieu  donne  aujourd'hui  à  son  Eglise,  elle  est 
encore  au-dessous  de  celle  qu'on  menoit  à  Clairvaux 
du  temps  de  saint  Bernard  (i) ,  et  dont  la  seule  lecture 
fait  frémir  :  croiroit-on  cependant  que,  sous  prétexte 
de  rétablir  les  choses,  on  pût  redoubler  les  rigueurs 
de  la  Traj)pe  et  punir  ceux  de  ces  dignes  Religieux  qui 

(i)  Le  pain  que  mangeoient  saint  Bernard  et  les  siens  j  sera- 
bloit  plutôt  être  fait  de  terre  que  de  son  ;  et  il  étoit  fait  du  blé 
que  la  terre  de  ce  désert  stérile  produisoit  à  peine  :  les  autres 
viandes  dont  ils  se  nourrissoient ,  n'avoient  presque  point  d'autre 
goût  que  celui  que  leur  donnoit  la  faim  ou  l'amour  de  Dieu. 
F^ie  de  saint  Bernard. 

diroient 
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diroient  qu'ils  en  ont  déjà  tout  ce  qu'il  leur  en  faut? 
Il  n'y  a  point  d'apparence. 

Le  Supérieur  commande  au-dessous  ou  hors  de  la 
règle,  lorsqu'il  donne  des  ordres  qui  vont  au  relâche- 
ment, ou  qu'il  prescrit  des  niaiseries,  des  puérilités, 
des  choses  indifférentes  à  tous  égards.  On  convient  en- 
core que  des  commandemens  de  cette  espèce  n'obligent 
pas  :  mais  afin  que  la  mauvaise  humeur  des  particuliers 
ne  leur  fasse  pas  prendre  le  change,  on  avertit  en 
même  temps  que  ce  qui  paroît  indifférent  ou  relâché, 
peut  ne  l'être  pas,  eu  égard  à  l'intention  de  ceux  qui 
conduisent.  Ainsi,  un  Religieux  doit  reposer,  aller  à 
la  promenade  ou  en  récréation,  lorsqu'on  le  lui  or- 
donne ;  parce  qu'il  doit  croire  qu'on  n'a  en  vue  que  de 
le  mettre  en  état  de  faire  mieux  ses  fonctions  dans  la 
suite.  Il  en  peut  être  de  même  de  celui  à  qui  on  pres- 
criroit  des  choses  qui  pai'oissent  petites  ;  parce  que  par 
là  on  le  plie  insensiblement  ;  on  lui  apprend  à  rompre 
sa  volonté,  et  à  obéir  en  aveugle,  lors  même  qu'il  ne 
pourra  pénétrer  les  motifs  de  ceux  qui  le  font  agir. 

XGI.  M.  Collet  n'avoit  point  examiné  dans  ses  pre- 
mières éditions  si  un  Religieux,  devenu  Evêque,  est 
par  là  dispensé  de  l'observance  de  sa  règle  et  de  ses 
vœux.  Un  vertueux  Prélat  l'ayant  consulté  là-dessus, 
il  écrivit  ce  qui  suit,  et  que  nous  tirons  d'un  de  ses 
Manuscrits. 

Je  suppose  d'abord  qu'un  Religieux  promu  à  l'Epis- 
copat  demeure  toujours  substantiellement  Religieux. 
Il  est  vrai  que  Villalobos ,  Hurtado ,  et  quelque  pei^ 
d'autres,  dont  Diana  n'a  pas  manqué  de  trouver  le 
sentiment  probable,  l'ont  nié.  Mais  ils  ont  eu  dans 
tous  les  temps  une  nuée  de  contradicteurs  ;  et  parmi 
ces  derniers,  saint  Thomas,  saint  Ronaventure,  saint 
Antonin,  les  Cardinaux  de  Turrecremata ,  Cajetan, 
Tolet,  de  Lugo,  et  un  grand  nombre  d'autres,  que  Pas- 
serini  a  ramassés  avec  complaisance  dans  son  vaste  traité 
des  différens  états.  Au  fonds  la  substance  de  l'Episcopat 
n'a  rien  d'incompatible  avec  celle  de  l'état  Religieux. 
TOM.   II.  K 
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Il  n'y  a  entre  l'un  et  l'autre  ni  répugnance  fonde'e 
sur  la  nature  des  choses,  ni  re'pugnance  fonde'e  sur 
les  lois  positives.  Il  n'y  en  a  point  ex  iialurd  rei  ;  car 
I ."  il  n'est  pas  plus  ne'cessaire  que  le  lien  de  la  pro- 
fession religieuse  soit  dissous  par  l'Episcopat,  qu'il  ne 
l'est  que  le  lien  <lu  mariage  consoniuié  le  soit  par  la 
même  cause  :  or  celui-ci  ne  l'est  pas,  quoique  les  époux 
ne  puissent  plus  se  voir  à  cause  de  leur  nouvel  enga- 
gement :  on  peut  donc  très-bien  dire  que  celui-là  ne 
l'est  pas  non  plus  par  l'Episcopat,  quoique  l'Evêque 
ne  puisse  plus  obéir  ;  parce  qu'il  en  est  alors  de  lui 
comme  d'un  Général  d'Ordre,  à  qui  personne  n'a  plus 
droit  de  commander.  ;>.."  L'état  Pveligieux  est  une  dis- 
position à  l'Episcopat;  puisque  l'un  est  un  état  où  l'on 
tend  à  la  perfection ,  et  que  l'autre  en  est  la  forme  et 
le  complément  :  or,  dit  saint  Thomas,  la  forme  n'est 
point  incompatible  avec  la  disposition  ;  la  chaleur  dis- 
pose au  feu ,  et  le  feu  conserve  la  chaleur.  Il  n'y  a  non 
plus,  entre  les  deux  conditions  dont  nous  parlons, 
aucune  répugnance  qui  soit  fondée  sur  une  loi  positive 
de  l'Eglise.  Cette  loi  ne  pourroitétre  qu'une  dispense, 
qui  an nulleroit  la  profession  d'un  Religieux,  du  mo- 
ment qu'il  deviendroit  Evêque.  Or  cette  dispense  est 
tout-à-fait  imaginaire  :  il  n'y  en  a  ni  ombre  ni  vestige 
dans  tout  le  Corps  du  Droit  ;  et  elle  demanderoit  des 
causes  très-considérables,  qui  ne  se  trouvent  pas  ici  ; 
puisque  de  ce  nombre  infini  de  Religieux  qui,  dans 
l'Eglise  Grecque  et  dans  l'Eglise  Latine,  ont  été  élevés 
à  l'Episcopat ,  les  plus  saints  ont  été  ceux  qui  se  sont 
moins  écartés  de  leur  première  observance.  De  plus  il 
s'ensuivroit  de  l'autre  sentiment,  que  celui  qui  d'Evê- 
que  voudroit  rentrer  dans  l'état  Monastique,  seroit 
tenu  à  une  nouvelle  probation  :  ce  que  personne  n'a 
encore  imaginé.  Enfin  les  plus  grands Evêques,  comme 
saint  Antonin,  saint  Thomas  de  Villeneuve,  etc.,  ont 
dit  d'eux-mêmes  ce  queBaronius,  sous  l'année  5o4,  dit 
de  saint  Fulgence  :  Non  ita  factus  r.stEpiscopus^  ut  esse 
desineret  Monachus.  Ce  principe  une  fois  supposé, 
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XCII.  Je  dis  i.° qu'un  Religieux  devenu  Evéque  est 
obligé  à  toutes  les  observances  re'gulières  qui  peuvent 
s'allier  avec  sa  dignité,  et  le  conserver  dans  l'état  do 
perfection  qu'elle  exige.  Mais  il  n'est  point  obligé  à 
celles  que  sa  condition  présente  ne  lui  permet  pas  de 
garder,  telles  que  sont  la  solitude,  le  silence,  certaines 
abstinences  ou  veilles  pénibles  qui  le  mettroient  hors 
d'état  de  faire  ses  fonctions.  Cette  décision  est  de  saint 
Thomas  (i),  d'après  lequel  Sylvius  ajoute  que,  par 
rapport  aux  observances  qui  sont  comme  indifférentes 
à  la  perfection,  c'est-à-dire,  qui  ne  peuvent  ni  y  con- 
tribuer, ni  y  nuire  beaucoup,  un  Religieux  Evêque 
peut  user  envers  lui-même  de  dispense,  seciindlim 
quod  requirit  nécessitas  personœ  ,  vel  ofjicii  et  condi- 
iionis  honiinuin  ciun  quibus  l'iuit  :  c'est-à-dire,  poursuit 
ce  savant  Théologien ,  qu'il  peut  se  permettre  ce  qu'au- 
roit  pu  lui  permettre  son  Supérieur,  s'il  étoit  resté  sous 
sa  conduite. 

De  ces  principes  Sylvius  tire  les  mêmes  conséquen- 
ces que  saint  Thomas  ;  mais  il  ajoute ,  ce  qvie  le  saint 
Docteur  ne  dit  pas  clairement ,  que  le  Religieux  Evê- 
que n'est  pas  obligé  de  garder  l'abstinence  de  chair 
prescrite  par  sa  règle  (2),  ni  de  n'aller  jamais  sans  un 


(i)  Si  quœ  sunt  in  regularibus  ohservnntiis  quœ  non  impediant 
pontificale  ojficium,  sed  magis  valeant  ad  perfectionis  cnstodiam, 
sicut  est  continentia  j  paupertas  j  et  alia  hujusmodi  j  ad  hœc 
remanei  Religiosus  ^  etiain  factiis  Episcopus  ,  obligatus  ;  et  per 
consequens  ad  porfa?idum  hahilum  suce  Religionis  (  cet  article 
s'observe  en  Italie  ,  mais  non  pas  en  France  ).  Si  qua  vero  sunt 
in  observantiis  regularihus  quœ  officia  pontificali  répugnant  ^ 
sicut  est  solitude  J  silentium^  et  aliquœ  abslinentiœ  ,  vel  vigiliœ 
graves,  ex  quibus  impotens redderetur  ad  exequendum  pontificale 
ojfficium  ,  ad  hujusmodi  observanda  non  tenetur.  In  aliis  tamen 
potest  dispensatione  uti  secwuliini  quod  requirit  nécessitas  ,  etc., 
2.  2  ,  q.  i85  ,  art.  8.  —  Sylvius  ,  ibid. 

(2)  Passerini  dit  bien  ,  n.  i54  5  qu'un  Evéque  obligé  de  traiter 
des  Etrangers  ou  ses  Clercs ,  peut  se  dispenser  à  l'effet  de  man- 
ger de  la  viande  avec  eux  ;  mais  il  soutient  que  cette  abstinence 
n'est  pas  incompatible  avec  sa  condition  ;  c'est-à-dire ,  qu'elle 
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compagnon  de  son  Ordre  ;  parce  que  quoiqu'il  puisse 
en  prendre  un  sans  inde'cence,  on  ne  pourroit  sans 
quelqu'indécence  l'obliger  à  n'aller  jamais  autrement. 
La  Glose  ajoute  qu'il  peut  être  parrain,  ce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  auparavant. 

Je  dis  2.**  qu'un  Religieux  devenu  Evêque  est  oLligé 
de  garder  ceux  des  vœux  de  la  Religion  que  son  état 
lui  permet  de  garder,  c'est-à-dire,  l'obéissance,  quant 
à  la  disposition  de  l'esprit  et  du  cœur  ;  la  chasteté  très- 
exactement  ;  la  pauvreté  autant  qu'il  lui  est  possible. 
Cela  résulte  des  maximes  que  nous  venons  d'établir.  Si 
un  Evéqu£  tiré  du  Cloître  ne  cesse  pas  d'être  Religieux; 
s'il  continue  même  à  être  tenu  de  garder  celles  de  ses 
règles  dont  l'observance  peut  s'allier  jusqu'à  un  certain 
point  avec  son  état  présent  ;  à  plus  forte  raison  est-il 
obligé  de  garder  ses  vœux ,  <[ui  sont  l'âme  et  la  subs- 
tance de  la  Religion.  Savoir  si  en  conséquence  de  ce 
principe  un  Evêque  ne  peut  en  France  faire  de  testa- 
ment, et  en  faveur  de  qui  il  le  doit  faire,  c'est,  dit 
M.  Collet,  une  question  qui  ne  regarde  point  la  ma- 
tière présente.  Il  me  semble  qu'elle  n'y  est  pas  étran- 
gère ;  et  pour  la  décider,  il  me  suffit  d'observer  d'abord 
que  les  biens  ecclésiastiques  doivent  toujours  être  em- 
ployés en  œuvres  pieuses,  et  de  renvoyer  ensuite  à  ce 
que  nous  avons  dit  vers  la  fin  du  n.  LXXXIV. 

XCIII.  Il  se  présente  deux  autres  questions.  La  pre- 
mière, si  l'Evêque  qui  viole  des  règles  qu'il  pourroit 
garder  pèche  véritablement,  lorsqu'elles  obligent  sous 
peine  de  péché,  comme  en  certains  instituts.  La  se- 
conde, si  par  là  il  encourt  les  censures  qui  sont  portées 
dans  son  Ordre  contre  les  transgresseurs  de  ces  mêmes 
constitutions.  On  est  très-partage  sur  le  premier  point. 
Les  Salamanques  (tr.  i5 ,  t.  5 ,  ji.  34),  et  un  bon  nom- 


ne  le  met  pas  hors  d'état  de  faire  ses  fonctions  :  il  le  prouve 
par  Zachias  ,  par  la  longue  vie  des  premiers  Patriarches  et  d'un 
grand  nombre  de  Solitaires  qui,  sans  manger  de  chair,  sont 
parvenus  et  parviennent  encore  à  une  extrême  vieillesse. 


CHAP.  I.  Disp.  de  la  règle  et  des  vœux.       i/|<^ 

I)re  d'autres  croient  qu'un  Religieux  Evêque  n'est 
tenu  que  par  une  certaine  décence  k  observer  ses  règles, 
et  que  du  reste  s'il  manque  à  cette  espèce  de  devoir 
moral  ou  plutôt  d' honnêteté j  il  ne  commet  pas  un  vrai 
pe'ché.  Ledesma ,  Azor,  Covarruvias  ne  l'excusent  pas 
entièrement  ;  mais  ils  croient  que  sa  faute  n'est  que 
ve'nielle.  Passerini  plus  rigouieux  y  met  un  péché 
mortel.  Il  se  fonde  principalement  sur  l'autorité  de 
saint  Thomas,  qui  en  assujettissant  l'Evêque  aux  règles 
qu'il  peut  pratiquer,  comme  il  y  assujettit  le  simple 
Religieux,  suppose  que  le  péché  de  l'un  n'est  pas  diffé- 
rent de  celui  de  l'autre.  D'où  il  suit  que  si  un  Religieux 
qui ,  obligé  par  sa  règle  sub  niortali  à  ne  manger  ja- 
mais de  viande  les  Vendredis,  en  mange  un  Vendredi, 
jour  de  Noël,  pèche  mortellement  ;  l'Evêque  en  trans- 
gressant cette  règle ,  qu'il  pouvoit  garder,  se  rendra 
coupable  de  la  même  faute.  Le  sentiment  qui  a  l'avan- 
tage d'être  le  plus  sûr,  paroît  en  même  temps  avoir 
celui  d'une  plus  grande  probabilité.  Si  l'Evêque  Reli- 
gieux est  obligé  à  garder  des  règles  qui  d'elles-mêmes 
obligent  sous  peine  d'un  péché  grief  ;  on  ne  voit  pas 
comment  il  peut  les  violer  sans  péché  quelconque , 
ou  même  sans  un  péché  grief.  Après  tout ,  le  prolixe 
Théologien  avoue  {n.  i56)  qu'en  examinant  les  choses^ 
de  près,  on  trouvera  qu'un  Evêque  n'est  sujet  qu'à 
très-peu  d'observances  régulières,  outre  celles  qui  re- 
gardent ses  vœux,  et  ses  habits  extérieurs.  Ces  habits 
dévoient  autrefois  être  les  mêmes  qu'on  portoit  dans  sa 
Religion  ;  mais  depuis  Clément  VIII  ils  peuvent  n'en 
garder  que  la  couleur.  Comme  cet  article  ne  regarde 
pas  la  France,  il  seroit  inutile  de  s'y  arrêter  plus  long- 
temps. Chaque  pays  a  ses  usages,  et  doit  s'y  conformer. 
Nous  laissons  aux  parties  intéressées  à  examiner  si , 
comme  le  prétend  le  même  Passerini ,  un  Evêque  tiré 
de  l'Ordre  de  saint  Dominique  devroit  ne  pas  porter 
des  chemises  de  toile.  Une  belle  règle,  mais  peu  suivie, 
seroit  de  faire  en  ce  monde  ce  qu'on  sera  bien  aise 
d'avoir  fait,  lorsqu'on  se  trouvera  à  la  porte  de  l'autre 
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Quant  aux  censures  qu'encourent  les  Religieux  qui 
tombent  en  certaines  fautes,  je  ne  vois  personne  qui 
n'en  exempte  les  Religieux  Evêques.  En  ce  point  on 
les  compare  aux  Princes,  qui,  quoique  sujets  aux  lois 
de  l'Etat  quant  à  la  force  directive,  n'y  sont  j^oint 
sujets  quant  aux  peines,  quoad  vint  coactwam ,  dit 
l'Ecole.  Ce  sentiment  est  assez  prouvé  par  le  silence 
des  ])reraiers  Pasteurs,  qui  ne  peuvent  l'ignorer  et  qui 
ne  l'ont  jamais  contredit.  Il  y  a  même  plus;  il  est 
formellement  marqué  dans  le  Droit,  qu'un  Evêque 
n'encourt  la  suspense  et  l'interdit,  que  quand  il  est 
expressément  désigné  dans  la  loi  qui  les  décerne.  Or  il 
n'y  a  jamais  eu  de  loi  qui  ait  soumis  les  Réguliers  de- 
venus Evêques,  aux  peines  portées  contre  les  simples 
Religieux  qui  violent  leurs  règles.  Les  voilà  donc  au 
moins  formellement  exceptés  des  deux  censures  qu'un 
Ecclésiastique  peut  le  plus  aisément  contracter. 

Je  ne  doute  point  qu'il  n'en  soit  ainsi  de  ceux  qui 
sont  purement  Evêques  titulaires,  Y.\è.(\m?>inpartihiLs. 
Mais  comme  ils  ont  beaucoup  moins  de  cliaiges  que 
ceux  qui  ont  la  conduite  de  tout  un  Diocèse,  et  beau- 
coup moins  de  bienséances  extérieures  à  garder  ;  je 
crois  qu'ils  sont  tenus  à  bien  des  observances  dont  les 
autres  sont  exempts. 

CHAPITRE   IL 

Des  Dispenses  pour  passer  d'un  Ordre  à  un  autre. 

XCIV.  1  OUT  le  monde  convient  qu'un  Religieux  peut 
sortir  du  Monastèi^e  où  il  a  fait  profession,  et  passer 
dans  un  autre  plus  sévère.  Innocent  III  l'a  très-expres- 
sément défini  {cap.  iiS,  lib.  3,  lit.  3i  )  ;  et  ce  qu'il  a 
dit  des  Religieux ,  un  concile  de  Tribur  près  de  Mayence 
l'avoit  dit  en  894  des  vierges  consacrées  à  Dieu  ;  en 
voici  les  paroles,  que  l'usage  a  suffisamment  adoptées: 
Virgines  sacrœ,  si  pro  lucro  aiiimœ  suce  propter  dis- 


CHAP.  1.  Disp.  de  la  règle  et  des  vœux.  i5i 
tnctiorern  'vilam  ad  aliud  Monasteriuni  pergere  dis- 
posuerintj  ihidemqae  commanere  decreverint,  Synodu^ 
concedit.  Siverbjugddisciplince  aliiirn  lociint  quœsie- 
rint ,  redire  compeUaniur .  [Can.  i,  XX,  q.  4-)^ii  con- 
vient même  qu'un  Couvent  tout  entier  pourroit  passer 
à  un  autre,  et  en  prendre  l'habit  et  la  règle,  et  cela 
sans  la  permission  de  l'Evéque.  Sur  quoi  voyez  Pirhing 
sur  le  même  titre  3i ,  n.  i58. 

XGV.  Mais  cette  translation  importante  et  qui  est 
aujovird'hui  plus  difficile  que  jamais,  parce  que  la  plu- 
part des  Ordres  ont  des  privilèges  qui  l'excluent;  cette 
translation,  dis-je,  demande  ])ien  des  conditions. 

Il  faut  i.°  qu'elle  se  fasse  non  par  inconstance,  par 
légèreté,  par  dépit,  par  colère;  mais  par  un  vrai  zèle 
pour  sa  propre  perfection ,  et  un  désir  sincère  de  se 
mieux  sanctifier  dans  un  autre  Ordre.  On  préjuge 
contre  celui  qui  ne  veut  passer  ailleurs  qu'après  avoir 
eu  de  fâcheux  démêlés  avec  ses  Confrères ,  ou  les  avoir 
menacés  de  sa  transmigration.  On  juge  en  sa  faveur, 
lorsque  rien  de  semblable  ne  s'y  oppose.  Dans  le  doute 
on  s'en  rapporte  au  jugement  du  Supérieur.  Reiffens- 
tuel  ajoute  d'après  Donat,  que  quand  un  Religieux 
n'auroit  passé  dans  un  autre  Ordre  que  par  légèreté  ou 
dans  un  mauvais  dessein,  sa  profession  ne  laisseroit 
pas  d'être  valide  ;  parce  qu'elle  n'est  nulle  part  irritée 
dans  le  Droit ,  et  qu'une  fin  vicieuse  n'est  pas  opposée  à 
la  substance  de  la  Religion.  Mais  cela  ne  peut  être  vrai 
que  dans  les  cas  où  un  homme  entre  dans  un  Ordre 
plus  rigoureux  ;  à  moins  qu'il  n'ait  eu  dispense  jiour 
entrer  dans  un  Ordre  semblable  au  sien  ,  ou  plus  doux  ; 
comme  on  le  dira  plus  bas. 

Il  faut  2.°  que  cette  translation  se  fasse,  sans  que 
l'Ordre  d'où  l'on  sort  en  souffre  ni  infamie  ni  un  grand 
préjudice  temporel.  C'est,  disent  les  Docleurs  ,  qu'il 
est  de  justice  de  ne  faire  point  de  tort  à  son  premier 
état ,  et  qu'il  n'est  que  d'une  charité  de  surérogalion 
d'en  prendre  un  plus  parfait,  quand  on  peut  se  sauver 
dans   l'autre.   Delà  Reiffenstuel  (  in  til.  3i,  Ub.  i, 
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n.  266  )  conclue!  que ,  puisque  l'Eglise  a  droit  de  resti- 
tution en  entier,  quand  elle  a  été  notablement  lésée 
dans  ses  biens  temporels  ;  un  Monastère  l'auroit  à  plus 
forte  raison,  s'il  se  trouvoit  inlamé  par  un  Religieux 
qui  veut  en  sortir.  Néanmoins,  ajoute-t-il ,  lorsque  la 
transmigration  est  nécessaire  ou  fondée  sur  de  très- 
justes  raisons  ;  qu'on  a  lieu  d'en  espérer  de  grands 
avantages  spirituels  ;  ou  qu'elle  peut  être  utile  au  bien 
commun ,  il  est  fort  permis  d'embrasser  un  genre  de 
vie  plus  sévère ,  sans  avoir  égarc^  aux  murmures  de 
ceux  dont  on  abandonne  l'institut.  C'est  sur  ce  principe 
que  saint  Antoine  de  Pade  quitta  les  Cbanoines  régu- 
liers, et  que  malgré  leurs  plaintes  amères  il  entra  dans 
l'Ordre  de  saint  François,  où  il  a  fait  des  biens  infinis. 
Au  fonds  cette  conduite  n'a  rien  qui  puisse  imprimer 
devant  les  gens  sages  une  flétrissure  au  Corps  que  l'on 
quitte.  Tout  le  monde  sait  que  la  vie  des  PP.  Minimes 
est  aussi  réglée  que  pénitente  :  mais  tout  le  monde  sait 
aussi  que  la  vk  qu'on  mène  à  Septfonts  ou  à  la  Trappe, 
'  est  encore  plus  rigoureuse. 

Il  faut  3.°  que  le  Pveligieux  qui  veut  entrer  dans  un 
autre  Ordre,  en  demande  la  permission  à  son  Supérieur 
local  (i)  ,  qu'il  lui  expose  avec  candeur  toutes  ses 
raisons,  qu'il  lui  donne  un  temps  convenal)le  pour  y 
penser  devant  Dieu.  Si  ses  raisons  sont  justes,  le  Supé- 
rieur doit  entériner  sa  requête  (  c.  18  ,  /.  3  ,  tit.  3i  )  : 
si  elles  sont  douteuses,  il  faut  porter  l'affaire  au  Provin- 
cial, ou  en  cas  qu'on  se  fût  adressé  à  lui,  à  son  Supérieur. 
Si  le  Supérieur  refuse  de  consentir,  on  lui  demande 
un  acte  de  refus  et  on  part.  Il  en  est  de  même,  quand 
il  n'allègue  que  de  faux  motifs ,  ou  de  frivoles  pré- 
textes. Mais  pour  éviter  tout  danger  d'évagation  et 
d'apostasie, 

Il  faut  4-°  qi^ie  le  Supérieur ,  avant  d'expédier  la 


(i)  Sitbdilus  à  Prœlato  cwn  humilitate  et  purilate  débet  tran- 
seundi  licentiam  postulnrc  ,  ne  honum  ohedientice  contemnere  vi- 
deatur  ,  cap.  18  ,  f?e  Regul.  lib.  3  ,  tit.  3i. 


CHAP.  II.  Disp.  pour  passer  cl' un  Ordre  h  lin  autre.  i53 
permission  de  passer  dans  un  autre  Ordre,  soit  assuré 
que  cet  Ordre  est  disposé  à  recevoir  le  nouveau  Candidat. 
C'est  ainsi  que  Ta  décidé  la  sacrée  Congrégation  ,  dont 
le  Décret  se  trouve  au  IV  tome  du  Bullaire,  parmi  les 
Constitutions  d'Urbain  VIII.  Elle  veut  aussi  que  le 
même  Supérieur  ait  grand  soin  que  son  Religieux  aille 
tout  droit  au  Monastère  pour  lequel  il  soupire.  Rien 
de  plus  sage  que  ce  règlement  :  sans  cela  un  Moine 
vagabond  pourroit  errer  des  trois  ou  quatre  mois ,  au 
gré  de  son  caprice  et  quelquefois  de  ses  passions  5  et 
finir  enfin  par  l'apostasie.  Il  seroit  même  apostat,  en 
se  retirant  sans  être  sûr  d'être  reçu  ailleurs  ,  puisqu'il 
ne  seroit  plus  sous  ro])éissance  de  personne.  C'est  la 
remarque  de  Pirliing  (  hic  j,  n.  161.  ) 

XCVI.  Ces  principes  établis,  il  nous  reste  à  exa- 
miner de  quelle  dispense  a  besoin  un  Religieux  qui  veut 
passer  de  son  ordre  dans  un  autre.  Pour  résoudre  cette 
difficulté ,  il  faut  supposer  qu'on  peut  passer  ou  dans 
un  Ordre  plus  doux  ,  ou  dans  un  Ordre  assez  égal,  ou 
dans  un  Ordre  plus  parfait.  Mais  quel  Ordre  doit  être 
censé  plus  parfait?  On  s'est  enfin  heureusement  réuni 
à  dire  que  c'est  celui  dont  l'observance  est  plus  austère. 
Le  Droit  l'indique  clairement  (  ibid.  )  ;  et  d'ailleurs  sur 
quel  principe  auroit-on  jugé  de  la  préférence  des  Reli- 
gions ?  Chacun  auroit  combattu  pour  la  sienne  :  ceux-ci 
auroient  fait  valoir  la  sublimité  de  la  contemplation  ; 
ceux-là ,  les  avantages  ,  la  nécessité  même  de  la  vie 
active.  En  s'en  tenant  à  l'austérité ,  il  ne  faut  presque 
qu'un  coup  d'oeil  pour  juger  le  procès.  On  voit  aisément 
qu'un  Capucin  est  plus  grossièrement  vêtu  et  plus  dure- 
ment couché  que  bien  d'autrçs;  on  voit  que  l'abstinence 
perpétuelle  des  Chartreux,  leur  jeûne  qui  ne  finit 
point,  leurs  longs  offices  de  jour  et  de  nuit,  coûtent 
plus  qu'une  vie  qui  n'a  rien  de  tout  cela,  ou  qui  n'en 
a  qu'une  foible  partie. 

Mais  il  faut  bien  observer  que,  pour  juger  de  l'austé- 
rité d'un  Ordre  ,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  sa  règle 
telle  qu'elle  est  en  soi ,  mais  à  la  manière  dont  elle  est 


l54  TRAITÉ  DES  DISPENSES.   LIV.   IV. 

actuellement  observée.  Les  Fondateurs  n'ont  donnéque 
des  constitutions  très-saintes  et  très-propres  à  sanctifier  ; 
mais  elles  sont  quelquefois  si  mal  gardées  ,  que  la  Re- 
ligion et  TEglise  en  sont  également  déshonorées.  C'est 
à  quoi  ne  sauroient  faire  trop  d'attention  les  Evêques  à 
qui  on  adresse  des  brefs  de  translation  ,  sous  la  clause, 
Dummodo  ibi  'vigcat  regularïs  obscivantia . 

Cela  présupposé,  je  dis  i."  contre  Pontas  ,  qu'un 
Religieux  qui,  pour  de  légitimes  raisons,  veut  passer 
à  un  Ordre  plus  austère ,  n'a  pas  besoin  de  dispense  du 
Pape.  Les  Pontifes  Romains  le  lui  ont  déjà  permis  par 
la  l)ouche  d'Innocent  IJI,  dont  la  décrétale  qui  est 
toujours  en  vigueur,  n'oblige  en  pareil  cas  un  Régulier 
qu'à  demander  le  consentement  de  son  Supérieur,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  l'obtenir  {ibicl.  )  Ajoutez  ([ue  selon 
le  Droit  on  ne  viole  pas  un  vœu  ,  quand  on  le  change 
en  quelque  chose  de  meilleur  :  Promisswn non  infringitj. 
qui  illiid  in  melius  commutât  (  cap.  3  ,  de  Jurejur.  ) 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  d'obtenir  l'agrément 
de  l'Evêque,  quoique  le  Monastère  d'où  l'on  sort  soit 
soumis  à  sa  juridiction ,  et  que  celui  où  l'on  veut  entrer 
soit  d'un  autre  diocèse  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  le  pres- 
crive aux  hommes.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  P^eligieuses  ; 
elles  doivent  demander  cette  permission  à  leur  Abbesse, 
au  Supérieur  Régulier  de  la  Maison  s'il  y  en  a  un ,  et 
de  plus  à  l'Evêque ,  au  moins  dans  le  cas  où  elles  ne 
sont  pas  exemptes  (i).  Cela  est  fondé  sur  le  concile  de 
Trente  (  Sess.  23,  ch.  5,  de  Reguîarib.  ). 

(i)  Il  est  certain  qu'avant  la  révolution,  il  n'y  avoit  point  en 
France  d'exception  à  faire  à  cet  égard.  L'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  défend,  «qu'aucunes  Religieuses  ne  puissent  sortir  des 
»  Monastères  exempts  et   non   exempts  ,  sous  quelque  prétexte 

>»  que  ce  soit sans  cause  légitime  et  qui  ait  été  jugée  telle  par 

>'  l'Aichevêque  ou  l'Evêque  diocésain  ,  qui  en  donnera  la  per- 
'>  mission  par  écrit.  »  Lart.  5  de  la  Décl.  du  10  Février  174^ 
veut  que  cola  soit  exécuté  ,  «  nonobstant  tous  privilèges  ou 
»  exemptions  de  quelque  nature  qu'ils  soient, —  même  de 
»  l'Ordre  de  Fontevrault  ,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  ou 
»  d'autres  de  pareilles  qualités.  » 
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Mais  un  Prieur,  un  Gardien,  et  tout  autre  Supérieur, 
peut-il  également  passer  ad  strictiora  ?  ReiffenstueU 
prétend  qu'il  ne  le  peut  sans  une  permission  expresse 
du  Pape.  11  se  fonde  sur  ces  paroles  du  chapitre  que 
nous  venons  de  citer  :  lUâ  semper  régula  in\^iolabiliter 
obsejvatâ  j  ut  yiullus  absque  licentid  Rom.  Pontificis 
prœsuinat  occasione  qudcumque  descrcre  prœsidatum. 
Il  cite,  comme  entendant  le  mot  prœsidatum  de  toute 
supériorité  régulière,  Hyacinte  Donat,  que  je  n'ai  pas , 
et  Prosper  Fagnan  ,  qui  au  nombre  4^  ne  l'entend  que 
de  l'Episcopat.  Il  faut  donc  dire  avec  Sylvestre,  Azor , 
Sancbez,  et  Pirbing  (  n.  i63),  qu'il  suffit  à  un  Gardien 
ou  autre  semblable  Supérieur  qui  veut  prendre  un  état 
plus  sévère,  d'en  demander  la  permission  au  Provincial  ; 
à  celui-ci  en  pareil  cas  ,  de  la  demander  au  Général  ; 
et  que  ce  dernier  devroit  la  demander  au  Pape ,  dont 
le  seul  silence  tiendroit  lieu  de  permission  ,  selon 
Fagnan  même  ;  quoique,  dit-il ,  le  Pape  pût  toujours 
le  rappeler. 

Si  dans  certains  Ordres  il  étoit  défendu  au  Supérieur 
immédiat  de  donner  de  semblables  permissions  ,  il 
fa  u  droit  s'adresser  au  Provincial  ;  ou  même  au  Général, 
si  c'étoit  à  lui  que  cela  eût  été  réservé,  et  sur-tout  si  la 
réserve  avoit  été  faite  par  l'autorité  du  Saint  Siège.  Au 
reste ,  il  est  très-sévèrement  défendu  par  la  fameuse 
décrétale  de  Martin  IV  (  extra,  lit.  8  ,  de  Regul.  )  à 
tous  Religieux  Mendians  de  passer  dans  un  Ordre  qui 
ne  le  soit  pas,  excepté  celui  des  Chartreux.  Savoir  si  ce 
décret  ne  s'observe  point  en  plusieurs  endroits,  comme 
le  prétend  Pirbing,  c'est  une  question  de  fait  sur  la- 
quelle ceux  qu'elle  intéresse  doivent  consulter  l'usage  : 
et  dans  le  doute ,  je  pense  que  le  plus  sûr  pour  la  paix  et 
pour  la  conscience  sera  de  s'adresser  au  Pape. 

Je  dis  2."  que  de  Droit  commun  un  Religieux  qui 
pour  de  justes  raisons  veut  passer  de  son  Ordre  à  un 
autre  Ordre  égal ,  n'a  pas  besoin  d'une  dispense  du 
Pape  :  il  lui  suffit  et  il  lui  est  nécessaiie  d'avoir  ,  dans 
les  Monastères  exempts,  celle  de  son  Provincial  ou  de 
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son  General  ;  et  dans  les  Monastères  non  exempts  , 
celle  de  son  Evêque  et  de  son  Supérieur  Re'guîier. 
J'ajoute  que  dans  1  un  et  dans  l'autre  cas ,  il  a  en  outre 
besoin  du  consentement  du  Chapitre.  La  dispense  du 
Pape  n'est  pas  ne'eessaire,  parce  que  le  Droit  ne  l'exige 
nulle  part  dans  une  semblaljle  conjoncture,  et  que,  si 
un  Supe'rieur  peut  pour  des  causes  légitimes  changer  la 
matière  d'un  vœu  en  une  matière  égale  ,  il  n'y  a  rien 
qui  l'empêche  de  le  faire  dans  le  cas  présent.  La  per- 
mission du  Supérieur  local  ne  suffit  pas,  parce  qu'il 
s'agit  d'aliéner  unljien  qui  appartient  à  toute  la  Province 
ou  à  l'Ordre  tout  entier.  Il  faut  donc  la  permission  de 
celui  qui  est  à  la  tête  de  tout  l'Ordre,  ou  du  moins  à 
la  tête  de  toute  la  Province.  Il  faut  aussi  le  consente- 
ment du  Monastère  ;  parce  que  comme  c'est  à  lui ,  et 
non  à  l'Aljbé  ni  à  un  Provincial  seul,  qu'il  appartient 
de  s'incorporer  un  Religieux  ,  ce  doit  être  également 
à  lui  à  l'excorporer.  Il  est  vrai  que  quand  un  Religieux 
passe  à  un  Ordre  plus  sévère,  il  n'a  pas  besoin  de  l'agré- 
ment de  sa  Maison  :  mais  c'est  qu'alors  il  a  pour  lui  la 
disposition  du  Droit  naturel  et  du  Droit  ecclésiastique, 
qui  autorisent  un  homme  à  embrasser  un  état  plus 
agréable  à  Dieu  que  celui  oii  il  s'étoit  placé. 

Pirhing  ajoute  d'après  Sanchez,  que  si  ce  Religieux 
n'a  aucune  juste  cause  de  transmigration,  il  lui  faut 
absolument  une  dispense  du  Pape.  ]Mais,  puisque  de 
leur  aveu  cette  dispense  ne  met  pas  à  couvert  la  con- 
science de  ce  Religieux ,  attendu  qu'elle  prive  sans 
raison  le  premier  Monastère  d'un  droit  qui  lui  étoit 
acquis  ;  il  me  semble  que  cette  addition  est  fort  inutile. 

Je  dis  3.°  avec  Fagnan  (i) ,  qu'on  ne  peut  passer  d'un 
Ordre  à  un  autre  moins  austère,  sans  une  dispense  du 
Pape.  Je  sais  que  Navarre  ,  Sylvestre,  Azor,  et  plu- 
sieurs autres  qu'a  suivis  Pirhing,  croient  au  contraire, 
que   la  permission    du    Provincial    ou  au   moins  du 


(i)  hi  cap.  ult.  de  Rcnuntiat.  n.  27  et  55-  Pirhing  ,  n.  166. 
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General  suffît  dans  les  Monastères  exempts  :  et  celle  de 
TEvêque,  dans  ceux  qui  lui  sont  soumis;  pourvu  que 
le  consentement  du  Chapitre  y  accède,  comme  dans  la 
décision  précédente.  Mais  je  n'oserois  conseiller  la 
pratique  de  ce  sentiment,  à  moins  qu'il  ne  fût  suffi- 
samment établi  par  la  coutume.  Outre  qu'il  peut  donner 
lieu  à  des  inquiétudes  de  conscience  et  à  des  retours,  qui 
sont  toujours  fâcheux  dans  une  matière  comme  celle-ci  ; 
il  faut  avouer  qu'il  n'est  pas  bien  conforme  à  la  lettre 
du  concile  de  Trente  :  Nemo^  y  est-il  dit  (Sess.  i5  , 
cap.  19,  de  Regul.),  nemo  etiam  Regularis _,  cujus- 
cumque  facultatis  'vigore  transferatur  ad  laxiorein 
Religionein.  Dire  que  le  Concile  ne  parle  que  de  ceux 
qui  passeroient  sans  raison  à  un  Ordre  plus  mitigé, 
c'est  répondre  peu  solidement  ;  puisque  le  Saint  Siège 
n'a  jamais  accordé  de  pareils  privilèges  à  aucun  Ordre, 
et  qu'il  n'est  pas  même  permis  d'embrasser  sans  cause 
légitime  un  état  plus  parfait  que  celui  où  l'on  s'étoit 
d'abord  engagé. 

XCVII.  Quoique  Fagnan  n'admette  pour  cause  légi- 
time de  translation  dans  un  Ordre  plus  doux,  que 
l'infirmité  ou  la  foiblesse  qui  naît  de  l'observance 
même  de  la  règle  ;  la  plupart  des  autres  y  ajoutent 
encore,  i.°  les  dissensions  qui  se  trouvent  quelquefois 
dans  un  Ordre  d'ailleurs  plus  sévère;  2.°  les  mauvais 
traitemens  qu'un  Religieux-  y  essuie,  sans  les  avoir 
mérités  ou  après  avoir  fait  pénitence  de  la  faute  qui 
les  lui  avoit  d'abord  procurés  ;  3.°  la  facilité  qu'il  aura 
d'y  soulager  le  pressant  besoin  de  ses  parens,  par  un 
travail  qu'il  ne  peut  faire  dans  l'état  où  il  est.  J'ajou- 
terois  sans  peine  avec  Emmanuel  Rodriguez  {tom.  3, 
p.  143 )  que,  quoiqu'un  Supérieur  pût  absolument 
dispenser  son  Religieux  de  certaines  observances  que 
la  délicatesse  de  sa  complexion  rend  trop  pénibles  pour 
lui  ;  il  ne  pourroit  cependant  pour  cette  même  raison 
lui  permettre  de  passer  à  un  Ordre  moins  fatigant, 
si  l'indulgence  qu'il  auroit  pour  lui,  devoit  avoir  des 
suites  fâcheuses,  par   exemple,  faite  naître   le  mur- 
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mure  de  ses  Frères ,  leur  fournir  l'idée  d'obtenir  de 
semblables  adoucissemens ,  etc. 

Ceux  qui  voudront  voir  en  détail  de  quel  Ordre  il 
est  défendu  ou  permis  de  passer  dans  un  autre ,  peu- 
vent lire  ce  même  Théologien  et  Barbosa  sur  le 
chap.  Licet,  où  il-  soutient  fort  et  ferme  contre  Navarre 
et  Azor ,  que  la  règle  des  Minimes  est  plus  sévère  que 
celle  des  Chartreux,  et  que  par  conséquent  ceux-ci 
pourroient  fort  bien  passer  chez  ceux-là,  aussi-bien 
que  les  Frères  Mineurs  et  les  Capucins ,  si  Jules  II  ne 
l'avoit  point  défendu  aux  premiers  ,  et  Pie  V  aux 
seconds.  Mon  respect  pour  tous  les  Ordres  que  l'Eglise 
a  approuvés,  m'empêche  d'entrer  dans  cette  discussion. 


LETTRE  AU  R.  P.  PROVINCIAL  DES  *** 


Sur  la  Profession  Religieuse  d'un  homme  dont  les 
parens  sont  dans  le  besoin. 

V  ous  voulez  savoir,  M.  R.  P. ,  ce  que  je  pense  de  la 
Profession  d'un  homme  qui  laisse  dans  la  misère,  des 
parens  qu'il  auroit  pu  soulager.  2.°  Vous  me  demandez 
si  un  Religieux  Profès  a  besoin  de  la  permission  de  son 
Supérieur  ou  de  la  dispense  du  Pape ,  pour  sortir  de 
son  Monastère,  à  l'effet  de  soulager  sa  famille,  qu'un 
incendie  a  mise  dans  une  très-fâcheuse  situation.  Si 
vous  aviez  bien  voulu  m' expliquer  ce  que  vous  en- 
tendez par  les  mots  de  parens  ,  de  famille  ,  de  misère , 
de  fâcheuse  situation ,  vous  m'auriez  épargné  de  l'ou- 
vrage. Vous  pouviez  le  faire  d'autant  plus  aisément, 
que  vous  paroissez  consulter  sur  un  cas  particulier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  faire  pour  vous  ce  que  vous 
auriez  pu  faire  pour  moi. 

D  abord  on  convient  assez  communément ,  que  la 
Profession  d'un  homme  qui  sans  courir  risque  de  son 
salut  peut  soulager  sa  famille ,  et  qui  la  laisse  dans  un 
grand  besoin,  est  illicite.  En  effet  elle  est  contraire  à 
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la  piété,  au  respect,  à  la  tendre  et  active  charité  que 
nous  devons  à  ceux  qui  tiennent  à  nous  dans  un  cer- 
tain degré,  parles  liens  du  sang.  C'est  principalement 
dans  l'aumône  spirituelle  et  corporelle ,  qu'il  faut 
placer  l'honneur  que  doivent  les  enfans  à  ceux  dont 
ils  tiennent  la  vie  :  Honor  in  Scripturis  erga  parentes 
prœscriplus  ,  dit  saint  Jérôme  {in  cap.  i4,  Matth.) 
non  tantiini  in  salutationibus  et  ofjiciis  deferendis , 
quantum  in  eleemosynis  ac  munerum  ohlatione  sen- 
titur.  Le  Docteur  de  la  charité,  saint  Augustin,  ne 
pouvoit  penser  autrement  :  Si  quis ,  dit-il  d'après 
l'Apôtre ,  suis  et  maxime  domesticis  non  providet , 
Jidem,  negat^it,  et  est  injideli  deterior.  Quid  autem 
tam  cuique  domesticum  ,  quàm,  parentes  Jiliis  j,  aul 
parentibus  filii?  (  Tract.  1 19 ,  in  Joan.  )  On  peut  donc 
dire  avec  saint  Ambroise  {lib.  8,  in  Luc),  à  ces 
hommes  d'un  zèle  précipité  :  O  fili j,  quantum  tibi 
sumis  judiciwn  _,  si  non  pascas  parentem  !  Le  concile 
de  Gangres  a  frappé  d'anathème  ces  enfans  dénaturés  : 
Si  qui  filii,  maxime  fidèles  parentes  deseruerint  occa- 
sione  Dei  cultûs —  anathema  sint  (apud  Gratian. 
dist.  3o,  cap.  i  ). 

«  Malgré  cela,  continue  M.  Collet,  cette  Profession 
n'est  pas  nulle.  Elle  ne  l'est  ni  de  Droit  Ecclésiastique, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  la  déclare  telle  ;  ni  de 
Droit  naturel,  i."  parce  que  le  Droit  naturel  défend 
bien  des  choses  qu'il  n'annulle  pas,  selon  cette  maxime  : 
Multa  prohibentur  Jieri _,  quœ  facta  tenent;  1.°  parce 
qu'il  est  de  règle  que  ce  qui  est  obligé  à  l'un  ,  peut 
être  valablement  donné  à  l'autre.  Ainsi  je  donne  vali- 
dement  à  Pierre  le  livre  que  j'avois  promis  à  Jean , 
quoique  je  ne  puisse  le  faire  sans  péché ,  parce  que 
je  ne  puis  le  faire  sans  manquer  à  ma  parole.  C'est 
que ,  disent  les  Théologiens ,  Jus  in  re  quod  datur 
donatario  per  traditionem  ,  prœponderat  juri  ad  rem 
quod  tertio  competebal.  Aussi  quelque  besoin  qu'un 
père  ait  de  son  fils,  il  ne  peut  le  répéter  stricto  jure, 
quand  il  s'est  vendu  à  titre  d'esclave  ou  engagé  en 
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qualité  de  soldat.  Et  c'est  ainsi  que  pensent  Navarre^ 
Lessius,  Suarez,  et  plusieurs  autres  que  cite  et  suit 
Passerini  {ad  q.  189,  art.  lo,  n.  166). 

»  Si  on  leur  objecte  que  Sixte  V  a  irrite  la  Profession 
de  ceux  qui ,  charges  de  dettes ,  embrassent  l'Etat 
Religieux  ;  ils  répondent  que  ce  Pontife  ne  parle  que 
de  ces  débiteurs  de  mauvaise  foi,  qui  après  avoir  dévoré 
la  substance  du  prochain  ,  ne  se  donnent  ou  ne  font 
semblant  de  se  donner  à  Dieu  ,  que  pour  échapper  à 
la  justice  des  hommes  :  Cœterum_,  dit  ce  Pape  ,  quo^ 
niam  se  vitia  ingerunt,  et  se  esse  afirLutes  mentiunturj 
ac  niulli  decocLores ,  post  dilapidatam  rem  faini- 
liarevi  ^  contractam  viin  ingentem  œris  alieni _,  aut 
inlerversain  alienaxn  pecuniam  eorimi  Jidei  crédi- 
tant,  etc.  Or  un  fils  de  famille  dont  le  père  est  pau- 
vre, peut  n'être  pas  et  n'est  point  communément  dans 
ce  cas  par  rapport  à  lui,  » 

Pour  vous  dire  ingénument  ma  façon  de  penser  là- 
dessus,  M.  R.  P.  ;  cette  réponse,  qu'adopte  M.,  Collet, 
me  paroît  peu  satisfaisante  ;  et  en  deux  mots  voici 
pourquoi  :  La  Profession  sur  laquelle  vous  consultez 
ne  peut  que  déplaire  à  Dieu  et  l'offenser;  donc  il  ne 
l'accepte  point  ;  donc  elle  n'est  pas  valide  devant  lui , 
ni  par  conséquent  dans  la  réalité.  Cette  Profession 
consiste  essentiellement  dans  les  vœux  :  or  des  vœux 
dont  l'objet  est  mauvais,  soit  par  lui-même  ou  par 
les  circonstances,  ne  peuvent  être  valides  ;  donc,  etc. 
Cependant  je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  celui  qui 
prétendroit  avoir  fait  une  pareille  Profession  ,  pût  sans 
autre  forme  de  pi^ocès  prendre  un  nouveau  parti. 
Voy.  ce  que  nous  avons  dit  T.  I ,  n.  CCXLI  et  venons- 
en  à  votre  seconde  question. 

Toute  nécessité  d'une  famille  ne  suffit  pas  pour  tirer 
un  enfant  de  son  Cloître.  Il  y  a  des  nécessités  com- 
munes „  qui  obligent  à  vivre  avec  épargne  -,  à  se  passer, 
non-seulement  du  superflu ,  mais  même  de  ce  qui 
seroit  dû  à  une  certaine  décence  ;  à  diminuer  sa  table, 
son  train,  etc.    Il  y  a  des  nécessités  considérables^ 

pendant 
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pendant  lesquelles  on  a  beaucoup  de  peine  à  vivre ,  en 
sorte  qu'il  faut  déchoir  d'un  état  légitime,  exercer 
une  profession  pour  laquelle  on  n'est  pas  né,  se  con- 
damner à  une  retraite  déshonorante.  Enfin  il  y  a  des 
nécessités  extrêmes ^  et  ce  sont  celles  où  une  personne, 
si  elle  n'est  secourue,  est  exposée  à  un  danger  pro- 
bable de  mort. 

Tout  le  monde  convient  qu'une  nécessité  commune 
n'est  ni  une  raison  qui  empêche  un  enfant  de  prendre 
le  parti  de  la  retraite  ;  ni  une  raison  qui  l'autorise  à 
en  sortir,  quand  il  y  est  entré.  Cela  parle  de  soi- 
même  :  dans  des  temps  un  peu  durs,  tels  que  sont 
ceux  de  la  guerre  et  quelquefois  ceux  de  la  paix ,  les 
Monastères  seroient  déserts.  Ce  n'est  pas  à  des  néces- 
sités qui  se  bornent  à  rendre  la  vie  moins  aisée,  qu'on 
sacrifie  sa  vocation  ni  l'engagement  qu'on  a  voué  au 
pied  des  saints  autels. 

On  convient  encore  que  dans  l'extrême  nécessité , 
soit  présente,  soit  imminente,  un  fils  peut  sortir  du 
Monastère.  Il  le  pourroit  même,  quand  ses  Supé- 
rieurs seroient  assez  déraisonnables  pour  lui  en  refuser 
la  permission  :  le  Droit  naturel  et  le  Droit  divin  ,  qui 
obligent  un  fils  à  secourir  son  père,  doivent  prévaloir 
sur  toutes  sortes  de  vœux ,  comm,e  en  conviennent  tous 
les  Théologiens  j,  ainsi  que  le  remarque  Pontas,  non 
suspect  sur  cette  matière.  Ce  fils  pourroit  même  em- 
ployer au  soulagement  de  sa  famille  le  bien  du  Mo- 
nastère ;  parce  que  l'extrême  nécessité  n'a  point  de 
loi,  et  qu'elle  rend  tous  les  biens  communs. 

Il  ne  peut  donc  être  question  que  de  ce  besoin 
qu'on  SLTji'pelle  nécessitas  gravis.  Or  il  faut  avouer  que 
sur  ce  point  nos  sages  Maîtres  ne  sont  pas  bien  d'ac- 
cord. Il  en  est  qui  croient  avec  Pontas  qu'un  Religieux 
ne  peut  à  cette  occasion  sortir  de  sa  Communauté.  Ils 
se  fondent  i.°  sur  l'autorité  de  saint  Thomas,  dont 
voici  les  paroles  {1.  1,  q.  i  o  i ,  art.  4 ,  et  Quodlib.  i  o , 
ait.  9)  :  nie  qui  jam  est  in  Religione  Professus ^ 
reputatur  jam  quasi  mortuus  niundo.  L'nde  non  débet 
TOM.  II.  L 
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occasione  sustentationis  parentum  exire  Claustro ,  in 
quo  Christo  consepelitur  ;  et  se  iter'uni  secularibus 
negotiis  implicare.  Tenetur  tamen,  salvd  sui  Prœlati 
obedienlid  et  suce  Religionis  statu ,  pium  studium 
adhibere  ut  cjus  parentibus  subvenialur.  Les  mêmes 
auteurs  se  fondent  2.°  sur  le  danger  que  court  un 
Religieux  qui  retourne  dans  le  siècle.  On  en  a  vu  plu- 
sieurs qui ,  après  avoir  une  seconde  fois  tâte'  du  monde, 
se  sont  si  bieu  façonnés  à  ses  manières,  à  sa  liberté ,  à 
ses  fausses  douceurs ,  que  lors  même  que  la  mort  ou 
un  changement  de  fortune  avoient  mis  leurs  parens  à 
l'abri  du  besoin,  ne  pouvaient,  au  scandale  de  la 
Religion  et  de  l'Eglise ,  se  décider  à  reprendre  la 
route  de  la  solitude.  Le  P.  Ange  de  Joyeuse,  c^ue  les 
besoins  de  l'Etat  arrachèrent  au  Cloître ,  est  en  ce 
genre  une  preuve  des  plus  concluantes.  On  sait  ce 
qu'il  lui  en  coûta  pour  rentrer  dans  son  Ordre  :  heu- 
reusement on  sait  aussi  avec  quelle  ferveur  il  expia  ses 
funestes  délais. 

^Malgré  cela  il  y  a  des  Docteurs ,  et  de  l'Ecole  de 
saint  Thomas  comme  des  autres  ,  qui  pensent  que  la 
Cfriève  nécessité  est  pour  un  fils  une  raison  légitime 
de  voler  au  secours  de  son  père,  lorsqu'il  est  sûr  de 
pouvoir  le  soulager,  et  hors  d'état  de  le  faire  tandis 
qu'il  restera  dans  sa  Communauté.  Ils  prouvent  ce 
sentiment,  i.°  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
le  cas  de  la  dernière  nécessité  qu'un  fils  doit  soulager 
ceux  dont  il  a  reçu  la  vie  :  autrement ,  il  ne  leur 
devroit  pas  plus  qu'à  un  étranger,  à  un  inconnu ,  à  un 
ennemi  même  ;  puisqu'il  est  sûr  que  ceux-ci ,  dans 
le  cas  d'un  besoin  extrême  ,  doivent  être  l'objet  de  sa 
chanté.  Or,  dès  qu'un  fils  doit  soulager  son  père  dans 
une  nécessité  qui  est  au-dessous  de  l'extrême,  il  n'y  a 
point  de  Supérieur  qui  puisse  l'en  empêcher.  C'est  le 
Droit  divin  et  le  Droit  naturel  qui  lui  en  font  une 
loi  ;  et  ces  Droits  doivent  prévaloir  sur  toute  sorte  de 
vœux  ,  comme  Pontas  nous  le  disoit,  il  n'y  a  qu'un 
moment.  On  peut  même  dire  que  ce  n'est  pas  sur  les 
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vœux  qu'ils  prévalent ,  mais  sur  le  commandement  hu- 
main d'un  Supérieur  qui  abuse  de  son  autorité. 

2."  La  Profession  d'un  Religieux  qui  laisse  sa  famille 
dans  le  triste  embarras  dont  nous  parlons,  est  valide 
selon  les  Théologiens  que  nous  combattons  ici.  Mais 
devroit-on  la  regarder  comme  telle  ,  si  elle  emportoit 
avec  soi  cette  cruelle  condition  ,  qu'un  fils  pourra 
seulement  secourir  son  père  dans  le  cas  où  il  devroit 
secourir  son  ennemi  ?  Le  vœu  d'obéissance  ,  qui  con- 
tribue plus  qu'aucun  autre  à  former  le  Religieux , 
seroit-il  de  meliori  bono^  si  on  ne  pouvoit  le  faire  qu'en 
s'engageant  à  ne  regarder  plus  un  père  que  comme 
un  étranger  ?  Un  Religieux  ,  dit-on  ,  est  mort  au 
monde  :  mais  ce  Religieux ,  tout  mort  qu'il  est ,  vit 
encore  ;  et  si  sa  Profession  ne  lui  ôte  pas  la  vie  naturelle, 
peut-elle  détruire  en  lui  une  obligation  fondée  sur  la  na- 
ture ?  Ainsi  raisonne  Suarez  {t.  3 ,  de  Rel.  l.  6 ,  c.  9 ). 

Il  est  vrai  que  ce  grand  Théologien  se  borne  à  en 
inférer  qu'un  fils  peut  sortir  poui-  soulager  son  père  , 
lorsque  ce  dernier  étoit  déjà  dans  le  besoiji  quand  le 
premier  a  fait  Profession.  Mais  il  me  semble  que  nos 
deux  preuves  mènent  plus  loin  ;  et  je  vous  avoue  que  , 
sans  vouloir  faire  le  procès  à  personne,  et  moins  encore 
dans  une  matière  aussi  épineuse  que  celle-ci,  j'admet- 
Irois  au  moins  avec  Sylvius  (  m  2.  2 ,  ^.  101 ,  art.  4  , 
ad  ^)y  que  quand  la  nécessité  d'une  famille  est  consi- 
dérable ,  jusqu'à  approcher  de  l'extrême ,  la  première 
voix  de  la  nature  est  celle  qui  doit  être  écoutée. 

Je  n'en  excepterois  que  le  cas  où  un  enfant ,  trop 
instruit  de  sa  foiblesse  ,  auroit  tout  lieu  de  croire  qu'eu 
égard  aux  temps ,  aux  lieux ,  et  aux  personnes  ,  il  sera 
encore  la  victime  de  son  penchant  et  de  sa  facilité  : 
Si  ocidus  tuiis  scandalizat  te  ,  enie  eum  et  projice  ahs 
te.  M.  Collet  ajoute  qu'il  diroit  la  même  chose  avec 
Suarez  {ibid.  n.  12),  si  un  homme  ne  pouvoit,  ni 
sortir  de  son  Monastère  sans  un  grand  scandale  ,  ni 
travailler  pour  ses  parens  que  dans  un  genre  capable 
de  déshonorer  la  Religion  dans  laquelle  il  a  pris  parti. 

L  2 
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Cependant  ces  deux  exceptions  me  paroissent  peu 
fondées  :  car  on  ne  doit  pas  craindie  de  donner  du 
scandale  en  faisant  ce  qu'ordonnent  le  Droit  naturel 
et  l'Kvangile  ;  honora  patrcni  et  inatrein  :  et  quant  au 
genre  de  travail,  je  n'en  vois  pas  de  licite  qui  ne  fût 
ennobli,  si  le  motif  dont  il  est  question  le  rendoit  né- 
cessaire. 

Mais  observons  que  de  ceux  qui  sortent  de  leur 
retraite,  sous  prétexte  de  soulager  leurs  parens,  les 
trois  quarts  et  demi  ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  le 
font  par  tout  autre  principe  que  celui  d'une  vraie  et 
sincère  charité.  Il  y  a  très-peu  ,  et  peut-être  n'y  a-t-il 
point  de  personnes  Pveligieuses  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui ,  de  l'enceinte  de  leur  solitude  ne  puissent , 
avec  l'agrément  des  Supérieurs ,  rendre  à  leurs  parens 
plus  de  services  qu'ils  ne  feroient  en  quittant  à  demi 
levu"  Profession  :  et  cela  leur  coûte  beaucoup  moins 
qu'on  ne  pense.  Ils  intéressent  la  piété  de  leurs  amis  , 
en  faveur  d'un  père  décrépit  ou  d'une  mère  qui  s'a- 
vance à  grands  pas  vers  le  tombeau  ;  leur  travail  y 
vient  pour  une  partie;  le  Monastère  ,  quand  il  est  en 
état ,  fait  le  reste.  Eh  !  que  peut  donc  faire  de  si  grand 
en  de  semblables  cas  un  Religieux  Prêtre  ?  Il  deviendra 
Vicaire  ou  Desservant  d'une  Cure.  A  peine  pourra-t-il 
subsister  :  comment  fera-t-il  subsister  les  autres?  N'en 
doutez  pas  :  l'ennui ,  de  secrets  chagrins  ,  l'amour  de 
la  liberté  ,  voilà  le  grand ,  le  premier  mobile  de  ses 
opérations.  J'en  connois  à  qui  on  a  offert,  pour  les 
faire  rentrer  dans  leur  état ,  plus  qu'il  ne  falloit  pour 
faire  subsister  leurs  parens ,  et  ils  n'ont  pas  voulu 
l'accepter.  Ces  mêmes  parens  mourront  ;  et  vous  pouvez 
compter  qu'ils  les  pleureront  moins  que  la  fin  de  leur 
liberté,  qui  mourra  avec  eux.  Heureux  encore  ,  si  au 
père  ils  ne  savent  pas  substituer  une  jeune  sœur  ou  une 
arrière-petite-nièce  ;  et,  à  la  faveur  d'attestations  men- 
diées, déclarer  en  Ijonne  forme  que  s'ils  n'en  prennent 
soin  ,  c'en  est  fait  de  leur  salut. 

Mais  en  supposant,  à  titre  gratuit,  qu'un  Religieux 
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n'a  aucune  des  ressources  dont  je  viens  de  parler  ;  à 
tjui  doit-il  s'adresser  pour  obtenir  la  dispense  dont  il 
a  besoin  pour  sortir  de  son  Monastère  ?  Suarez  veut 
que  ce  soit  au  Pape ,  si  ce  Religieux  est  obligé  de  quitter 
son  habit  (i),  et  au  Supe'rieur,  de  degré  en  degré  jus- 
qu'au Général,  s'il  n'est  pas  obligé  de  quitter  les  livrées 
de  ]a  Religion.  Ce  Docteur  en  excepte  avec  raison,  et 
le  cas  où  le  recours ,  soit  au  Pape ,  soit  aux  premiers 
Supérieurs,  seroit  comme  moralement  impossible  ;  et 
celui  où  le  besoin  seroit  si  vif,  si  pressant ,  qu'il  ne 
souffriroit  point  de  délai.  Mais  je  crois  que  dans  cette 
dernière  supposition  et  même  dans  la  première,  si  la 
nécessité  d'une  famille  étoit  de  nature  à  durer  long- 
temps ,  il  ne  faudroit  i  ien  négliger  pour  se  mettre  en 
règle,  et  pour  obtenir  au  moins  après  coup  ce]qu'on 
n'auroit  pu  obtenir  à  temps.  Aujourd'hui ,  en  vertu 
d'un  Décret  de  Clément  Vlll ,  la  Congrégation  des 
Réguliers  ne  veut  pas  qu'un  Religieux  sorte  du  Cloître 
sans  une  permission  expresse  du  Pape ,  et  cette  per- 
mission ne  s'accorde  que  rarb  ,  ex  certis  causis ,  et  ad 
brève  tempus.  Mais  elle  n'est  nécessaire,  ni  lorsqu'un 
Religieux  va  prêcher ,  ni  lorsqu'il  change  d'air  pour 
sa  santé,  etc.  Voyez  Passerini  (  rt/'i.  8  de  la  question 
189,  n.  ^^%  et  suw.). 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  examinei-  pour  quelle  sorte 
de  parens  un  Religieux  peut  sortir  de  son  Monastère. 
N'est-il  lié  qu'à  l'égard  de  son  propre  père,  sans  l'être 
à  l'égard  de  ses  autres  ascendans?  Et  s'il  l'est  par  rap- 
port à  ceux-ci,  ne  l'est-il  point  par  rapport  à  ses  frères 
et  à  ses  sœurs  ?  Voilà  le  point  de  la  difficulté  :  car 
pour  les  parens  plus  éloignés,  il  n'en  est  pas  question 
chez  les  Théologiens.  Tous  conviennent  que  si  l'on  ne 

(i)  Si  de  dimittendd  Religione  agitur  ,  existimo  necessarium 
esse  ad  summum  Pontificem  accedere  ,  et  Ucentiam  postularc  j 
quia  ipse  est  supremus Prœlatus  omnium  Religionum  (  iljid.  7^.  1 1 .) 
Après  avoir  hi  avec  attention  cet  endroit  de  Suarez ,  je  crois  qu'il 
signifie  non-seulement  quitter  Thaljit ,  mais  la  Religion  même  : 
et  j  e  doute  qu'en  ce  cas  on  puisse  espérer  une  dispense  perpétuelle . 
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floit  pas  les  oublier  entièrement,  on  doit  encore  moins 
leur  sacrifier  une  partie  de  sa  sainte  vocation. 

La  question  étant  re'duite  à  ces  justes  bornes,  je 
crois  dabord  que  sous  le  nom  de  père  et  de  mère  ,  il 
faut  comprendre  l'aïeul ,  l'aïeule,  et  les  autres  ascendans 
directs.  Les  lois  y  sont  formelles  :  Justci  interpretatione 
receptum  est  y  ut patris  noniine  avus  quoque  dé- 
mo nsLrari  intdligatur  {le'g.  20 X ,  deverhor.  sign.  ).  Saint 
Thomas  n'est  pas  moins  précis  {  ç.  101  ,  ai't.  i  ),  et  il 
est  suivi  par  Fagnan,  parLessius,  par  je  ne  sais  combien 
d'autres  ,  qui  étendent  cette  règle  aux  parens  même 
illégitimes.  Il  est  sûr  que  si  je  dois  la  vie  à  mon  père, 
je  la  dois  à  ceux  dont  il  l'avoit  reçue.  Et  de  là  il  suit 
que  si  un  père  étoit  entré  en  religion  ,  il  devroit  faire 
pour  le  besoin  de  ses  petits-fils  ,  ce  que  ceux-ci  doivent 
foire  pour  lui,  quand  c'est  lui-même  qui  se  trouve  dans 
le  besoin. 

Pour  ce  qui  est  des  frères  et  des  sœurs ,  je  ne  vois 
personne  qui  croie  qu'un  Religieux  puisse  sortir  de  son 
Couvent  pour  les  soulager,  à  moins  que  leur  besoin 
n'emporte  celui  de  leur  père  :  car  celui-ci  est  réellement 
dans  la  nécessité ,  quand  il  ne  peut  fournir  à  ses  enfans 
ce  qui  leur  est  nécessaire.  On  convient  cependant  qu'un 
frère  qui  ne  seroit  pas  encore  entré  en  Pveligion ,  devroit 
diftéi^er  de  quelque  temps,  si  par  là  il  pouvoit  prévenir 
le  libertinage  d'une  sœur,  que  la  misère  va  porter  à  de 
fâcheux  excès.  Quelle  honte,  quel  chagrin  pour  lui,  si 
le  reste  de  ses  jours  il  étoit  obligé  de  se  dire  à  lui-même, 
Non  pa^^i^  spiritualUer  occidi!  On  étend  cette  décision 
au  cas  même  où  ce  frère  auroit  fait  vœu  d'embrasser 
l'Etat  Pveligieux.  Sa  charité,  quand  elle  peut  être  effi- 
cace ,  ne  lui  sera  point  imputée  à  crime.  Dans  le  doute 
du  parti  qu'il  auroit  à  prendre,  il  devroit  consulter  ou 
les  Supérieurs  de  l'Ordre  dans  lequel  il  a  promis  de 
s'engager,  oul'Evêque,  qui,  sans  le  dispenser  de  son 
vœu,  peut  en  différer  l'exécution. 
Je  suis ,  etc. 

FIN    DU    LIVRE    QUATRIÈME. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

DU    JUREMENT    ET    DE    SA    DISPENSE. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Nature  du  Jurement  et  ses  conditions. 

XCVIII.  Lje  jnrement  est  un  acte  de  Religion  par 
lequel  on  prend  Dieu  à  te'moin  de  la  vérité'  d'un  fai^. 
ou  de  la  since'rité  d'une  promesse.  On  prend  Dieu  à 
témoin,  lorsqu'on  l'atteste  ou  directement,  ou  en  celles 
de  ses  créatures  qui  portent  plus  particulièrement  1  em- 
preinte de  sa  divinité.  C'est  pour  cela  que  Jésus-Christ 
traite  de  parjures  les  Pharisiens  qui,  en  jurant  par  le 
ciel  ou  par  la  ville  de  Jérusalem ,  croyoient  ne  s'engager 
à  rien.  C'est  pour  cela  aussi  que  nos  Frères  séparés  ont 
grand  tort  d'accuser  d'idolâtiie l'Eglise  Romaine,  sous 
prétexte  qu'elle  autorise  les  sermens  qui  se  font  sur  la 
Croix  ,  sur  le  Livre  des  Evangiles,  ou  sur  les  Reliques 
des  Saints.  Ce  ne  sont  pas  les  créatures,  quelque  nobles 
qu'elles  soient,  c'est  le  Dieu  qui  reluit  en  elles  qu(fr 
nous  attestons.  I^e  grand  Apôtre  (i) ,  qui  conjuroit 
Timothée  sous  les  yeux  de  Dieu  le  Père  ,  de  Jésus- 
Christ  son  Fils  ,  et  des  saints  Anges  ,  étoit-il  censé,  les 
mettre  tous  sur  la  même  ligne,  et  déférer  aux  serviteurs 
un  honneur  qui  n'appartient  qu'au  maître  ?  Si  on  n'ose 
le  penser  de  lui ,  pourquoi  le  dire  de  ceux  qui  ne  font 
que  marcher  sur  ses  traces. 


(i)  Testor  coram  Deo ,  et  Christo  Jesu  ,  et  elecds  Angelis. 
I.  ad  Tim.  5.  Ces  paroles  ,  me  disoit  un  jour  le  savant  Père  le 
Quien  ,  détruisent  les  mauvaises  difficultés  que  font  des  esprits 
superficiels  contre  le  Sacrosanciie  ,  etc. 
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Pour  jurer  on  peut  se  servir  de  signes  ou  de  paroles  ; 
de  signes ,  comme  lorsqu'on  lève  la  main  ou  qu'on  la 
met  sur  sa  poitrine  :  de  paroles ,  comme  lorsqu'on  dit, 
Vive  Dieu;  Dieu  m  est  témoin;  Qu'il  tu'  ait  en  aide  ; 
Par  Dieu,  etc.  Il  seml^le  que  ce  dernier  mot  soit 
aujourd'liui  du  bel  air  en  France  ,  tant  il  y  est  com- 
mun :  il  n'est  presque  plus  permis  d'en  être  scandalisé  ; 
et  bientôt ,  si  Dieu  et  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  intérêts 
n'y  mettent  puissamment  la  main  ,  il  y  aura,  comme 
le  disoit  un  Père  de  l'Eglise  ,  plus  de  sermens  (jue  de 
paroles  (i).  Une  coutume  si  licencieuse  ne  peut  qu'être 
la  source  d'un  nombre  infini  de  parjures.  Je  sais  que  , 
selon  le  sentiment  de  la  plupart  des  Théologiens ,  il 
faut,  pour  faire  un  serment,  avoir  intention  de  prendre 
Dieu  à  témoin  :  mais  outre  que  l'habitude  n'empêche 
pas  qu'on  n'aitcette  intention,  au  moins  d'une  manière 
confuse  ;  ne  seroit-ce  qu'une  bagatelle  de  prendre  en 
■vain  ,  à  tous  les  instans,  le  saint  nom  de  Dieu  ,  et  de 
le  mêler  dans  les  plus  frivoles  discours,  comme  un 
ornement  libre  et  dont  la  disposition  ne  tire  pas  à  con- 
séquence ?  Noniinatio  Dei  non  sit  assidua  in  ore  tua  , 
dit  l'Esprit  saint.  Eccli.  28. 

On  peut  exprimer  un  jurement  par  certains  termes 
qui ,  séparés  de  l'intention  de  jurer  ,  n'expriment 
qu'une  simple  assertion.  Tels  sont  ces  mots,  Ma  foi  , 
par  ma  foi  jfoi  d'homme  d'honneur _,  de  gentilhomme  j, 
et  semblables.  Ils  ne  sont  souvent  qu'une  manière  de 
parler,  ou  bien  on  ne  s'en  sert  que  pour  mieux  mar- 
quer la  vérité  de  ce  qu'on  avance  :  mais  comme  ils  sont 
ambigus  et  que  l'esprit  du  peuple  leur  donne  quelque- 
fois plus  de  sens  et  d'énergie  qu'ils  n'en  ont  par  eux- 
mêmes,  il  faut  faire  deux  choses:  i."  s'en  abstenir 
et  en  faire  abstenir  les  autres,  autant  qu'on  pourra  ; 

(^x)Plura  sunt  plerumque  juramciita,  qitàni  verha.  Augustin, 
serni.  180  ,  aliàs  28  ,  de  Vi-Tb.  Dom.  f^oy.  ce  que  dit  à  ce  sujet 
contre  ceux  de  notre  Nation  ,  le  Docteur  Sinnich  dans  ses  Vin 
dicice  Decalogicœ  j  c^^.  17,52. 
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2."  examiner  dans  le  Tribunal,  si  ceux  qui  s'en  accu- 
sent ont  cru  jurer,  et  les  traiter  sur  ce  pied-là;  à  moins, 
comme  le  dit  M.  Babin  (  t.  I ,  sur  le  Décal.  ),  qu'ils 
n'aient  cru  par  simplicité ,  que  ces  manières  de  parler 
sont  de  petits,  juremens,  qui  n'obligent  pas  sous  peine 
de  péché  mortel ,  ainsi  que  font  certains  autres  dont 
ils  ont  grand  soin  de  ne  pas  se  servir. 

Nous  croyons,  avec  le  même  Auteur,  que  ces  pa- 
roles ,  foi  de  Prêtre  jfoi  de  Chrétien  ^  marquent  seule- 
ment qu'un  homme  a  dessein  de  dire  la  vérité,  comme 
la  doivent  dire  un  Prêtre  et  un  Chrétien.  Cela  peut  se 
confirmer  par  un  décret  du  concile  de  Tribur  (i),  qui 
suppose  qu'un  Ecclésiastique  peut,  sans  jurer,  attester 
une  chose  sur  les  saints  Ordres,  per  sanctam  consecra- 
tioneni.  C'est  aussi  la  décision  de  Suarez  :  mais  ce  Théo- 
logien ,  qui  a  si  bien  écrit  sur  cette  matière,  observe  ju- 
dicieusement que,  quoique  ce  sentiment  soit  vrai  à  la 
rigueur,  il- faut  d'un  côté  avoir  toujours  égard  à  l'inten- 
tion ,  et  de  l'autre  éviter  toutes  ces  sortes  d'expressions  ; 
parce  qu'elles  sont  dangereuses,  qu'elles  n'édifient 
point  du  tout,  et  qu'elles  embarrassent  souvent  la  cons- 
cience. Dans  le  doute  si  on  a  eu  intention  de  faire  un 
serment  promissoire,  il  faut  l'accomplir  ou  s'en  faire 
relever,  s'il  y  a  des  raisons  de  dispense,  n.  IV. 

Quoique  les  mots  certainement  j,  en  vérité^  ne  for- 
ment pas  un  jurement,  Suarez  croit  qu'il  yen  auroit 
un  ,  à  dire ,  En  vérité  de  Dieu,  Il  en  est  de  même  quand 
on  assure  quelque  chose  sur  son  âme ,  sur  sa  tête ,  sur 
sa  'vie  ;  ces  formules  renferment  même  une  sorte  d'exé- 
cration, et  l'on  ne  peut  trop  s'en  abstenir. 

XCIX.  Il  y  a  différcns  genres  de  jurement;  mais 
comme  ils  sont  étrangers  à  notre  dessein ,  nous  nous 
contenterons  de  le  diviser  en  assertoire  'et  en  promis- 
soire. Par  le  premier,  on  prend  Dieu  à  témoin  delà 
"vérité  d'un  fait  présent  ou  passé.  Par  le  second,  on  l'at- 
teste sur  la  sincérité  d'une  promesse  et  du  dessein  où 

(i)  Apud  Gratian.  causa  2  ,  q.  5  ,  cap.  4  >  an.  899. 
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l'on  est  de  rcxccuter.  Quand  cette  proinesse  est  one'- 
reuse  à  ceux  à  qui  on  la  fait,  le  jurement  s'appelle 
comminatoire  :  tel  fut  celui  par  lequel  David  voulut 
s'engager  à  détruire,  sans  mise'ricorde  tout  ce  qui  ap- 
partenoit  à  Nabal  (  'i.  Heg.  25  ).  Tels  sont  encore  très- 
souvent  ceux  par  lesquels  un  père  irrité  jure  qu'il  trai- 
tera des  enfans  libertins,  comme  ils  méritent  d'être 
traités.  Si, ce  père,  ou  tout  autre,  non  content  de  con- 
firmer ainsi  ce  qu'il  avance,  faisoit  des  imprécations 
sur  lui  ou  sur  ce  qui  lui  appartient ,  son  jurement  seroit 
exécratoire.  L'Ecriture  noiis  fournit  plusieurs  exem- 
ples de  ces  terribles  sermens.  Saiil  en  fit  un,  lorsqu'il 
pria  Dieu  de  le  traiter  dans  toute  la  sévérité  de  sa  jus- 
tice, s'il  ne  faisoit  mourir  Jonathas  (i.  Reg.  i4)-  Saint 
Paul  en  fit  un  autre,  lorsqu'en  écrivant  aux  Corin- 
thiens ,  il  prenoit  Dieu  a  témoin  au  péril  de  son  âme , 
que  c'étoit  pour  les  épargner  qu'il  n'étoit  pas  allé  à 
Corinthe  (  2.  Cor.  1). 

C.  Quoi  qu'en  aient  autrefois  pensé  les  prétendus 
Apostoliques  ;  les  Cathares ,  Albigeois  ou  amis  des  Al- 
bigeois ;  les  partisans  de  Wiclef  :  et  quoi  qu'en  pensent 
encore  aujourd'liui  les  Anabaptistes  ;  nous  croyons  que 
le  jurement  est  permis  aux  Chrétiens  ;  que  Jésus-Christ 
en  a  voulu  seulement  retrancher  les  abus  (1)  ;  que  saint 
Paul  l'a  autorisé;  et  que  l'usage  qui  de  tout  temps 
s'en  est  fait  dans  l'Eglise  (2),  est  une  preuve  qui  ne 
.souffre  point  de  réplique  :  mais  nous  sommes  obligés 
d'ajouter  qu'il  demande  de  grandes  précautions.  Jé- 

(i)  Matth.  5  ,  f.  53.  Los  Pharisiens  étoient  dans  une  double 
errevir  sur  ce  sujet.  Ils  croyoient,  i."  que  ce  n'étoit  rien  que  de 
jurer  par  le  Temple  ;  •2.°  qu'il  n'y  avoit  de  mal  à  jurer  par  Dieu 
même  ,  que  quai^fl  on  le  faisoit  à  faux.  Jésus-Christ  a  condamné 
ces  abus,  sans  toucher  à  la  substance. 

(a)  Voy-  le  titre  de  Jurejur.  et  Test,  et  celui  de  Hœreticis  ; 
on  n'y  suit  que  ce  qui  avoit  été  pratiqué  au  concile  d'Ephèse, 
et  ce  qu'avoit  enseigné  saint  Augustin.  «  Invenimus  jurasse 
»  Sanclos  j  jurasse  ipsum  Dominum  in  quo  non  est  peccatum... 
il  Non  ergo  est  peccatum  juvare ,  sed  magis  pejerare.  »  Au- 
gvistin.  serm.  180  ^  aliàs  28  ,  de  verb.  Apostoli. 
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lémie  exige  (  c.  4  )  qu'un  serment  soit  fait  dans  la  Vé- 
rité, le  Jugement,  et  la  Justice  :  Jurahis  .,  Vivit  Do- 
minus  j,  in  Veritate ,  in  Judicio  _,  et  in  Justitid.  Sans  ces 
trois  conditions  le  jurement  est  toujours  un  péché,  à 
moins  que  l'inadvertance  n'excuse. 

CI.  Pour  jurer  avec  vérité,  il  faut  ne  dire  que  ce 
dont  on  est  sûr.  Pour  jurer  avec  jugement,  il  faut 
n'assurer  que  ce  qui  mérite  d'être  assuré ,  à  raison  de 
son  importance,  et  selon  les  lois  de  la  nécessité  et  de 
la  prudence  chrétienne.  Enfin  ,  pour  jurer  avec  jus- 
tice, il  faut  que  ce  qu'on  promet  avec  serment  soit 
honnête  et  licite.  Il  suit  de  ces  principes,  qu'on  pèche, 
I .°  quand  on  atteste  comme  certain  ce  qui  est  douteux 
ou  ce  qu'on  ne  croit  que  sur  des  ouï-dire  incertains, 
ou  sur  d'autres  raisons  peu  approfondies  ;  2."  quand  on 
emploie  des  sermens  pour  assurer  des  choses  de  petite 
conséquence,  ou  qu'une  simple  assertion  auroit  assez 
fait  croire  ;  3.°  enfin,  quand  on  s'engage  par  serment 
à  tromper,  à  mentir,  à  jouer  un  mauvais  tour,  à  hu- 
milier une  personne  mal-à-propos  ;  en  vin  mot,  à  faire 
quelque  chose  de  réprouvé  par  la  loi  de  Dieu. 

Si  je  faisois  un  traité  complet  du  jurement,"  je  ne 
manquerois  pas  de  fronder  les  équivoques  et  les  am- 
phibologies ;  mais  ici  je  sortirois  trop  de  mon  objet.  Je 
me  contenterai  donc  de  renvoyer  à  la  Censure  qu'ont 
faite  Innocent  XI  et  les  Evêques  de  France,  de  plu- 
sieurs propositions  sur  celte  matière-,  et  de  remarquer, 
d'après  saint  Augustin  et  saint  Isidore  de  Seville ,  qu'il 
n'y  a  qu'un  parjure  qui  puisse  tromper  l'attente  de  ceux 
à  qai  il  parle  ;  et  que  Dieu ,  qui  sonde  les  consciences  , 
prend  nos  paroles  dans  le  sens  que  leur  donne  celui  que 
nous  voulons  tromper  par  l'artifice  et  les  restrictions 
mentales  (i).  Je  sais  que  les  défenseurs  de  l'équivoque 

{i)Perjuri  sunt  qui  servatis  verhis  expectationem  eoriim  qui- 
hus  juratum  est ,  deceperint.  Aug.  epist.  i25,  aliàs  a-î^-  Qun- 
eumque  arte  verhorum  quisque  juretj  Deus  tamen  qui  cons- 
cienticB  testis  est,,  ila  hoc  nccipitj  sicut  (lie  cui  juratur  :,  intelUgit. 
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citent,  pour  l'appuyer,  l'exemple  de  quelques  Pa- 
triarches et  surtout  de  Jacob,  qu'ils  prétendent  s'en 
être  servi  (  Gen.  27  )  pour  surprendre  la  be'nédicticn 
destine'e  à  Esaii.  Mais,  i.°  celte  objection  s'est  usée 
entre  les  mains  des  Priscillianistes,  qui  pour  étayer 
leur  doctrine  sur  le  mensonge,  raisonnoient  comme 
font  les  Casuistes  relâchés ,  pour  soutenir  leurs  mau- 
vais sentimens  sur  les  équivoques.  Adhibent,,  dit  saint 
Augustin  (  lib.  contra  mendaciwn ,  cap.  'x  )  testvnotiia 
de  Scriptiiris ,  cxhorlantes  suos  ad  vicnLienduvi  tan- 
quani  cxemplis  PaLriarchanwi ,  Prophetaruni  ^  ylpos- 
tolonim ,  jdjigeloriun  ;  non  duhitantes  addere  etiam 
ipswii  Dominiini  Christum.  Il  n'y  a  qu'à  changer  dans 
ce  texte  le  mot  de  mensonge,  en  celui  d'équivoques  et 
de  restrictions  mentales  ;  et  l'on  y  trouvera  une  des 
Propositions  que  le  Clergé  de  France  condamna  en  i  ■y  00 
comme  téméraire,  injurieuse  aux  saints  Anges,  ou- 
trageuse  à  Jésus-Christ,  et  impie. 

2.°  Tout  ce  qu'ont  fait  les  Saints,  n'étoit  pas  saint  : 
le  prétendre,  ce  seroit  les  démentir  eux-mêmes.  Il 
faudroit  donc  prouver  d'abord ,  que  celles  de  leurs  ac- 
tions qu'on  nous  objecte  ont  été  exemptes  de  péché  :  on 
ne  le  fait  pas  ;  j'ose  même  dire  que,  si  on  remonte  plus 
haut,  on  ne  le  peut  faire.  A  ne  regarder  que  l'écorce 
des  choses,  Jacob  voulut  tromper  son  père,  et  qui  plus 
est,  le  tromper  en  matière  de  justice  ;  c'est-à-dire  dans 
une  matière  où ,  de  l'aveu  de  ceux  que  nous  combat- 
tons, il  n'est  pas  permis  de  tromper.  Il  faut  donc  ou 
l'abandonner,  ou  le  défendre  par  une  autre  voie  que 
celle  de  l'équivoque. 

3.°  Saint  Augustin  nous  a  ouvert  cette  voie.  Ce  Doc- 
teur si  éclairé,  et  qui  méritoit  si  fort  de  l'être,  ne 
trouve  dans  la  conduite  de  Jacob  qu'un  mystère  et  une 
figure  de  ce  qui  devoit  arriver  au  peuple  juif,  dont  le 

Du/jliciter  aiitcm  reusfitj  gui  et  nome/i  Dei  in  vaiium  assumit  et 
proximuin  dolo  capit.  Isidor.  Ilispal.  lih.  2  j  Sent.  cap.  3i  ,  apud 
Gratian.  xxii,  (j.  5  ,  cap.  9. 
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droit  d'aînesse  a  été  transporté  au  nouveau  peuple  de 
la  Gentilité  :  Non  est  mcndacium  j,  sed  mysteriuni 
(  ibid.  c.  lo  ).  J'ai  vu  des  gens  qui,  quoique  pleins  de 
respect  pour  saint  Augustin ,  ne  goûtoient  pas  cette 
solution.  Peut-être  ne  l'entendoient-ils  pas.  Le  pieux  et 
savant  Père  Thomassin  l'explique  dignement  dans  son 
Traité  de  la  Vérité  et  du  Mensonge,  part,  i  ,  chap.  2. 
Il  remarque  en  particulier  que  Dieu ,  qui  est  parfai- 
tement maître  d'employer  ses  créatures  à  tous  les 
usages  pour  lesquels  il  veut  s'en  servir,  faisoit  alors 
des  personnes  ce  que  nous  faisons  des  paroles,  que  nous 
déterminons  tantôt  à  un  sens ,  tantôt  à  un  autre.  Il 
ajoute  que  les  Patriarches  étoient  surtout  ceux  par  qui 
Dieu  se  plaisoit  davantage  à  marquer  ce  qu'il  avoit 
dessein  de  faire  dans  la  plénitude  des  temps  ;  que  leurs 
actions  avoient  des  significations  mystérieuses  ;  que 
leur  sens,  quoique  caché  à  la  multitude,  étoit  très-bieu 
compris  par  les  Israélites  spirituels,  qui  étoient  les  seuls 
auxquels  s'adressoit  ce  langage  ;  que  Rebecca ,  instruite 
par  l'Oracle  divin,  du  sort  des  deux  jumeaux  qu'elle 
avoit  conçus,  et  de  ce  qu'ils  représentoient ,  exécutoit 
un  dessein  de  Dieu  et  figuroit  l'autre  ;  qu'Isaac,  qui  n'a- 
voit  pas  eu  d'abord  les  mêmes  lumières,  reconnut  enfin 
l'opération  de  Dieu,  de  manière  qu'au  lieu  de  mau- 
dire Jacob  après  coup,  il  lui  confirma  sa  première  bé- 
nédiction :  Bênedixij,  et  erit  benedictus.  Voilà  la  pensée 
de  saint  Augustin  :  elle  est  très-digne  de  lui ,  et  très- 
supérieure  aux  basses  idées  de  l'équivoque  et  du  men- 
songe. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  solution  et  de  celles  qu'on 
donne  à  quelques  autres  difficultés  semblables ,  le  prin- 
cipe que  nous  avançons  doit  aujourd'hui  passer  pour 
certain.  Les  décisions  de  l'Eglise  doivent  être  sacrées 
en  fait  de  Morale,  comme  en  fait  de  dogme;  et  l'on  ne 
peut  sans  crime  les  éluder  par  des  sens  captieux  qui 
les  réduisent  à  rien  ou  à  très-peu  de  chose.  De  là, 
voici  ce  que  je  conclus  contre  plusieurs  Casuistes  an- 
ciens et  modernes,  i .°  un  voyageur  à  qui  on  demande 
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s'il  a  passé  par  un  lieu  qu'on  croit  infecté  de  la  peste , 
ne  peut  sans  crime  jurer  qu'il  n'y  a  pas  passé,  en  sous- 
entendant  qu'il  n'y  a  point  passé  de  manière  à  con- 
tracter le  mal ,  soit  parce  que  le  mal  n'y  est  pas  en  effet 
ou  parce  qu'il  y  a  passé  si  vite  qu'il  n'a  pu  le  gagner. 
2.°  Un  homme  interrogé  juridiquement  s'il  en  a  tué 
un  autre  ,  ne  peut  faire  serment  qu'il  ne  l'a  pas  tué; 
sous  pix'texte  qu'il  l'a  tué  par  inadvertance  ou  pour 
défendre  sa  propre  vie.  3.°  Un  banqueroutier  qui  a 
détourné  une  partie  de  ses  biens  pour  n'être  pas  réduit 
à  la  mendicité,  ne  peut  jurer  qu'il  n'a  rien  détourné (i). 
4-°  Un  liomme  qui  a  perdu  sa  quittance,  peut  bien 
jurer  qu'il  a  payé,  mais  non  qu'il  n'a  rien  emprunté , 
en  entendant  en  lui-même  qu'il  n'a  rien  emprunté 
qu'il  soit  obligé  de  rendre.  5.°  Celui  a  qui  le  Juge 
demande  s'il  a  tué  un  tel,  ne  peut  le  nier,  en  sous- 
entendant  qu'il  ne  l'a  pas  tué  un  tel  jour,  ou  qu'il  ne 
l'a  pas  tué  de  sa  propre  main ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  tué 
avant  qu'il  fût  au  monde. 

Je  supprime  cent  autres  conséquences  semblables 
qui,  quoique  admises  par  des  personnes  d'esprit,  et 
quelquefois  même  par  des  Théologiens  d'ailleurs  exacts, 
sont  cependant  contraires  à  la  doctrine  constante  des 
anciens  Pères ,  et  ne  s'accordent  ni  avec  la  simplicité 
chrétienne  ni  même  avec  celle  dont  de  sages  Païens 
faisoient  profession.  Si  Regulus  avoit  c(tnnu  ces  heu- 
reuses subtilités  ,  il  lui  eût  été  facile  de  ne  pas  retourner 
à  Cartilage ,  où  il  savoit  bien  qu'on  devoit  lui  faire  un 
très-mauvais  parti.  Il  n'eût  manqué,  pour  éluder  son 
serment,  ni  d'équivoques  ni  de  raisons  d'en  user  dans 
un  besoin  si  pressant.  Saint  Augustin  n'auroit  pas  non 
plus  enseigné  que,  si  un  père,  près  d'expirer,  demande 
des  nouvelles  de  la  santé  d'un  fils ,  qu'il  aime  avec  toute 
la  tendresse  possible  ;  ceux  qui  savent  que  ce  même  fils 


(i)  Mais  relui  qui  auroit  reçu  quelque  chose  d'un  autre  avant 
sa  mort,  pourroit  jurer  qu'il  n'a  rien  détourné  de  l'hérédité  :  * 
parce  que  viventis  non  est  hœreditas. 


CHÀP.  I.  Nature  et  condit.  du  Jurement,  in5 
■vient  de  mourir,  ne  peuvent  re'pondre  ni  qu'ils  ne  sa- 
vent comment  il  se  porte,  ni  moins  encore  qu'il  se  porte 
bien  ;  mais  que ,  quoi  qu'il  en  puisse  arriver ,  ils  doi- 
vent dire  les  choses- comme  elles  sont,  bien  persuade's, 
dit  le  saint  Docteur  ,  que  ce  ne  seront  pas  eux ,  mais 
la  vérité  seule  qui  portera  le  coup  mortel  à  ce  père  in- 
fortune' (i). 

Quoique  tout  ceci  m'éloigne  un  peu  de  mon  but , 
je  ne  puis  me  dispenser  de  résoudre  une  ou  deux  objec- 
tions qu'on  a  coutume  de  faire  contre  la  doctrine  que 
je  viens  de  proposer.  Il  s'ensuit,  dit-on,  i.°  qu'un 
Confesseur  interrogé  s'il  n'a  point  entendu  parler  d'un 
crime,  qui  cependant  lui  a  été  déclaré  dans  le  tribunal 
de  la  Pénitence,  ne  pourra  répondre  qu'il  n'en  sait 
rien.  Car  enfin  il  y  a  dans  cette  réponse  une  restric- 
tion mentale  ;  et  c'est  comme  s'il  disoit,  je  n'en  sais 
rien  que  je  puisse  vous  dire.  2.°  Il  s'ensuit  qu'un  in- 
nocent sera  ol)ligé  de  concourir  au  crime  de  celui  qui 
le  condamnera  à  mort  pour  un  meurtre  qu'il  n'aura 
pas  commis  ;  ou  de  répondre  à  un  Juge  qui  l'interroge 
contre  les  règles,  comme  si  ce  même  Juge  Tinterrogeoit 
juridiquement  et  dans  toutes  les  formes  :  or  ces  incon- 
véniens  et  un  grand  nombre  d'autres  semblables,  qui 
n'iroient  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  l'Etat  et  la 
société  civile,  ne  peuvent  naître  que  d'un  principe 
faux  :  ce  principe  doit  être  donc  rejeté. 

J'avoue  de  bonne  foi  que  la  doctrine  des  équivoques 
et  des  restrictions  mentales  est  très- commode  et  très- 
propre  à  tirer  d'affaire  en  l)ien  des  occasions  :  mais  ce 
n'est  ni  par  la  commodité  ni  par  les  inconvéniens,  qu'il 
faut  juger  de  la  vérité  d'un  sentiment.  L'Ecriture,  la 
Tradition,  les  décisions  de  l'Eglise,  prises  dans  leur 
sens  naturel,  sont  les  premières  règles  qu'il  faut  con- 
sulter. Il  seroit  aussi  fort  commode  pour  un  Bénélicier 


(1)  Nec  me  movet...  quod  nobis  mentiri  nolentibus ,  et  homi- 
nibus  vero  audito  morientibus ,  homicida  dicaliir  veritas.  Au- 
gust.  lib.  conti^a  mendac.  cap.  18. 
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qui  fait  son  cours  d'étude ,  de  faire  réciter  son  Bréviaire 
par  un  autre  ;  pour  un  Marchand,  défaire  le  contrat 
mohatra  ;  pour  un  homme  qui  voyage  à  cheval  et  sans 
nécessité,  de  se  dispenser  du  jeûne  pendant  le  Carême: 
cependant  personne  n'oseroit  soutenir  aujourd'hui  que 
cela  soit  permis  (i).  Il  en  doit  être  de  même  par  rap- 
port aux  équivoques  et  aux  restrictions  mentales  :  fus- 
sent-elles mille  fois  plus  commodes,  il  faut  les  réprouver 
dès  que  la  simplicité  chrétienne  ne  s'en  accommode 
point.  Après  tout,  si  on  en  faisoit  l'usage  que  certains 
Casuistes  ont  permis  d'en  faire,  elles  devlendroient 
bientôt  inutiles.  Chacun  seroit  en  garde  contre  son 
frère  ;  les  discours  les  plus  précis  rassureroient  à  peine: 
on  y  verroit  de  l'équivoque,  lors  même  qu'il  n'y  en 
auroit  point  ;  et  on  y  en  soupçonneroit,  lorsqu'on  ne 
pourroit  y  en  apercevoir  distinctement.  On  ne  croit 
rien  de  ce  que  dit  un  menteur  :  croiroit-on  beaucoup 
un  homme  qu'on  sauroit  avoir  pour  principe ,  qu'il 
lui  est  permis  de  ne  pas  répondre  à  la  pensée  de  ceux 
qui  l'interrogent? 

L'exemple  d'un  Confesseur  à  qui  on  demande  s'il  ne 
sait  rien  d'un  crime  dont  on  lui  a  parlé  dans  le  tri- 
bunal, cet  exemple,  dis-je,  est  très-déplacé.  Tout  le 
monde  chrétien  sait  qu'un  Confesseur  ne  peut  être 
interrogé  comme  tel,  sur  les  péchés  de  son  pénitent. 
Ainsi  il  ne  trompe  personne,  quand  il  assure  qu'il  n'a 
aucune  connoissance  d'un  fait  dont  il  n'est  instruit  que 
par  la  confession  :  sa  réponse  s'accorde  parfaitement 
à  la  demande.  Il  est  aussi  sûr  qu'on  ne  l'interroge  que 
comme  particulier,  qu'il  le  seroit  si  on  le  lui  avoit 
d'al^ord  déclaré.  Son  ministère  est  en  ce  point  une 
espèce  de  contrat  passé  entre  lui  et  tous  ceux  qui  le 
connoissent,  au  moyen  duquel  on  ne  peut  lui  deman- 
der que  ce  qu'on  peut  demander  à  tout  autre.  Ses 


(i)Fbr-  les  Propositions  21. «^  et5i.^,  condamnées  par  Alexan- 
dre Vllm  i665  et  en  1666,  et  la  4o.e  de  celles  qui  ont  été 
censurées  parinnoc.  XI  en  1679. 

paroles 
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paroles  sont  prises  sur  ce  pied  ;  et  c'est  pour  cela  qu'elles 
ne  vont  ni  à  charge  ni  à  de'charge.  Si  un  Païen  ou  un. 
mauvais  Catholique  sont  assez  imprudens  pour  oser  lui 
demander  si  son  pénitent  ne  lui  a  rien  découvert  en 
confession  ;  il  doit  alors  et  il  peut  sans  équivoque  quel- 
conque, dire  que  non,  ou  protester  bien  distinctement 
qu'il  n'a  rien  à  répondre  à  une  demande  si  impie  ;  et 
il  doit  s'en  tenir  là,  quand  même  il  seroit  sûr  que 
celui  dont  il  a  entendu  la  confession  est  innocent.  Si 
dans  ce  dernier  cas  il  agissoit  autrement,  il  feroit  deux 
fautes  considérables  :  il  coopéreroit  à  une  action  cri- 
minelle, en  obéissant  à  ceux  qui  la  font  ;  et  il  se  met- 
troit  hors  d'état  de  sauver  dans  la  suite  un  coupable  ^ 
pour  lequel  il  ne  pourroit  pas  dire  ce  qu'il  a  dit  pour 
un  innocent.  On  sait  que  saint  Jean  de  Nepomouk 
aima  mieux  souffrir  des  tourmens  cruels  et  la  mort 
même,  que  de  dire  un  seul  mot  à  Wenceslas  sur  les 
confessions  de  l'Impératrice  son  épouse  (i). 

Quant  à  celui  qui,  accusé  d'un  meurtre  qu'il  n'a 
pas  commis,  ne  pourroit  se  tirer  d'affaire  qu'en  jurant 
qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  à  telle  lieure  dans  le  lieu  où. 
ce  meurtre  a  été  fait,  nous  croyons  qu'il  doit  mettre 
son  sort  entre  les  mains  de  Dieu.  Il  est  fâcheux  qu'un, 
innocent  périsse,  mais  il  est  bien  plus  fâcheux  d'outra- 
ger la  vérité  par  un  parjure  :  et  il  y  en  a  un  à  prendre 
Dieu  à  témoin  qu'on  n'étoit  pas  dans  un  lieu  où  l'on 
étoit  effectivement.  C'est  la  décision  d'un  Docteur  qu'on 
ne  peut  accuser  de  rigorisme  (2) ,  et  qui  sur  le  même 
fondement  décide  que  celui  qui  a  tué  un  homme, 
croyant  tuer  une  bête  fauve,  ne  peut  jurer  qu'il  n'a 
pas  tué  cet  homme,  en  sous-entendant  qu'il  ne  l'a  pas 
tué  d'une  manière  punissable.  Et  qu'on  ne  dise  pas, 

(i)  P^oy.  le  Traité  du  secret  de  la  Confession,  par  M.  Len- 
glet ,  ch.  8.  Cet  ouvrage  au  reste  est  plus  propre  à  faire  du  mal 
qu'à  faire  du  bien.  Saint  Jean  Népomucène  fut  jeté  en  i383  dans 
la  rivière  de  Mal  dan  ,  et  y  fut  noyé.  Le  pauvre  M.  Lenglet  tomba 
dans  le  feu  et  y  périt  le  16  Janvier  i755- 

(2)  Franciscus  Henno  >  disp.  2  ,  in  Decalog-  7-  2  ,  pag,  il\9. 
TOM.  II.  M 
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ajoute  ce  même  Théologien,  que  lépondre  ainsi,  c'est 
répondre  selon  la  pensée  du  Juge,  qui  n'a  pas  dessein 
de  punir  un  homicide  involontaire.  Car  rien  n'est  plus 
frivole  que  cette  défaite.  Le  Juge  ne  vous  demande  pas 
si  vous  avez  eu  bonne  ou  mauvaise  intention  ;  il  de- 
mande si  vous  avez  fait  telle  action  extérieure  :  son 
interrogation  est  toute  simple,  votre  réponse  doit  l'être. 
Il  en  arrivera  tout  ce  qu'il  plaira  k  Dieu  :  il  vaut  mieux 
pour  vous  que  vous  entriez  dans  la  vie  éternelle,  chargé 
de  honte,  que  de  mériter  l'enfer  avec  beaucoup  de  ré- 
putation. 

Quant  à  un  homme  qu'un  mauvais  Juge  interro- 
geroit  contre  les  règles:  innocent  ou  coupable,  il  n'est 
pas  obligé  de  répondre,  et  il  doit  se  tenir  ferme  à  re- 
présenter qu'on  le  questionne  contre  l'ordre  du  Droit, 
ou  décliner  par  toutes  les  voies  licites  la  juridiction  de 
celui  qui  l'interroge  ;  mais  il  doit  plutôt  souffrir  qu'on 
lui  fasse  son  procès  comme  à  un  muet  volontaire,  que 
de  trahir  la  vérité  par  le  mensonge,  la  duplicité,  ou 
l'équivoque. 

Cil.  La  crainte  d'être  trop  long  sur  une  matière  qui 
ne  vient  ici  qu'indirectement,  m'empêche  de  parler 
de  ces  sortes  de  restrictions  que  les  Théologiens  ap- 
pellent late  mentales.  Le  Père  Henno  {ibid.)  cite  un 
bon  nombre  d'Auteurs  rigides  ou  exacts  qui  les  auto- 
risent ;  tels  sont  Cabassut,  Sylvius,  Wigers,  Sinnich, 
Neesen,  Decoq,  Boudart,  Vanroy,  et  semblables.  Je 
crois  bien  qu'on  peut  les  suivre,  mais  je  crois  encore 
davantage  qu'il  est  fort  aisé  d'étendre  trop  leur  prin- 
cipe, d'en  tirer  des  conséquences  pernicieuses,  et  de 
rentrer  dans  la  pratique  des  plus  mauvaises  restrictions. 
Celles  qu'on  peut  passer,  à  mon  sens,  se  réduisent  à 
deux  :  supprimer  une  vérité,  sans  rien  dire  de  faux  ; 
se  servir  d'une  expression  plus  capable,  à  raison  des 
circonstances,  de  faire  concevoir  que  nous  ne  voulons 
pas  parler,  que  de  porter  un  sens  faux  à  l'esprit  de  ceux 
qui  nous  interrogent. 

C'est  par  la  première  de  ces  deux  voies  que  saint  Au- 


CHAp.  I.  Nature  et  condit.  du  Jurement.  ing 
gustin  excuse  de  mensonge  le  langage  que  tint  Abraham 
en  Egypte,  chez  Abimelech.  On  ne  lui  demanda  pas 
si  Sara  e'toit  sa  femme  ;  on  lui  demanda  seulement  ce 
qu'elle  lui  étoit ,  et  il  répondit  qu'elle  étoit  sa  sœur.  Il 
supprima  une  vérité,  mais  il  n'avança  rien  de  faux  ni 
d'équivoque,  supposé  que  Sara  fût  sa  sœur,  au  moins 
en  un  sens  reçu  dans  le  pays  où  il  voyageoit  (i).  Sa 
conduite  fut  donc  semblable  à  celle  d'un  Roi  qui , 
pour  garder  Y  incognito  et  éviter  les  cérémonies  ou 
même  le  danger,  prend  un  de  ses  derniers  titres  et  sup- 
prime le  plus  glorieux  de  tous.  En  un  mot  Abraham 
ne  dit  pas  tout,  mais  il  ne  dit  rien  que  de  vrai  ;  il  fit  à 
peu  près  comme  Samuel,  qui  (  i .  Reg.  16)  allant  sacrer 
David  à  Bethléem,  se  contenta  de  dire  aux  Anciens 
qu'il  étoit  venu  faire  un  sacrifice;  quoique  la  consé- 
cration de  David  fût  le  principal  motif  de  son  voyage. 
C'est  à  quoi  se  réduisent  ces  belles  paroles  de  saint 
Augustin  {lib.  22,  cont.  Faustum,  c.  34):  Neque 
eniin  utriim  uxor  ejus  esset  interrogatus  j  non  esse  res- 
pondit  :  sed  ciu7i  ab  eo  quœreretur  quid  ei  esset  illa. 
mulierj  indicavit  sororeni,  noiinegavituxorein.  lacuit 
aliquid  'veri,  non  dixit  aliquid  falsi.  Au  reste,  plus 
l'action  d'Abraham  est  difficile  à  tous  égards,  moins 


(1)  Le  Père  Calmet  sur  le  verset  12  du  ao.^  chapitre  de  la 
Genèse,  dit  que  Sara  étoit  fille  de  Taré  aussi-bien  qu'Abraham, 
et  il  faut  avouer  que  c'est  le  sens  le  plus  naturel  de  ces  paroles  : 
Allas  autem  et  verè  soror  mea  est  j  filin  patris  mei ,  et  nonjilicc 
matris  meœ.  Ce  même  Interprète  ajoute  que  la  plupart  des 
Hébreux  sont  de  ce  sentiment  ;  et  qu'autrefois  les  mariages  entre 
frères  et  sœurs  étoient  permis  chez  presque  tous  les  peuples  , 
quoique  dans  la  suite  les  uns  les  aient  défendus  entre  les  enfans 
utérins  ,  les  autres  entre  les  enfans  d'un  même  père.  Il  y  auroit 
beaucoup  de  choses  à  dire  »ur  tout  cela.  Si  dans  ce  temps-là  les 
mariages  d'un  frère  avec  sa  sœur  eussent  été  communs  ,  Pharaon 
et  Abimelech  auroient-iîs  conclu  si  vite ,  qu'un  homme  qui 
voyageoit  seul  avec  une  femme  ne  pouvoit  être  son  mari ,  puis- 
qu'il étoit  son  frère  ?  On  peut  lire  là-dessus  Perrerius  et  l'Ou- 
vrage intitulé  :  Joannis  Mardi  Biblicœ  exercilationes ,  tom.  i  , 
pag   mihi54- 
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elle  peut  servir  de  preuve  à  ceux  que  nous  combat- 
tons (i). 

On  excuse  aussi,  à  raison  des  circonstances,  certai- 
nes paroles  qui,  sans  ces  mêmes  circonstances  presen- 
teroient  un  sens  faux.  C'est  par-là  que  des  Directeurs 
tf'ès-sages  justifient  un  domestique  qui  dit  que  son 
maître  n'est  pas  dans  la  maison  :  on  sait  aujourd'hui 
que  c'est  une  manière  honnête  de  dire  qu'une  personne 
n'est  pas  visible  ;  et  l'on  n'y  est  trompe'  que  quand  on 
ignore  parfaitement  les  usages  du  monde.  Le  ton  même 
dont  on  répond  à  certaines  demandes  peut  quelquefois 
faire  entendre  qu'en  effet  on  ne  veut  pas  répondre  : 
mais  en  tout  cela  il  faut  bien  des  précautions  ;  et  une 
des  principales  est  d'éviter  toute  sorte  de  sermens  dans 


(i)  A  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Collet  depuis  la  page  171 , 
je  n'ai  voulu  faire  ni  additions  ni  changemcus  notables  ;  mais 
ici  je  crois  devoir  ajouter  au  moins  cette  note. 

Les  Casuistes  d'un  certain  poids  qui  n'ont  pas  absolument 
condamné  toutes  les  équivoques  et  toutes  les  restrictions  men- 
tales ,  n'en  ont  permis  lusage  que  pour  des  rencontres  rares  et 
importantes  ,  jamais  pour  un  cas  où  la  personne  envers  qui  l'on 
en  use  puisse  justement  se  plaindre,  comme  si  on  l'eût  sans 
raison  et  mal  à  propos  induite  ou  laissée  tomber  en  erreur.  Ces 
Casuistes,  pour  prouver  leur  opinion,  citent  beaucoup  d'exem- 
ples très-imposans ,  cntr'autres  ;  i."  celui  d'Abraham,  qui  fit 
dire  par  Sara  qu'elle  étoit  sa  sœur,  pour  empêcher  par-là  qu'on 
ne  la  crût  son  épouse.  2.°  L'exemple  de  Jacob  ,  qui  dit  nettement 
à  son  père  avevigle  :  Je  suis  Esaii  votre  fils  aine  ;  qui  ajouta  , 
J'ai  fait  ce  que  vous  ni  avez  commandé  j  quoique  son  père  ne  lui 
eût  point  donné  d'ordi'e  ;  et  qui  dit  de  plus ,  Mangez  de  ma 
chasse,  mon  père,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  à  la  chasse.  5."  L'exem- 
ple de  l'ange  Raphaël ,  qui  dit  à  Tobie  :  Je  suis  Israélite....  Je 
suis  -Âzarias  j  fils  du  grand  Ananie.  ^.o  L'exemple  de  Jésus- 
Christ  même,  qui  dit  à  ses  Apôtres  :  Pour  ce  qui  est  du  jour  et 
de  Vlieure  du  jugement  dernier,  personne  n'en  sait  rien  ,  non  pas 
même  les  Anges  dans  le  ciel,  ni  le  Fils  ;  il  ny  a  que  le  Père  : 
cependant  il  est  de  foi  que  le  Fils  savoit  ce  jour.  L'adorable  Sau- 
veur usa  donc  là  de  quelque  restriction  mentale  ;  et  par  con- 
séquent toute  pareille  restriction  n'est  pas  un  mensonge  :  ainsi 
raisonnent  j^lusieurs  Théologiens  ;  et  il  ne  seroit  pas  facile  de 
leur  bien  répondre. 


CHAP.  I-  Nature  et  condit.  du  Jurement.  i8ï 
ces  occasions.  Un  valet  qui  jureroit  Dieu  que  son 
maître  n'est  pas  chez  lui,  seroit  censé  dire  autre  chose 
que  celui  qui  parleroit  sans  faire  de  sermcns.  Sans 
cela  le  serment  ne  seroit  plus  une  assurance  capable 
de  terminer  tous  les  différens  qui  s'élèvent  parmi  les 
hommes  (i). 

M«fVVv^rvvv\4lVM'V^v^«wvtlV^v^^\vvvvv^(MM'V^v\(Vvv^>vvv^vvv^A\v^>•^AAlVVM^\v^MAlVV^ 

CHAPITRE   II. 

De  l'Obligation  du  Serment. 

cm.  1  OUT  le  monde  convient  que  le  jurement  asser- 
toire  oblige  à  dire  la  vérité,  et  cela  résulte  de  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  :  il  ne  s'agit 
donc  ici  que  de  cette  espèce  de  jurement  qu'on  nomme 
promissoire.  Faut-il  toujours  accomplir  une  promesse 
confirmée  par  serment?  voilà  le  nœud  de  la  difficulté. 

Pour  la  résoudre ,  il  faut  supposer  i ."  que  le  ser- 
ment peut  avoir  un  objet  ou  bon  ,  ou  mauvais,  ou 
indifférent  :  2."  qu'il  est  quelquefois  fait  avec  liberté 
et  connoissance  de  cause;  quelquefois  extorqué  par  la 
crainte,  ou  surpris  parle  dol,  l'artifice  ,  et  l'erreur  : 
3.°  qu'il  y  a  des  sermens  absolus,  et  d'autres  qui  se 
font  sous  condition  :  4-°  enfin  qu'il  y  en  a  de  sincères  ; 
d'autres  qu'on  fait  avec  un  dessein  formel  de  ne  pas 
s'obliger,  ou  au  moins  de  ne  pas  exécuter  ce  qu'on 
paroît  promettre  à  l'extérieur.  Nous  allons  parcourir 
toutes  ces  différentes  espèces  de  sermens.  Ce  que  nous 
en  dirons  servira  à  faire  connoître  qu'il  y  a  plusieurs 
cas  oïl  un  homme  qui  s'est  engagé  à  quelque  chose  par 
serment ,  n'a  pas  besoin  de  dispenses. 

Règle  1.  Le  serment  de  faire  une  bonne  œuvre  ^ 
oblige  en  conscience  :  mais  celui  de  faire  une  chose 
mauvaise  ou  indifférente  n'oblige  pas.  La  raison  de  la 

(i)  Omnis  controversice  eorum  finis  j  ad  confirmationem  -est 
juramentum.  Hebr.  6  ,  f.  16. 
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première  partie  est  que  si  le  serment  ol)lige ,  ce  ne  peut 
jamais  être  à  plus  juste  titre  que  quand  il  engage  à  taire 
quelque  chose  de  bien.  Il  faut  donc  alors  tenir  sa  pro- 
messe ;  et  l'on  y  seroit  oblige'  quand  même  on  ne  l'au- 
roit  faite  que  dans  l'intention  d'en  obtenir  la  dispense  : 
grâce  que  le  Pape  même  ne  peut  jamais  accorder,  s'il 
n'y  a  point  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
la  refuser.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  ici ,  i .°  qu'on 
peut  regarder  comme  bien  ce  qui  ne  l'est  pas  réelle- 
ment. Le  serment  que  ieroit,  par  ex._,  un  vertueux 
et  savant  Ecclésiastique ,  je  ne  dis  pas  de  ne  point 
briguer,  mais  de  n'accepter  jamais  aucune  prélature, 
seroit  nul  et  illicite  ;  parce  qu'il  ne  lui  seroit  pas 
permis  de  l'accomplir,  en  résistant  à  l'autorité  de  ses 
Supérieurs  ,  quoiqu'il  pût  faire  tous  ses  efforts  pour 
écarter  l'orage.  Quauwis ,  dit  saint  Thomas  (  m  4> 
dist.  39  ) ,  prœlalioneiiL  fugere  ,  possit  quandoque  ex 
bono  procedcre  ;  tanien  pertinaciter  resistere  seniper 
maluin  est.  2.°  Le  serment  de  faire  une  chose  agréable 
à  Dieu ,  peut,  comme  le  vœu,  être  commué  en  quelque 
chose  de  meilleur,  indépendamment  du  ministère  des 
Pasteurs;  à  moins  que  la  promesse  du  premier  bien 
ne  soit  au  profit  d'un  tiers:  car  alors,  si  elle  a  été 
acceptée ,  on  ne  peut  y  toucher  sans  l'agrément  de 
celui  qu'elle  intéresse.  11  faut  cependant  excepter  de 
cette  loi  une  promesse  de  mariage,  lors  même  qu'elle 
auroit  été  suivie  de  fiançailles  confirmées  par  ser- 
ment ;  parce  qu'il  est  toujours  permis  à  celui  qui  en 
est  venu  jusque-là ,  et  qui  n'est  retenu  paraucun  autre 
lien,  d'embrasser  l'état  Religieux.  Tom.  I,  n.  CXI. 

La  raison  de  la  seconde  partie  de  la  Règle  I  est  que 
le  serment,  qui  de  sa  nature  est  un  acte  de  Pxeligion , 
n'a  pu  être  établi  pour  être  un  lien  d'iniquité  (i)  et 


(i)  Cùm  juramentum  non  ut  essei  vinculum  iniqidtatis  fuerit 
insiitutum.  Innoc.  III,  cap.  18  ,  de  Jurejur.  lib.  2  ,  tit.  24.  Non 
est  oblignloriuin  contra  bonos  mores  prœstitum  juramentum. 
Reg.  58  Juris  in  6. 
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pour  déshonorer  Dieu  :  c'est  cependant  ce  qui  arri- 
veroit  si,  pour  l'accomplir,  on  e'toit  ol)ligé  de  faire  le 
mal  auquel  on  a  paru  vouloir  s'engager,  11  suit  de 
cette  de'cision ,  que  celui  qui  auroit  confirmé  par  ser- 
ment une  promesse  où  il  y  auroit  de  la  prodigalité , 
ne  pourroit  en  conscience  remplir  ce  qu'il  y  auroit 
d'excessif:  Si parlini  honimi ,  partiin  malimi  est j,  id 
quodjuratunifuit  ;  partim  est  tcnendwii ,  partiin  fran- 
gendum.  Si  vero  dubiuni ,  non  est  aiictoritate  proprid , 
sed  Superioris  auctoritate  frangenduin.  (S.  Thomas, 
/.  3,  ad  Ifan/ubald.) 'Maïs  y  pourroit-on  nous  dire: 
Si  un  homme  qui  par  serment  s'est  engagé  à  faire  un 
mensonge  officieux,  manque  à  l'accomplir,  il  sera 
parjure ,  et  comme  tel ,  coupable  d'un  péché  très-grief; 
au  lieu  que  s'il  accomplit  son  serment,  il  ne  fera 
qu'une  faute  légère  :  ne  vaut-il  donc  pas  mieux  qu'il 
exécute  sa  promesse,  puisque  de  deux  maux  ,  il  faut 
choisir  le  moins  grand  ?  Cette  difficulté  n'est  pas  solide. 
Un  homme  n'est  parjure  que  quand  il  manque  à  une 
promesse  qu'il  peut  remplir  et  dont  il  a  rendu  eu 
quelque  sorte  Dieu  garant  :  or  on  ne  peut  dire  que 
Dieu  soit  garant  de  l'iniquité  et  qu'il  interpose  son 
nom  pour  la  confirmer;  il  n'y  a  donc  que  du  mal  à 
accomplir  une  telle  promesse,  et  que  du  bien  à  aller 
contre.  Il  est  plus  difficile  de  définir  si  celui  qui  a  fait 
serment  de  faire  un  péché  véniel,  a  péch^'  mortelle- 
ment. Le  P.  Bezombes  et  quelques  autres  croient  que 
oui.  Saint  Antonin  ,  Cajetan  ,  Soto  ,  jNavarre  ,  et 
Suarez  croient  le  contraire  ,  pourvu  que  l'intention 
actuelle  répondît  au  serment ,  et  qu'on  n'eut  d'autre 
dessein  que  de  manifester  cette  même  intention.  Leur 
raison  est  qu'il  n'y  a  en  cela  d'autre  mal  que  celui 
de  prendre  Dieu  à  témoin  du  dessein  qu'on  a  de  faire 
une  faute  légère.  Mais  ce  dérèglement,  lorsqu'on  y 
tombed'un  propos  bien  délil)éié,  meparoît  bien  grave  : 
j'y  trouve  non-seulement  beaucoup  d'imprudence  et 
de  danger,  mais  encore  une  sorte  d'impiété.  M.  Collet 
ne  dit  là  certainement  rien  de  trop,  ni  lorsqu'il  ajoute 

M  4 
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c(  Quoi  qu'il  en  soit  du  fonds  de  la  chose  ,  un  Con- 
fesseur e'claire  doit  traiter  les  coupables  comme  gens 
très-suspects  d'une  faute  qui  n'est  pas  légère. 

f^a  raison  de  la  troisième  partie  de  la  Règle  se  tire 
de  ce  qu'une  chose  indifférente  en  tous  sens  est  réelle  - 
ment  mauvaise;  puisqu'elle  est  vaine,  oiseuse,  et 
entièrement  inutile  :  or,  nous  venons  de  prouver  que 
le  serment  ne  peut  obliger  à  rien  de  mauvais  :  donc,  etc. 
Mais  le  serment  d'une  chose  indifférente  par  rapport 
à  Dieu,  et  utile  à  un  homme  à  qui  on  l'a  fait,  oblige 
en  conscience.  Si  j'ai  juré  à  Tilius  que  je  n'acheterois 
qu'à  sa  boutique ,  je  ne  puis  acheter  ailleurs  :  la 
liberté  que  je  m'interdis  ne  peut  régulièrement  être  la 
matière  d'un  vœu  ;  mais  elle  peut  être  celle  d'un  ser- 
ment. La  différence  vient  de  ce  queTol^jet  direct  du 
vœu  est  la  gloire  de  Dieu  ,  et  que  celui  d'un  serment 
est,  pour  l'ordinaire,  l'utilité  du  prochain.  C'est  pour- 
quoi, si  j'ai  juré  à  un  malade  que  je  le  servirai  chez 
lui ,  je  ne  puis  aller  servir  les  pauvres  d'un  hôpital , 
quoique  cela  valût  mieux  en  soi-même.  ]Ma  piomesse 
donne  au  premier  un  vrai  droit  à  mes  services  ;  et 
je  ne  puis  manquer  à  un  acte  de  justice  sous  prétexte 
de  faire  quelque  chose  de  meilleur.  M.  Collet  croit 
toutefois  que  si  la  promesse  étoit  incompatil)le  non 
pas  seulement  avec  une  action  ,  mais  avec  un  état  plus 
parfait,  on -ne  seroit  pas  obligé  de  la  remplir.  Les 
raisons  que  je  viens  de  donner  ne  me  permettent  pas 
d'admettre  cette  exception  ;  ces  raisons  me  paroissent 
bonnes  pour  tous  les  cas.  A.  la  vérité  ,  le  serment  jiar 
lequel  on  auroit  confirmé  des  fiançailles  ne  devroit  pas 
empêcher  d'entrer  en  Religion  ,  si  l'on  s'y  croyoit 
appelé  de  Dieu;  mais  c'est  qu'alors  les  fiançailles,  à 
cause  de  la  condition  tacite  dont  nous  avons  parlé 
tom.  1,  n.  CXI,  n'obligent  à  rien  ,  ni  par  conséquent 
le  serment  lui-même  ,  qui  en  est  l'accessoire  et  qui  en 
suit  la  nature.  Notre  Auteur  a  donc  plus  de  raison 
d'ajouter  qu'après  des  fiançailles  jurées  on  ne  pourroit , 
sous  prétexte  d'un  plus  grand  bien ,  vouloir  garder  le 
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célibat;  parce  que  le  célibat  n'est  pas  un  état  fixe,  et 
que  le  dessein  de  le  garder  n'engageant  à  rien  s'il  est 
séparé  du  vœu ,  feroit  souvent  un  mal  réel ,  sous 
l'apparence  d'un  bien  imaginaire. 

GIV.  RÈGLE  II.  Le  jurement  n'oblige  que  quand 
il  est  volontaire  :  or,  celui  qui  naît  du  dol  et  de  l'erreur 
l'est  quelquefois  ,  et  quelquefois  non.  Il  est  volontaire , 
si  celui  qui  l'a  fait  n'a  été  trompé  que  sur  des  circons- 
tances accidentelles  ;  il  ne  l'est  pas ,  si  l'on  a  été 
trompé  sur  la  substance  et  le  fonds  même  de  la  chose. 
Nous  avons  expliqué  tout  cela,  n.  VI. 

CV.  Règle  III.  Un  jurement  extorqué  par  injus- 
tice oblige  en  conscience.  Si  j'ai  juré  à  un  usurier  que 
je  lui  paierois  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  m'a  prêtée , 
je  dois  ou  le  lui  payer  ou  obtenir  dispense  de  mon 
serment.  C'est  la  décision  d'Alexandre  III,  et  elle  est 
suivie  par  saint  Thomas  et  par  tous  les  Théologiens, 
ainsi  que  le  remarque  Sanchez  (i).  Un  malheureux 
usurier  ne  mérite  pas  qu'on  lui  tienne  parole,  mais 
Dieu  mérite  qu'on  ne  le  prenne  pas  à  témoin  du  men- 
songe; le  respect  dû  à  son  nom  oblige  à  accomplir 
une  promesse  dont  on  l'a  fait  garant,  quand  cette 
même  promesse  peut  s'exécuter  sans  péché  :  or,  je  puis 
sans  péché  donner  mon  argent  à  un  homme  qui  ne  le 
peut  recevoir  que  par  un  crime.  Il  faut  donc  ou  que 
je  le  lui  donne  ou  que  je  me  fasse  relever  de  mon  ser- 
ment. En  vain  nous  opposeroit-on  que  l'accessoire 
suit  la  nature  du  principal ,  et  que  par  conséquent  la 
promesse  étant  ici  invalide  de  plein  droit,  le  serment 
doit  être  absolument  nul.  Il  est  aisé  de  répondre  que 
la  nullité  du  principal  n'emporte  celle  de  l'accessoire  , 
que  quand  les  raisons  qui  invalident  le  premier,  ont 
lieu  dans  le  second  ;  et  c'est  ce  qui  n'arrive  pas  dans 


(i)  Dehilores...  si  de  usurarum  solutione  juraverunt ,  cogendi 
sunt  domino  reddere  juramentum.  Cap.  6 ,  de  Jurejurando.  Saint 
Thomas,  2.  2,  q.  89,  art.  y ,  ad  5.  Sanch.  in  Sum.  lib.  3, 
£••  II  ,  n.  3. 
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notre  cas.  Si  la  promesse  faite  à  un  usurier  est  nulle, 
c'est  à  cause  de  l'indignité  de  son  action  :  mais  il  n'y  a 
rien  de  pareil  dans  le  serment  qu'on  fait  à  Dieu.  Son 
nom  mérite  toujours  d'être  respecté. 

Si  le  Prince  ,  en  vue  du  bien  public ,  avoit  défendu 
par  quelqueOrdonnance,  de  faire  serment  qu'on  paiera 
des  intérêts  usuraires  ;  le  serment  fait  au  contraire 
seroit  nul  :  mais  en  ce  cas,  comme  il  ne  seroit  pas 
permis  de  l'accomplir,  il  ne  seroit  pas  permis  de  le 
faire,  à  moins  qu'on  ne  se  trouvât  dans  ces  conjonc- 
tures pressantes  oîi  l'obligation  des  lois  humaines  est 
suspendue  ;  et  alors  il  faudroit  toujours  en  le  faisant 
avoir  une  intention  sincère  de  l'accomplir. 

CVI.  E-ÈGLE  IV.  Le  jurement  extorqué  par  une 
crainte ,  même  injuste  et  griève,  oblige  en  conscience  ; 
quoiqu'un  vœu  fait  par  de  semblables  motifs  n'oblige 
pas.  C'est  encore  le  sentiment  de  saint  Thomas ,  de 
tous  les  Théologiens ,  et  de  presque  tous  les  Canonistes: 
Coactio  j  dit  le  saint  Docteur  (2.  2  ,  ^.98,  art.  3  , 
ad  I  ) ,  non  aiifert  j uranieiito  proT7iissorio  vim  ohligandi 
respectu  ejus  ijuod  licite  fieri  potest.  Et  ideo  si  aliquis 
non  iniplcat  quod  coactus  jurauit  _,  nihiloniinus  per- 
juriiim  incurrit  et  niortaliter  peccat.  C'est  pourquoi 
Alexandre  III ,  consulté  par  un  Archevêque  de  Sens 
sur  un  serment  qui  avoit  été  fait  par  une  crainte  très- 
griève,  gravissimo  inetu,  décide  qu'il  n'y  a  point  de 
sûreté  à  aller  contre  un  serment  qu'on  peut  accomplir 
sans  offenser  Dieu  (i)  ;  et  ce  n'est  point  l'offenser  de 
tenir  une  parole  donnée  pour  éviter  un  grand  mal,  dont 
on  étoit  menacé. 

Je  suppose  ici,  et  partout  ailleurs,  qu'on  a  pu,  sans 
péché  ,  faire  le  serment  dont  il  s'agit.  Si  un  voleur 
m' avoit  fait  jurer  que  je  m'associerai  à  ses  expéditions 


(i)  Non  est  tutum  quemlihet  contra  juramentuin  suum  venire , 
7iisi  talc  sit  quod  ser^>atum  vergat  in  intcritum  salutis  œternœ. 
Cap.  si  verà  8  ,  de  Jurejur.  lih.  2  ,  tit.  1^.  Suarez  expHque  bien 
ce  texte  ,  lib.  2 ,  de  Juram.  cap.  i3  ,  n.  i. 
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nocturnes,  j'aurois  très-grand  tort  de  remplir  ma  pro- 
messe ;  mais  aussi  j'aurois  eu  très-grand  tort  de  la  faire. 
Ce  n'est  pas  qu'un  serment,  pour  obliger,  doive  être 
exempt  de  faute  ;  le  contraire  paroît  quelquefois  dans 
ceux  qui  se  font  par  imprudence  ou  dans  la  colère  : 
mais  au  moins  faut-il  que  l'objet  n'en  soit  pas  mauvais. 
Il  suit  de  notre  quatrième  Règle  qu'un  homme  qui 
s'est  engagé  par  serment  à  rentrer  en  prison ,  doit  y 
retourner  au  temps  marque,  quand  même  il  sauroit 
qu'on  lui  fera  souffrir  une  mort  également  injuste  et 
cruelle.  C'est  le  sentiment  de  Sancbez  (i),  plus  rigide 
en  ce  point  que  saint  Antonin  et  plusieurs  autres  savans 
Docteurs  :  la  raison  est  toujours  la  même.  Il  n'est  pas 
permis  de  violer  un  serment  quand  il  est  légitime,  et 
qu'on  peut  le  garder  sans  offenser  Dieu  :  or ,  le  serment 
dont  nous  parlons  ici  est  de  cette  nature  :  i .°  il  est  légi- 
time; car  quel  mal  fait  un  homme  qui,  pour  terminer  des 
affaires  importantes,  ne  pouvant  sortir  de  prison  qu'en 
jurant  d'y  retourner,  prend  Dieu  à  témoin  qu'il  est 
dans  la  résolution  sincère  de  s'y  rendre  quand  il  aura 
fait  ce  qu'il  a  à  faire  ?  2.°  On  peut,  sans  offenser  Dieu, 
garder  ce  même  serment.  A  la  vérité,  on  ne  peut  se 
tuer  soi-même  ;  mais  il  est  très-permis  de  s'exposer  à 
être  tué  par  d'autres,  au  moins  lorsque  la  fidélité, 
l'honneur,  et  plus  encore  la  gloire  de  Dieu ,  exigent 
qu'on  donne  de  grands  exemples,  et  qu'on  éloigne  le 
scandale  qu'un  parjure  pourroit  causer.  Et  certes,  dit 
saint  Augustin  (  Epist.  i25 ,  et  lib.  i  ,  de  Civit.  Dei , 
c.  i5  ),  RéguluSj  qui  n'avoit  juré  que  par  les  démons 
qu'il  retourneroit  à  Carthage,  où  il  savoit  foit  bien 
qu'on  lui  préparoit  des  tourmens  affreux ,  se  crut  obligé 
d'exécuter  son  serment  ;  un  Chrétien  pourra-t-il  croire 
qu'il  lui  soit  permis  de  se  parjurer  pour  éviter  la  mort  ? 
Sanchez  et  Sylvius  (  m  2.   2,   q.   39,  art.  7  )  mettent 


(i)Sanchez,  ihid.n.  32,  et  apud  eumnum.  27.  S.  Antonin. 
2  part.  fit.  10,  c.  6,  cas  2.  Idem  cum  Sanch.  docent  Suarez  , 
Cajetan  ,  e<Salmant.  tract.  17  ,  cap.  1 ,  n.  75. 


l88  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.   V. 

cependant  ici  deux  tempe' ramons.  i,°  Celui  qui  ap- 
prendroit  seulement  après  sou  départ,  qu'on  le  destine 
à  une  mort  injuste,  seroit  par  cela  seul  de'gagé  de  sa 
parole  ;  parce  qu'il  n'y  a  d'ordinaire  ni  vœux  ni  ser- 
mens  qui  obligent,  quand  il  survient  un  cliangemenl 
si  considérable.  2'.°  Lu  liomme  qui,  avant  de  sortir  de 
prison,  auroit  su  tout  ce  qu'on  lui  prépare  à  son  re- 
tour, })ourroit  avoir  recours  à  son  Evêque,  et  se  faire 
dispenser  de  son  serment  :  à  moins  que  cette  dispense, 
eu  égard  aux  circonstances,  ne  dût  donner  du  scan- 
dale et  faire  tort  à  la  Religion  ;  comme  il  arriveroitsi 
ceux  qui  ont  exigé  le  serment  dévoient  en  conclure 
qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  chez  les  Chrétiens,  et  qu'ils 
comptent  pour  lien  le  parjure. 

CVII.  Mais  que  faire  si ,  par  exemple,  un  voleur  qui 
sait  autre  chose  que  couper  des  bourses,  me  faisoit 
jurer,  en  me  tenant  le  pistolet  sur  la  gorge,  qu'avant 
trois  semaines  je  lui  donnerai  cent  pistoles,  et  que  je 
ne  demanderai  point  dispense  de  ce  serment. 

Les  Théologiens  sont  partagés  sur  ce  cas.  Vanroy 
(  tom.  3,  p.  2'y6  )  prétend  que  ce  dernier  serment  est 
nul^  parce  qu'il  blesse  le  droit  qu'ont  les  premiers 
Pasteurs  d'être  la  ressource  des  innocens  opprimés. 
Ce  raisonnement,  pris  dans  le  sens  que  doit  lui  donner 
l'Auteur ,  prouve  trop  ;  il  en  faudroit  conclure  que , 
pour  ne  pas  blesser  l'autorité  des  Evêques,  non-seule- 
ment on  peut,  mais  on  doit  encore  avoir  recours  à  eux 
dans  de  semblables  conjonctures.  Qu'on  dise  donc  que 
dans  ce  cas  le  voleur  blesse  les  droits  de  l'Eglise,  on 
aura  raison  :  mais  qu'on  en  infère  que  je  n'ai  pu,  pour 
me  sauver,  renoncer  au  droit  que  j'avois  de  recourir 
à  elle,  c'est  ce  qui  me  paroît  plus  que  difficile  à  com- 
prendre ;  et  peut-être  que  Vanroy ,  dans  les  mêmes 
circonstances  ,  auroit  promis  tout  ce  qu'on  auroit 
voulu. 

Ainsi ,  je  pense  avec  Lay man  (  lib.  ^,  tr.  3 ,  cap.  7  ) , 
que  quoique  le  serment  doive  en  toute  occasion ,  et 
sur-tout  en  celle  dont  il  s'agit,  être  expliqué  d'une 
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manière  très-resserrée,  on  doit  pourtant  l'accomplir 
selon  sa  forme  et  teneur.  Néanmoins  on  pourroit  tou- 
jours avoir  recours  au  Juge  séculier  :  et  quoiqu'on 
puisse  absolument  jurer  qu'on  ne  lui  portera  pas  sa 
plainte,  on  ne  peut  jurer  qu'on  ne  lui  dénoncera  pas 
le  capable,  s'il  est  pernicieux  à  la  République.  On 
pourroit  encore  moins  jurer  que  si  on  est  interrogé  ju- 
ridiquement, on  n'aura  aucun  égard  aux  perquisitions 
du  Magistrat.  Ce  seroit  un  mal  de  garder  ces  sermens, 
et  par  conséquent  on  ne  doit  pas  les  faire  :  si  un  Parti- 
culier peut,  pour  de  pressantes  raisons,  sacrifier  son 
droit;  il  ne  peut  empêcher  les  autres  d'user  du  leur, 
quand  ils  veulent  en  faire  usage. 

On  ne  peut  non  plus  renoncer  à  ce  qui  n'a  été  établi 
qu'en  vue  du  bien  public  :  c'est  pourquoi  je  crois  que 
Sanchez  a  raison  de  traiter  d'invalides  et  les  fiançailles 
et  le  mariage,  même  confirmé  par  serment,  quand 
tout  cela  s'est  fait  par  une  crainte  griève.  Ce  ne  sont 
pas  les  seuls  particuliers  qui  souffrent  en  cette  occasion  ; 
mais  les  enfans  qui  sont  mal  élevés,  et  une  ville  qui 
est  scandalisée  du  mauvais  ménage,  des  dissensions, 
et  des  autres  scènes  que  ne  manquent  pas  de  donner 
ceux  qui  ont  contracté  malgré  qu'ils  en  eussent.  Par  la 
même  raison,  il  faut  regarder  comme  nulle,  non  seu- 
lement la  Profession  religieuse,  mais  encore  la  simple 
promesse  d'entrer  en  Religion ,  lorsque  l'une  et  l'autre 
ont  été  forcées  et  confirmées  par  un  serment  forcé  : 
parce  que  c'est  en  vue  du  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
qu'ont  été  réprouvées  ces  sortes  de  Professions  et  tout 
ce  qui  peut  y  disposer. 

Règle  V.  Le  serment  conditionnel  suit  la  règle  des 
vœux  de  la  même  nature.  Voyez  par  conséquent  n. 
XXVIII  et  suiv. 

CVIII.  Règle  VI.  Le  serment  fait  sans  intention 
de  jurer,  n'oblige  point  par  lui-même  :  mais  celui  qui 
est  fait  avec  intention  de  jurer,  ol)lige,  quand  même 
on  n'auroit  eu  ni  l'intention  de  s'obliger  ni  celle  de 
remplir  sa  promesse. 


igo  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  V. 

La  raison  de  la  première  partie  se  tire  de  ce  qu'il  en 
est  d'un  serment  purement  extérieur,  comme  d'une 
promesse  (ju'on  feroit  à  Dieu  de  l)ouche  seulement  et 
sans  que  la  volonté  y  eût  part.  Les  hommes,  qui  ne 
voient  que  les  apparences,  la  prendroient  pour  un 
vœu  ;  mais  Dieu  qui  voit  le  cœur  la  traiteroit  d'ill  i  non 
et  de  mensonge.  C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas  : 
Proniissio  quœ  Jil  Deo  ore  et  non  corde...  apud  Deuni 
non  est  votum  (in  ^,  di'st.  38,  «jr.  los  ).  Mais ,  quoique 
le  serment  fait  sans  intention  de  jurer  n'oblige  point 
par  lui-même,  il  peut  t)l)liger  par  d'autres  titres,  par 
exemple,  pour  éviter  l'injustice,  le  scandale,  et  la 
profanation  extérieure  du  nom  de  Dieu. 

La  raison  de  la  seconde  partie  est  que  quiconque  a 
une  vraie  intention  de  faire  un  serment,  a  essentielle- 
ment intention  de  prendre  Dieu  a  témoin  de  ce  qu'il 
promet.  Or,  dès  qu'une  fois  Dieu  est  témoin  d'une 
promesse,  on  est  obligé  de  l'accomplir;  puisque  au- 
trement on  le  rendroit,  autant  qu'il  est  en  soi,  garant 
de  la  fourbe  et  du  mensonge.  L'intention  de  ne  pas 
s'obliger  est  donc  nécessairement  anéantie  par  celle  de 
faire  un  serment  ;  et  il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir 
celle-ci  sans  contracter  l'autre,  qu'il  est  possible  de 
vouloir  prendre  le  bien  du  prochain,  sans  contracter 
l'obligation  de  le  lui  restituer.  • 

La  troisième  partie  suit  de  la  seconde  ;  et  d'ailleurs , 
on  conçoit  parfaitement  que  si  un  homme  qui  achète 
un  bien  ,  est  obligé  de  le  payer ,  quoique  souvent  il  soit 
très-déterminé  à  n'en  rien  faire  ;  un  homme  qui  fait  à 
Dieu  ou  aux  hommes  une  promesse  confirmée  par  ser- 
ment, est  tenu  de  la  remplir,  quoiqu'il  ait  été  assez 
malheureux  pour  la  faire  dans  le  dessein  d'y  manquer. 

CIX.  Règle  VII.  Le  serment  de  garder  les  statuts 
d'un  Corps,  quel  qu'il  soit.  Université,  Chapitre,  So- 
ciété d'arts  libéraux  ou  mécaniques  -,  ce  serment,  dis-je, 
ne  regarde  que  les  statuts  qui  sont  déjà  faits,  et  non 
ceux  qui  pourront  se  faire  dans  la  suite;  à  moins  que 
celui  qui  a  prêté  ce  serment  n'ait  eu  intention  de  l'é- 
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tendre  aux  statuts  pre'sens  et  futurs  ;  ou  que  la  formule 
du  serment  ne  renferme  les  uns  et  les  autres.  C'est  la 
de'cision  de  Sylvestre,  d'Azor,  deSuarez,  deLedesma, 
de  Sylvius,  du  P.  Alexandre,  et  du  plus  grand  nombre 
des  The'ologiens  et  des  Canonistes  (i).  Leur  raison  est 
que  le  serment  doit  être  interprété  aussi  strictement 
qu'il  le  peut  être,  sans  néanmoins  faire  violence  aux 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  Or,  ce  ne  seroit  pas 
interpréter,  d'une  manière  stricte,  le  serment  dont 
nous  parlons,  que  de  l'étendre  à  des  statuts  qui  ne  sont 
pas  :  ce  seioit  au  contraire  lui  donner  toute  la  latitude 
possible  ;  et  qui  plus  est,  une  latitude  que  les  simples 
termes  n'exigent  pas  :  donc,  etc.  De  plus,  un  homme 
qui  prête  serment  est  censé  le  faire  avec  discrétion  et 
prudence  :  or,  il  n'y  auroit  souvent  ni  prudence  ni 
discrétion  à  s'engager  par  serment  à  garder  tous  les  sta- 
tuts qui  pourront  se  faire  dans  la  suite  :  la  brigue,  la 
cabale ,  quelquefois  même  un  zèle  précipité  peuvent  en 
faire  passer  quelques-uns  dont  l'observance  seroit  su- 
jette à  bien  des  difficultés.  On  sait  que  dans  les  Corps  le 
parti  le  plus  sage  n'est  pas  toujours  le  parti  dominant  ; 
on  doit  donc,  ce  me  semble,  s'en  tenir  à  la  règle  que 
nous  proposons. 

Il  faut  cependant  remarquer,  i .°  que  si  un  nouveau 
statut  n'étoit  qu'une  légitime  explication  d'un  autre, 
le  serment  qu'on  a  fait  de  garder  celui-ci ,  obligeroit 
à  garder  celui-là  -,  le  second  ne  seroit,  à  proprement 
parler,  qu'une  rénovation  du  premier.  2.°  Si  le  second 
statut étoit  nécessaire  ou  avantageux  à  la  Communauté, 
elle  pourroit  exiger  le  serment  de  le  garder;  et  quand 
elle  ne  l'exigeroit  pas,  on  seroit  toujours  obligé  de  s'y 
conformer,  non  en  vertu  d'un  serment  qu'on  n'auroit 

(i)  Sylvester,  v.  Juramentum ^  4  ^  7-  23.  Azor ,  tom.  1  ,  l.  11  , 
c.  8  ,  ^.  7.  Suarez,  /.  2  ,  de  Juram,  c.  32  ,  n.  11.  Sylvius,  2.  2, 
q-  89,  art.  7,  quœsito  4-  Gibert,  in  Corp.  Juris  Cari.  tr.  de 
Judic.  part,  i^  tit.  6,  sect.  i3,  n.  4-  Nat.  Alexander ,  l.  4^  ad 
prœcep.  2  Decalogi ,  c.  4  ^  art.  "5,  reg.  17. 
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pas  fait  ;  mais  parce  que  chacun  doit  observer  les  lois 
de  son  e'tat,  et  s'accorder  avec  le  tout  dont  il  est  partie. 

ex.  Règle  VIll.  Celui  qui  a  fait  serment  de  garder 
les  statuts  d'un  Corps  dont  il  est  membre,  pèche  mor- 
tellement lorsqu'il  les  viole  en  matière  grave  ;  et  il 
pèche  véniellement,  s'il  les  viole  en  matière  légère. 
C'est  encore  la  décision  de  Sylvius  et  de  tous  ceux  que 
nous  avons  cités  sur  la  P».ègle  précédente.  Le  Théolo- 
gien de  Douai  en  conclut  qu'un  Chanoine  qui  dit  au 
dehors  quelque  chose  de  ce  qui  s'est  passé  en  Chapitre, 
ne  pèche  grièvement  que  quand  la  chose  est  impor- 
tante ;  qu'il  en  est  de  même  d'un  Suppôt  d'Université, 
lequel  manque  à  une  assemblée  indiquée  par  le  Rec- 
teur, et  quoique  celui-ci  ait  rappelé,  dans  son  Mande- 
ment, le  serment  par  lequel  tous  les  membres  de  l'U- 
niversité se  sont  engagés  à  en  garder  les  statuts  :  mais, 
ajoute  Sylvius ,  il  enseroit  autrement  si  la  matière  dont 
on  doit  traiter  étoit  considérable,  et  de  nature  à  de- 
mander par  elle-même  la  présence  de  tous  ceux  qui  ont 
droit  d'assister  à  l'assemblée.  Ces  conséquences  et  vingt 
autres,  qu'on  peut  tirer  de  la  règle,  me  paroissent 
justes  ;  et  Gerson  les  a  tirées  avant  moi.  (  3  part.  Tract, 
de  vitci  spirit.  Alphah.  aS.  ) 

Mais  la  règle  souffre  de  la  difficulté  pour  les  preuves  : 
tous  ceux  qui  l'admettent  ne  l'appuient  pas  sur  le  même 
fondement.  Quelques-uns  la  prouvent  par  la  raison  que 
le  serment  promissoire  n'oblige  pas,  sous  peine  de  péché 
mortel,  à  accomplir  une  chose  qui  est  légère;  quoi- 
qu'il oblige  sous  cette  peine  à  être  dans  la  résolution  de 
l'accomplir,  quand  on  le  fait.  Ce  sentiment  est  suivi 
par  un  nombre  de  célèbres  Docteurs,  tels  que  sont 
Navarre,  quia  cru  devoir  y  revenir,  saint  Antonin, 
Suarez,  Ledesma,  Azor,  et  plusieurs  autres  (i).  Mais 
comme  ce  principe  peut  paroître  faux,  ou  au  moins 
très-douteux,  voici  d'autres  preuves. 

(i)  NavaiT.  Manual.  cap.    la,  n.    lo.  S.  Antonin.  2.  part., 
tit.  10,  c.  4j  §  I-  Suarez, /«t.  3,c.  i6,«.  9,  etc. 
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ï ."  Dans  tout  vrai  serment  fait  en  faveur  d'un  tiers , 
il  y  a  une  condition  tacite  au  moyen  de  laquelle  ce 
serment  n'oblige  que  comme  il  est  accepté.  C'est  pour 
cela  que  si  celui  à  qui  on  l'a  fait,  le  remet  totalement , 
il  n'oblige  plus  du  tout  ;  et  par  la  même  raison,  s'il  le 
lemet  jusqu'à  un  certain  degré',  par  exemple,  jusqu'à 
ne  pas  vouloir  que  ce  serment  oblige  sous  peine  de 
pe'clié  mortel ,  ce  serment  n'o])ligera  point  sous  cette 
peine  :  or  on  ne  peut  raisonnablement  supposer  qu'un 
Corps  sage  ,  tel  qu'est  un  Cbapitre  ,  une  Université  , 
un  Collège,  exige  de  ses  Candidats  qu'ils  s'engagent, 
sous  peine  de  damnation  éternelle,  à  accomplir  tous  et 
chacun  des  statuts  qu'on  leur  propose  à  leur  réception  ; 
et  il  n'en  est  pas  un  seul  parmi  eux  qui  ait  ni  qui  puisse 
avoir  intention  de  s'obliger  d'une  manière  si  rigou- 
reuse :  autrement  chaque  jour  seroit  marqué  par  un 
tissu  de  parjures  ;  c'en  seroit  un  de  ne  pas  assister  à  une 
Messe  ou  à  une  Procession  ;  un  autre,  de  se  dispenser, 
par  un  peu  de  paresse,  de  la  Prière  du  matin  ;  un  autre, 
de  n'être  pas  modeste  dans  les  assemblées,  etc.  Il  faut 
donc  conclure  que  le  principe  d'où  naîtroient  tant 
d'absurdités ,  ne  peut  être  lui-même  que  très-absurde 
et  très-faux. 

2.°  Si  le  serment  de  garder  les  statuts  d'un  Corps 
obligeoit  sous  peine  de  péché  mortel  à  garder  les  plus 
légers  statuts ,  le  vœu  d'observer  l'Evangile  obligeroit 
sous  la  même  peine  à  observer  tout  ce  qui  est  dans 
l'Evangile  ,  sur-tout  quand  la  matière  est  importante  : 
or  le  contraire  a  été  décidé  par  Nicolas  III ,  dans  la 
fameuse  Décrétale  ,  Exiit  qui  seminat  (  Z.  5  ,  tit.  12, 
in  6.  )  Ce  Pontife  y  déclare  qu'en  vertu  d'une  pareille 
promesse ,  on  ne  seroit  tenu  qu'à  observer  l'Evangile 
comme  Jésus-Christ  l'a  donné  ,  c'est-à-dire,  les  pré- 
ceptes comme  préceptes,  et  les  conseils  comme  conseils. 
C'est  donc  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  serment  de 
garder  les  statuts  d'un  Corps  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût 
dans  la  constitution  de  ce  Corps,  des  raisons  d'en  juger 
autrement.  Aussi  n'est-ce  point  par  une  pure  subtilité 
TOM.  II.  N 
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qu'on  distingue  le  serment  de  garder  les  statuts,  du 
serment  de  garder  ce  qui  est  contenu  dans  ces  mêmes 
statuts.  Le  second  serment  tomberoit  sur  la  chose  prise 
en  elle-même,  et  par  conse'quent  il  ne  pourroit  jamais 
être  viole  sans  crime ,  dans  le  sentiment  de  ceux  qui 
n'admettent  point  le  pfirjure  léger  à  raison  de  la  légè- 
reté' de  la  matière.  Mais  le  premier  serment  ne  tombant 
que  sur  les  statuts,  n'oblige  que  selon  la  mesure  de 
1  obligation  imposée  par  les  statuts  mêmes;  et  par  con- 
se'quent sous  peine  de  pe'che'  mortel,  quand  la  matière 
est  grave  -,  de  véniel ,  quand  elle  est  légère  ;  et  de  nul 
pe'clié,  quand  elle  n  est  que  de  conseil  ou  qu'elle  est 
seidement  commandée  par  une  loi  purement  pénale. 
Tout  cela  va  être  encore  confirmé  par  la  règle  suivante. 

CXT.  Règle  IX.  Le  serment  de  garder  les  statuts 
n'oblige  que  quand  les  statuts  eux-mêmes  obligent. 
Cette  règle  ne  peut  mieux  se  prouver  que  par  induction. 
Si  un  statut  devient  ou  impossible  ,  ou  illicite  ,  ou 
abrogé  par  le  non  usage ,  il  est  sûr  qu'on  n'est  plus 
obligé  à  le  garder;  parce  que  le  serment  ne  regarde 
que  les  statuts  (|ui  sont  en  vigueur  ou  qui  doivent 
nécessairement  y  être.  Par  la  même  raison ,  si  un  statut 
n'est  reçu  que  dans  un  sens  plus  limité  que  celui  que 
présententd'abord  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ; 
ou  s'il  n'y  en  a  plus  qu'une  partie  qui  soit  en  usage  , 
on  n'est  tenu  à  le  garder  que  de  la  manière  dont  il  est 
actuellement  observé  :  mais  on  seroit  obligé  à  garder 
de  nouveau  un  statut,  si  d'impossible,  il  devenoit 
possible  ;  et  de  défendu.,  permis  :  parce  que  le  serment 
de  le  garder  n'auroit  été  que  suspendu  par  les  circons- 
tances qui  en  ont  empêché  l'exécution. 

Sanchez  (  /.  3 ,  c.  i4  ,  «•  9  ef  1 2  )  fait  ici  deux  remar- 
ques :  l'une,  que  si  un  statut  révoqué  par  le  Supérieur 
ou  par  une  coutume  légitimement  prescrite  redevenoit 
en  vigueur  ,  on  ne  seroit  pas  tenu  à  l'observer  en  vertu 
du  serment;  parce  qu'à  proprement  parler,  ce  seroit 
alors  un  nouveau  statut  :  et  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  le  serment  de  garder  les  statuts  ne  s  étend 
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qu'à  ceux  qui  sont  déjà  faits.  L'autre  remarque  est , 
qu'on  neseroit  pas  oblige' à  garder  un  statut  qui  n'est 
plus  en  vigueur  ,  quand  même  ceux  qui  font  prêter 
serment  aux  Candidats  exigeroient qu'ils  jurassent  l'ob- 
servance de  ce  statut  en  particulier.  Suarez ,  Bonacina ,' 
et  quelques  autres,  cités  et  suivis  par  les  Salamanques 
(  ibid.  c.  2 ,  n.  79  ),  pensent  la  même  chose. 

Pour  moi ,  il  me  semble  que  je  ne  voudrois  ni  prêter 
ni  exiger  un  pareil  serment  :  c'est  se  moquer  de  Dieu 
et  des  hommes ,  que  de  prendre  ou  de  faire  prendre 
Dieu  à  témoin  qu'on  accomplira  un  règlement  qu'on 
est  très-disposé  à  n'accomplir  jamais  ,  et  qu'on  ne 
pourroit  même  souvent  accomplir  sans  une  singularité 
toujours  odieuse,  et  quelquefois  répréhensible ,  à  raison 
du  trouble  et  des  scandales  qu'elle  pourroit  exciter.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  qu'on  doive  dire,  aussi  généra- 
lement que  l'a  fait  Sanchez,  qu'un  statut  n'est  plus  en 
vigueur  quand  il  cesse  d'être  observé  par  la  plus  grande 
partie  d'une  Communauté.  Dans  une  matière  qui  re- 
garde Dieu  et  qui  est  l'objet  du  serment,  je  ne  serois 
pas  tranquille  si  la  plus  grande  partie  n'étoit  en  même 
temps  la  plus  saine.  Elle  peut  bien  être  présumée  telle 
dans  le  for  extérieur;  mais  le  for  de  la  conscience  est 
celui  qu'on  doit  le  plus  consulter,  lorsqu'il  s'agit  de 
serment  et  de  parjure. 

CXII.  Plusieurs  Théologiens  étrangers  parlent  assez 
au  long  du  serment  que  font  les  Médecins  d'avertir 
leurs  malades  de  se  confesser  ;  serment  qui  se  trouve 
prescrit  dans  le  Droit  Canonique,  et  par  une  Bulle  de 
Pie  Ven  i566.  Comme  les  gens  du  métier,  et  un  entre 
autres  qui  est  associé  à  trois  des  plus  fameuses  Facultés 
de  Médecine ,  m'ont  assuré  que  ce  serment  ne  se  fait 
pas  en  France,  je  n'en  parlerai  pas  ;  d'autant  plus  que 
les  principes  que  nous  avons  déjà  posés ,  suffisent  pour 
résoudre  la  plupart  des  questions  qui  peuvent  se  faire 
là-dessus.  Je  remarquerai  seulement  que  ,  quoique 
Pie  V  ait  paru  prescrire  qu'on  abandonnât  les  malades, 
lorsqu'ils  seroient  assez  impies  pour  ne  pas  vouloir 
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penser  à  leur  salut  ;  on  soroit  cependant  obligé  d'en 
prendre  soin  ,  dans  le  cas  où  l'abandon  les  exposeroit 
à  un  danger  évident  de  mort.  Il  n'y  a  aucun  profit  à 
laisser  mourir  un  homme  dans  l'endurcissement  et 
l'impénitence  ;  et  il  peut  au  contraire  y  en  avoir  beau- 
coup à  rétablir  sa  santé  :  tel  qui  aujourd  Uui  s'obstine 
à  ne  pas  vouloir  penser  à  Dieu,  peut  dans  la  suite 
<levenir  un  modèle  de  vertu.  Ce  seroit  donc  aller  contre 
l'intention  d'un  Pontife  que  son  éminente  charité  a 
placé  parmi  les  Saints,  de  donner  à  son  Décret  un  sens 
si  rigoureux.  Aucune  loi  humaine  n'oblige  au  préjudice 
du  plus  essentiel  des  préceptes  ,  qui  est  celui  de  la 
charité  et  du  salut  de  nos  frères.  San  chez  croit  même 
(  /.  3 ,  Su}7i.  c.  16,  n.  II  )  que  le  Décret  de  Pie  V 
n'oblige  pas  le  ^Médecin  à  se  retirer,  lorsque  son  absence 
exposeroit  le  malade  à  une  mort  certaine,  ou  qu'elle  lui 
seroit  très-nuisible,  graviter  ce  gro  nocitura. 

Ce  Théologien  ajoute  qu'un  Médecin  qui  est  bien 
sûr  que  ses  pieux  avis  seront  parfaitement  inutiles , 
n'est  tenu  ni  à  en  donner  ni  à  s'abstenir  de  visiter  le 
malade  :  mais  ce  sentiment,  vrai  ou  faux,  ne  peut 
presque  servir  dans  la  pratique  ;  puisque  ,  de  l'aveu 
de  ce  même  Auteur,  il  n'arrivera  jamais  ou  presque 
jamais,  qu'un  Médecin  ni  un  Confesseur  soient  pleine- 
ment assurés  que  leurs  avertissemens  ne  serviront  à  rien. 
On  a  vu  de  fameux  scélérats  ouvrir  les  yeux  aux  appro- 
ches de  l'éternité  ;  verser  des  larmes  a  mères  sur  leurs 
anciens  égaremens  ;  et  mourir  dans  un  état  qui ,  à  la 
vérité,  lorsqu'il  vient  à  la  suite  d'une  vie  vendue  au 
mal  ,  ne  rassure  pas  l)eaucoup ,  mais  qui  donne  ce- 
pendant une  ombre  d'espérance  et  quelque  sorte  de 
consolation . 
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CHAPITRE   III. 

Par  quelles  voies  cesse  l'obligation  du  Serment. 

Il  ne  s'agit  point  ici  du  jurement  assertoire.  Tout  le 
monde  convient  que  l'obligation  de  ne  confirmer  rien 
de  faux  par  l'invocation  du  nom  de  Dieu  ,  est  de  droit 
naturel  ;  et  qu'il  n'y  a ,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le  ciel , 
aucune  puissance  qui  se  croie  en  droit  d'en  dispenser. 
Il  n'est  donc  question  que  du  jurement  promissoire. 

Pour  résoudre  les  difficulte's  qui  le  concernent ,  il 
faut  remarquer  que  ce  serment  se  fait  ou  en  faveur 
de  Dieu,  si  j'ose  parler  de  la  sorte,  ou  en  faveur  d'un 
homme.  Les  règles  que  nous  allons  établir  feront  con- 
noître  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  beaucoup  de 
différence. 

CXIII.  RÈGLE  I.  Les  sermens  faits  à  Dieu  et  pour 
Dieu  peuvent  finir  par  les  mêmes  voies  que  le  vœu  ;  ils 
peuvent  être  irrités  par  ceux  qui  ont  droit  d'irriter  les 
vœux ,  être  commués  par  les  particuliers  en  quelque 
chose  de  mieux ,  et  être  relâchés  par  le  Supérieur 
Ecclésiastique,  quand  il  y  a  des  causes  suffisantes  d'en 
accorder  la  dispense.  Le  serment  fait  en  faveur  de  Dieu 
approche  beaucoup  du  vœu  ,  et  en  ayant  en  quelque 
sorte  la  nature,  il  doit  en  avoir  les  conditions  essen- 
tielles :  Pater  potest  irribare  juramentum  pucllœ  _,  et 
viruxoris,  ut  dicitur^am.  3o,  sieut  et  supra  de  voto 
dictuni  est  (S.  Thom.  2.  .*  ,  q.  89  ,  art.  9,  d.  3  ). 

On  propose  à  ce  sujet  deux  questions.  La  première, 
si  celui  qui  peut  dispenser  d'un  vœu  peut  dispenser 
d'un  serment.  La  seconde,  si  en  fait  de  dispense  de 
sermens,  les  Evêques  peuvent  tout  ce  que  peut  le  Pape. 
Quant  à  la  première,  on  convient  d'abord  que  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  ordinaire  de  dispenser,  peuvent  s'en 
servir  par  rapport  aux,  sermens,  comme  par  rapport 
aux  vœux.  Sans  cela,  il  leur  seroit  très-souvent  impos- 
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sible  de  pourvoir  au  salut  des  Fidèles  :  et  l'on  ne  peut 
croire  sans  crime  que  Jésus-Cbrist  leur  ait  manque 
dans  un  point  si  nécessaire. 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté'  que  pour  ceux  dont  le 
pouvoir  est  de'le'gué  et  à  qui  on  ne  l'a  donné  que  pour 
les  vœux,  sans  parler  des  sermens.  Cajetan  ,  Suarez  , 
Basile  Ponce,  et  plusieurs  autres  (i),  croient  qu'un 
Délégué  peut  dispenser  de  ces  soi  tes  de  sermens ,  en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  dispenser  des  vœux. 
Navarre ,  Haljert  (2),  et  plusieurs  autres  pensent  le 
contraire,  et  nous  croyons  devoir  nous  joindre  à  eux  : 
I ."  parce  que  quand  le  Pape  veut  permettre  k  quelqu'un 
de  dispenser  d'un  serment ,  il  ne  manque  pas  d'en  faire 
une  mention  expresse.  2. "Quoiqu'il  y  ait,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  beaucoup  de  rapport  entre  le 
vœu  et  le  serment  dont  nous  parlons,  il  est  cependant 
certain  que  ce  sont  des  liens  différens  ,  et  qu'ainsi  le 
pouvoir  à  l'égard  de  l'un  n'emporte  pas  nécessairement 
le  pouvoir  à  l'égard  de  l'autre.  3.°  Il  n'est  permis  jà 
personne  de  se  servir  d'un  pouvoir  douteux  ,  hors  du 
cas  d'une  vraie  nécessité.  Or  peut-on  s'empêcher  de 
regarder  comme  douteux,  un  pouvoir  sur  lequel  des 
Théologiens  qui  ne  sont  ni  rigides,  ni  scrupuleux,  sont 
si  fort  partagés  pour  les  raisons  que  nous  venons  dédire? 

Mais  un  Délégué  pour  les  vœux,  ne  pourroit-il  pas 
au  moins  dispenser  du  serment  qui  n'auroit  été  fait 
que  pour  confirmer  un  vœu  ?  Lessius  et  Sanchez  croient 
qu'il  le  pourroit ,  et  les  Salamanques  le  supposent 
comme  certain.  Les  motifs  de  la  décision  précédente 
nous  persuadent  le  contraire;  et  nous  croyons  qu'il  en 
est  ici  comme  d'un  cas  réservé  auquel  un  Evêque  juge 
à  propos  d'attacher  une  censure  réservée.  Celui  qui 
pouvoit  auparavant  absoudre  de  ce  cas,  ne  le  peut  plus 
ensuite. 


( i)  Cajetan  ,  in  2.  2  j  q.  89  j  ail.  y.  Suaiez ,  lib.  1  j  de  Juram. 
c.  i^o  ,n.  II.    Pontius  ,  lib.  2  ,  de  Matrim.  c.  1 1  ,  «.  4  ?  etc. 
(2)Navarr.  in  ManualijC.  27  ,  n.  i-jj.  Habert,  ubiinfràjq.  4 
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CXIV.  A  l'égard  du  pouvoir  qu'ont  les  Evêques  de 
dispenser  du  serment,  il  est  moins  e'tendu  que  celui 
qu'ils  ont  sur  les  vœux. 

Car  i."  un  Evêque  ne  dispense  point  d'un  serment 
qui  renferme  un  des  cinq  vœux  réservés  au  Pape.  Si 
un  homme  avoit  promis  à  Dieu,  en  jurant  par  son 
saint  Nom ,  qu'il  fera  un  des  trois  fameux  pèlerinages, 
ou  qu'il  entrera  en  Religion,  ou  enfin  qu'il  gardera 
une  continence  perpétuelle,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui 
pût  aujourd'hui  l'en  dispenser  ;  à  moins  qu'il  n'inter- 
vînt quelqu'une  de  ces  raisons  pressantes  pour  les- 
quelles Casus  Papalis  fit  Episcopalis.  Voyez  tom.  J, 
ch.  Il,  §  IL 

Si  un  homme  en  faisant  serment  d'aller  à  Rome  ,. 
à  Jérusalem,  etc.,  n'avoit  voulu  que  prendre  Dieu  k 
témoin  du  dessein  où  il  étoit  d'exécuter  ces  choses ,  et 
que  dans  son  action  il  n'y  eût  point  eu  de  promesse 
faite  à  Dieu  ;  Sanchez,  Bonacina,  et  la  plupart  des 
Docteurs  étrangers  décident  que  l'Evêque  pourroit 
alors  le  dispenser  de  son  serment.  Habert  (  de  Virt. 
Rel.  c.  6,  §  4>  'Z-  3)  n'a  pas  fait  cette  distinction,  soit 
qu'il  ait  regardé  le  dernier  cas  comme  assez  métaphy- 
sique, ou  qu'il  ait  cru  que  les  cinq  sermens  dont  nous 
pailons  sont  toujours  réservés,  de  quelque  manière 
qu'on  les  fasse  :  en  effet,  ce  sentiment  est  plus  sûr  et 
est  appuyé  sur  de  fort  bonnes  raisons,  ainsi  que  le  fait 
voir  Suarez  (/.  2  ,  de  Juram.  c.  4o,  n.  8). 

2.°  Les  Evêques  ne  dispensent  pas  des  sermens  par 
lesquels  on  jure  de  garder  les  statuts  que  le  Pape  a 
donnés  à  une  Académie,  à  un  Collège,  à  un  Corps 
Ecclésiastique,  etc.  Habert  le  reconnoît  dans  l'endroit 
que  nous  en  avons  cité. 

3.°  Ils  ne  dispensent  pas  non  plus,  selon  quelques 
Docteurs  (i),  des  sermens  qu'auroient  faits  des  person- 

(i)  Azor ,  tom.  1,  lib.  11,  cap.  9,7.  4-  Sanchez,  lib.  5,  c.  jg, 
«.7,  post  Abbatem  ,  cap.  Quanta  l8  ,  de  Jiiiejurand.  Vide  PL- 
thou  in  praedictum  caput. 
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lies  d'une  dignité  éininente,  tels  que  sont  les  Ducs,  les 
Bois,  et  tous  ceux  qui  ont  une  autorité  souveraine  ; 
non  plus  que  de  ceux  qui  auroient  été  faits  par  des 
Evêques,  ou  par  des  Prélats  Ecclésiastiques  soumis 
immédiatement  au  Saint-Siège.  Ce  sentiment,  qui  a 
quelque  chose  de  singulier,  demanderoit  des  preuves, 
et  je  n'en  trouve  point  d'autres  qive  l'autorité  de  Pa- 
norme.  Elle  est  grande  chez  les  Canonistes  :  mais  elle 
ne  suffit  pas  pour  établir  de  nouvelles  réserves  ;  d'au- 
tant plus  que  dans  le  doute,  ainsi  que  nous  avons  dit 
ailleurs,  la  réserve  n'a  point  lieu.  Si  quelquefois  les 
Rois  ou  les  Princes  ont  eu  recours  au  Siège  Apostolique 
pour  en  ol^tenir  la  dispense  de  leurs  sermens,  c'est  que 
la  matière  en  étoit  très-importante,  et  que  pour  eu 
être  relevés,  ils  ont  cru  devoir  prendre  toutes  les  me- 
sures possibles  ;  mais  je  ne  prendrai  cela  pour  une  règle 
générale,  que  quand  je  verrai  d'autres  pi  euves. 

CXV.  PiÈGLE  II.  Le  serment  fait  au  profit  du  pro- 
chain peut  finir  i.°  par  la  remise  que  celui-ci  voudra 
bien  en  faire  ;  2.°  par  l'irritation  ;  3."  par  l'autorité  des 
puissances  ecclésiastiques  ou  même  par  celle  des  puis- 
sances séculières.  Et  i.°  tout  le  monde  convient  que  si 
j'ai  fait  serment  de  prêter  dix  pistoles  à  un  ami,  cet 
ami  est  fort  le  maître  de  me  remettre  rol)ligalion  que 
j'ai  contractée  à  son  égard.  Pour  cela  il  suffit  que  tout 
homme  puisse  en  pareil  cas  renoncer  au  droit  qu'il  a 
sur  un  autre,  et  que  cet  autre  ne  puisse  alors  être 
accusé  de  parjure  :  or  ce  dernier  point,  le  seul  qui 
puisse  souffrir  de  la  difficulté ,  est  indubitable  ;  puisque 
Dieu  n'accepte  un  serment  fait  en  faveur  d'un  tiers, 
qu'autant  que  ce  tiers  veut  bien  l'accepter  lui-  même  ; 
et  celui-ci  a  la  liberté  de  remettre  une  parole  qui  n'a 
été  confirmée  par  serment  qu'en  sa  seule  faveur.  Cette 
première  partie  de  la  règle  doit  donc  passer  pour  in- 
contestable ;  et  saint  Thomas  l'enseigne  en  termes  for- 
mels (2.  2,  çr.  89,  a.  9,  ad.  2). 

Mais  il  faut  bien  remarquer  avec  ce  saint  Docteur, 
que  si  la  promesse  faite  à  un  homme  avoit  pour  objet 
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principal  la  gloire  de  Dieu ,  cet  homme  ne  pourroit 
alors  la  relâcher.  Ainsi  quand  un  fils ,  pour  faire  plaisir 
à  son  père,  jure  qu'il  jeûnera ,  qu'il  entendra  la  messe, 
qu'il  s'abstiendra  du  jeu  ;  ce  père  ne  peut  pas  le  de'- 
charger  de  cette  obligation ,  parce  que  c'est  principa- 
lement par  rapport  à  Dieu  qu'elle  a  été  contractée.  Si 
une  personne  étoit  bien  sûre  que  quand  elle  a  fait  son 
serment,  son  premier  dessein  a  été  non  pas  la  Religion, 
mais  l'amitié  ou  la  condescendance  aux  désirs  d'un 
homme  qu'elle  ne  vouloit  pas  contrister,  il  en  faudroifc 
juger  comme  nous  avons  fait  de  celui  qui  a  fait  ser- 
ment de  prêter  à  son  ami  la  somme  dont  il  a  besoin. 
Dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  les  sermens  dont 
la  matière  va  comme  d'elle-même  à  la  gloire  de  Dieu, 
ont  été  faits  principalement  pour  lui  ;  et  par  consé- 
quent il  faut  alors  avoir  recours  à  l'Eglise,  pour  en 
être  dispensé  :  mais  l'Eglise  ne  pourra  sans  cause  ac- 
corder cette  grâce  ;  au  lieu  que  celui  en  faveur  duquel 
on  a  fait  un  serment,  n'a  pas  besoin  de  cause  pour  le 
remettre. 

Il  y  a  ici  une  difficulté  qui  partage  les  Théologiens, 
savoir,  si  lorsque  en  vue  de  Dieu  seul,  on  a  fait  un  ser- 
ment dont  toute  l'exécution  doit  être  en  faveur  d'un 
tiers,  celui-ci  peut,  en  y  renonçant,  décharger  pour 
toujours  la  personne  qui  a  fait  ce  serment.  Je  sais  par 
exemple  que  mon  ennemi  est  dans  le  besoin  :  pour 
vaincre  la  répugnance  que  j'ai  à  le  secourir,  et  dans 
le  seul  dessein  de  faire  un  grand  sacrifice  à  Dieu ,  je 
m'engage  par  serment  à  lui  envoyer  mille  écus  ;  peut-il 
me  décharger  de  ce  serment?  Il  est  Ijien  certain  que  je 
ne  puis  forcer  un  homme  à  recevoir  un  présent  malgré 
lui  :  mais  la  question  est  si  son  refus  anéantit  tellement 
mon  serment,  qu'il  ne  subsiste  plus  devant  Dieu?  Ne 
suis-je  pas  tenu  de  l'accomplir  en  cas  que  ce  même 
homme  change  de  sentiment,  et  qu'il  me  redemande 
dans  la  suite  ce  qu'il  avoit  d'abord  refusé  et  qr.c  je  suis 
encore  en  état  de  lui  accorder  ? 

Plusieurs  Canonistes  prétendent  que  ce  serment  sub- 
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siste  toujours,  et  qu'ayant  été  fait  pour  Dieu,  il  ne 
peut  cesser  que  par  l'autorité  de  ceux  que  Dieu  a  com- 
mis pour  relâcher  en  son  nom  de  pareilles  promesses. 
D'autres  croient  que  le  refus  de  celui  au  profit  duquel 
devoit  tourner  Texécution  du  serment,  suffit  pour  en 
éteindre  lobligation  ;  parce  que  Dieu  ne  fa  accepté 
que  sous  condition  que  l'homme  l'accepteroit  lui-même. 
Pour  moi  je  pense  qu'on. ne  peut  rien  décider  là-dessus, 
que  par  l'intention  de  celui  qui  a  fait  le  serment  :  s'il 
a  prétendu  en  être  quitte  pour  une  première  démar- 
che ,  je  ne  l'obligerois  à  rien  de  plus.  Si  pour  se  vaincre 
plus  parfaitement,  il  s'est  proposé  de  mettre  tout  en 
œuvre  pour  faire  agréer  son  aumône  à  son  ennemi  ;  je 
crois  qu'une  première  démarche  ne  lui  suffit  pas  et 
qu'il  doit  faire,  moralement  parlant,  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  réussir  dans  son  dessein.  Mais  je 
ne  pense  pas  qu'après  avoir  fait  les  tentatives  que  la 
bonne  foi  exige,  il  doive  s'inquiéter  et  avoir  toujours 
mille  écus  tout  prêts  pour  un  homme  qui  peut  les  de- 
mander par  caprice,  comme  il  les  a  refusés  par  caprice. 
CXVl.  L'irritation  est  la  seconde  voie  par  laquelle 
peut  finir  un  serment  fait  en  faveur  d'un  tiers.  Car  ceux 
qui  peuvent  irriter  les  vœux,  peuvent  aussi  annuller 
ou  suspendre  les  sermens;  pourvu,  comme  le  dit  saint 
Thomas,  que  la  matière  en  soit  soumise  à  leur  auto- 
rité (i).  Voyez  donc  là-dessus  ce  que  nous  avons  dit 
pag.  53  e£  suiv.  La  raison  de  l'un  et  de  l'autre  est  la 
même,  savoir,  qu'on  ne  peut  s'engager  que  sous  le  bon 
plaisir  de  ceux  dont  on  dépend.  D  où  saint  Antonin  , 
Cajetan ,  et  plusieurs  Canonistes  cités  et  suivis  par  San- 
chez  (Z.  3,  Sutii,  c.  2o,  n.  i),  concluent  que  le  Pape 
peut  irriter  les  sermens  de  ne  point  aliéner  les  biens 
Ecclésiastiques  ;  de  ne  pas  augmenter  ou  de  ne  pas  di- 


(^i")  Adunumquemqiie  perlinel  initatc  jurnmenlum  quod  à  sihi 
subditisfactum  est ,  circa  en  quœ  ejits  pctestati  suhdunlur  :  siciit 
pater  potest  irritare  juramenium  puellœ ,  eivir  uxoris.  S.  Thoin. 
2.  2  ,  q.  8g,  art.  9,  ad  3. 
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niinuer  le  nombre  des  Chanoines  d'un  Chapitre  ;  de 
ne  point  prendre  le  degré  de  Docteur  dans  une  Uni- 
versité', quand  on  l'a  pris  dans  quelqu'autre,  etc.  La 
plupart  de  ces  Auteurs  regardent  même  non-seulement 
comme  valable,  mais  encore  comme  licite,  l'irritation 
qui  se  feroit  sans  cause  en  pareil  cas.  Mais  voyez  sur 
ce  dernier  point  n.  LI. 

CXVII.  Le  serment  fait  en  faveur  du  prochain  peut 
aussi  être  levé  par  la  dispense  du  Supérieur  Ecclésias- 
tique :  mais  d'abord  il  faut  bien  se  donner  de  garde  de 
donner  à  ce  principe  l'étendue  que  lui  donnent  plu- 
sieui^  Ultramontains.  Le  suprême  arbitre  du  monde 
a  prescrit  des  bornes  aux  deux  Puissances  spirituelle 
et  temporelle  :  et  il  avoit  bien  tort  ce  fameux  Jansénius 
qui  faisoitaux  Français  (i)  une  espèce  de  crime,  de  ce 
ipiils  enseignent  quun  Roi  qui  détruiroit  la  Religion 
doit  être  souffert;  que  même  en  ce  cas  il  n  est  permis  ni 
d'attenter  sur  sa  personne  ni  de  toucher  à  son  autorité 
souveraine  ;  et  quenjin  il  faut  alors  se  contenter  de 
prier  Dieu  pour  luij  et  attendre  du  Ciel  sa  conversion. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  sermens  de  particulier 
à  particulier,  et  nous  disons ,  avec  tous  les  Théologiens, 
que  l'Eglise  peut  en  dispenser,  lorsque  celui  qui  les  a 
faits  y  a  été  forcé  par  la  fraude,  la  crainte,  ou  toute 
autre  injustice,  soitde  celui  même  au  profit  duquel  on  a 
juré,  soit  de  quelques  autres  qui  travailloient  pour  lui. 
Ces  sermens  ne  donnent  alors  à  celui  en  faveur  duquel 
ils  sont,  aucun  droit  dont  il  puisse  se  prévaloir:  s'il 
recevoit  quelque  chose  en  conséquence,  ce  seroit  un 
vol  de  sa  part,  et  il  seroit  tenu  à  restituer. 

Mais  un  Evêque  pourroit-il  relâcher  un  serment 
qui  n'auroit  été  fait  que  par  une  crainte  légère  ?  On 
n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Sanchez  (  ibid.  l.  4, 


(i)  Persuadere  moliuniur  Franci ,  hcereiicuvi  Regem  eliam 
cutn  Religionis  vasiifate  tolerandum  esse  intactâque  ejus  per- 
sonâ  ,  et  summo  imperio,  precibus  adDeumfusis,  emendationem 
ejus  cœliths prœstolandam.  Mars  Gallicus  ,  lib.  2  ,  cap. 28. 
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disp.  20 ,  «.  9)  croit  que  la  dispense  devroit  être  refusée 
dans  le  for  extérieur  ;  parce  que  dans  ce  for  une  crainte 
légère  est  regardée  comme  une  de  ces  terreurs  paniques 
auxquelles  on  n'a  point  d'égard.  Il  soutient  en  même 
temps ,  que  cette  dispense  ne  pourroit  être  refusée  dans 
le  for  de  la  conscience;  parce  que  la  crainte  dont  il  s'agit, 
quoique  légère,  ne  laisse  pas  d'être  injuste,  et  que  per- 
sonne ne  doit  tirer  du  profit  de  son  injustice.  De  cette 
preuve  ,  qui  est  solide,  je  conclurois  volontiers  que  si  la 
crainte  étoitbien  prouvée  dans  le  for  extérieur,  on  pour- 
roit y  relâcher  le  serment  dont  elle  auroit  été  le  principe; 
et  même  y  dissoudre  les  contrats  faits  en  conséquence , 
s'ils  étoient  de  nature  à  être  cassés,  et  qu'il  n'y  eût 
point  de  lois  qui  s'opposassent  à  leur  rescision  :  mais  on 
sait  que  de  Droit  commun,  la  crainte  légère  n'est  pas 
regardée  comme  une  crainte. 

On  a  quelquefois  douté  Si  un  homme  à  qui  un  voleur, 
un  usurier,  ou  gens  de  semblal)le  aloi,  ont  extorqué 
un  serment,  peut  en  obtenir  la  dispense,  après  qu'il 
est  devenu  parjure,  en  ne  tenant  pas  sa  parole  au  temps 
qu'on  lui  avoit  marqué  ou  qu'il  s'étoit  lui-même  pres- 
crit. Felinus  et  d'autres  savans  Canonistes  ont  cru  que 
non  :  mais  leur  sentiment  n'est  pas  bien  fondé;  parce 
que  le  parjure  d'un  homme  ne  peut  ni  donner  un 
nouveau  droit  à  ceux  qui  l'ont  fait  jurer  injustement, 
ni  priver  les  Evêques  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  relâcher 
les  sermens  extorqués  par  injustice. 

CXyiII.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  si  ceux 
qui  ont  fait  serment  de  payer  une  somme  perdue  au 
jeu,  peuvent  ou  doivent  se  faire  relever  de  ce  même 
serment.  La  résolution  de  cette  difficulté  dépend  beau- 
coup de  ce  qu'on  doit  penser  sur  la  nature  du  jeu,  et 
principalement  du  jeu  de  hasard  :  mais  cette  question 
est  trop  étendue  pour  trouver  place  ici.  Deux  célèbres 
Ministres ,  je  veux  dire,  la  Placette,  Pasteur  de  l'Eglise 
Françoise  de  Copenhague  ;  et  Joncourt ,  Pasteur  de 
l'Eglise  Wallone  de  la  Haye  ,  l'ont  traitée  pour  et 
contre  d'une  manière  très-ample.   En  supposant  avec 
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le  premier,  que  îe  jeu  de  hasard ,  quoique  de'fendu 
à  mille  personnes  à  raison  du  danger  et  des  circons- 
tances ,  n'est  pas  absolument  défendu  par  lui-même 
et  de  sa  nature  ;  je  crois  i .°  que  si  ce  qu'on  a  perdu 
au  jeu  n'est  pas  considérable,  on  doit  le  payer,  quand 
même  on  ne  l'auroit  pas  promis  avec  serment.  C'est 
l'usage  de  tout  ce  qu'on  appelle  gens  de  bien  et  d'hon- 
neur dans  le  siècle  ,  ainsi  que  le  remarquent  l'Auteur 
des  Conférences  d'Angers  (sur  les  contrats,,  t.  2),  et 
d'autres.  M.  de»  Perrière  insinue  que  cent  francs  ne 
font  qu'une  somme  légère ,  quand  il  dit  (  dajis  son 
Dict.  V.  Jeu),  qiœ  l'on  est  recevahle  a  faire  preuves 
par  témoins,  qu'un  billet  causé  pour  valeur  reçue  , 
excédant  la  somme  de  cent  livres  ,  a  été  véritablement 
fait  pour  argent  gagné  au  jeu.  Cela  dépend  de  la  for- 
tune de  ceux  qui  jouent  :  un  paysan  qui  perd  vingt 
écus  est  plus  à  plaindre  qu'un  partisan  qui  perd  cent 
pistoles. 

Je  crois  en  second  lieu,  sauf  meilleur  avis,  qu'en 
France  tout  serment  de  payer  une  somme  considérable 
perdue  au  jeu  ,  est  nul  de  plein  droit  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  dispense.  Ma  preuve  est  fondée  sur  ces  pa- 
roles de  la  Déclaration  de  Louis  XIII  du  3o  Mai  16 11  : 
Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu ,  et 
toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  jeu  ,  quel- 
que déguisées  qu  elles  soient,  nulles  et  de  nul  effet, 
et  déchargées  de  toutes  obligations  civiles  et  Jiaùi- 
relles  (i).  Sur  ce  principe,  voici  comme  je  raisonne  : 


(i)  Cette  loi  si  sage,  n'est  pas  abroge'e  ,  ainsi  que  phisieurs 
pourroient  se  l'imaginer  :  elle  est  plutôt  confirmée  par  notre 
Code  civil  ,  dont  voici  quatre  articles  : 

I  i3i .  «  L'obligation  sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse  cause  ,  ou 
sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  » 

1965.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu 
ou  pour  le  payement  d'un  pari.  » 

1966.  «Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval  ,  les  courses  de  chariot  ,  le  jeu  de 
paume,  et  autres  jeux  de  même  nature,  qui  tiennent  à  l'adresse 
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Louis  le  Juste,  en  faisant  une  Loi  aussi  nécessaire  au 
bien  public  que  l'est  celle-ci,  a  sans  doute  pre'tendu 
qu'elle  lui  inviolablement  observée,  et  qu'il  ne  dé- 
pendît pas  de  ses  Sujets  de  l'éluder  quand  ils  juge- 
roient  à  propos;  or  sa  loi  seroit  la  chose  du  monde  la 
plus  inutile,  s'ilsuffisoit  à  ceux  qui  jouent  à  crédit, 
de  jurer  qu'ils  payeront  :  les  joueurs  sont  d'ordinaire 
un  peuple  à  qui  les  sermens  ne  coûtent  rien  ,  et  ils  en 
feroient  cent ,  plutôt  que  de  manquer  une  partie  , 
quand  la  fureur  du  jeu  les  possède  ;  -il  faut  donc  ou 
anéantir  la  loi  ou  regarder  leurs  sermens  comme  nuls. 

Molina  ,  dans  son  excellent  Traité  de  la  Justice  ,  où 
il  examine  une  Constitution  de  Charles  Y,  semblable 
à  l'Ordonnance  de  Louis  XIII,  combat  ce  sentiment; 
et  il  est  suivi  par  Sanchez  (/.  i ,  de  Matr.  disp.  32  , 
n.  25).  Il  paroît  même  que  jusqu'à  son  temps  per- 
sonne n'avoit  dit  le  contraire.  Sa  raison  est  celle  qu'on 
rebat  si  souvent  dans  cette  matière  ;  savoir  qu'on  doit 
garder  un  serment ,  quand  on  peut  le  garder  sans 
péché  :  or  un  homme  peut  souvent  sans  aucun  péché 
payer  à  son  contendant  une  somme  que  celui-ci  a  ga- 
gnée ;  il  doit  donc  la  payer,  comme  il  devroit  payer  à 
un  usurier  l'intérêt  qu'il  lui  auroit  promis  avec  serment. 

Mais  cette  raison  n'est  pas  péremptoire.  Si  j'avois 
promis  à  mon  ami  une  pierre  ,  que  je  prenois  pour  un 
caillou  du  Rhin,  et  qui  se  trouve  un  diamant  parfai- 
tement beau,  je  pourrois  sans  crime  lui  en  faire  pré- 
sent, et  je  n'y  serois  cependant  pas  obligé;  parce  que 
l'erreur  avoit  rendu  nul  mon  serment.  Si  donc  le  ser- 
ment que  j'ai  fait  de  payer  une  somme  perdue  ,  est 
nul;  quoique  je  puisse  le  garder  sans  péché,  je  n'y 
suis  point  tenu  :  or,  encore  une  fois,  ce  serment  me 

et  à  l'exercice  du  corps  ,  sont  excepte's  de  la  disposition  précé- 
dente. Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  ,  quand 
la  somme  lui  paroît  excessive.  » 

1967.  ('Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ,  de  la  part  du 
gagnant ,  dol ,  supercherie  ,  ou  escroquerie.  » 
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paioît  annullé  indirectement  par  la  loi  du  Prince 
puisqu'elle  ne  peut  presque  subsister  autrement  ; 
donc,  etc.  L'exemple  d'un  usurier  à  qui  je  dois  payer 
des  inte'rêts  jurés  ,  n'est  pas  concluant.  Il  n'y  a  point 
de  loi  qui  défende  à  un  malheureux  d'avoir  recours  à 
un  usurier,  lorsqu'il  ne  trouve  personne  qui  par  un 
prêt  gratuit  veuille  le  tirer  de  l'abîme  où  il  est  :  au 
lieu  qu'il  y  a  en  France  des  lois  qui  défendent  aux 
citoyens  de  s'obliger  pour  cause  du  jeu,  de  ruiner 
leurs  familles ,  de  faire  passer  souvent  à  des  étrangers 
l'argent  du  Royaume ,  et  de  se  réduire  peu  à  peu  à 
un  état  duquel  sortent  les  larcins  ,  les  homicides ,  et 
les  plus  monstrueux  désordres  :  d'où  il  est  aisé  d'in- 
férer, contre  Sanchez  ,  que  les  lois  qui  défendent  cer- 
tains' jeux  ont  pour  objet  principal  le  bien  public. 

Mais,  nous  dira-t-on ,  on  ne  peut  donc  regarder 
que  comme  honteux  le  gain  qui  se  fait  à  des  jeux  pro- 
hibés; et  ainsi  ceux  qui  l'ont  perçu  ,  seront  obligés  à 
restitution.  J'aimerois  mieux  passer  la  conséquence  en 
entier,  que  d'abandonner  le  principe  :  mais  cette  con- 
séquence n'est  pas  absolument  nécessaire  quant  à  la 
dernière  partie.  Rien  de  plus  honteux  que  le  gain 
qu'une  femme  criminelle  fait  en  se  prostituant  ;  cepen- 
dant saint  Thomas  la  dispense  de  restituer  :  un  joueur 
peut  donc  en  être  exempté,  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  loi  qui  le  rende  inhabile  à  posséder  ce 
qu'il  gagne  -,  et  jusqu'ici  nous  n'en  avons  point  de 
pareille.  Il  y  a  plus ,  c'est  que  lorsque  celui  qui  a  perdu 
de  V argent  à  quelque  jeu  de  hasard  Va  payé  ,  il  ri  a 
point  d'action  pour  le  répéter^  à  moins  qu'il  ne  soit 
mineur.  Tout  ce  que  peut  faire  un  majeur,  c'est  de  ne 
pas  payer,  en  opposant  à  l'action  du  demandeur, 
qu'elle  est  nulle  en  vertu  de  l'Ordonnance.  Au  reste  , 
les  Parlemens  étoient  si  persuadés  que  le  gain  qui 
provient  du  jeu  est  tout-à-fait  honteux,  que  par  les 
Arrêts  qu'ils  ont  rendus  à  ce  sujet,  ils  l'ont  toujours 
adjugé  aux  Hôpitaux ,  et  jamais  aux  joueurs. 

Je  dis  en  troisième  lieu ,  qu'en  regardant  comme 
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valide  le  serment  qu'auroit  fait  quelqu'un  de  payer  ce 
qu'il  auroit  perdu  au  jeu ,  l'Êvêque  l'en  pourroit 
dispenser  à  cause  du  bien  public  et  de  l'intention  du 
Prince.  C'est  le  sentiment  de  Navarre  (  in  Manual. 
c.  20,  n.  17),  et  Sanchez  lui-même  avoue  ( /.  3 , 
Sum.  c.  Il  ,  n.  10)  qu'il  est  probable  et  soutenu  par 
un  grand  nombre  de  Docteurs. 

CXIX.  Lorsqu'un  serment  est  juste  à  tous  égards,  et 
qu'il  a  été'  fait  au  profit  d'un  tiers  ;  alors,  dit  ce  dernier 
Théologien,  tout  le  monde  reconnoit  qu'il  n'y  a  que 
le  Pape  qui  puisse  en  dispenser,  et  cela  pour  des  raisons 
très-graves,  sans  quoi  sa  dispense  seroit  absolument 
nulle.  La  raison  qu'il  en  rend ,  c'est  que  d'un  côté  on 
ne  peut,  sans  des  raisons  très-fortes,  priver  le  prochain 
d'pn  droit  acquis;  et  que  d'un  autre  côté,  c'est  à 
celui  qui  a  le  plus  d'autorité  dans  l'Eglise,  à  juger  de 
ces  raisons.  Cette  seconde  partie  ne  me  paroît  pas  si 
bien  prouvée  que  la  première  ;  et  si  j'avois  de  fortes 
raisons  pour  ne  pas  donner  à  l'Eglise  une  chose  que  je 
lui  avois  promise  avec  serment,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
mon  Evêque  ne  pourroit  pas  m'en  dispenser.  Aussi 
saint  Thomas  (2.  2,  q.  89,  ari.  9,  ad'i)  s'est-il  con- 
tenté de  dire  que  c'est  principalement  au  Pape  qu'il 
appartient  de  dispenser  de  ces  sortes  de  sermens  :  et 
Suarez  ( /.  2 ,  de  jurain.  c.  /^l,  n.  5)  après  avoir  dit 
qu'il  est  fort  convenable  que  des  dispenses  si  critiques 
ne  s'accordent  que  par  le  Souverain  Pontife  ,  avoue 
cependant  qu'un  homme  qui  auroit  juré  de  n'en  pas 
accuser  un  autre ,  pourroit  être  relevé  de  ce  serment 
par  l'Evêque,  supposé  que  le  bien  public  exigeât  dans 
la  suite  que  ce  serment  ne  fût  pas  accompli.  On  peut 
même  dire  qu'alors  aucune  dispense  ne  seroit  néces- 
saire ,  n.  CVII. 

Au  reste  Sanchez,  tout  rigoureux  qu'il  est  sur  ce 
point,  reconnoît  cependant  (i)  que  les  Evêques  sont 


(i)  Sanchez  ,  ibid.  n.  25  ,  26  ,  et  alibi  passim.  Vid.  eiSylv.  , 
a.  a,  9.  89,  art.  9. 

en 
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en  droit  de  dispenser  des  sermens  faits  en  faveur  du 
prochain  :  i  °  quand  leur  exe'cution  ,  quoique  licite  , 
seroit  dangereuse  à  raison  du  mauvais  exemple  ; 
2."  quand  le  donataire  me'rite,  par  son  ingratitude, 
qu'on  lui  manque  de  parole  ;  3.°  quand  le  serment  est 
l'effet  d'un  mauvais  mane'ge,  comme  s'il  est  extorqué 
par  force  ou  par  artifice ,  ou  qu'il  soit  fait  pour  appuyer 
un  contrat  dans  lequel  il  y  a  une  le'sion  énorme  ; 
4."  quand  on  doute  si  l'objet  du  serment  est  nuisible 
ou  non,  licite  ou  défendu.  Dans  tous  ces  cas,  disent 
les  Théologiens ,  tous  ceux  qui  ont  juridiction  Epis- 
copale,  comme  les  Chapitres  pendant  la  vacance  du 
Siège ,  et  autres  semblaljles ,  peuvent  accorder  la  dis- 
pense dont  nous  parlons.  Mais,  ajoutent-ils,  il  faut 
bien  examiner  dans  quel  for  s'accordera  cette  grâce  : 
car  si  elle  s'accorde  dans  le  foi^-  de  la  conscience ,  ce 
sera  à  l'Evêque  de  celui  qui  a  fait  le  serment  à 
l'accorder  :  au  lieu  que  si  on  la  doit  donner  dans  le  for 
extérieur,  pour  lequel  il  faut  une  citation  des  parties, 
c'est  à  l'Evêque  de  celui  qui  a  reçu  le  serment  à  en 
connoître. 

Ces  discussions  sont  inutiles  en  France ,  où ,  comme 
le  remarque  Fevret  (  Tr.  de  V  Abus _,  l.  7  ,  c.  2 ,  /z.  44» 
t.  2),  quand  la  question  du  serment  est  incidente  à 
une  cause  civile  et  profane ,  c'est  au  Juge  séculier  d'en 
connoître.  A  quoi  il  faut  ajouter,  avec  celui  qui  a  fait 
de  nouvelles  notes  sur  le  Traité  de  l'Abus,  (i\x  aujour- 
d'hui on  ne  pratique  plus  d'apposer  le  serment  dans 
les  contrats  j  parce  qu'on  est  persuadé  que  cette  for- 
malité—  Ji'est  propre  qu'à  accoutumer  les  hommes 
aux  parjures. 

CXX.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  expliquer  com- 
ment l'autorité  séculière  peut  anéantir  les  sermens 
faits  en  faveur  d'un  tiers.  Il  y  a  sur  ce  point  certaines 
choses  dont  les  Canonistes  conviennent,  et  d'autres 
sur  lesquelles  ils  sont  partagés.  Le  ])on  ordre  veut  que 
nous  commencions  par  les  premières.  Tout  le  monde 
reconnoît  que  le  Juge  séculier  peut  forcer  un  homme 
TOM.  II.  O 
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à  remettre  un  serment  qu'il  n'a  obtenu  que  par  cle5 
voies  injustes  ou  honteuses,  et  en  vertu  duquel  il  a 
acquis  un  bien  dont  il  est  oblige  en  conscience  à  faire 
la  restitution.  On  convient  encore,  que  quand  le  jure- 
ment est  incident  à  une  matière  qui  regarde  la.loi  du 
Prince,  le  Prince  ou  ceux  qui  le  repre'sentent  peuvent 
de'cidcr  s'il  est  juste  ou  non,  et  l'interpréter  comme 
ils  interprètent  les  lois  dont  ce  serment  est  l'accessoire 
Enfin ,  on  convient  que  les  Magistrats  peuvent  n'avoii 
point  d'égard  à  une  dispense  de  serment,  quand  i] 
est  évident  que  cette  dispense  a  été  accordée  par  le 
Juge  ILcclésiastique  contre  l'ordre  et  les  bonnes  règles. 
C'est  la  décision  de  Felinus ,  cité  et  suivi  par  Sanchez 
(Z.  3,  Snin.  c.  'i'i  ,  II.  4)- 

Toute  la  difficulté  se  termine  donc  à  savoir  si  l'au- 
torité séculière  peut  empêcher  par  avance  l'obligation 
du  serment ,  cl  éteinelre  cette  même  obligation  ,  ejuand 
une  fois  le  serment  a  eléjà  été  fait.  Sur  la  première 
partie  de  cette  question  ,  je  dis  e|ue  le  Prince  et  ceux 
qui  sont  dépositaires  de  son  autorité,  peuvent  quel- 
quefois prévenir  l'obligation  des  sermens,  et  empêcher 
qu'on  ne  la  contracte.  Car  le  Prince  peut  anniiller 
entièrement  certains  contrats  ,  et  rendre  ses  sujets 
inhabiles  à  les  faire  :  or  cela  étant,  comme  on  n'en  peut 
douter,  le  serment  par  lequel  on  voudroit  confirmer 
ces  contrats ,  sera  aussi  caeluc  que  les  contrats  mêmes  ; 
et  il  n'obligera  pas  plus  que  celui  par  lecjuel  un 
homme  auroit  juré  la  foi  conjugale  à  une  femme  qu'il 
auroit  épousée  clandestinement.  De  plus,  le  serment 
ne  peut  jamais  être  un  lien  d'iniquité;  et  il  le  seroit 
cependant ,  s'il  obligeoit  en  des  cas  semblables  à  celui 
dont  nous  parlons  ;  puisque  le  Prlne?e  pouvant  dé- 
fendre qu'on  le  fasse  et  qu'on  l'exe^cute,  on  ne  sauroit 
le  remplir  sans  désobéissance  ni  par  conséquent  sans 
péché. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  epiestion,  on  peut 
d'abord  assurer  avec  un  savant  Jurisconsulte  (  Nouv. 
not.  sur  Fevret,   ubi  supra)  qu'o/2  na  jamais  cru  en 
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France  ni  ailleurs  ,  que  le  Prince  puisse  absoudre  du 
serment ,  et  que  les  lettres  de  restitution  par  lui  accor- 
dées ,  aient  cet  effet.  Mais  ce  que  les  Se'culiers  ne 
peuvent  directement,  ils  le  font  d'une  manière  indirecte 
et  très-juste.  Un  homme  a  fait  un  contrat  dans  lequel 
il  est  très-lésé  ;  les  Juges  peuvent  de  plus  d'une  façon 
lui  remettre  le  serment  par  lequel  il  a  voulu  confirmer 
ce  contrat.  Car  i ."  ils  peuvent  lui  défendre  de  l'exé- 
cuter ;  2.**  ils  peuvent  casser  le  contrat,  et  sa  caducité 
emportera  celle  du  serment  ;  3.°  ils  peuvent  même  dé- 
charger celui  qui  a  fait  le  serment,  au  nom  de  celui 
qui  l'a  reçu  ;  puisque  dans  les  affaires  civiles,  le  Juge 
séculier  peut  suppléer  au  consentement  d'un  tiers , 
quand  celui-ci  refuse  de  faire  les  choses  de  bonne  grâce. 
On  vend  tous  les  joyrs  la  maison  d'un  débiteur  ;  et 
c[uelque  dépit  qu'il  en  ait ,  il  est  censé  vouloir  devant 
Dieu  comme  devant  les  hommes  ,  ce  que  la  justice  veut 
pour  lui  :  et  c'est  pour  cela  que  si  l'éviction  a  lieu  , 
l'acquéreur  exerce  son  recours  sur  lui ,  et  non  sur  le 
Juge,  Pourquoi  donc  le  serment  remis  par  le  Magistrat 
ne  seroit-il  pas  censé  remis  par  celui  au  profit  duquel 
il  a  été  fait?  Ainsi  raisonne  Sanchez  {ibid.  n.  i5  ),  et 
l'Auteur  des  Conférences  d'Angers  a  trouvé  ce  senti- 
ment si  clair,  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  donner 
des  preuves  (  5ar /e5  Com.  de  Dieu ^  t.  1).  En  récom- 
pense ,  on  trouvera  chez  lui  quantité  d'excellentes 
choses,  qu'un  Traité  des  Dispenses  n'admet  pas. 
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LETTRE  A  M.  DE  B^*% 

DOYEPi     DU     CHAPITRE     DE***, 

Sur  le  serment  qitiUL  Chanoine  a  fait  a  sa  réception  , 
et  sur  y  etc. 

Vous  demandez  ,  notre  cher  ami ,  ce  que  je  pense 
d'un  Chanoine  qui  a  prêté  par  pure  cérémonie  le  ser- 
ment qu'exige  son  Chapitre,  de  ne  choisir  jamais  pour 
les  Dignités  que  les  plus  dignes  ;  et  qui  en  conséquence 
a  donné  sa  voix  à  un  ami  de  sa  famille ,  parce  qu'il  ne 
connoissoit  personne  plus  ardent  pour  ses  intérêts. 
Votre  question  a  deux  parties  :  tâchons  de  les  éclaircir 
l'une  après  l'autre. 

Je  dis  sur  la  première  ,  que  le  Chanoine  en  question 
a  péché  mortellement  contre  rol)éissance  qu'il  devoit 
à  son  Corps  et  contre  la  vertu  de  Pieligion.  Il  a  péché 
mortellement  contre  l'obéissance ,  paixe  que  la  matière 
estgrave  ;  que  le  Chapitreavoit droit  delui  commander  ; 
et  qu'il  a  éludé  ses  intentions,  en  manquant  lui-même 
de  celle  qu'il  devoit  avoir.  lia  péché  contre  la  Religion, 
parce  qu'on  ne  peut,  sans  la  blesser,  se  servir  du  nom 
de  Dieu  pour  tromper  le  prochain  et  faire  croire  qu'on 
promet  ce  qu'on  n'a  point  intention  de  promettre. 
Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur,  qu'en  lô-j 9  Innocent  XI 
censura  cette  proposition  ,  niun.  2 5  :  Cwn  causa  lici- 
twn  est  jiirare  sine  aniino  jurandi  ,  sive  res  sit  levis  _, 
sive  gravis.  S'il  n'est  pas  permis  ,  etiam  cum  subest 
causa j.  de  prononcer  les  paroles  du  serment,  sans  in- 
tention de  jurer  :  combien  moins  cela  est-il  permis , 
quand  on  n'a  aucune  juste  raison,  ou  plutôt,  quand 
on  a  les  plus  justes  raisons  du  contraire  ? 

Je  dis  sur  la  seconde  partie  de  votre  demande,  que 
ce  même  Chanoine  n'a  pu ,  sans  un  nouveau  crime , 
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préférer  pour  Ja  Dignité  vacante  un  moins  digne  à 
celui  qui  î'étoit  davantage,  sur-tout  si  la  difïerence  du, 
premier  au  second  étoit  considérable.  I.e  Chapitre,  en 
faisant  le  sage  règlement  dont  vous  parlez  ,  a  voulu 
faire,  du  moins  par  rapport  aux  premières  places  de 
son  Corps ,  ce  que  le  Concile  de  Trente  veut  qu'on 
fasse  dans  l'élection  des  Evêques  et  des  Curés.  Ôr  ce 
saint  Concile  déclare  coupaldes  de  péché  mortel  ceux 
qui  ne  donnent  pas  leur  voix  aux  plus  dignes  ,  aux 
plus  capables  de  bien  servir  l'Kglise  :  Omnes  et  singa- 
los  j  qui  ad  proniotionem  prœjiciendorum  quodcunquG 

jus  habent déclarât  sancta  Synodus,  alienis  peccatis 

comniunicando  niortaliter  peccare  ,  nisi  qnos  digniores 
et  Ecclesiœ  niagïs  utiles  ipsi  judicaverint^  non  quidevb 
precibus ,  'vel  huntano  afjectu,  aut  ambieniiuni  slig- 
gestionibus  j  sed  eoruni  exigentibus  nieritis  y  prœjici 
diligentercuraverint.  (  Sess.  24 ,  c.  \  y  de  Reforni.  Vid. 
et  cap.  18.  )  Que  votre  Chanoine  ne  soit  donc  pas 
parjure  à  la  rigueur,  parce  qu'à  la  rigueur  on  ne  viole 
pas  un  serment  qu'on  n'a  point  fait  :  il  est  toujours 
très-coupable  ,  parce  qu'il  l'auroit dû  faiie  ;  et  quand 
même  il  auroit  concouru  à  l'élection  avant  d'avoir 
prêté  le  serment  accoutumé ,  il  étoit  obligé  d'entrer 
dans  les  sages  vues  de  son  Corps  ;  d'autant  plus,  que 
la  Loi  qui  prescrit  le  choix  du  plus  digne ,  n  est  pas 
arbitraire  ,  mais  fondée  sur  le  droit  naturel. 

Mais  que  dire  si  entre  l'élu  et  celui  qui  devoit  l'être, 
à  raison  du  plus  grand  mérite,  il  n'y  avoit  pas  une 
différence  bien  considérable,  et  que  le  premier  fût  au 
second  comme  sept  sont  à  huit?  Les  Théologiens  sont 
divisés  sur  ce  point.  Il  y  en  a  qui  croient  qu'il  n'y 
auroit  en  cela  qu'un  péché  véniel ,  parce  qu'on  ne 
donneroit  qu'une  fort  petite  atteinte  à  la  Loi  et  à 
l'intention  du  Législateur.  On  cite  pour  ce  sentiment 
La  Croix  dans  son  grand  Commentairesur  Busenbaiim, 
Domin.  Viva  ,  Lugo ,  etc.  D'autres  pensent  que  cela 
ne  peut  se  faire  sans  un  péché  mortel.  Qu'il  soit  sûr 
ou  douteux,  cest  la  même  chose  dans  la  pratique  > 
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parce  qu'il  y  a  pëché  mortel  à  courir  les  risques  d'en 
commettre  un. 

Ce  dernier sentimentme  paroît  indubitable:  i  ."parce 
qu'Innocent  XI  a  condamné  purement  et  simplement 
cette  Proposition ,  num.  47  •  Cum  dicit  conciliwn  Tri- 
dentinwn  eos  aUenis  peccatis  coimnunicantes  mortaliter 
peccare ,  qui  nisi  nuos  digniores  et  Ecclesire  inagis  utiles 
ipsi  judicaverint  j  ad  Ecclesias  proinovent  ;  concilium 
vel  primo  videiur  per  hoc ,  Digniores ,  non  aliud  signi- 
jicare  velle  j,  nisi  dignitatem  eligcndorum  ,  sunipto 
comparativo  pro  positivo  ;  vel  secundo  lociitione  minus 
proprid  ponit  digniores^  ut  excludat  indignos  ^  non 
l'erb  dignos ,  etc.  Ce  Pontife  n'ignoroit  pas  que  dans 
des  Chapitres  nombreux  ,  et  souvent  dans  d'assez  petits, 
il  y  a  des  Sujets  dont  le  me'rite  va  presque  de  pair  avec 
celui  de  leurs  concurrens.  Cependant  il  veut  qu'on 
s'en  tienne  indistinctement  à  la  lettre  du  concile  de 
Trente;  et  il  va  jusqu'à  flétrir  par  un  décret  public 
une  Proposition  qui  y  donnoit  atteinte. 

2.°  Qu'entend-on  trop  souvent  aujourd'hui ,  par  un 
homme  digne  de  remplir  une  grande  place?  A  peu  près 
ce  qu'on  entend  dans  le  monde  par  un  homme  de  bien. 
Ainsi ,  comme  dans  le  siècle  on  est  homme  de  probité 
et  d'honneur  ,  lorsqu'on  ne  tue  point,  qu'on  ne  prend 
pas  le  bien  d'autrui ,  qu'on  s'en  tient  à  sa  femme ,  etc.  ; 
quoique  du  reste  on  ne  connoisse  pas  l'esprit  de  prière, 
qu'on  soit  peu  libéral  envers  les  pauvres,  qu'on  ne 
refuse  guères  à  ses  sens  que  ce  qu'on  ne  peut  leur  ac- 
corder, qu'on  passe  une  bonne  partie  du  temps  à  ne 
rien  faire,  l'autre  à  des  lectures  qui  amusent,  etc.  De 
même  chez  les  mondains  (  eh  !  couibien  d'Ecclésiasti- 
ques le  sont  plus  que  les  séculiers  ?  )  on  regarde  comme 
digne  d'être  à  la  tête  d'un  Chapitre,  un  homme  inca- 
pable des  excès  qui  déshonorent ,  mais,  très-capable 
d  avoir  plus  de  zèle  pour  l'agrandissement  de  sa  famille 
que  pour  la  gloire  de  Dieu  ;  d  aimer  le  jeu  et  la  bonne 
chère  \  d'employer  à  recevoir  Ijien  son  monde  une 
partie  de  ce  qu'il  pourroit  consacrer  à  T indigence  \  de 
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faire  tous  les  jours  sa  partie,  et  de  faire  très-rarement 
une  bonne  lecture  ;  de  pre'fe'rer  à  l'exacte  el  sévère  vertu 
d'un  sage  vieillard  les  manières  vives,  enjoue'es,  dissi- 
])e'es  d'un  jeune  Chanoine  ;  de  ne  craindre  rien  tant 
que  de  faire  duljruit,  ne  fût-ce  qu'en  faveur  des  bonnes 
règles;  de  ne  reprendre  qu'en  lléli,  c'est-à-dire,  de 
fermer  les  yeux  sur  le  mal ,  par  timidité'  ou  par  une 
douceur  déplacée.  Or  quand  le  digne  monte  à  si  peu 
de  chose  ,  quel  malheur  de  ne  pas  préférer  celui  qui  a 
un  degré  supérieur  de  mérite  ? 

3.°  J'ajoute,  et  c'est  Diana  qui  me  fournit  cette 
raison,  qu'un  léger  excès  de  mérite  peut  faire  une 
matière  considérable.  Il  n'y  a  par  rapport  à  moi  qu'une 
assez  petite  différence  entre  un  étranger  et  un  parent 
éloigné,  sur-tout  si  jeconnois  un  peu  le  premier,  et 
que  le  second  me  soit  inconnu.  Cependant  si  tous  deux 
se  trouvent  dans  une  extrême  misère ,  je  dois  sub  gravi 
préférer  mon  parent  à  celui  qui  ne  l'est  pas  :  donc,  etc. 

Mais,  dites-vous,  le  serment  qu'exige  le  Chapitre 
s'étend  généralement  à  tous  ses  statuts  :  or  de  ces  statuts 
plusieurs  sont  tombés  en  péremption  ,  et  personne  ne 
les  garde.  Ne  vaut-il  pas  mieux  jurer  sans  intention  , 
que  de  jurer  sincèrement,  et  de  transgresser  son  ser- 
ment ou  de  s'en  faire  dispenser ,  comme  l'ont  fait 
quelques  scrupuleux?  Rép.  Quand  lesstatutsd'un  Corps 
sont  abrogés  par  un  long  et  constant  usage,  ils  ne  sont 
plus  regardés  comme  statuts;  et  dès-lors  ils  ne  sont 
plus  l'objet  du  serment  qu'on  fait  prêter  aux  nouveau- 
venus.  Mais  il  y  a  des  statuts  si  conformes  aux  règles  , 
à  l'équité ,  au  bien  des  Chapitres  et  même  de  l'Kglise 
toute  entière,  qu'il  ne  faut  pas  plus  y  touclier  qu'à  la 
prunelle  de  ses  yeux.  Or  qui  doute  que  celui  de  ne 
mettre  que  les  plus  dignes  à  la  tête  d'un  Corps ,  ne  soit 
de  ce  nombre  ,  et  sur-tout  dans  un  temps  où  cette 
paiole  de  saint  Paul  est  plus  vraie  que  jamais?  Hic 
jam  quœrilur  intcr  dispensalores  ^  utjidelis  quis  inve- 
niciLur.  Ainsi,  quand  tousles  membres  de  votre  Chapitre 
auroient  fait  le  détestable  complot  de  préférer  leuri 
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intérêts  aux  intérêts  du  Fils  de  Dieu ,  il  faudroit  soufTii 
jusqu'à  la  mort  pour  la  justice ,  et  dire ,  mais  avec  pli 
d'humilité  que  ne  fit  saint  Pierre  :  Dussent  tous  1( 
autres  s'affoiblir,  se  scandaliser  à  votre  sujet,  Seigneui 
j'espère  de  votre  miséricorde,  qu'il  ne  m'arrivera  rie 
de  pareil  :  Donec  deficiani ,  non  recédant  ab  innocenti 
med  :  justijicaiioneni  nieani ,  quani  cœpi  tcnere  ,  ne 
desefani.  (  Job.  '2'j .  )  Grâces  à  Dieu,  il  s'en  faut  beai 
coup  que  les  choses  en  soient  là  chez  vous.  La  vertu 
est  honorée  ;  le  vice  seul  y  fait  rougir. 

De  tout  ceci ,  vous  conclurez,  s'il  vous  plaît,  qu 
M.  votre  Confrère  est  obligé  i ."  de  renouveler  son  sei 
ment ,  en  particulier,  parce  que  sa  faute  n'est  conni: 
que  de  vous  ;  2."  d'y  être  fidèle,  selon  les  règles  de  ? 
conscience.  J'ajouterois;  3.°  de  réparer  le  tort  qu'il  at 
roit  fait  à  l'Eglise ,  si  sa  voix  avoit  porté.  (  f^ide  Contii 
Prœlect.  Tournel.  t.  1,  Traet.  de  Benef.  c.  2 ,  sect.  2 

Je  suis ,  etc. 
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LETTRE    AU    R.   P.*^% 

LECTEUR  EN  THÉOLOGIE, 

Sur  le  serinent  de  ne  point  jouer ,  et  sur  celui  de  ne 
pas  révoquer  un  testament. 

Je  sais,  M.  R.  P.,  que  quand  on  commence  on  a 
besoin  de  secours  :  malgré  cela,  et  malgré  le  désir  sin- 
cère de  vous  servir,  je  vous  prie  de  trouver  bon  que 
je  réponde  à  votre  premier  cas ,  comme  j'ai  fait  à  vingt 
autres seml)lables,  c'est-à-dire,  que  je  n'y  réponde  rien. 
Les  privilèges  des  Réguliers  sont  une  matière  dans  la- 
quelle j'ai  résolu  de  ne  point  entrer.  C'est  de  leur  aveu 
une  grande  mer,  mare  magnum ^  où  je  ne  manquerois 
pas  de  faire  naufrage.  Vous  avez,  ou  du  moins  vous 
devez  avoir  Tamburini  sur  le  droit  des  Abbés,  Lezana , 
Pellisarius,  Pxoderiquez,  le  R.  P.  Bona  Gratia,  et  le 
T.  V.  P.  Fœlix  Potestas.  Avec  cela  on  va  loin  :  on  ap- 
prend ce  qu'on  peut  en  fait  de  dispense,  et  quelque- 
fois même  ce  qu'on  ne  peut  pas. 

Ainsi,  en  faisant  abstraction  du  pouvoir  des  Supé- 
rieurs de  votre  Ordre,  je  crois  en  général  qu'un  homme 
qui  a  fait  un  vœu  et  l'a  confirmé  par  serment ,  n'en  est 
pas  valablement  dispensé,  lorsqu'il  n'a  parlé  que  du 
vœu,  sans  parler  du  serment.  Je  crois  de  plus  qu'il  faut 
demander  à  la  fois  dispense  de  l'un  et  de  l'autre ,  parce 
que  c'est  un  double  lien  ,  dont  la  force  réunie  et  pro- 
posée comme  telle,  fait  un  objet  plus  considérable.  Je 
crois  encore,  que  si  la  matière  de  l'un  ou  de  l'autre 
est  réservée  au  Pape  (car  vous  savez  que  la  réserve  du 
serment  a  un  objet  plus  étendu  que  celle  du  vœu), 
il  faut  s'adresser  au  saint  Siège  pour  l'un  et  pour  1  au- 
tre :  si  au  contraire  cette  matière  est  de  la  compétence 
de  l'Evêque,  il  peut,  s'il  y  a  de  bonnes  raisons ,  lever 
l'une  et  l'autre  ol^bgation.  Mais  si  les  Réguliers,  lors- 
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qu'ils  n'ont  des  pouvoirs  que  pour  les  vœux,  peuven 
lelâcher  le  serment  menu;,  comme  un  accessoire  di 
principal,  c'est  sur  quoi  je  sais  qu'ils  sont  partage's 
et  sur  quoi  je  ne  pre'tends  point  les  mettre  d'accord. 

Je  viens  à  vos  deux  autres  difficultés.  Vous  de 
mandez  d'abord.,  si  un  jeune  liommc  qui,  pour  se  dé 
prendre  de  l'habitude  du  jeu,  a  fait  serment  la  veill 
de  son  ordination  de  ne  jouer  jamais,  peut  sans  dis 
pense  jouer  un  jeu  fort  modéré  à  tous  égards  ,  avec  ui 
homme  de  bien,  dont  il  est  presque  l'unique  compa 
gnie.  Or,  M.  P. ,  comme  le  serment  de  ne  point  joue 
est  une  espèce  de  contrat  qu'un  homme  passe  avec  soi 
môme,  sous  l'invocation  du  nom  de  Dieu  ;  et  comm 
il  n'y  a  dans  les  contrats  que  ce  qu'on  y  met,  il  fau 
examiner  l'intention  de  votre  Ecclésiastique.  Cette  in 
tention,  qui  quelquefois  ne  se  présente  à  l'esprit  qu 
d'une  manière  assez  confuse,  vous  pourrez  la  démêle 
par  les  motifs  qui  font  porté  à  s'imposer  la  loi  d'où  naî 
aujourd'hui  son  inquiétude.  Si  par  exemple  c'étoit  ui 
homme  qui  avoit  beaucoup  perdu  à  de  gros  jeux ,  qu 
s'y  mettoit  en  fureur,  qui  dans  ces  transports  acres  e 
fougueux  ne  respectoit  personne  ;  quelques  Théolo 
giens  croient  qu'il  n'a  voulu  s  interdire  que  des  jeux  ca 
pables  de  le  conduire  à  de  si  funestes  excès  ;  et  dès  lor 
un  jeu  m'odéré  ne  lui  seroit  pas  défendu.  Mais  s'il  a  ei 
dessein  de  se  retrancher  un  plaisir  permis,  parce  qu'» 
s'en  étoit  accordé  de  criminels  ;  de  racheter  par  uni 
sorte  de  mortification  le  temps  qu'il  avoit  perdu  ;  d( 
se  fermer  des  avenues  qui  du  petit  auroient  encore  pi 
le  ramener  au  2,rand  :  il  doit  regarder  son  sermen 
comme  général  et  illimité. 

Pour  moi,  (juand  il  s'agiroit  d'un  homme  qui  n  au 
roit  jamais  fait  de  faute  dans  le  jeu-,  je  jugerois  qui 
a  voulu  y  renoncer  entièrement.  On  estsi libéral  quant 
il  ne  s'agit  que  de  promettre  ;  et  d'ailleurs,  il  en  coiitt 
si  peu  pour  faire  une  restriction  qui  n'est  point  difficile 
à  imaginer,  que  qui  ne  la  pas  faite,  est  censé  n'avoii 
pas  voulu  la  l'aire.  J'exigert^is  donc  de  lui ,  qu'il  s'abs 
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tînt  de  tout  jeu,  ou  qu'il  obtînt  dispense  de  son  ser- 
ment. 

Mais  est-il  dans  le  cas  de  l'obtenir  ?  Sur  votre  exposé 
je  ne  le  pense  pas.  Qu'une  femme  qui  par  la  complai- 
sance qu'elle  a  de  faire  la  partie  de  son  mari ,  le  retire 
d'une  compagnie  funeste  à  sa  vertu ,  se  fasse  relever  du 
serment  ou  du  vœu  qu'elle  avoit  fait  de  ne  jouer  ja- 
mais,'je  ne  pourrai  que  l'approuver  ,  dit  M.  Collet, 
et  j'ajoute  que  de  pareilles  circonstances  pourroient 
même  suffire  quelquefois  pour  suspendre  l'obligation 
du  vœu ,  sans  l'autorité'  du  Supe'rieur  ;  carie  plus  grand 
bien  pour  une  épouse  est  de  contribuer  à  la  sanqtifi- 
cation  de  son  époux,  et  une  vertu  faroucbe  n'y  réus- 
siroit  pas.  Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  arrêter 
un  grand  mal,  et  procurer  quelque  délassement  à  un 
homme  de  bien  :  ce  dernier  trouvera  toujours  bon 
qu'un  Ecclésiastique  ne  fasse  pas  de  l'Eutrapélie  sa 
principale  vertu ,  sui'-tout  dans  un  point  dont  il  a  juré 
de  s'abstenir. 

Vous  me  demandez  encore  siTitius,  qui  n'a  point 
d'héritier ,  et  qui  avoit  juré  qu'il  ne  révoqueroit  jamais 
le  testament  qu'il  avoit  fait  en  faveur  de  Basile,  a  pu 
validement  et  licitement  changer  sa  disposition,  et 
appliquer  ce  qu'il  avoit  destiné  pour  son  ami ,  partie 
à  deux  jeunes  gens  qui  vouloient  entrer  en  Religion , 
partie  à  quatre  jeunes  fdles  de  son  village,  qui  n'a- 
voient  point  de  dot  pour  se  marier.  Cette  difficulté  se 
trouve  presque  partout.  Voici  ce  que  j'en  pense  avec 
plusieurs  autres. 

D'abord ,  je  suis  bien  persuadé  que  le  second  tes- 
tament est  valable,  et  que  puisque  Titius  est  mort,  il 
faut  en  suivre  les  dispositions.  Si  j'ai  juré  à  Pierre  de 
ne  vendre  qu'à  lui  ma  maison  ,  et  que  je  la  vende  à  un 
autre  ;  ou  si  j'ai  promis  à  Catherine  de  l'épouser  ,  et 
que  j'épouse  Julienne ,  ma  vente  ou  mon  mariage 
subsistent.  Mon  serment  antérieur  peut  bien  me  rendre 
parjure  :  mais  il  ne  m'ôte  pas  la  liberté  que  j'ai  de  droit 
naturel  et  de  droit  commun ,  de  disposer  de  mon  bien. 
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Tous  les  jours  mille  gens  à  (jui  les  sermens  ne  coûU 
rien ,  jurent  (ju'ils  ne  donneront  pas  leur  marcliandis 
un  tel  prix ,  et  ils  la  donnent  le  moment  d'après  à  be; 
coup  meilleur  compte,  sans  que  qui  que  ce  soit  s'av 
de  douter  s'ils  ont  pu  en  transporter  le  domaine.  Au 
n'y  a-t-il  poini  de  partage  sur  ce  premier  article. 

Le  second  est  plus  dispute  :  il  y  a  des  Docteurs 
nom  qui  croient  (pie  Titius  a  pu  licitement  revo(ji 
sa  première  disposition.  Les  uns  en  donnent  une  raisc 
les  autres  une  autre.  Ceux-ci  disent  que  le  serment  d( 
il  s'agit,  est  contre  les  bonnes  mœurs ,  et  doit  par  et 
séquent  être  regardé  comme  non  avenu  :  ils  se  fond» 
sur  la  Loi  du  Digeste,  Stipulatio  hoc  modo  concept 
(de  yerbor.  obligea  ).  Ceux-lk  prétendent  que  ce  mê 
serment  est  contre  l'essence  de  l'acte  auquel  il  a 
ajouté  ,  puisque  tout  testament  est  révocable  de 
nature.  Or,  disent-ils,  ce  qui  est  contre  la  substai 
des  choses,  n'est  ni  ne  peut  être  d'aucune  considé 
tion  :  ainsi  raisonne  le  savant  Azor.  Quelques-uns 
sent  que ,  comme  on  ne  transgresse  pas  un  vœu  qua 
on  le  change  en  quelque  chose  de  meilleur ,  on  ne  vi 
pas  un  serment,  quand  on  lui  donne  un  objet  p 
digne  de  Dieu  que  celui  qu'il  avoit  d'abord.  Or,  ( 
doute  qu'il  ne  soit  plus  saint  et  plus  digne  de  Die 
d'établir  de  jeunes  personnes  à  qui  l'indigence  p( 
être  un  sujet  de  ruine,  que  d'enrichir  un  honnne  ( 
n'a  souvent  d'autre  mérite  que  celui  de  nous  plaire  '. 

Molina,  Lugo,  Covarruvias,  Lessius,  et  la  p 
grande  partie  des  autres,  sont  d'un  avis  fort  diffère 
Ils  disent  qu'il  est  de  principe  en  ces  matières,  que 
serment  oblige  quand  on  peut  le  garder  sans  péché  ( 
parce  qu'un  des  plus  grands  maux  est  d'appeler  en 
moignage  du  faux  celui  dont  le  nom  est  aussi  saint  (] 

(i)  Servare  debent  hiijusmodi  juramenta ,  siiie  viet  dolo  pri 
tita  ,  cùm  in  altcrius  prœjudiciuni  non  redundent ,  nec  ohscrv 
verganl  in  dispendiwn  salulis  œternœ.  lunoc.  Ill,  c.  28  ,  Ub. 
til.  24- 
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terrible.  Or,  très-sûrement,  on  peut,  sans  ombre  de 
faute,  garder  le  serment  de  ne  pas  révoquer  des  dispo- 
sitions qui  n'ont  rien  de  mauvais  en  elles-mêmes. 
C'est  une  cbimère  de  prétendre  qu'on  ne  puisse,  sans 
blesser  les  mœurs,  s'engager  à  ne  jamais  révoquer  un 
testament  :  la  Loi  civile  veut  bien  qu'un  homme  puisse 
varier,  mais  elle  ne  l'y  oblige  pas,  et  beaucoup  moins 
encore  quand  il  a  pris  Dieu  à  témoin  qu'il  n'en  feroit 
rien . 

M.  Collet  pense  comme  ces  derniers,  et  il  nous  as- 
sure que  leur  raison,  qviand  nous  l'aurons  un  peu  ap- 
profondie, nous  paroîtra  aussi  décisive  qu'à  lui.  Mais 
j'éprouve  le  contraire  :  plus  j'approfondis  cette  raison  , 
moins  j'y  trouve  de  justesse.  Tandis  que  le  serment  de 
Titius  n'est  pas  connu  de  Basile  et  accepté  par  lui,  il 
ne  donne  aucune  sorte  de  droit  à  ce  dernier  :  ce  ser- 
ment n'oblige  donc  qu'à  cause  de  la  fidélité  qu'on  doit 
à  Dieu  ;  or  nous  avons  vu,  n.  LXIV  et  ailleurs,  que  les 
vœux  et  les  sermens  de  cette  espèce  peuvent,  sans  le 
ministère  des  Supérieurs,  être  commués  en  quelque 
chose  de  mieux  :  donc ,  quoi  qu'en  dise  M.  Collet,  Ti- 
tius n'avoit  pas  même  besoin  alors  de  recourir  à  la 
voie  de  la  dispense  pour  faire  le  bien  dont  vous  parlez. 
Si  son  serment  avoit  été  connu  et  accepté,  ce  seroit 
toute  autre  chose.  La  justice  exige  qu'on  accomplisse 
une  promesse  acceptée,  et  rien  ne  peut  dispenser  de  ce 
qui  est  de  justice. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


FIN  DU  LIVRE  CINQUIÈME. 
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LIVRE  SIXIÈME. 

DES  IRRÉGULARITÉS  ET  DE  LEUR  DISPENSE. 


J  E  diviserai  ce  sixième  Livre  en  quatre  Chapitres  :  dan 
le  premier,  je  parlerai  de  la  nature,  des  différentes  es 
pèces ,  et  des  eftetsde  l'irrégularité.  Dans  le  second  etl 
troisième,  j'expliquerai  d'une  manière  succincte,  mai 
claiie,  les  irrégularités  ex  clefeciu  et  celles  qui  son 
ex  delicto.  Dans  le  quatrième,  je  donnerai  des  règle 
qui  feront  connoître  quand  on  a  besoin  de  recourir 
Rome ,  pour  obtenir  la  dispense  d'une  irrégularité,  o 
quand  il  suffit  de  s'adresser  à  l'Evéque. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Nature  de  V irrégularité  y  ses  espèces,  et  ses  effets. 

CXXI.  JL'iRRÉGULARiTÉ  est  un  empêchement  cano 
nique  qui  rend  ceux  dans  lesquels  il  se  trouve,  direc 
tement  inhabiles  à  recevoir  les  Ordres ,  et  indirectemen 
à  faire  les  fonctions  de  ceux  qu'ils  ont  déjà  reçus.  C'ei 
un  enipêchenient  et  non  pas  une  peine  ;  parce  qu 
toute  peine  suppose  une  faute,  et  qu'il  y  a  plusieurs  ii 
régularités  qui  ne  supposent  qu'une  indécence,  ou  in 
volontaire  comme  dans  les  enfans  illégitimes,  ou  vo 
lontaire,  mais  exempte  de  faute,  comme  dans  les  Juge 
qui  condamnent  un  criminel  à  la  mort.  2.°  C'est  \x 
empêchement  ca7Z072i<7«ej  c'est-à-dire,  établi  par  l'E 
glise^  et  qui  par  conséquent  ne  peut  affecter  que  ceu 
qui  sont  soumis  à  son  autorité.  D'oii  il  suit  i.°  qu'i 
n'y  a  point,  à  proprement  parler,  d'irrégularité  d 
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droit  divin  et  encore  moins  de  droit  naturel  ;  a.»  qu'un 
Infidèle  peut  ])ien  avoir  un  fondement  d'irrégularité; 
mais  que  tant  qu'il  est  infidèle,  on  ne  peut  dii^e  qu'il 
soit  proprement  irrégulier.  3."  L'irrégularité  rend  in- 
habile à  recevoir  les  Ordres.  Ce  n'est  pas  qu'un  irré- 
gulier ne  reçoive  validement  l'Ordination  :  mais  c'est 
qu'il  ne  peut  la  recevoir  sans  crime.  Sous  le  nom  d'Oi- 
dres  on  doitentendreici,  même  la  Tonsure  Cléricale  :au 
moins  est-ce  le  sentiment  le  plus  sûr,  le  plus  probable, 
le  plus  universellement  reçu  ;  et  l'on  ne  pourroit  s'en 
écarter  dans  la  pratique.  4-°  Enfin,  l'irrégularité  rend 
conséquemnient  inlialîile  à  faire  les  fonctions  des  Oi- 
dres  qu'on  a  reçus,  et  en  ce  sens  il  en  est  de  cet  em- 
pêchement comme  de  l'affinité  qui  survient  au  ma- 
riage et  qui ,  sans  l'annuller ,  en  interdit  l'usage.  Il  y  a 
cependant,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  des  irrégula- 
rités qui  n'empêchent  l'exercice  que  de  certains  Ordres. 
CXXII.  L'irrégularité  se  divise  i.°  en  temporelle, 
et  en  perpétuelle.  Celle-ci  ne  peut  cesser  que  par  la 
dispense  ;  et  telle  est  l'irrégularité  qui  vient  de  l'ho- 
micide ou  du  défaut  de  naissance.  Celle-là  peut  finir 
par  le  laps  du  temps ,  comme  est  celle  qui  vient  du 
défaut  d'âge  ou  d'étude. 

L'irrégularité  sç  divise  i.°  en  totale,  et  en  partielle. 
La  totale  exclut  de  tout  Ordre,  de  toute  fonction 
d'Ordre,  et  de  tout  Bénéfice.  L'irrégularité  partielle 
n'a  que  quelques-uns  de  ces  effets.  On  convient  qu'il 
y  a  des  irrégularités  partielles  quant  à  l'exercice  des 
Ordres:  Clément  III  permit  à  un  Prêtre  qui  doutoit 
s'il  avoit  tué  quelqu'un  ,  de  faire  les  fonctions  des  Or- 
dres mineurs,  et  lui  défendit  de  faire  celles  des  Ordres 
sacrés.  On  convient  encore  qu'il  y  a  des  irrégularités 
partielles  quant  à  la  réception  des  Bénéfices  :  le  fils 
légitime  d'un  Prêtre  ne  peut  lui  succéder  dans  son  Bé- 
néfice, quoiqu'il  puisse  en  posséder  d'autres. 

La  difficulté  est  de  savoir  s'il  y  a  des  irrégularités 
qui  empêchent  de  recevoir  un  Ordie  supérieur,  sans 
empêcher  de  recevoir  les  Ordres  inférieurs.  Sur  quoi 
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nous  croyons,  contre  Paludanus,  Saïr,  et  quelque  pet 
d'autres,  que  toute  irrégularité  qui  rend  inhabile  ai 
Sacerdoce,  rend  inhabile  à  tous  les  Ordres  infe'rieur 
et  même  à  la  Tonsure,  si  on  ne  l'a  pas  encore  reçue 
d'où  il  suit  qu'un  Evêque  ne  peut  la  donner  à  ceux 
par  exemple  ,  qui  ayant  un  pouce  coupé ,  sont  inca 
pables  d'être  jamais  ordonnes  Prêtres.  En  voici  la  rai 
son  :  l'irre'gularité  par  elle-même  exclut  non-seulemen 
d'un  Ordre,  mais  de  tout  l'état  Clérical;  et  dans  1 
langage  commun ,  dire  qu'un  homme  est  irrégulier 
c'est  dire  qu'il  ne  peut  entrer  dans  l'état  Ecclésiasti 
que  ;  2.°  dans  un  Canon,  cité  par  Gratien  {dist.  5o 
can.  59),  il  est  défendu  que  ceux  qui  ont  quelque  dé 
faut  du  corps,  soient  appliqués  au  saint  ministère,  e 
très-certainement  ils  y  seroient  appliqués  s'ils  recevoien 
la  simple  Tonsure  ;  3.°  enfin  c'est  le  sentiment  de  1 
Rote ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Garcias  {de  Benejîc 
part,  -j,  c.  12,  72.  18  )  ;  et  presque  tous  les  Canoniste 
ont  embrassé  sa  décision,  ainsi  que  Cabassut  le  prouv 
(  Z.  5  ,  c.  19  ,  n.  1  5  ). 

En  vain  nous  diroit-on  que,  si  un  Sous-diacre  peu 
bien  faire  les  fonctions  de  son  Ordre,  lors  même  qu 
quelqu'accident  l'a  rendu  inhabile  au  Sacerdoce  ;  ui 
Laïque  peut  bien  recevoir  la  Tonsure  et  même  quel 
ques  Ordres  sacrés,  quoiqu'un  accident  semblable  1 
mette  hors  d'état  d'être  jamais  consacré  Prêtre.  Cett 
objection  n'auroit  rien  de  solide  :  i.°  parce  que  c'es 
une  maxime  de  Droit  que,  Multa  tenent  facta,  que 
fieri  prohibentur ;  2.°  il  est  convenable  que  l'Ordina 
tion  ne  soit  pas  inutile  à  celui  qui  l'a  reçue  dans  le 
règles,  et  qui,  n'étant  plus  maître  de  choisir  un  état 
souffre  assez  déjà  de  se  voir  arrêté  en  chemin  ;  au  liei 
qu'il  n'y  a  rien  de  pareil  en  faveur  d'un  homme  qu 
n'est  point  encore  engagé;  6°  enfin  l'Eglise  s'est  clai 
rement  expliquée  pour  le  premier  (/.  3,  tit.  6,  c.  2) 
tandis  que  par  sa  pratique  et  le  sentiment  de  ses  meil 
leurs  Théologiens,  elle  paroît  s'expliquer  contre  1 
second. 

L'irrégularit 
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L'irrégularité  se  divise  encore  en  celle  qui  suppose 
quelque  péché ,  et  celle  qui  ne  suppose  qu'un  défaut 
innocent  en  lui-même.  La  première  s'appelle  ex  de- 
licto;  la  seconde,  ex  defectu.  L'irrégularité ej:  delicto, 
ne  s'encourt  jamais  que  pour  un  péché  mortel ,  exté- 
rieur, et  consommé  en  son  genre.  Il  faut  un  péché 
mortel  ;  parce  que  cette  sorte  d'irrégularité  est  une 
peine  très-griève ,  puisque  d'elle-même  elle  exclut  pour 
toujours  des  Ordres  et  des  Bénéfices  :  or,  de  grandes 
peines  ne  s'imposent  pas  pour  des  fautes  légères.  D'où 
il  suit  I .°  qu'un  enfant  qui  n'a  pas  l'usage  de  la  raison 
au  point  d'être  capable  d'un  péché  mortel,  n'est  pas 
irrégulier  s'il  tue  quelqu'un  :  Si  furiosus  aut  infans 
honiinem  niutilet  vel  occidat_,  nuUani  ex  hoc  irregu- 
laritatein  incurri t  (Clem.  un.  de  Honiic.)  ;  1°  que 
toute  action  défendue  sous  peine  d'irrégularité  est  un, 
péché  mortel,  ou  en  elle-même,  ou  au  moins  à  raisoa 
de  la  défense  de  l'Eglise;  3.°  que  quand  une  action  à 
laquelle  l'irrégularité  est  attachée ,  est  exempte  de  péché 
mortel,  elle  est  aussi  exempte  d'irrégularité,  comme 
nous  le  dirons  plus  bas. 

Il  faut  en  second  lieu  que  le  péché,  pour  assujettir 
à  l'irrégularité ,  soit  extérieur  ;  car  pour  ne  point  don- 
ner lieu  à  mille  scrupules,  l'Eglise  ne  veut  pas  punir 
de  ces  sortes  de  peines  les  péchés  intérieurs.  Ainsi  celui 
qui  vouloit  tuer  son  ennemi ,  et  qui  en  effet  l'eût  tué 
s  il  l'avoit  trouvé  sous  sa  main ,  n'est  pas  irrégulier. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'un  péché  peut  être 
extérieur  et  secret  tout  à  la  fois  :  un  homicide,  pour 
être  fait  sans  témoins,  n'en  est  pas  moins  un  homicide 
extérieur  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  concile  de  Trente 
{Sess.  24,  cap.  6,  de  Réf.)  reconnoît  expressément  des 
irrégularités  qui  naissent  d'un  délit  occulte.  Dire  que 
par-là  il  n'a  entendu  que  celles  qui  étoient  connues  de 
peu  de  personnes,  c'est  forcer  les  termes  et  faire  dire  à 
la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas. 

Enfin  il  faut  que  le  péché  soit  consommé  en  son 
genre  -,  puisqu'on  n'encourt  une  peine  que  dans  les  cas 

TOM.  II.  P 
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OÙ  le  législateur  a  voulu  qu'on  l'encourût.  Si  l'i 
gularitë  n'etoit  attachée  qu'à  l'homicide,  on  ne  s< 
pas  irregulier  pour  avoir  maltraité  un  homme,  jusi 
le  mettre  à  deux  doigts  de  la  mort  :  on  ne  le  seroit 
même ,  quand  il  n'en  auroit  été  garanti  que  par  n: 
cle  ;  parce  qu'il  seroit  alors  vrai  que  réellement  e 
fait  on  n'est  pas  homicide.  Mais  si  1  irrégularité  ( 
attachée  à  un  acte  commencé,  il  suffiroit  de  le  c 
mencer,  pour  être  irrégulier  ;  parce  qu'il  seroit  a 
consommé  en  son  espèce. 

Je  sais  que  ces  différens  sentimens  sont  attaqués 
quelques  Théologiens  :  mais  comme  leurs  difïici 
sont  clairement  résolues  ailleurs  (i),  et  que  je  fai; 
mon  capital  d'être  précis,  je  crois  que  le  lecteur  voi 
bien  consulter  l'endroit  auquel  je  le  renvoie;  ou  pli 
que  sans  consulter,  il  suivra  des  décisions  commr 
ment  adoptées.  S'il  y  avoit  des  motifs  égaux  pou 
contre,  je  ne  manquerois  pas  d'en  avertir. 

CXXIII.  La  simple  définition  de  l'irrégularité 
prend  suffisamment  qu'elle  a  quatre  effets  très-funes 
elle  exclut  des  Ordres,  de  leur  exercice,  des  Bénél 
ecclésiastiques ,  et  elle  rend  coupables  de  péché  mo 
ceux  qui ,  par  rapport  aux  Ordres  ou  aux  Bénéfi( 
iroient  leur  chemin  comme  s'ils  n'étoient  pas  irre 
liers.  Mais  il  se  présente  ici  deux  difficultés  :  l'une 
un  homme  qui  tombe  dans  l'irrégularité  perd  dep 
droit  les  Bénéfices  dont  il  étoit  déjà  pourvu;  l'aut 
si  celui  (pu  étoit  irrégulier,  reçoit  validement  c 
qu'on  lui  confère. 

CXXIV.  Xous  croyons,  avec  presque  tous  les  Ca 
nistes,  qu'un  homme  qui  tombe  dans  l'irrégularité 
perd  pas  les  Bénéfices  dont  il  étoit  déjà  possesseur,  l 
peine  si  considérable  demanderoit  des  textes  qui  r( 
Missent  d'une  manière  claire  et  précise  ;  et  cepend 
il  n'y  en  a  aucun ,  dans  le  Corps  du  Droit,  qui  ne  pu 
se  résoudre  solidement.  Il  y  a  plus  ;  le  chapitre  lo 

(i)  Vid.  tom.  l\,  Contin.  Tournel.  part,  i  ,  cap.  2. 
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excessibus  Prœîatorum,  insinue  assez  clairement  que, 
lors  même  que  l'irre'gularité  naît  d'un  homicide  cri- 
minel ,  il  faut  une  sentence  du  Juge,  afin  qu'un  homme 
soit  oblige'  de  quitter  son  BeneTice  :  au  moins  est-ce  en 
ce  sens  que  ce  chapitre  est  presque  universellement 
expliqué. 

Mais  un  irrégulier  est  obligé  en  conscience  ,  ou 
d'obtenir  dispense  de  son  irrégularité  le  plus  tôt  qu'il 
pourra ,  ou  de  quitter  son  bénéfice  ;  parce  qu'on  ne 
peut  retenir  ce  dont  on  ne  peut  faire  les  fonctions ,  et 
selon  de  très-habiles  gens,  un  irrégulier  ne  peut  même 
psalmodier  au  chœur  avec  ses  confrères ,  quoiqu'il  soit 
Chanoine  (i).  Si  l'irrégularité  venoit  d'infirmité  ou  de 
quelque  défaut  semblable,  un  Curé  à  qui  son  Bénéfice 
seroit  nécessaire  pour  vivre,  n'en  devroit  pas  être  privé; 
parce  que,  selon  le  Droit  (/.  3,  tit.  6,  c.  5),  on  ne 
doit  pas  ajouter  une  nouvelle  affliction  à  celle  d'un 
homme  qui  est  déjà  affligé  :  il  faudroit  cependant  alors 
lui  donner  quelqu'un  qui  le  remplaçât  dans  son  mi- 
nistère. 

(i)  Fagnan  ,  sur  le  cliap.  6  de  Homicid.  n.  2  ,  croit  qu'il  est 
bien  défendu  à  un  Chanoine  irrégulier  de  chanter  separathn  , 
comme  le  dit  Alexandre  III  dans  ce  chap.  ;  c'est-à-dire ,  de 
chanter  les  leçons  ,  les  répoiîs  ,  etc.  ;  mais  non  pas  de  psal- 
modier avec  les  autres.  Plusieurs  Auteurs  ,  que  Pontas  a  suivis 
V.  Irrégularité,  cas  i ,  sont  plus  rigides,  et  pensent  qu'un  tel 
homme  ne  peut  même  s'associer  aux  autres  dans  le  chant.  Ils  se 
fondent  sur  ce  qu'Alexandre  III  veut  qu'il  soit  exclus  de  l'entrée 
de  l'Eglise.  Mais  cette  raison  prouve  trop  et  par  conséquent 
elle  ne  prouve  rien.  M.  Collet  dit  dans  une  note  manuscrite, 
qu'il  n'auroit  point  de  peine  à  entendre  la  décrétale  de  ce  Pon- 
tife dans  un  sens  rigoureux ,  parce  qu'il  s'agissoit  du  meurtre 
de  saint  Thomas  de  Cantorbéri  et  que  les  promoteurs  de  ce 
crime  ne  pouvoient  être  trop  punis  :  mais  il  ajoute  qu'il  n'ose- 
roit  en  faire  une  règle  générale ,  comme  l'a  fait  Pontas  ,  parce 
qu'il  y  a ,  dit-il ,  une  infinité  de  cas  moins  crians ,  et  qu'un 
homme  comme  Fagnan  ne  laisse  pas  d'être  d'un  grand  poids. 
M.  Collet  distingue  donc  en  cet  endroit  :  et  il  a  cependant  ail- 
leurs adopté  ,  avec  raison,  la  maxime  qu'il  ne  faut  pas  distin- 
guer où  la  loi  ne  distingue  point.  Le  sentiment  de  Fagnan  me 
paroît  bon  tel  qu'il  est. 
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Si  un  Bcdcficicr  n'avoit  (juc  son  Bréviaire  à  dire, 
ou  (ju'il  pût  faire  célébrer  par  un  autre  les  Messes  dont 
il  est  cliargé,  Suarez  croit  qu'il  pourroit  garder  son 
Bénéfice  sans  sortir  de  son  irre'gularitë  :  ce  que  je  ne 
voudrois  pas  admettre,  parce  que  j'ai  peine  à  concevoir 
que  l'Eglise  ne  résiste  pas  jusqu'à  un  certain  point  à 
une  possession  de  cette  nature.  Certainement  c'est  en- 
trer dans  ses  vues ,  que  de  sortir  d'un  état  qui  la  blesse  : 
lors  donc  qu'on  peut  en  sortir  et  qu'on  y  reste  tran- 
quillement, c'est,  ce  semble,  avoir  pour  elle  une  sorte 
de  mépris.  D'ailleurs  tout  Bénéficier  n'est-il  pas  obligé 
de  lui  être  particulièrement  utile  au  moins  par  ses 
prières  ?  or  quel  grand  fruit  espérer  de  celles  d'un 
homme  qui,  demeurant  dans  l'irrégularité  dont  nous 
parlons,  demeure  en  même  temps  dans  un  état  de  pé- 
ché ?  I niqiiitateni  si  aspcxi  in  corde  îneOj  Tion  exaudiet 
Dominus. 

De  ce  que  j'ai  dit,  que  celui  qui  devient  irréguliei 
n'est  pas  privé  de  ses  Bénéfices  par  le  seul  fait,  il  suil 
que  s'il  ne  veut  ou  qu'il  ne  puisse  obtenir  dispense  de 
son  irrégularité,  il  peut  les  résigner  en  faveur  :  mais 
cela  n'auroit  pas  lieu,  si  son  irrégularité  étoit  fondée 
sur  certains  ciùmes  ;  car  il  y  en  a  de  si  énormes  que  qui 
les  commet  est  sur-le-champ  privé  de  tout  Bénéfice  : 
(  Vid.  tract,  de  Benef.).  Au  reste,  quoique  l'irrégu- 
larité qui  survient  à  un  Bénéficier,  ne  le  prive  pas  de 
son  Bénéfice  -,  celle  qui  survient  à  un  homme  qui  avoil 
obtenu  une  expectative  et  tout  ce  qu'on  appelle yM5  ad 
Tein ,  le  dépouille  de  ce  droit.  C'est  une  remarque  que 
je  dois  à  M.  Babin,  qui  l'a  faite  d'après  Dumoulin  et 
Louet. 

CXXV.  Quant  à  la  seconde  difficulté,  je  crois  avec 
Covarruvias  ,  Garcias  ,  Saïr  ,  Comitolus  ,  Suarez  , 
Habert,  et  le  plus  grand  nombre  des  Docteurs  ,  qu'un 
irrégulier  à  qui  on  confère  un  Bénéfice  ,  n'en  devient 
pas  vrai  possesseur.  Je  fonde  cette  importante  décision 
sur  deux  raisons  principales.  La  première,  c'est  que 
dans  les  affaires  qui  sont  d'une  extrême  conséquence  , 
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on  ne  peut  s'éloigner  du  sentiment  commun  sans  des 
raisons  très-fortes  et  très-pressantes  :  or  Felinus  et 
quelques  autres,  qui  sont  d'un  avis  contraire  au  nôtre, 
n'apportent  aucune  raison  përemptoire.  Ils  se  conten- 
tent de  dire  que  les  textes  du  Droit  (i)  desquels  nous 
nous  servons  contre  eux,  ne  sont  pas  assez  pre'cis  : 
mais  quand  cette  raison  seroit  bien  vraie,  elle  ne  seroit 
pas  décisive  ;  parce  qu'en  fait  de  lois,  des  textes  un  peu 
ambigus  doivent  s'expliquer  comme  on  les  a  expliqués 
dans  tous  les  temps.  C'est  pour  cela  qu'on  dit  commu- 
nément, que  l'usage  et  la  pratique  sont  les  interprètes 
légitimes  des  canons;  et  on  a  raison  de  le  dire,  vu  que 
ceux  qui  les  premiers  ont  expliqué  une  Décrétale,  ont 
souvent  ou  consulté  celui  qui  l'avoit  dressée ,  ou 
appris  par  des  gens  dignes  de  foi  le  sens  du  Législateur. 
Puis  donc  qu'on  avoue  que  le  sentiment  qui  annulle  les 
provisions  d'un  irrégulier ,  a  toujours  été  beaucoup 
plus  suivi  que  l'opinion  contraire ,  il  y  auroit  bien  de 
l'imprudence  à  rejeter  l'un  pour  embrasser  l'autre. 

D'ailleurs  il  me  semble  qu'on  doit  regarder  comme 
clairement  irritant,  ce  décret  du  concile  de  Trente 
{Sess.  22,  de  Réf.  c.  4)  :  Nec  aliis  in  j30 stemm  fiât 
pro<^isio  j,  nisi  qui  jam  œtateni  et  cceteras  habilitâtes 
intègre  habere  dignoscanturj  aliter  irrita  sit  prowisio  ; 
au  moins  est-ce  ainsi  que  l'ont  regardé  Comitolus  et 
une  foule  d'autres  :  or  je  demande  si  un  irrégulier  n'est 
pas  un  de  ceux  qui  manquent  le  plus  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  posséder  un  Bénéfice.  Concluons  donc  que 
son  institution  est  nulle;  et  c'est  ainsi  qu'en  jugeoient 
en  France  les  Tribunaux  tant  Ecclésiastiques  que 
Séculiers.  Leurs  décisions  en  ce  point  sont  conformes 
à  celles  de  la  Rote  et  de  la  Cour  de  Rome ,  comme  l'ob- 
serve Gibalin ,  qui  suit  néanmoins  l'opinion  contraire 
(  de  Irreg.  c.  2).  La  seconde  raison  qui  me  détermine  à 
regarder  comme  nulle  la  collation  faite  à  un  irrégulier. 


(i)  Cap.  22,  de  Election.  ;  cap.  2  ,  de  Cleiic.  pugnantib.  iu 
duello  ;  cap.  7  ,  Conc.  Trid.  sess.  i4  7  ^1^  ^^'^^ 
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c'est  que  l'inégularité  est  dans  le  Droit,  une  tache  si 
considérable  qu'elle  exclut  de  tout  l'e'tat  Clérical  :  or 
je  ne  puis  concevoir  qu'avec  cela  elle  n'exclue  pas 
totalement  des  Be'néfices,  dont  la  possession  est  un  des 
premiers  et  des  plus  grands  droits  de  la  Cle'ricature. 

Il  suit  de  là,  que  ceux  qui  ont  reçu  un  Bénéfice 
étant  irréguliers,  sont  obligés  d'en  restiluer  tous  les 
fruits,  à  moins  (juils  n'aient  invincibleuient  ignoré 
leur  état;  car  alors  ils  ne  seroient  tenus  qu'à  restituer 
ce  dont  ils  sont  devenus  plus  riches.  Cette  obligation 
de  restituer  s'étend  aux  pourvus  en  Cour  de  Rome 
comme  aux  autres  ;  car  quoique  le  Pape  dans  ses  Lettres 
donne  l'absolution  des  censures  ad  effectum  j  il  n'y 
dispense  jamais  des  irrégularités,  ainsi  que  l'observe 
Garcias  {part,  -j,  c.  ii,  Ji.  54)-  H  suit  encore  du 
même  principe,  qu'un  irrégulier  ne  fait  validement 
aucun  des  actes  qui  supposent  une  possession  valide. 
Ainsi  les  élections ,  les  présentations ,  les  collations , 
et  autres  actes  semblables  qu'il  peut  faire ,  sont  nuls 
de  plein  droit. 

CXXVI.  Mais  un  Prêtre  qui  étant  irrégulier  a  été 
pourvu  d'une  due,  ne  peut-il  donc  pas  confesser  et 
absoudre  validement  ses  Paroissiens?  Rép.  ÎVous  som- 
mes d'abord  persuadés  que  l'irrégularité  ne  prive  par 
elle-même  personne  de  la  juridiction  qui  l'a  précédée. 
C'est,  dit  Suarez  {clisp.  4o,  sect.  2,  ji.  12),  le  senti- 
ment commun  des  Jurisconsultes,  et  il  est  fondé  sur 
ce  que  l'irrégularité,  de  sa  nature  n'exclut  que  des 
Ordres,  de  leur  usage,  et  des  Bénéfices;  et  la  juri- 
diction n'est  rien  de  tout  cela ,  quoiqu'elle  en  puisse 
supposer  quelque  chose.  Nous  croyons  aussi  qu'un 
irrégulier  lait  validement  les  fonctions  de  ses  Ordres  , 
quoiqu'il  pèche  en  les  faisant  :  et  de  là  nous  inférons 
que  si  le  Prêtre  en  question  étoit  déjà  approuvé  dans 
le  Diocèse  où  il  a  obtenu  une  Cure,  ses  absolutions, 
quoique  sacrilèges  de  son  côté ,  seroient  valides  si  le 
pénitent  n'y  mettoit  point  d'obstacles.  Suarez  {ibid, 
n.  \b)  croit  même,  et  avec  raison  ,  qu'un  Prêtre  irré- 
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e,uliei-  qui  seroit  délégué  pour  confesser,  le  feroit  vali- 
dement  ;  parce  qu'un  irrégulier  n'est,  pas  incapable 
d'une  juridiction  déléguée  ,  cette  inhabileté  n'étant 
décernée  nulle  part  dans  le  Droit. 

La  question  se  termine  donc  à  savoir,  si  un  irrégu- 
lier est  capable  de  recevoir  la  juridiction  ordinaire  : 
mais  comme  cette  juridiction  est  attachée  au  titre  ou  à 
la  dignité,  et  qu'un  irrégulier  est  inhabile  à  les  rece- 
voir, il  s'ensuit  qu'il  est  inhabile  à  recevoir  la  juridic- 
tion qui  en  dépend  ;  et  qu'ainsi ,  quoique  pourvu 
d'une  Cure,  par  ex.,  il  ne  peut  confesser  validement, 
excepté  dans  le  cas  ovi  tout  homme  dont  le  lit're  est 
nul,  peut  le  faire.  Or  un  homme  dont  le  titre  est  nul 
par  simonie  ou  par  un  autre  crime,  peut  validement 
exercer  toute  sorte  de  juridiction ,  pourvu  que  trois 
choses  concourent  :  la  première  ,  qu'il  y  ait  un  titie 
coloré  ;  la  seconde  ,  qu'il  y  ait  erreur  publique  ,  c'est- 
à-dire,  qu'il  soit  puJ)liquement  réputé  vrai  pasteur; 
la  troisième  ,  qu'il  n'y  ait  point  en  lui  d'empêche- 
ment de  droit  naturel  ni  de  droit  divin  :  car  quand 
un  laïque  passeroit  partout  pour  Curé ,  ses  absolu- 
tions n'en  vaudroient  pas  davantage.  L'Eglise,  qui 
pour  parer  à  des  maux  infinis  veut  suppléer  à  la  juri- 
diction ,  ne  peut  suppléer  aux  défauts  primitifs  et 
essentiels. 

11  est  bon  d'observer,  i."que  l'erreur  peut  être 
commune  dans  un  lieu  ,  sans  l'être  dans  un  autre  ; 
c'est  pourquoi  un  Curé  qui  auroit  une  Paroisse  et  une 
Succursale  éloignée ,  pourroit  quelquefois  confesser 
validement  dans  l'une  et  non  pas  dans  l'autre  :  2."  quoi- 
que quelques  personnes  connussent  qu'il  n'est  pas  légi- 
time Pasteur  ,  sa  juridiction  subsisteroit  toujours  , 
même  à  l'égard  de  ces  mêmes  personnes  ;  parce  que  la 
connoissance  d'un  petit  nombre  de  gens  n'empêche 
pas  l'erreur  commune  ;  comme  aussi  l'ignorance  de 
quelques  personnes  ne  la  produit  pas  :  3."  une  erreur 
grossière  et  stupide  ne  fait  pas  ce  qu'on  appelle  ici 
une  erreur  commune  5  et  par  conséquent ,  pour  occa- 

P4 


Îi32  TRAITÉ  DES  DISPENSES.   LIV.  VI. 

sionner  la  juridiclion,  l'erreur  doit  être  probable  et 
bien  fondée  ;  ce  qui  arrive  fort  aisément  dans  une 
matière  comme  celle-ci,  où  les  savans  sont  partagés, 
et  où  d'ailleurs,  pour  n'être  pas  en  erreur,  il  faut 
savoir  bien  des  choses  que  les  peuples  à  raison  de  leur 
état  sont  en  droit  d'ignorer  (i). 

CXXVil.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  si  un 
homme  qui  a  commis,  ou  qui  doute  s'il  a  commis 
une  faute  à  laquelle  est  annexée  l'irrégularité ,  a  tou- 
jours besoin  de  dispense.  Pour  résoudre  cette  diffi- 
culté ,  il  faut  savoir  quelles  causes  peuvent  empêcher 
un  homme  de  tomber  dans  l'irrégularité.  On  convient 
d'abord,  que  tout  ce  qui  excuse  un  homme  de  péché 
mortel,  l'excuse  de  l'irrégularité  ex  delicto.  Ainsi 
l'oubli,  l'ignorance,  l'inattention,  la  bonne  foi ,  la 
légèreté  de  la  matièi'e  peuvent  empêcher  de  l'encourir. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'irrégularité  ex  defeclii  :  une 
action  innocente,  et  quelquefois  même  involontaire, 
la  produit.  On  convient  encore  que  l'ignorance  vin- 
cible  n'excuse  ni  du  péché  mortel  ni  de  l'irrégu- 
larité quand  elle  y  est  attachée.  C'est  la  décision  de 
(rrégoire  IX  :  Quia  tempore  suspensionis ,  ignari  cele- 
hrastis  dhma  ,  vos  reddit  ignorantia  probabilis  excn- 
satos.  Cœteruin  si  forte  ignorantia  crassa  et  supina, 

aut  erronea  faent dispensationis    gratid   egetis 

(cap.  9,  1.  5 ,  tit.  27). 

INIais  il  reste  deux  difficultés  :  l'une,  si  on  encourt 
l'irrégularité ,  en  faisant  une  action  qu'on  sait  être 
défendue  par  la  loi  de  Dieu ,  sans  savoir  qu'elle  soit 
défendue  par  l'Eglise  ;  l'autre,  si  dans  le  doute  qu'on 
soit  irrégulier,  on  doit  se  regarder  comme  tel  et  obtenir 
dispense.  Quant  au  premier  point,  nous  croyons  que 


(i)  Voy-  sur  la  matière  de  l'erreur  commune  Leuren  ,  q.  29 
et  3o.  Pirrhing  ,  11.  8  \.  Ueiffenstuel  ,  n.  198  ,  et  les  autres  Inter- 
prètes du  Droit  Canon  sur  le  titre  de  Jiidiciis  ,  l.  i  ,  til  i. 
f^oY ■  aussi  Heislinger  ,  Resol.  mor.  1  part,  j  cas  21  et  22  ,  et 
Sanchez  ,  /.  3,  de  Matrim.  j  disp.  12. 
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pour  encourir  l'irrégularité ,  il  suffit  de  faire  une 
action  qu'on  sait  être  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  quoi- 
qu'on ne  sache  ni  qu'elle  est  défendue  par  l'Eglise, 
ni  moins  encore  sous  quelle  peine  elle  est  défendue.  La 
preuve  en  est  courte,  mais  elle  est  décisive.  L'irrégu- 
larité ,  quand  elle  naît  du  crime  ,  est  une  peine  pure 
et  simple  :  or  il  est  sûr  qu'en  général ,  l'ignorance  de 
la  peine  n'en  exempte  pas  ;  et  il  est  sûr  d'un  autre 
côté,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'excepter  l'irrégula- 
rité de  la  règle  générale  :  il  faut  donc  diie  qu'on  l'en- 
court par  le  seul  fait ,  quoiqu'on  ignore  la  loi  qui  la 
décerne. 

On  me  dira  peut-être ,  que  celui  qui  fait  une  action 
défendue  sous  peine  de  censure ,  n'encourt  pas  cette 
peine,  s'il  ignore  qu'elle  est  attachée  à  son  action. 
Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  censure  et 
l'irrégularité.  Celle-ci,  quand  elle  est  ex  delictOj,  est 
une  simple  punition  ;  celle-là  est  une  peine  médici- 
nale ,  que  l'Eglise  décerne  seulement  contre  ceux  qui 
Lien  et  dûment  avertis ,  résistent  à  ses  lois  :  la  cen- 
sure exige  donc  un  esprit  de  contumace;  et  pour  avoir 
cette  funeste  disposition  ,  il  faut  être  instruit  de  toute 
l'étendue  de  la  loi ,  c'est-à-dire ,  et  de  ce  qu'elle  pres- 
crit et  de  ce  qu'elle  prépare  à  ceux  qui  seront  assez 
téméraires  pour  la  mépriser.  Ainsi  de  la  censure  à 
l'irrégularité  ,  il  n'y  a  point  de  conséquence. 

Pour  résoudre  la  seconde  difficulté,  il  faut  distin- 
guer ici  deux  sortes  de  doutes,  l'un  de  droit,  l'autre 
de  fait.  On  est  dans  le  doute  de  droit,  lorsqu'étant 
certain  qu'on  a  fait  telle  ou  telle  action  ,  on  ne  sait 
pas  bien  si  cette  action  est  défendue  sous  peine  d'irré- 
gularité ,  parce  que  la  loi  est  obscure  et  que  les  Savans 
sont  partagés  sur  le  sens  qu'on  doit  lui  donner.  On  est 
dans  le  doute  de  fait ,  lorsqu'on  ne  peut  démêler  par 
un  sérieux  examen  ,  si  on  a  fait  telle  ou  telle  action 
à  laquelle  on  sait  que  l'irrégularité  est  attachée.  Le 
doute  de  fait  regarde  l'homicide  ,  ou  quelqu'autre 
chose.  Cela  posé, 
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Je  dis  1.°  que  dans  le  doute  de  droit,  il  n'y  a  point 
d'irrégularité  à  craindre.  C'est  le  sentiment  commun 
des  The'ologiens  et  des  Canonistes,  et  il  est  bien  fondé; 
car  selon  Boniface  VIII  (c.  18,  /.  5  ,  tit.  1 1 ,  in6),  on 
n'encourt  l'irrégularilé  (jue  dans  les  cas  qui  sont  mar- 
qués dans  le  Droit,  ou  clairement  ou  au  moins  pro- 
bablement, comme  l'expliquent  les  meilleurs  Inter- 
prètes. Or  on  ne  peut  regarder  les  cas  douteux  comme 
exprimés  dans  le  Droit ,  même  probablement ,  puis- 
que dès-là  ils  ne  seroient  plus  douteux  ;  l'opinion  et  la 
probabilité  supposent  des  raisons  plus  fortes  pour  un 
côté  que  pour  l'autre,  et  le  doute  suppose  des  motifs 
parfaitement  égaux.  Donc  dans  le  cas  du  doute,  tel 
que  nous  l'entendons  ici  avec  les  Canonistes ,  il  est 
certain  qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité.  Ajoutez  que 
quand  il  y  a  du  doute  en  matière  de  peine  ,  il  est  plus 
juste  et  plus  é(|ui table  de  prendre  le  parti  le  moins 
rigoureux  ,  à  moins  que  la  loi  n'y  résiste.  C'est  ce 
qu'enseignent  également  le  Droit  Romain  et  le  Droit 
Canonique  :  le  premier  par  la  loi  193,  ff  (/.  5o,  tit. 
ult.  )  :  Ijire  dubid  benignioreni  inlerpretationem  sequi ^ 
non  miniis  justius  est  quant  tutius.  Le  second,  par  cette 
règle  si  connue  :  Ciini  snnt  par  tiwn  jura  oh  s  cura  ,  reo 
favendum  est  potiiis  quant  actori.  C'est  pourquoi  le 
Cardinal  d'Ostie  avance  liardiinent  cette  importante 
maxime  :  Ego  nemijient  de  facili  irregidareni  judico 
nisi  jus  (saltèm  probabiliùs)  expresswn  ad  taie  jiidi- 
ciunt  me  conipellat  Ç\\\  c.  1 1  ,  detemp.  ordinat. ,  n.  3). 

Si  les  motifs  qui  concourent  à  établir  l'irrégularité 
l'emportent  assez  considérablement  sur  ceux  qui  leur 
sont  opposés,  il  faut  alors  suivre  le  parti  le  j)lus  sûr  ; 
parce  que  le  Législateur  ne  s'est  pas  déclaré  sur  ce 
point,  comme  il  a  fait  sur  l'autre.  11  en  seroit  de  même, 
si  l'usage  avoit  fixé  le  sens  d'un  Canon  ambigu  ;  et  ce 
même  usage  peut  aussi  étendre  le  pouvoir  des  Evêques  : 
par  exemple,  on  convient  assez  qu'il  est  plus  probable 
qu'un  enfant  trouvé  est  illégitime  ;  cependant  on  con- 
vient aussi  que  l'Evêquc  peut  le  dispenser. 
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Je  dis  en  second  lieu ,  que  dans  le  doute  de  fsRt  il 
faut  se  tenir  pour  irrégulier,  quand  il  s'agit  du  fait 
d'homicide  ;  comme  quand  on  doute  si  le  conseil  qu'on 
a  donne',  a  influé  dans  un  meurtre;  si  la  négligence 
injuste  avec  laquelle  on  a  traité  un  malade,  n'a  point 
causé  sa  mort;  si  le  fœtus  étoit  animé,  quand  on  a 
procuré  de  fausses  couches  ;  si  on  a  tué  quelqu'un  dans 
une  guerre  juste.  En  voici  la  raison  :  Innocent  III  veut 
qu'un  Piètre  qui,  avec  plusieurs  autres  personnes,  a 
frappé  un  voleur,  sans  qu'on  puisse  savoir  quelle  main 
lui  a  porté  le  coup  mortel,  s'abstienne  toute  sa  vie  de 
célébrer  les  saints  mystères.  Clément  III  ordonna  la 
même  chose  à  un  autre  Prêtre,  qui  en  châtiant  quel- 
qu'un de  sa  famille,  l'avoit  par  mégarde  blessé  avec 
un  couteau ,  quoiqu'on  ne  pût  dire  s'il  étoit  mort  de 
sa  blessure,  ou  d'une  maladie  qui  lui  étoit  svirvenue 
dans  le  temps  de  sa  convalescence  (  Vid.  c.  1 8 ,  12,  et 
24  de  Honiicid.  volunt.).  Saint  Thomas  enseigne  la 
même  chose  ;  et  il  décide  (  qiiodlib.  4)  que  quand  à  la 
guerre  il  y  a  quelqu'un  de  tué ,  sans  qu'on  puisse  sa- 
voir par  qui ,  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  l'action 
sont  irréguliers  ;  ce  que  nous  expliquerons  dans  la  suite 
avec  plus  d'étendue. 

Je  dis  en  troisième  lieu  contre  Saïr,  Habert ,  et 
quelques  autres,  que  dans  tout  autre  doute  de  fait, 
on  n'encourt  pas  l'irrégularité.  C'est  le  sentiment  de 
Cabassut,  de  Boudart,  des  Conférences  d'Angers,  de 
celles  de  Condom ,  et  du  plus  grand  nombre  des  Théor 
logiens  (i)  :  et  c'est  avec  raison.  Les  lois  odieuses  ou 
pénales  doivent  être  restreintes  aux  cas  qu'elles  expri- 

(i)  Cabassut,  Z.  5,  <".  20  ,  n.  i4-  Boudart ,  tom.  5  ,  png.  558  , 
édit.  1.  Conf.  d'Ang. /7rtg-.  91  ;  de  Condom,  tom.  -2  ,  pag.  i58. 
Suarez  ,  disp.  4o ,  sect.  6 ,  /î.  3  et  suiv.  Gihalin  ,  pag.  120,  est 
du  même  sentiment  ;  il  croit  même  que  l'on  n'encourt  l'irrégu- 
larité à  l'occasion  de  l'homicide  ,  que  quand  l'homicide  est  cer- 
tain et  l'auteur  incertain  ;  et  il  en  conclud  que  celui  qui  ne  sait 
s'il  a  tué  un  homme  ou  une  biche  ,  ne  doit  pas  se  croire  irrégu- 
lier ;  mais  cela  ne  me  paroît  pas  assez  appuyé. 
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meifït  assez  clairement  pour  exclure  le  cloute  :  or  nous 
n'avons  dans  le  Droit  aucun  texte  qui  s'exprime  de 
cette  manière,  sur  l'irrégularité  dont  nous  parlons. 
De  plus  ,  dans  le  doute  de  tout  autre  fait  que  celui  de 
l'homicide,  il  y  a  un  doute  de  droit;  c'est-à-dire, 
qu'il  est  au  moins  très  -  incertain  si  le  Droit  déclare 
irrégulicr  celui  qui  doute  s'il  a  fait  telle  ou  telle  action  : 
et  il  faut  bien  que  cela  soit  ainsi,  puisque  les  meilleurs 
Théologiens  croient  n'apercevoir  nulle  part  l'établis- 
sement de  cette  prétendue  irrégularité  :  or  nous  avons 
posé  pour  principe,  que  dans  le  doute  de  droit  on 
n'est  point  censé  irrégulier  -,  il  faut  donc  conclure  qu'on 
ne  l'est  pas  non  plus  dans  le  doute  d'un  fait  différent 
de  l'homicide. 

Gibert  et  ceux  qui  sont  dans  un  sentiment  contraire 
au  nôtre ,  ont  coutume  d'objecter  que  le  principe  dont 
les  Papes  se  sont  servis  pour  le  cas  d'un  homicide  in- 
certain, convient  à  tous  les  cas  douteux:  car,  disent- 
ils  ,  ce  principe  est  que  dans  le  doute  il  faut  prendre  le 
parti  le  plus  sûr  ;  or  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas 
d'homicide  qu'on  doit  prendre  le  parti  le  plus  sûr  : 
donc  le  principe  des  Souverains  Pontifes  conclud  pour 
tous  les  cas  douteux,  comme  pour  le  cas  d'homicide. 
Mais  ce  raisonnement  a  plus  d'apparence  que  de  soli- 
dité. Nous  avouons  que  dans  le  doute  il  faut  prendre 
le  parti  le  plus  sûr ,  si  par  le  parti  le  plus  sûr  on  entend 
celui  (|u'on  ne  peut  quitter  sans  s'exposer  au  danger  de 
pécher.  Nous  avouons  même,  qu'en  matière  d'irrégu- 
larité ,  où  le  danger  de  pécher  n'est  fondé  que  sur  le 
danger  de  l'indécence,  il  faut  prendre  le  parti  qui  éloi- 
gne davantage  de  cette  indécence.  Si  pour  nous  tenir 
compte  de  ces  deux  aveux ,  on  veut  bien  nous  en  faire 
un  troisième,  notre  solution  sera  bien  avancée.  Nous 
demandons  donc  qu'on  nous  accorde  que  le  danger  de 
l'indécence  cesse,  quand  la  loi  l'ôte  et  qu'elle  en  dis- 
pense virtuellement.  Sur  ce  dernier  aveu,  qu'on  ne 
peut  nous  refuser,  nous  formons  un  raisonnement  qui 
fait  disparoître  l'objection  de  M.  Gibert.  Le  voici  :  la 
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loi  même  dispense  de  toute  iire'gularité  douteuse  hors 
le  cas  de  meurtre  ;  elle  établit  qu'on  ne  deviendra 
irrégulier  que  dans  les  cas  certainement  exprimés  dans 
le  Droit  :  donc  un  homme  peut,  hors  le  cas  de  l'homi- 
cide, agir  en  toute  sûreté  comme  étant  certain  qu'il 
n'est  pas  irrégulier,  par  cela  seul  qu'il  doute,  avec  un 
fondement  légitime,  de  son  irrégularité.  Cette  raison 
est  si  concluante,  que  nos  adversaires  n'en  ont  point 
d'autre  pour  résoudre  la  même  objection,  qu'on  peut 
leur  faire  sur  le  doute  de  droit,  comme  ils  nous  la  font 
sur  le  doute  de  fait. 

CXXVIII.  De  ce  principe,  plusieurs  Théologiens, 
entr' autres,  Suarez  et  Bonacina,  infèrent  i.°  qu'un 
homme  qui  doute  seulement  s'il  en  a  mutilé  un  autre, 
n'est  ^as  irrégulier;  parce  qu'il  n'y  a  d  irrégularité  que 
pour  le  cas  d'un  meurtre  douteux,  et  que  la  mutilation 
n'est  pas  un  meurtre  ;  2 .°  que  dans  le  cas  même  d'un 
meurtre  douteux,  quoiqu'un  Clerc  ne  puisse  ni  rece- 
voir les  Ordres,  ni  faire  les  fonctions  de  ceux  qu'il  a 
reçus,  il  n'est  pas  inhabile  à  prendre  un  Bénéfice, 
parce  que  le  Droit  n'en  parle  point.  3.°  Les  Salaman- 
ques  croient  même,  qu'un  laïque  ne  devient  pas  irré- 
gulier dans  le  cas  d'un  meurtre  douteux,  parce  que  les 
Canons  ne  parlent  que  des  Clercs. 

De  ces  trois  sentimens  le  premier  nous  paroît  juste. 
Le  second  restreint  sans  preuve  suffisante  la  nature  et 
les  effets  de  l'irrégularité  ;  il  n'est  pas  assez  sûr  pour 
qu'on  puisse  s'y  tenir  sans  consulter  son  Evêque.  Le 
troisième  doit  être  rejeté  comme  contraire  à  la  doc- 
trine de  saint  Thomas,  à  l'opinion  commune  des  Cano- 
nistes,  et  à  la  pratique  universelle,  qui,  en  interpré- 
tant d'une  certaine  façon  les  canons  un  peu  ambigus , 
peut  ou  abolir  ou  introduire  l'irrégularité ,  ainsi  que  le 
remarquent  Layman  et  Gibalin  (i)  :  et  si  l'argument 
des Salamanques  étoit  juste,  il  prouveroit  qu'il  n'y  a 

(0  Layman,  /.  i ,  tract.  5,  part.  5  ,  "•  i  et  6.  Gibelin  ,  c.  2  , 
7-  I  ,  /Jflg.  16. 
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que  les  Prêtres  qvi'un  meurtre  douteux  rende  irre'gu- 
liers  ;  car  il  ne  s'agit  que  d'eux  dans  les  canons  que 
nous  avons  cite's. 

CXXIX.  Ce  (]ue  nous  venons  de  dire  en  passant,  que 
la  coutume  peut  fixer  au  sens  de  l'irrëgularité  certains 
canons  un  peu  obscurs,  sert  à  prouver  que  dans  le  cas 
d'une  irrégularité  douteuse  il  est  juste  de  consulter 
son  Evêque,  qui  peut  et  doit  savoir  mieux  que  personne 
quel  sens  a  toujours  donné  son  Eglise  à  certaines  Dé- 
crélales  ambiguës.  Ajoutez  que  souvent  la  cupidité  peut 
faire  regarder  comme  douteux  ce  qui  passe  les  bornes 
du  doute.  Au  moins  ne  faut-il  rien  faire  dans  ces  cir- 
constances ,  sans  avoir  pris  l'avis  d*un  Directeur  éclairé: 
et  peut-être  n'y  en  a-t-il  pas  beaucoup  qui  en  ce  genre 
le  soient  autant  qu'il  seroit  à  souhaiter.  Dans  les  Dio- 
cèses d'Angers  et  de  Condom,  oii  notre  sentiment  est 
clairement  établi,  on  pourroit  se  tranquilliser  plus 
aisément  que  dans  celui  de  Cliâlons,  où  l'opinion  con- 
traire paroît  devoir  être  reçue  ;  puisque  la  Morale 
d'Habert ,  qui  nous  est  contraire  sur  le  doute  du  fait,  fut 
composée  pour  ce  diocèse  :  mais  si  elle  n'y  est  reçue  que 
comme  une  opinion  douteuse ,  l'Evêque  peut  dispenser. 
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CHAPITRE   IL 
Des  Irrégularités  ex  defectu. 

Il  y  a  liuit  irrégularités  ex  defectu  :  savoir ,  celles  du 
défaut  de  naissance,  du  défaut  d'esprit,  ou  de  corps, 
d'âge,  de  liberté,  la  bigamie,  le  défaut  de  douceur,  et 
le  défaut  de  réputation.  Je  vais  les  parcourir  ici,  et 
sans  m'étendre  trop,  j'aurai  soin  de  toucher  les  prin- 
cipales difficultés  qui  peuvent  arrêter. 

S  I-" 
Défaut  de  naissance. 
CXXX.  Filii  prœsbyterorwn  et  cœteri  ex  j'ornica- 
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îione  nali  ad  sacros  ordines  non  promoveantur  :  nisi  aut 
Monachi  fiant ,  vel  in  Congre gatione  Canonicd  regu- 
lariter  vivant.  Prœlationes  'vero  nullateniis  habeant  ^ 
(  cap.  I ,  Z.  I ,  tit.  17.)  Les  enfans  iile'gitimes  sont  donc 
irre'guliers  :  le  Droit  a  eu  raison  de  le  régler  ainsi  ; 
parce  que  leur  naissance  a  quelque  chose  de  de'shono- 
rant  ;  et  il  est  à  craindre  qu'ils  n'imitent  l'incontinence 
de  leurs  pères,  ou  qu'ils  n'en  rappellent  le  souvenir, 
souvenir  dangereux  partout,  mais  plus  encore  dans  les 
lieux  consacrés  à  Dieu. 

Quoiqu'on  n'entende  guère  par  enfans  illégitimes , 
que  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d'un  légitime  mariage  ; 
le  Droit  (  ibid.  c.  i4)  regarde  cependant  comme  illégi- 
times, par  rapport  à  la  Cléricature,  ceux  qui  seroient 
nés  depuis  que  leur  père  auroit,  du  consentement  de 
son  éjoouse ,,  renoncé  à  tout  usage  du  mariage ,  soit  en 
entrant  dans  les  saints  Ordres ,  soit  en  embrassant  l'état 
Religieux.  Il  en  seroit  de  même  si  la  mère  s'étoit  faite 
Religieuse  de  l'aveu  de  son  mari.  Mais  si  un  enfant  étoit 
né  d'un  père  qui,  après  avoir  reçu  les  saints  Ordres 
sans  l'aveu  de  sa  femme ,  seroit  revenu  à  elle  pour  com- 
mencer ou  pour  continuer  à  user  du  mariage,  il  ne 
seroit  pas  réputé  illégitime. 

Un  homme  qui  sauroit  seul  le  défaut  de  sa  naissance, 
n'en  seroit  pas  moins  irrégulier  ;  parce  que  la  loi  est 
générale  et  qu'elle  ne  distingue  point.  Mais  il  ne  seroit 
pas  tenu  de  se  croire  bâtard  sur  l'autorité  seule  de  son 
père  ou  de  sa  mère ,  quand  même  ils  le  lui  déclareroient 
à  l'article  de  la  mort.  Il  a  pour  lui  la  possession  et  le 
titre  d'un  mariage  légitime  ;  c'en  est  assez  pour  le  met- 
tre en  repos,  à  moins  qu'on  ne  lui  prouve  son  état  par 
des  preuves  qui  tiennent  de  la  démonstration.  Mais  si, 
vaincu  par  les  raisons  bonnes  ou  mauvaises  qu'on  lui 
apporte,  il  en  venoit,  je  ne  dis  pas  à  douter,  mais  à 
croire  qu'on  lui  dît  vrai,  il  devroit  se  conduire  en  ir- 
régulier; parce  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'aller 
contre  sa  conscience.  Celui  qui  ne  découvre  qu'après 
coup  le  vice  de  son  origine,  doit  sur-le-champ  s'abstenir 
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du  saint  ministère,  à  moins  (|ue  la  juste  crainte  d'un 
scandale  inévitable  ne  l'oblige  k  continuer,  pendant 
qu'il  poursuivra  sa  dispense. 

On  s'e'cliauffe  beaucoup  à  disputer  si  les  enfans  expo- 
sés doivent  passer  pour  ille'gitiines.  Toutes  réflexions 
faites ,  cette  controverse  me  paroît  assez  inutile  :  parce 
que  l'Evêque,  qui  ne  peut  ignorer  l'e'tat  d'un  enfant 
trouvé,  en  l'admettant  aux  Ordres  s'il  le  juge  à  propos, 
sera  censé  le  dispenser,  comme  on  convient  qu'il  peut 
le  faire.  Celui  qui  sans  dispense  se  feroit  ordonner  sous 
un  faux  extrait  de  baptême,  seroit  bien  coupable,  et 
je  doute  très-fort  qu'il  fût  légitime  possesseur  d'un  Bé- 
néfice dont  il  auroit  été  pourvu  :  car,  comme  le  remar- 
que Garcias,  de  cent  enfans  trouvés,  il  y  en  a  quatre- 
vingt-dix  qui  sont  bâtards.  Et  Ugolin  dit  que  pendant 
plusieurs  années  qu'il  a  eu  le  soin  des  âmes,  il  n'a 
jamais  vu  d'enfans  exposés  qui  fussent  nés  d'un  mariage 
légitime  :  il  est  vrai  qu'il  peut  aniver,  sur-tout  dans 
des  temps  de  disette ,  qu'on  voie  ce  désordre  ;  mais  enfin 
ce  n'est  point  là  l'usage  dominant  ;  et  comme  le  dit  la 
règle  46  (  in  6  )  :  hispicimus  in  obscuris  quod  est  veri- 
similius  vel  quod  pleruinque  jieri  consuevit. 

CXXXI.  On  ne  regarde  comme  illégitimes  par  rap- 
port aux  Ordres  ,  ni  les  enfans  des  infidèles  qui  ont 
contracté  dans  des  degrés  seulement  prohibés  par 
l'Eglise  ,  ni  ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage  nul  à 
raison  d'un  empêchement  absolument  inconnu  à  l'un 
des  deux  contractans  ;  et  cela  seroit  vrai ,  quand  même 
les  parties  auroient  été  séparées  juridiquement,  pourvu 
que  leur  mariage  eût  été  célébré  d'abord  dans  les  règles. 
Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été  légitimés  par 
un  mariage  subséquent  :  ce  mariage  légitimeroit,  quand 
même  il  ne  seroit  ni  immédiat,  ni  consommé  ,  ni  pré- 
cédé de  publication  de  bans.  Mais  il  faut  remarquer 
i.°  que  cette  légitimation  ne  les  rendroit  pas  habiles  à 
posséder  un  Bénéfice  qui  ne  seroit  affecté  qu'à  des 
enfans  légitimes;  i.^  qu'elle  n'a  pas  lieu  quand  les 
parens ,  dans  le  temps  de  leur  mauvais  commerce ,  ne 
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pouvoient s'épouser  à  cause  de  quelque  empêchement, 
je  ne  dis  pas  prohibitif,  mais  dirimant.  Cela  seroit  vrai 
quand  même  après  coup  ils  auroient  obtenu  dispense 
pour  se  marier  ;  parce  que  celte  dispense  n'empêche 
pas  que  l'enfant  n'ait  e'té  formé  dans  un  temps  où  les 
parties  étoient  inhabiles  à  contracter.  Il  faut  donc  alors, 
afin  d'assurer  la  légitimation  de  l'enfant,  une  dispense 
pour  le  mariage  et  une  autre  pour  la  légitimation 
même.  M.  Catelan  (ZiV.  4»  ch.  28),  et  Perrière  après 
lui  (  V.  Adultère  ),  remarque  que  les  enfans  nés  eoc 
adultérine  coïtu  ne  peuvent ,  même  en  vertu  d'une 
dispense  du  Pape  ,  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  la  mère  avec  l'adultère ,  contracté  après  la 
mort  du  premier  mari  ;  c'est-à-dire,  que  cette  dispense 
ne  seroit  pas  admise  dans  les  Tribunaux  séculiers. 

Mais  un  enfant  déjà  né  ou  conçu  seroit-il  légitimé 
par  un  mariage  nul,  au  cas  que  ce  mariage  eût  été 
contracté  de  bonne  foi,  l'empêchement  étant  inconnu 
aux  parties  ?  Basile  Ponce  croit  cet  enfant  légitime  , 
pourvu  qu'il  ait  été  conçu  avant  que  l'empêchement 
fût  connu  :  cet  Auteur  ne  demande  même  que  la  bonne 
foi  d'un  des  contractans.  Mais  son  sentiment  ne  nous 
paroît  pas  assez  bien  appuyé,  et  nous  croyons  qu'aucun 
enfant  n'est  légitimé  par  un  mariage  invalide  :  i.°  parce 
que  ce  n'est  pas  la  bonne  foi  qui  légitime  des  enfans 
conçus  dans  le  crime  ;  ce  Droit,  selon  les  canons, 
n'appartient  qu'au  mariage  ;  et  qui  dit  un  mariage  en 
exprime  non  pas  l'ombre ,  mais  la  réalité;  2.°  parce 
que  ce  qui  est  nul  de  droit ,  ne  produit  aucun  effet  (i). 

Mais  que  dire  d'un  enfant  conçu  dans  le  temps  que 
son  père  et  sa  mère  ne  pouvoient  se  marier  à  raison 
d'un  empêchement  inconnu  à  l'un  des  deux  ?  Titius  , 
par  exemple,  a  commerce  avec  Mœvia,  qui  ne  sait  pas 


(i)  Barbosa,  Pirrhing ,    Reiffenstuel  ,  in  tit.  Qui   filii  sutit 
legitimi,  n.  35-  Molina,  /r.  2  ,  disp.  172  ,  n.  12  ,  contra Basilium 
Pontium  ^  lib.  1 1  ,  cap.  i ,  §  2  ,  n.  i3 ,  ef  alios  quos  citai  et  sequi- 
tur  Leuten  ,  q.  264  ,«-45  ^od.  tit. 
•  TOM.    II.  O 
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qu'il  est  marié  :  elle  l'épouse  lorsqu'il  est  devenu  veuf? 
l'enfant  ([u'clle  a  eu  delui,  est-il  légitimépar  ce  mariage 
auquel  il  ne  manque  rien  ?  lit-p.  (Jn  est  partagé  sur  ce 
point  :  il  y  en  a  qui  prétendent  que  cet  enfant  n'est 
pas  légitimé  ;  parce  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  né 
de  parens  qui ,  dans  le  temps  de  sa  naissance  ,  ne  pou- 
voient  s'épouser.  Plusieurs  autres  tiennentle contraire; 
j)arce  que  la  bonne  foi  de  la  mère,  jointe  à  un  vrai 
mariage,  mérite  (jucson  fds  ne  soit  pas  legardé  comme 
pleinement  adultérin  ;  à  quoi  l'on  peut  ajouter,  dit 
M.  Collet,  que  le  Droit  n'ayant  rien  de  bien  exprès 
sur  cetle  question,  on  doit  pencher  du  côté  le  plus 
favorable  au  mariage  et  à  l'enfant.  Mais  je  crois  que 
c'est  être  miséricordieux  hors  de  propos.  Le  Droit 
déclare  en  général  que  le  mariage  subséquent  ne  légi- 
time point  les  enfans  conçus  dans  un  temps  où  le  père 
et  la  mère  ne  pouvoient  se  marier  enseml)le  :  l'enfant 
dont  il  s'agit  est  dans  ce  cas  ;  qu'y  a-t-il  de  plus  clair 
que  la  conséquence  qui  suit  de  ces  principes?  On  parle 
de  la  bonne  foi  de  la  mère  :  belle  bonne  foi,  qui  n'a 
pas  empêché  cette  femme  de  s'abandonner  au  crime  ! 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-temps  sur  ces  sortes 
de  difficultés  :  elles  se  présentent  rarement  dans  la 
pratique  ;  et  quand  cela  arrive  et  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  doute,  il  est  facile  de  s'adresser  aux  Evêques , 
qui  en  dispensant  ad  cauteîam  ^  couperont  le  nœud  , 
s'ils  ne  le  dénouent  pas.  Je  remarquerai  seulement, 
que  si  dans  le  temps  de  la  conception  de  l'enfant,  les 
coupables  étoient  habiles  à  contracter,  et  qu'il  soit 
survenu  entr'eux  un  empêchement  dirimant  dont  ils 
aient  obtenu  dispense,  l'enfant  sera  légitimé  par  leur 
marijige.  Tl  y  a  même  des  Docteurs  qui  croient  que 
Ventant  est  légitimé,  pourvu  que  depuis  sa  conception 
jusqu'à  sa  naissance,  il  se  trouve  un  point  où  ses  père 
et  mère  aient  été  capal)les  de  se  marier.  INIais  pour  me 
déterminer  à  cette  opinion ,  il  me  faudroit  des  preuves 
plus  fortes  que  celles  qu'on  apporte. 

CXXXil.  Il  y  a  quelques  cas  où  le  Droit  traite  en 
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tout  ou  en  partie  les  enfans  les  plus  légitimes,  comme 
s'ils  ne  l'e'toient  pas.  Ainsi  le  fils  qu'un  Prêtre  a  eu  d'un 
mariage  le'gitime  ne  peut  posse'der  son  Be'néfice  immé- 
diatement après  lui  (  c.  1 1 ,  /.  2 ,  tit.  17  )  :  le  fils  ni  le 
petit-fils  d'un  Hérétique  n'en  peuvent  recevoir  aucun, 
si  le  père  est  mort  dans  l'hérésie  (  c-  i5,  /.  5,  tit.  2, 
in  6 )  :  le  fils  et  le  petit-fils  de  celui  qui  a  ftappé  ou  em- 
prisonné un  Cardinal,  sont  privés  même  des  Bénéfices 
qu'ils  possédoient  (c.  5,  tit,  9,  /.  4>  in  6).  Je  ne  sais 
si  ce  dernier  point  est  reçu  en  France,  mais  on  sait 
que  le  second  ne  s'y  pratique  point. 

CXXXIII.  L'irrégularité  du  défaut  de  naissance  cesse 
par  la  Profession  religieuse,  par  la  légitimation  ,  et  par 
la  dispense.  Elle  cesse  i.°  par  la  Profession  religieuse 
et  non  par  la  prise  d'habit,  à  moins  que  l'Ordre  n'ait 
un  privilège  spécial,  tel  qu'est  celui  que  Pie  V  a  ac- 
cordé aux  Théatins ,  et  qui  est  rapporté  par  Pellizarius. 
La  Profession  religieuse  même  ne  rend  un  illégitime  ca- 
pable que  des  Ordres  et  des  Bénéfices  simples  :  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  obtenir  sans  dispense  aucune  Préla- 
ture  séculière  ni  régulière.  Les  Religieux  enseignent 
communément,  c[ue  leurs  Supérieurs  peuvent  accor- 
der cette  dispense  pour  de  justes  causes  ;  cela  leur  ayant 
été  permis  par  plusieurs  Souverains  Pontifes,  entr'au- 
tres,  par  Grégoire  XIV  en  iBgo,  par  Clément  VIII 
en  1696,  par  Paul  V,  etc. 

Si  un  Religieux  faisoit  casser  ses  vœux,  son  irrégu- 
larité recommenceroit,  ou  plutôt  elle  n'auroit  jamais 
été  éteinte  par  une  Profession  nulle.  S'il  étoit  chassé, 
il  ne  redeviendroit  pas  irrégulier,  parce  qu'il  ne  cesse- 
roitpas  d'être  Religieux  :  mais  dans  cet  état  la  sacrée 
Congrégation  ne  veut  pas  qu'il  fasse  les  fonctions  de  ses 
Ordres,  et  moins  encore  qu'il  en  reçoive  de  nouveaux. 
S'il  étoit  dispensé  de  ses  vœux,  d'habiles  gens  soutien- 
nent que  son  irrégularité  ne  renaîtroit  pas;  n'y  ayant 
dans  tout  le  Corps  du  Droit  aucun  mot  qui  établisse 
l'irrégularité  sous  réincidence.  Gibalin  croit  cepen- 
dant qu'en  ce  cas  le  meilleur  parti  seroit,  qu'un  homme 
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qui  n'auroit  encore  reçu  aucun   Oidre  ,    demandât 

dispense. 

2."  La  même  irrégularité  cesse  par  la  le'gitimation , 
qu'opère  le  mariage  ou  qu'accorde  le  Souverain  Pon- 
tife. Les  Kois  légitiment  aussi  ;  mais  ils  ne  le  font  que 
relativement  aux  effets  civils  (i),  comme  les  Papes  ne 
le  font  que  relativement  aux  Ordres  et  aux  Bénéfi- 
ces (?-).  La  légitimation  ne  diffère  de  la  dispense,  qu'en 
ce  que  celle-ci  n'a  d'autres  effets  que  ceux  qu'elle  ex- 
prime, au  lieu  que  celle-là  est  générale  et  s'étend  à 
tous  les  Ordres  et  à  tous  les  Bénéfices  -,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  soient  affectés  parle  titre  de  la  fondation 
ou  donation  ,  ou  par  d' anciens  statuts  confirmés  par 
les  deux  Puissances ,  à  ceux  qui  seront  Jiés  en  légitime 
mariage  et  non  à  d'autres  ;  tels  étoient  autrefois  les 
Canonicats  des  Cathédrales  de  Paris,  de  Poitiers,  de 
Bayeux,  de  Saint-Urbain  de  Troyes,  etc.  C'est  pour- 
quoi dans  ces  Eglises  la  dispense  d'un  bâtard  ad  Prœ- 
bendas  et  Canonicatus  ^  etiam  in  Cathcdralihus ,  n'étoit 
pas  reçue,  quoiqu'elle  fût  revêtue  de  la  clause  déroga- 
toire, non  ohstantihus  statutis  etiam  juramento  confir- 
jnatis.  Cela  fut  jugé  plus  d'une  fois  par  les  Parlemens, 
sur  ce  principe  que  les  intentions  des  Fondateurs,  étant 
sous  la  protection  du  Roi,  on  ne  pouvoit  y  déroger  sans 
sa  participation.  (  Vide  Fevr.  ibid.  ) 

?>.^  L'irrégularité  du  défaut  de  naissance  cesse  par 
la  dispense  ;  et  cette  dispense,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui 
puisse  l'accorder  pour  les  Ordres  majeurs,  pour  les 

(i)  Le  Roi  ne  peut  toviclier  au  spirituel  par  son  rescrit  de 
légitimation  ,  «  Le^itimando  quoad  Ordines  et  Bénéficia  Eccle- 
3>  siaslica  ,  etiamsi  Beneficiorum  collatio  ei  jure  rcf^io ,  vel  ex 
»  privilégia  competeret.  »  Fevr.  liv.  3  ,  de  l'Abus  ,  ch.  i  _,  n.  i4- 

(2)  Les  enfans  nés  d'un  mariage  contracté  seulement  devant 
les  Officiers  civils ,  lorsqu'il  l'auroit  pu  être  aussi  devant  l'E- 
glise ,  sont  certainement  irréguliers  ;  et  c'est  une  des  raisons 
pour  lesquelles  il  importe  que  les  Pasteurs  ecclésiastiques  tien- 
nent un  registre  exact  des  mariages  qui  se  célèbrent  devant  eux. 
Mais  ces  enfans  irréguliers  n'ont  jamais  besoin  d'être  légitimés 
par  la  Puissance  civile  ,  puisqu'elle  les  regarde  comme  légitimes. 


CHAP.  II.  Irrégularités  ex  tlefectu.  2  45 

Bénéfices  à  charge  d'âmes,  pour  les  Béne'fices  même 
simples  que  des  enfans  illégitimes  d'un  Ministre  sacré 
voudroient  posséder  dans  des  Eglises  où  leur  père  est 
ou  a  été  bénéficier,  enfin  pour  toute  sorte  de  Bénéfices 
<[u'un  fils  même  légitime  voudroit  posséder  immédia- 
tement après  son  père.  Les  Evêques  dispensent  pour  la 
Tonsure,  les  petits  Ordres,  et  les  Bénéfices  qui  ne  sont 
ni  Cures,  ni  Dignités,  ni  Personnats,  ni  fondés  pour 
n'être  possédés  que  par  un  Prêtre,  un  Diacre,  ou  un 
Sous-diacre.  BebufFe  et  l'Auteur  des  Conférences  d'An- 
gers croient  que  la  dispense  de  l'Evêque  ne  suffit  pas  à 
l'effet  de  posséder  un  Canonicat  de  Cathédrale.  De- 
selva,  Gibert,  et  Pontas  pensent  le  contraire  :  et  ils  se 
fondent  sur  ce  que  le  pouvoir  des  Ordinaires  ne  doit 
pas  être  restreint  sans  des  raisons  pressantes,  qui  ne  se 
trouvent  pas  ici.  Ce  dernier  sentiment  me  paroît  vrai  ; 
mais  pour  éviter  les  contestations,  il  faut  avoir  soin  de 
se  faire  dispenser  à  Borne ,  quand  le  Canonicat  qu'on  a 
en  vue  peut,  en  vertu  de  la  dispense,  être  possédé  par 
un  illégitime. 

Le  Chapitre  succédant  à  la  juridiction  de  l'Evêque, 
peut  comme  lui  dispenser  pendant  la  vacance  du  Siège. 
Il  en  est  de  même  des  Abbés  qui  ont  juridiction  comme 
Episcopale  ;  et  ces  dispenses  accordées  dans  un  seul 
lieu,  valent  pour  tous  les  autres  lieux.  Au  reste,  lors 
même  que  le  vice  de  la  naissance  est  secret,  il  faut  tou- 
jours avoir  recours  au  Pape  pour  les  Ordres  majeurs  : 
mais  il  suffit  alors  de  s'adresser  à  la  Pénitcncerie,  A 
qui  que  ce  soit  qu'on  s'adresse,  il  faut  exprimer  de  quel 
commerce  on  est  né  ;  car  plus  le  crime  auquel  on  doit 
la  vie  est  énorme,  plus  il  est  difficile  d'obtenir  la  dis- 
pense ;  quelquefois  même  il  la  faut  double,  comme  si 
le  fils  d'un  Prêtre  vouloit  avoir  un  Bénéfice  dans  la 
même  église  où  son  père  en  possède  ou  en  a  })ossédé  un. 

CXXXIV.  La  dispense  simple  s'interprète  à  la  ri- 
gueur, parce  qu'elle  est  odieuse.  Ainsi  ceux  qui  sont 
dispensés  pour  les  Ordres,  ne  peuvent  recevoir  que  les 
mineurs  :  ceux  à  qui  on  permet  de  prendre  un  Bénéfice, 
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n'en  peuvent  recevoir  deux,  encore  moins  un  secone 
qui  soit  à  charge  d'âmes  ;  et  dispenses  pour  celui-ci 
ils  ne  le  seroicnt  pas  pour  l'Episcopat. 

Si  un  homme,  sans  connoître  la  condition  de  s; 
naissance,  avoit  reçu  les  Ordres  sacre's  ;  Saïr,  et  je  n^ 
sais  comljien  dViutres  cites  par  lui,  disent  que  l'Eve 
que  pounoit  lui  en  permettre  Texercice.  Ces  même 
Théologiens  ajoutent  qu'un  bâtard  qui  se  fait  ordonne 
sans  dispense,  pèche  mortellement;  mais  qu'il  n'en 
court  pas  une  nouvelle  irrégularité  :  c'est  aussi  le  sen 
timent  d'Avila  ;  et  Navarre,  qui  avoit  pensé  le  con 
traire,  y  est  revenu  (i).  Il  en  est  de  même  à  ces  deu: 
égards,  de  celui  qui  feroit  les  fonctions  de  ses  Ordres 
sans  dispense  préalable. 

§  II. 
Du  défaut  d'esprit. 

CXXXV.  Le  défaut  d'esprit  se  trouve  en  ceux  qu 
manquent  de  raison  ,  ou  de  science,  ou  d'une  foi  asse 
éprouvée.  On  met  dans  la  classe  de  ceux  qui  manquen 
de  raison  ,  ceux  qui  n'en  ont  pas  l'usage  dans  tous  le 
temps,  comme  les  lunatiques,  les  énergumènes,  le 
furieux  ,  et  les  épileptiques.  Quoique  ces  personne 
aient  de  bons  momens ,  cependant  comme  la  raison  ; 
ses  éclipses  chez  les  premiers  ;  que  les  seconds  ne  son 
pas  maîtres  d'eux-mêmes,  quand  ils  sont  agités  di 
démon  ;  que  les  accès  de  la  fureur  mettent  les  troi 
sièmes  hors  d'état  de  raisonner;  et  qu'il  en  est  de  mêmi 
des  derniers  quand  le  mal  caduc  les  saisit,  il  étoit  just( 
que  l'Eglise  ne  leur  confiât  pas  les  choses  saintes;  e 
c'est  pour  cela  qu'elle  a  eu  soin  de  les  exclure  d< 
l'Autel,  par  plusieurs  de  ses  canons.  (Vid.  Can.  2,  3 
4  ef  5.  Dist.  33  et  Can.  2 ,  vu ,  ç.  2.  ) 

Cependant  si  leur  infirmité  cessoit  entièrement,  il; 

(i)  Avila  ,  part.  7,  disp.  5  ,  dub.  1 1 .  Sayr,  Thésaurus  Casuum 
lib.  6  ,  c.  10,  n,  Sj. 
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pounoient  être  admis  aux  Ordres  mineurs  avec  i'agrc'- 
ment  de  l'Evêque  :  au  moins  est-ce  ainsi  que  pense 
Saïr  (/.  6,  c.  y,  n.  i4),  qui  se  fonde  sur  ce  que  le 
canon  Clerici  (i)  ne  paroît  les  exclure  que  du  minis- 
tère sacre'.  Mais  ce  même  Auteur  et  plusieurs  autres 
croient  que  j)our  les  Ordres  sacres  il  faut  avoir  recours 
au  P^pe(2),  à  moins  qu'il  ne  fût  question  de  ceux 
qui ,  avant  l'âge  de  pul)crté ,  auroient  e'té  attaqués 
(î'épilepsie  et  qui  depuis  ce  temps  n'y  seroient  pas  re- 
tombe's,  comme  il  arrive  assez  souvent;  car  alors  il 
est  d'usage,  selon  Cabassut  (/.  5,  c.  19,  n.  8),  qu'on 
ne  demande  aucune  dispense.  Si  un  homme,  depuis 
l'âge  de  quatorze  ans,  avoit  été  une  fois  saisi  du  mal 
caduc,  il  ne  pouriT>it  être  admis  à  la  Cléricature  sans 
dispense  :  on  ne  devroit  pas  même  la  lui  accorder  avant 
qu'il  eût  vingt-cinq  ans ,  afin  de  voir  s  il  ne  retombera 
pas  ;  car  passé  cet  âge ,  Hippocrate  et  les  plus  sages 
Médecins  ne  veulent  pas  que  l'on  compte  jamais  sur 
un  parfait  rétablissement. 

(i)  Clerici  qui  adolescent id  à  dœmonibus  cognoscuntur  ob- 
sessi  j  ad  superiorem  sacri  regiminis  gradiim  ascendere  tion 
passant.  Cap.  4  ?  dist.  55. 

(2)  Gibert ,  dans  son  Usage  de  l^I^gl-  Gall.  ,  p.  ^o5  ,  dit  que 
la  dispense  de  rénerguiiienat  n'est  réservée  au  Pape  par  aucun 
canon  :  mais  la  coutume  seule  n'a-t-ellc  pas  pu  faire  celle 
réserve?  D'ailleurs  ,  est-il  bien  sûr  qu'une  irrégularité  ne  soit 
réservée  que  quand  la  réserve  est  exprimée  2  cette  réserve  n'est- 
elle  pas  assez  faite  par  le  concile  de  Trente  ,  lorsqu'il  ne  permc  t 
pas  de  dispenser  des  irrégularités  ex  defectu?  11  faut  cependant 
avouer  que  Molina  et  q^uelques  autres  Auteurs  cités  et  suivis  par 
Layraan  ,  lih.  1  ,  tr.  5,  cap.  y  ,  «.  5  ,  pensent  que  l'Evêque 
peut  accordera  un  lunatique  et  à  vm  démoniaque  ,  lorsqu'ils 
sont  bien  guéris  et  qu'ils  éloient  déjà  dans  les  Ordres  sacrés  , 
non-seulement  de  faire  les  fonctions  de  ces  mêmes  Ordres  , 
mais  de  prendre  les  Ordres  supérieurs.  Ils  se  fondent  sur  le 
chapitre  Commiiniter  3 ,  disi.  55.  M.  Collet  ajouloit  que  dans 
une  matière  si  embrouillée  il  croyait  presque  que  tout  étoit 
permis.  11  avoit  raison  de  ne  pas  le  croire  entièrement;  car  la 
difficulté  des  matières  ne  fait  pas  ([u'il  y  ail  ,  sur  bien  des  cho- 
ses ,  ce  vrai  doute  à  raison  duquel  il  scroit  permis  à  l'Evèque  de 
dispenser. 

Q4 
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Le  Droit  est  plus  indulgent  pour  ceux  à  qui  ces 
fâcheux  accidens  n'arrivent  que  quand  ils  sont  déjà 
dans  les  Ordres.  Il  leur  en  interdit  les  fonctions  pen- 
dant le  temps  où  Dieu  les  éprouve  ;  et  il  les  leur 
permet,  quand  une  année  de  santé  persuade  à  l'Evê- 
que  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  (i).  Saint  Antonin 
accorde  même  à  un  Prêtre  dont  les  accès  ne  sont  ni 
fréquens  (2),  ni  violens ,  ni  accompagnés  d'écume, 
de  célébrer  en  particulier,  pourvu  qu'il  ait  à  côté  de 
lui  un  autre  Prêtre ,  qui  en  cas  de  malheur  puisse  le 
secourir  et  suppléera  son  défaut,  ainsi  que  l'ordonne 
le  concile  de  Tolède  de  6^5  ( Can.  i5,  VJI j  q.  1  ). 
Feu  M.  Gibert  n'étoit  pas  de  cet  avis  {in  c.  19,  Z.  5  , 
Cabass.),  parce  qu'un  Prêtre  pourroit  être  frappé  du 
mal,  dans  le  temps  qu'il  élève  le  calice.  On  ne  peut 
guère  jviger  de  tout  cela  que  par  les  circonstances.  1] 
y  a  des  épileptiques  qui  sentent  que  le  temps  de  leui 
mal  approche  :  il  y  en  a  qui  en  sont  surpris  tout  à 
coup  -,  ce  qui  fait  une  très-grande  différence.  Nous 
laissons  aux  gens  de  l'art  à  évaluer  tout.  Ce  que  nouh 
pouvons  dire  de  plus  sûr,  c'est  que  ceux  qui  tombeni 
dans  ce  triste  état,  peuvent  garder  leurs  Bénéfices, 
en  prenant  quelqu'un  qui  les  reuijilace  dans  leur 
ministère. 

Comme  le  Droit  ne  parle  nullement  de  ceux  qui  ont 
des  vertiges,  on  ne  peut  dire  qu'ils  soient  irréguliers, 
à  proprement  parler.  Cependant  ils  ne  devroient  pas 
célébrer,  s'ils  ne  le  pouvoient  faire  sans  quelque  danger 
de  scandale  ou  d'irrévéï'ence.  S'il  n'y  en  a  point,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  que  très-peu,  ils  doivent  toujour^i 
prendre  les  mesures  convenables  pour  traiter  sainte- 

(i)  M.  Babin  ,  dans  la  "i.ec'dit.j  p.  i65  ,  dit  qu'une  année 
d'épreuve  n'est  pas  toujours  suffisante,  et  qu'il  faut  ,  après  avoir 
fait  bien  observer  le  malade ,  consulter  d'habiles  Médecins. 

(2)  L'Auteur  de  la  Morale  de  Grenoble  et  Pontas  ,  v.  Irré- 
gularité ,  cas  1*23,  regardent  comme  fi'équens  les  accès  qui 
arrivent  une  fois  par  mois  ,  et  comme  lares  ,  ceux  qui  n'arrivent 
qu'une  ou  deux  fois  par  an. 
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ment  les  choses  saintes.  J'en  ai  connu  qui  ne  pou- 
voient,  sans  courir  lisque  d'un  fâcheux  éblouissement, 
ce'le'J)rer  à  des  autels  un  peu  élevés,  ni  devant  plusieurs 
personnes. 

CXXXVI.  Pour  entendre  ce  qui  regarde  le  défaut 
de  science,  il  faut  savoir  que  le  concile  de  Trente 
[Sess.  23,  cap.  4,  II  ,  i3,  i4)  exige  i.*^de  ceux  qui 
veulent  prendre  la  Tonsure ,  qu'ils  sachent  les  élé- 
mens  de  la  foi  et  de  plus  lire  et  écrire  ;  2."  de  ceux 
qui  veulent  recevoir  les  Ordres  mineurs  ,  qu'outre  la 
connoissance  de  la  langue  latine,  ils  aient  celle  de 
ce  qui  regarde  les  petits  Ordres  ;  et  l'on  doit  pouvoir 
juger  par  leurs  dispositions ,  qu'ils  seront  un  jour  capa- 
bles de  monter  plus  haut;  3."  de  ceux  qui  prétendent 
aux  deux  premiers  Ordres  sacrés,  qu'ils  soient  ins- 
truits de  ce  qui  conceine  le  Sacrement  de  l'Ordre,  et 
qu'ils  entendent  l'Office  divin.  A  l'égard  des  Prêtres, 
on  veut  qu'ils  soient  en  état  d'instruire  le  peuple  de  ce 
qui  est  nécessaire  au  salut ,  de  lui  donner  des  conseils 
de  vie,  et  de  lui  administrer  les  Sacremens.  On  voit 
par-là  que  la  science  ecclésiastique  va  par  degrés  ; 
qu'un  Curé  doit  en  avoir  plus  qu'un  simple  Prêtre  ; 
et  un  Evêque,  beaucoup  plus  qu'un  Pasteur  subal- 
terne. Cela  posé,  il  est  d'abord  évident  que  ceux  qui 
n'ont  pas  la  science  dont  nous  venons  de  parler, 
pèchent  mortellement  en  recevant  les  Ordres  pour 
lesquels  elle  est  prescrite.  Sans  parler  du  Droit  naturel 
et  du  Droit  divin,  qu'ils  violent,  ils  foulent  aux  pieds 
une  des  plus  saintes  lois  de  l'Eglise.  Mais  la  question 
est  de  savoir  s'ils  sont  irréguliers,  en  prenant  ce  mot 
à  la  rigueur. 

jVous  le  croyons  ainsi  avec  un  très-grand  nombre 
de  sages  Docteurs  (i)  :  i .°  parce  que  relativement  à  la 
Cléricature,  le  Pape  Gelase  met  les  ignorans  dans  la 


(i)  ^oy.  les  Conf.  d'Agde ,  conf.  g,  <7.  4;  celles  d'Angers  , 
P-  170;  Gibert,;?.  754  ;  l;i  Théorie  et  la  pratique  des  Sacre- 
jnens  ,  ch.  2  ,  dG  l'irrégularité  ;  Habert ,  etc. 
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même  classe  que  ceux  qui  par  la  perte  d'un  de  leurs 
membres  ne  sont  pas  propres  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques :  or,  ceux-ci  sont  irjx'guliers,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde  ;  il  faut  donc  (jue  les  premiers  le  soient 
aussi.  Dire,  comme  a  fait  Gibalin ,  que  ce  saint  Pontife 
ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  ignorans  jusqu'à  ne 
savoir  pas  lire,  c'est  donner  à  son  texte  un  sens  qu'il 
exclut  formellement.  Car  il  s'y  agit  de  ceux  que  leur 
incapacité  empêche  d'être  propres  au  saint  minis- 
tère (i)  :  et  je  demande  à  tout  homme  sensé,  s'il  suffit 
de  savoir  lire  pour  être  propre  au  Sacerdoce.  De  plus , 
ceux  dont  parle  Gelase  sont  les  ignorans  que  les 
canons  veulent  qu'on  punisse ,  aussi-ljicn  que  les 
Evêques  qui  auront  osé  leur  imposer  les  mains;  et 
qui  est-ce  qui  pourra  prétendre  que  les  canons ,  si 
jaloux  de  la  gloire  de  l'Eglise,  se  sont  contentés  de 
fiapper  ceux  qui  ne  savoient  pas  lire,  sans  toucher  à 
ceux  qui  n'a  voient  pas  cette  sorte  de  science  qu'on 
appelle  compétente  (2)  ?  Certainement  l'Evêque  déposé 
par  Honoré  III  (c.  i5  ,  th.  i4  ,  /.  i  ),  savoit  lire  ;  et  il 
est  bien  plus  odieux  d'être  déposé  que  de  n'être  pas 
admis. 

2."  Si  un  homme  n'est  irrégulier  pour  les  Ordres 
sacrés,  que  quand  il  est  assez  malhabile  pour  ne 
pouvoir  lire  l'Epître  ,  l'Evangile,  ou  l'Ordinaire  de 
la  INtesse  ;  il  sera  vrai  de  dire  que  quant  à  l'irrégu- 
larité qui  naît  du  défaut  de  science,  la  condition  d'un 
Prêtre   est  tout  à   fait  semblable  à  celle   d'un  simple 

(^i)  lUiteratos  j  aiit  cdiquâ  parte  corporis  vitiatos  j  vcl  immi- 
uutos ,  nullits  prœsiiinai  ad  Clcricatits  Ord'niem  promovere  ;  quia 
litleris  carens  ,  sacris  non  polesi  esse  aptus  officiis  ,  cap.  i  , 
dist.  56. 

(2)  On  distingue  deux  sortes  de  science  ,  l'une  éminente  ,  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  dire  ,  moralement  parlant  ,  qu'un 
homme  n'hésite  sur  rien  ;  l'autre  compétente  ou  médiocre  ,  par 
laquelle  on  décide  les  questions  coiniiiunes  ,  et  on  sait  douter 
et  consulter  dans  celles  qui  sont  plus  épineuses  ;  et  celle-ci  est 
plus  rare  qu'on  ne  pense.  Les  ignoi'ans  ne  doutent  presque 
de  rien. 
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Tonsuré  :  or,  admette  cette  conséquence  qui  voudra  ; 
pour  moi  j'avoue  qu'elle  me  choque  ;  et  il  me  semble 
que  la  passer,  c'est  décrier  l'Eglise. 

De  notre  principe  il  faut  conclure  que  la  provision 
d'un  Bénéfice  est  nulle,  quand  elle  est  accordée  à  un 
homme  qui  manque  de  la  science  qu'exige  le  concile 
de  Trente  :  et  c'est  ainsi  que  le  décident  les  Auteurs 
que  j'ai  cités.  Si  quelques  Bénéficiers  indignes  de  l'être, 
trouvent  ceci  trop  rude,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'ils  s'en 
doivent  prendre  :  ici,  comme  partout  ailleurs,  je  tâche 
de  n'exposer  que  les  principes. 

L'irrégularité  qui  vient  du  défaut  de  science  n'est 
pas  dispensable ,  quand  ce  défaut  met  hors  d'état  de 
faire  comme  il  faut  et  dans  le  temps  qu'il  le  faut ,  les 
fonctions  de  l'Ordre  ou  du  Bénéfice  qu'on  veut  rece- 
voir; parce  que  dans  ce  cas  elle  tient  d'une  incapa- 
cité réprouvée  par  le  Droit  naturel  et  par  le  Droit 
divin.  Dans  les  autres  cas,  on  peut  en  dispenser  sous 
quatre  conditions.  La  première,  que  le  défaut  de 
science  ne  soit  pas  considérable  et  qu'il  puisse  être 
réparé  à  temps  par  le  travail  et  l'application.  La  se- 
conde, que  celui  à  qui  on  accorde  la  dispense  ait  de 
la  piété  ;  en  sorte  qu'on  puisse  s'assurer  qu'il  ne  négli- 
gera rien  pour  se  mettre  au  plus  tôt  en  état  de  remplir 
ses  fonctions  comme  il  convient.  La  troisième,  qu'il 
ne  s'ingère  pas  de  les  faire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  la  capa- 
cité nécessaire.  La  dernière  enfin  ,  qu'il  n'y  ait  per- 
sonne à  qui  on  puisse  actuellement  confier  l'office  dont 
on  le  charge  :  parce  qu'aloi's  on  devroit  attendre  qu'il 
se  fût  mis  en  règle.  Je  m'attache  en  tout  cela  à  un  de 
nos  meilleurs  Canon istes  ,  qui  est  Gibert  (  Usages  de 
VEgl.  Gall.,pag.  736). 

Fagnan  {in  c.  Quceris  6,  de  vEtate)  soutient  qu'un 
Evêque  ne  peut  accorder  la  dispense  dont  nous  par- 
lons. Jl  ajoute  que  la  sacrée  Congrégation  n'a  jamais 
permis  qu'on  donnât  les  Ordres  sacrés  à  des  ignorons  ; 
quoique  dans  les  pays  où  on  les  destinoit,  il  y  eût 
une  très-grande  disette  de  Prêtres.   Gibert  croit  au 
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contraire  qu'un  Evêque  peut  dispenser  en  ce  cas, 
puisque  le  Droit  (c  34,  de  Elect.  in  6  )  lui  permet 
de  faire  étudier  un  Curé  pendant  sept  ans ,  sans  lui 
donner  d'autre  Ordre  que  le  Sous-Diaconat.  Cette 
raison  me  paroît  solide  ;  mais  je  crois  devoir  remar- 
quer avec  Ducasse,  (ju'il  seroit  assez  étonnant  de  voir 
donner  des  Cures  à  des  personnes  qui  ne  pourroient  y 
travailler  que  sept  ans  après  en  avoir  été  pourvues. 

CXXXVII.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  de  ceux 
dont  la  foi  n'est  pas  assez  éprouvée,  et  qu'on  appelle 
communément  Néophytes,  c'est-à-dire,  nouvelles 
plantes.  Les  canons  et  les  Pères  parlent  de  plusieurs 
sortes  de  Pséophytes  :  les  uns,  quoique  nés  de  parens 
Chrétiens,  ont  reçu  le  baptême  depuis  peu,  les  autres 
ne  font  que  de  sortir  des  ténèbres  de  l'infidélité.  Ceux-ci 
viennent  d'abjurer  l'hérésie;  ceux-là,  élevés  dans  le 
sein  de  l'Eglise,  se  sont  déshonorés  par  une  vie  crimi- 
nelle ,  et  commencent  seulement  à  vivre  selon  les  règles 
du  Christianisme  :  d'autres  enfin  ont  attendu  jusqu'à 
l'extrémité  à  recevoir  le  baptême,  et  ils  ne  l'ont  reçu 
que  parce  qu'une  maladie  sérieuse  les  avertissoit  de 
penser  à  eux.  Ces  derniers  se  nommoient  cliniques  :  il 
n'y  en  a  plus  aujourd'hui. 

Les  Néophytes  qui  ont  embrassé  la  Foi  depuis  peu 
de  temps,  sont  irréguliers.  S.  Paull'a  décidé  (/.  Tim.'d), 
et  l'Eglise  l'a  plus  d'une  fois  répété  dans  ses  Conciles, 
entr'autres  dans  celui  de  Nicée  {can.  2).  Pxien  n'est  plus 
juste  ;  il  ne  convicndroit  pas  que  ceux  qui  sont  encore 
enfans  dans  la  Foi ,  fussent  les  maîtres  et  les  conduc- 
teurs de  la  multitude.  Si  l'exemple  de  saint  And)roise, 
qu'on  pourroit  nous  objecter,  prouve  quelque  chose, 
il  prouve  seulement  que  l'irrégularité  des  Néophytes 
n'est  pas  de  Droit  divin  ,  et  que  saint  Paul  ne  Ta  établie 
qu'en  qualité  de  Pasteur  ordinaire. 

Quant  à  ceux  qui,  après  avoir  long-temps  vécu 
comme  les  enfans  du  siècle,  ne  font  que  commencer 
à  changer  de  vie-,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  irréguliers 
dans  le  sens  des  canons ,  on  ne  peut  cependant  regarder 
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îa  fureur  que  la  plupart  ont  de  monter  aux  Ordres^ 
que  comme  un  préjuge'  bien  terrible  pour  leur  salut. 
Des  hommes  dont  les  plaies  saignent  encore ,  sont-ils 
bien  propres  à  fermer  celles  de  leurs  frères ,  et  respec- 
tera-t-on  à  la  tête  du  troupeau  ceux  qu'on  a  souvent 
vus  mêlés  dans  la  foule  des  pécheurs,  ou  ne  suivre  que 
de  loin  les  Fidèles  les  moins  parfaits?  On  peut  lire  sur 
ce  sujet  la  belle  décrétale  du  saint  Pape  Zozime,  quel- 
ques-unes des  lettres  de  saint  Grégoire-le-Grand ,  et  le 
Père  Thomassin  (i). 

Ceux  qui  ayant  des  Juifs  ou  d'autres  Infidèles  pour 
pères,  ont  été  baptisés  dans  l'enfance  et  ont  bien  vécu, 
ne  sont  pas  plus  irréguliers  que  les  autres  Chrétiens. 
Cependant,  dit  tout  naturellement  le  Père  Bauny , 
comme  l'œuf  d'un  méchant  corbeau  ne  vaut  jamais 
grand'chose,  et  que  les  pères  transmettent  d'ordinaire 
à  leurs  enfans  leur  génie  et  leurs  inclinations,  on  ne 
doit,  ainsi  que  l'a  statué  un  concile  tenu  au  Mexique 
en  i585,  les  admettre  aux  Ordres  qu'avec  bien  de  la 
précaution.  Les  Jésuites  n'en  recevoient  point  chez 
eux;  et  l'Eglise  de  Tolède  ne  les  admet  point  à  ses 
Bénéfices. 

Il  n'y  a  dans  tout  le  Corps  du  Droit,  qu'un  canon 
qui  regarde  les  Cliniques ,  et  il  les  exclut  du  Sacerdoce , 
à  moins  que  leur  vertu  bien  éprouvée  et  le  besoin  de 
Prêtres  n'obligent  à  les  y  admettre  {cap.  unic.dist.  5n  ). 
Ce  cas  est  si  rare  aujourd'hui,  qu'il  seroit  inutile  de 
nous  y  arrêter  plus  long-temps. 

On  demande  à  qui  il  appartient  de  dispenser  les 
Néophytes.  La  réponse  est  aisée  :  Ou  l'on  n'a  pas  eu 
le  temps  de  les  éprouver  assez ,  et  en  ce  cas  il  faut  re- 
courir au  Saint  Siège ,  lorsque  la  disette  des  Ministres 
oblige  à  se  servir  de  tout  (2)  ;  ou  un  Evêque  est  mora- 

(i)  La  décrétale  de  Zozime  est  dans  le  Codex  Canonum  vêtus 
Ecclesiœ  Romance  jip.  588,édit.  iSog.S.  Gcegor.  lib.  ^,epist.  5o, 
et  lib.  j j  ep.  m.  Thomassin,  Discip.  Eccles.  part.  2,  lih.  2, 
cap.  24. 

(2)  Pratique  et  Théorie  des  Sacremcns  ,  tom.  2  ,  ch.  2  ,  des 
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lenient  assuré  (ju'il  peut  compter  sur  eux  ;  et  alors 
comme  ils  ne  sont  plus  ^Néophy  tes  dans  le  sens  du  Droil 
il  peut  les  admettre  aux  saints  Ordres,  Quant  au  temj 
nécessaire  pour  les  éprouver ,  quelques-uns  le  for 
d'un  an,  d'autres  de  deux;  le  meilleur  et  le  plus  sii 
dans  une  matière  où  les  canons  n'ont  rien  prescrit 
c'est  de  juger  du  fonds  par  les  circonstances.  Il  y  a  tell 
personne  sur  laquelle  un  homme  sage  peut  pli 
compter  après  six  mois,  qu'il  ne  compteroit  sur  ur 
autre  au  bout  de  six  années. 

§  III. 
Des  défauts  du  coi'ps. 

CXXXVIII.  11  ne  faut  juger  de  l'irrégularité  qi 
naît  des  défauts  du  corps  ,  ni  par  la  Loi  ancienne ,  qt 
Jésus-Christ  a  abrogée ,  ni  par  la  pratique  de  l'Egli; 
des  trois  premiers  siècles.  Dans  ce  temps  heureux,  o 
les  plus  fervens  Chrétiens  étoient  continuellement  c: 
posés  à  être  déligurés  par  les  tyrans ,  la  mutilation  et  1 
difformité  étoient  en  quelque  sorte  des  titres  d'éligibi 
lité.  Le  moine  Ammonius  s'étant  coupé  une  oreil] 
pour  n'être  pas  fait  Evêque,  on  lui  dit  que  l'Eglise  n 
s'embarrassoit  que  de  l'intégrité  des  mœurs  ;  et  il  n 
conjura  l'orage  qu'en  protestant  qu'il  se  couperoit  1 
langue,  si  on  continuoit  à  vouloir  l'élever  à  une  di 
gnité  qui  feroit  trembler  les  Anges,  si  elle  étoit  fail 
pour  eux. 

L'Eglise,  sans  changer  d'esprit,  a  changé  de  disci 

Irrëgul.  ^.e  dem.  L'Auteur  se  fonde  sur  ce  que  cette  irrëgulari 
est  établie  par  le  Droit  coiiimun ,  dont  les  Evèques  ne  peuvei 
dispenser  ,  quand  elle  provient  de  quelque  défaut.  Gibert 
p.  ']ii,  dit  qu'aujourd'hui  un  Evêque  ne  peut  dispenser  u 
Néopbvte  pour  un  Bénéfice  simple,  ni  par  conséquent  pour  1 
Tonsure.  Il  cite  Tolct ,  lib.  i  ,  cap.  64,  qui  cependant  pari 
ainsi  :  Attende  Neophjtos  non  repelli  à  minorihus  Ordinibus 
sed  à  majoribus  ,  ut  patet  ex  Can.  Qidcumque  3  j  dist.  ']-] .  Cctl 
discussion  est  assez  inutile  :  je  suivrois  Juenin  et  Gibert. 
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pline,  parce  qu'elle  s'est  aperçue  qu'on  lui  pre'sentoit 
des  hommes  en  qui  les  délàuts  du  corps  n'e'toient  pas 
compense's  par  les  vertus  de  l'âme  ;  et  qui  ne  pouvoient 
manquer  d'exposer  aux  mépris  des  peuples,  et  leurs 
personnes  et  leur  ministère.  Depuis  le  cinquième  siècle 
le  de'faut  du  corps  rend  irre'gulier,  i.**  lorsqu'il  est 
l'effet  ou  la  récompense  du  pe'clié;  2.°  lorsqu'il  rend 
incapable  de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques  ;  3.°  lors- 
qu'il empêche  de  les  faire  d'une  manière  sûre  ;  \.°  enfin 
lorsqu'il  ne  permet  pas  de  les  faire  avec  la  décence 
convenable. 

Par  le  défaut  du  corps  qui  rend  irrégulier,  cjuand  il  est 
l'effet  ou  la  punition  du  péché,  je  veux  exprimer  une 
sorte  de  mutilation  qui  s'entend  assez.  Ceux  qui  se  trai- 
tent ainsi ,  croyant  mal  à  propos  plaire  à  Dieu  ou  mieux 
garder  la  chasteté,  sont  exclus  de  la  Cléricature  par  les 
canons  (4,  5  et  7,  dist.  55  ).  Il  en  seroit  de  même, 
selon  Yves  de  Chartres  (1),  s'ils  avoient  eu  dessein  dq 
se  guérir  de  l'épilepsie  ;  et  à  plus  forte  raison  s'ils  n'a- 
voient  pensé  qu'à  se  conserver  la  voix.  Ce  seroit  autre 
chose  si  les  Chirurgiens  avoient  été  obligés  d'en  venir 
à  cette  opération,  ou  qu'elle  eût  été  faite  par  une  vio- 
lence à  laquelle  on  n'eûtpas  donné  occasion.  Un  homme 
qui,  comme  le  célèbre  et  malheureux  Abailard,  se  la 
seroit  attirée  par  le  crime,  seroit  iirégulier,  selon  le 
sentiment  le  plus  suivi  (2). 

Pour  expliquer  les  autres  défauts  du  corps  qui  ren- 
dent un  homme  irrégulier,  il  faut  nécessairement  en- 
trer dans  un  détail  assez  bas  :  mais  puisque  ce  détail 
est  nécessaire,  on  doit  me  le  pardonner.  Je  dis  donc 
qu'à  raison  de  l'impuissance  et  du  danger  de  ne  pas 

{\)Qui  senietipsum  propter  epilepsiam  ciirandam  eunuchiza- 
vitj  secwidùm  rigorem  canonum ,  nec  ad altiorein  gradumpromo- 
veri  j  nec  in  eo  in  quo  erat  Ordine  ministrare  potest ,  quod  ei  non 
interdicetur ,  si  esset  sectus  à  Medicis.  Epist.  i5i.  Le  coucile  de 
IN'iciie  avoit  de'fini  la  même  chose  en  525  ;  vid.  can.  7  ,  dist.  55- 

(2)Ugolin^  Navarr.  ,  Cabassut  ,  Avila  ,  Poutas,V.  Irrégu- 
L\iUTÉ  ,  cas  107. 
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faire  les  fonctions  d'une  manière  assez  sûre,  on  est  ir- 
régulier, I ."  lorsqu'on  manque  d'un  pouce,  et  alors  on 
ne  peut  être  dispensé;  i."  lorsqu'on  n'a  que  le  pouce 
et  l'index  (i);  3,°  lorsque  le  défaut  d'ongles  affoiblit 
les  doigts,  jusqu'à  faire  craindre  qu'on  ne  puisse  faire 
l'élévation  du  Calice  sans  s'exposer  à  le  répandre.  Il  en 
est  de  même  et  par  la  même  raison,  quand  les  mains 
tremblent  beaucoup  ;  4-°  quand  on  est  muet  de  nais- 
sance ou  par  maladie  ;  5.°  lorsqu'en  parlant  on  Ijalbutie 
de  manière  à  faire  rire  ou  à  manger  une  partie  de 
ses  mots;  6.°  quand  on  est  sourd  jusqu'à  ne  pouvoir 
entendre  :  ce  seroit  autre  chose  si  on  avoit  seulement 
l'oreille  un  peu  dure;  7.°  quand  on  ne  voit  pas;  soit 
qu'on  ait  les  yeux  arrachés ,  ou  crevés,  ou  seulement 
couverts  d'une  taie  qui  en  empêche  l'usage.  Celui  à  qui 
on  a  arraché  un  œil,  quoiqu'il  voie  bien  de  l'autre,  est 
aussi  irrégulier  :  IIU j,  ciii  etiam  invito  eriitus  est  oculus 
non  possunt  Sacerdotii  jura  cojicedi.  {Gelas.  Can.  12, 
dist.  55.  )  Celui  dont  un  seul  œil  est  crevé  n'est  pas  ir- 
régulier selon  Pontas  (2) ,  pourvu  que  par  le  moyen 

(i)  M.  Babin  croit  qu'on  peut  ordonner  un  homme  qui  man- 
que de  deux  doigts.  Sai'r  pense  que  le  défaut  du  seul  index  n'est 
pas  indispensable.  Voy.  le  premier ,  pag.  97;  et  le  second ,  lih.  6, 
cap.  8. 

(2)  V.  Irrégulaiuté  ,  cas  12.  Je  crois  que  dans  ce  cas  il  faut  con- 
sulter l'Evéque  qui ,  en  consentant ,  donnera  l'espèce  de  dispense 
dont  on  peut  avoir  besoin.  Il  le  peut  d'autant  plus  sûrement, 
même  dans  le  cas  d'un  œil  tiré  de  la  tétc ,  que  selon  Sylvius  , 
v.  Irregclarit.as,  n.  ^ ,  jura  quœ  irregulares  decernunt  eos  qui 
carent  ociilo  canonis  ,  inleUiy^enda  videntur  suppositivè  ,  hoc  est, 
supponendo  quod  carentia  illa  notabilem  inducat  deformitatem. 
Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  là  dans  la  pratique  ;  quoique  Louis 
Dubois  ,  dans  ses  Maximes  du  Droit  canonique  de  France  ,  ne 
voie  pas  grand  inconvénient  à  tousurer ,  pour  lui  faire  obtenir 
un  Bénéfice  sans  charge  ,  un  aveugle  en  qui  ce  défaut  seroit  com- 
pensé par  les  lumières  de  l'esprit.  Je  conviens  qu'un  nouveau 
Didyme  mériteroit  bien  des  égards  :  mais  il  seroit  le  premier  à 
convenir  que  les  saints  canons  en  méritent  encore  de  plus  grands. 
D'ailleurs  le  désir  d'obtenir  un  Bénéfice,  qui  seroit  presque  le 
seul  motif  qu'eût  un  aveugle  de  demander  la  tonsure,  le  ren- 
droit  fort  suspect  de  vues  intéressées. 

d'un 
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d'un  œil  d'email  il  cache  sa  difformité.  Celui  qui  ne 
voit  goûte  d'un  œil,  fût-ce  celui  du  Canon,  n'est  pas 
exclus  des  ordres,  pourvu  qu'il  voie  assez  de  l'œil  droit 
pour  lire  à  l'autel  d'une  manière  qui  ne  choque  pas  ; 
c'est  le  sentiment  de  Saïr,  de  Sainte-Beuve,  de  Ca- 
bassut,  de  Sylvius,  de  l'Auteur  des  Confe'rences  d'An- 
gers, de  Pontas,  etc.;  8."  enfin  ceux  qui  ne  peuvent 
boire  de  vin,  sont  moins  irre'guliei'S ,  qu'ineptes  de 
Droit  naturel  à  recevoir  le  Sacerdoce  ;  et  le  Pape  même 
ne  peut  les  dispenser,  parce  qu'il  ne  peut  permettre  de 
consacrer  sous  la  seule  espèce  du  pain. 

Quant  à  la  difformité,  soit  qu'elle  vienne  de  ma- 
ladie ou  d'une  certaine  conformation  des  organes  ex- 
térieurs, on  convient  qu'elle  produit  l'irrégularité, 
lorsqu'elle  va  jusqu'à  inspirer  une  sorte  d'horreur  ou 
de  scandale  aux  assistans.  C'est  sur  ce  fondement  que 
les  Canonistes  regardent  comme  irréguliers,  non-seu- 
lement les  monstres  à  deux  tètes  ou  à  quatre  mains  ; 
mais  ceux  encore  qui  ont  le  visage  à  faire  peur  ;  la 
bouche  fort  de  travers  ;  les  lèvres  si  rongées  qu'à  peine 
couvrent- elles  les  dents  ;  les  yeux  si  tournés  ou  si  chas- 
sieux que  cela  soulève  au  premier  aspect  ;  la  taille  de 
géant  ou  de  pygmée  ;  un  ventre  énorme  ;  trop  ou  trop 
peu  de  nez  ;  une  jambe  ou  un  pied  de  bois.  Ce  seroit 
autre  chose  si  un  homme  avoit  seulement  les  jambes 
torses.  J'ai  cependant  connu  un  Evêque  qui  ne  les 
passoit  pas ,  et  qui ,  comme  on  lui  disoit  qu'une  sou- 
tane cacheroit  cela,  répondit  qu'une  robe  de  Palais 
le  cacheroit  aussi-bien.  Quelle  indignité  si,  pour  donner 
des  sujets  à  Dieu ,  on  choisissoit  ceux  qui  ne  seroient 
pas  de  mise  dans  le  monde  ! 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  toutes  ces  choses  ; 
parce  qu'on  ne  fait  rien  dans  tous  ces  cas  sans  consulter 
les  Evêques,  à  qui  il  appartient  de  juger  quelle  im- 
pression peut  faire  sur  le  peuple  la  vue  de  ceux  qu'ils 
lui  donnent  pour  Ministres  (i).  Je  remarquerai  seu- 

(i)  C'est  le  sentiment  commun  des  Docteurs  ;  et  il  est  fondé 
TOM.  II.  R 
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lement  que  les  Supérieurs  de  Communauté  n'ont  pas 
droit  de  juger  si  leurs  sujets  sont  in  éguliers  ou  non  ex 
defcclu  corporis  (i).  Un  Evêque  même  ne  peut  décider 
que  de  ceux  k  qui  il  impose  les  mains  :  et  si  par  surprise 
il  donnoit  un  dimissoii^e  à  quelqu'un  de  ses  diocésains , 
qu'un  autre  trouvât  trop  ditTorme ,  celui-ci  ne  pourroit 
en  conscience  l'ordonner. 

Herinaphroditus  j  si  virilis  in  eo  sexiis  prœvaleat , 
ordinari  valide  potcst ,  sed  non  sine  scelere;  est  enini 
etiam  Lune  irregidaris  ,  ut  pote  qiiœdam  spccies  mons- 
tri.  Si j  quod  rarissiinuni  estj  sexuni  utrumquc  pari 
gradu  participet ,  ne  valide  quidem  ordinabitur,  ciini 
Jemina  sit  œque  acvir.  Voy.  t.  I,  n.  CCXXX. 

CXXXIX.  On  ne  traite  pas  un  homme  qui,  étant 
déjà  engagé  dans  l'état  Ecclésiastique,  devient  irré- 
gulier par  quelque  défaut  du  corps,  comme  on  traite 
celui  qui  est  encore  séculier.  Celui-ci  ne  doit  pas 
même  être  admis  à  la  Tonsure,  n.  CXXII.  Mais  l'autre 
n'est  privé  ni  de  ses  Bénéfices  ni  de  l'exercice  des  Ordres 
qu'il  peut  faire  avec  décence  :  il  est  même  capable  de 
recevoir  des  Bénéfices  qui  ne  demandent  pas  d'autres 
fonctions  que  celles  qu'il  peut  faire.  Le  Chapitre  VI 
de  coTpore  vitiatis ,  elc.j,  n'est  pas  contraire  à  ce  que 
j'avance  ;  le  Bénéfice  dont  il  y  est  question  demandoit 
des  Ordres  dont  la  perte  d'une  main  rendoit  incapable 
celui  à  qui  ce  même  Bénéfice  avoit  été  conféré  par 
surprise. 

CXL.  L'irrégularité  du  défaut  du  corps  cesse  i ."  par 
la  guérison  du  mal;  2."  par  la  dispense  qu'un  usage 
constant  a  réservée  au  Pape  ;  et  il  ne  l'accorde  qu'avec 
bien  des  précautions,  en  chargeant  devant  Dieu  l'Or- 
dinaire, d'examiner,  non  par  Procureur,  mais  par 


sur  ces  paroles  d'Alexandre  III  :  «  De  niaculd  quam  in  ocido 
hahes  Archiepiscopo  Cantuariensi  mandavimus  ,  ut  cum  consilio 
Sujfraganeorum  suorum  j  quod  exindè  visumfuerit ,  exequatur. 
Cap.  2  ,  lib.  I  ,  tit.  20. 

(i)Fid.  S.  Antonin.  5, part.  lit.  28  ,  c.  5-  Navar.  c.  27 ,  n.  200. 
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lui-même,  si  le  défaut  n'est  capable  ni  d'empêcher  les 
fonctions,  ni  de  donner  du  scandale  (i).  Cependant 
si  un  homme  par  une  fausse  dévotion  s'étoit  mutilé 
ou  qu'il  eût  mérité  de  l'être,  l'Evêque  pourroit  le 
dispenser,  pourvu  que  la  chose  fût  secrète;  parce 
qu'alors  l'irrégularité  naît  non  du  défaut,  mais  du 
crime  ;  et  que  le  concile  de  Trente  autorise  les  Evê- 
ques  à  dispenser  du  dernier,  quand  il  n'y  a  ni  noto- 
riété ni  homicide  volontaire. 

S  IV. 

Du  défaut  d'âge. 

CXL'I.  Ceux  qui  écrivent  sur  les  Ordres  et  sur  les 
Bénéfices,  ont  soin  de  parler  de  l'âge  nécessaire  pour 
recevoir  les  uns  et  les  autres,  et  il  est  plus  d'un  point 
sur  lequel  ils  ne  s'accordent  pas  trop.  Nous  nous  con- 
tenterons de  dire  en  deux  mots  ce  qui  nous  paroît  le 
plus  reçu  sur  cette  matière. 

On  convient  d'abord  qu'à  parler  à  la  rigueur,  on 
peut  donner  la  Tonsure  à  un  enfant  qui  a  sept  ans 
accomplis  ;  et  Fagnan  dit  que  la  Congrégation  du 
Concile  l'a  ainsi  décidé  :  on  avoue  cependant  qu'il  est 
bien  plus  sage  de  la  différer  jusqu'à  quatorze  ans  , 
sur-tout  en  Finance ,  où  ,  contre  la  sage  disposition 
des  Pères  de  Trente  (2) ,  tout  Tonsuré  est  capable  de 
recevoir  des  Bénéfices  simples.   On  reconnoît  encore 


(i)  La  dispense  du  Pape  est  commissoii^ ,  et  conçue  en  ces 
termes  toujours  adressés  à  l'Evéque,  lors  même  qu'il  s'agit  des 
Réguliers  :  Committatur  Ordinario  ,  qui  inspecta  per  se  ipsum 
(  nota  benè  )  et  considerato  diligenter  dicto  defectu  ,  si  talis  non 
sit ,  nec  ex  eo  proveniat  tanta  difformitas  j  quœ  scandalum  ge- 
neret  in  populo  aut  impedimentum  divinis  prcestetj,  super  quo  ejus- 
dem  Ordinarii  conscientia  oneretur,  cuni  eodem  oratçre  j  aum- 
viodd  ad  id  reperiatur  idoneus dispenset. 

(2)  Nullus  prima  Tonsurâ  initiaius,  aut  etiam  in  mirwribus 
Ordinihus  constitutus  ,  ante  i4  annum  Beneficium  possit  çbti- 
nere.  Trid.  sess.  23  ,   cap.  6. 

R  2 
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que  le  Droit  n'a  rien  de  précis  sur  l'âge  nécessaire 
pour  recevoir  les  Ordres  mineurs  :  mais  on  convient 
en  même  temps,  qu'il  y  a  bien  plus  de  risque  à  les 
donner  trop  tôt ,  qu'à  les  ditîe'rer.  En  plusieurs  Dio- 
cèses on  ne  les  donne  pas  avant  dix-huit  ans.  Quant 
aux  Ordres  sacrés,  on  s'en  tient  en  France  comme 
ailleurs  à  la  règle  du  dernier  Concile  général  {ibid. 
cap.  12),  c'est-à-dire  qu'on  exige  vingt-deux  ans 
pour  le  Sous-Diaconat ,  vingt-trois  pour  l'Ordre  de 
Diacre  ,  et  vingt-cinq  pour  la  Prêtrise  ;  c'est  la  dispo- 
sition de  l'Edit  de  Blois  {art.  4o).  Selon  la  pratique 
générale  on  est  censé  avoir  vingt-deux ,  vingt-trois ,  et 
vingt-cinq  ans  ,  dès  qu'on  les  a  commencés.  Cela  peut 
être  fondé  sur  la  loi  Reinpublicajii ^  ff  1.  5  ,  tit.  4-  Elle 
dit  :  Hoc  in  lionoribus  j,  favoris  causa  constitutuin  est  ut 
pro  plenis  annis  inchoatos  accipiamus .  Pour  l'Episcopat 
il  faut  de  Droit  commun  trente  ans  accomplis  {L  1  y 
tit.  fi,  c.  ■;).  En  France  il  n'en  faut  que  vingt-sept 
accomplis.  {Concordat,  tit.  3,  §  i.) 

CXLII.  La  Congrégation  du  Concile  ayant  statué 
qu'un  homme  peut  recevoir  un  Bénéfice  qui  demande 
quelqu'un  des  trois  premiers  Ordres  sacrés,  lorsqu'il 
est  en  état  de  recevoir  ces  mêmes  Ordres  dans  l'année  ; 
on  en  avoit  fait  en  France  une  règle  pour  les  Bénéfices- 
Cures  :  le  Parlement  de  Paris  a  plus  d'une  fois  jugé 
qu'un  homme  qui  a  vingt- trois  ans  faits,  pouvoit  en 
être  pourvu  ;  parce  qu'il  peut  être  fait  Prêtre  dans  le 
cours  de  l'année.  On  alloit  encore  plus  loin  en  Bre- 
tagne et  en  Normandie  :  on  y  admettoit  la  nomination 
d'un  liomme  qui  n'avoitque  vingt-deux  ans  accomplis. 
La  raison  qu'on  enrendoit,  c'est  qu'un  pourvu  n'est 
paisible  et  sur  possesseur  qu'au  bout  d'une  année,  et 
que  de  là  à  la  Prêtrise  il  n'en  reste  plus  qu'une.  Ce 
que  je  viens  de  dire  des  Cures,  avoit  lieu  aussi  pour 
les  Doyennés  des  Cathédrales  ou  des  Collégiales  ,  les 
Archidiaconés,  et  autres  semblables  Bénéfices  à  charge 
d'àmes.  Tout  cela  a  changé  depuis  la  Déclaration  de 
1742  >  qui,  pour  tous  les  Bénéfices  a  charge  ddmesj 
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veut   qu'on   ait  actuellement  l'Ordre   de  Pré  irise  et 
•vingt-cinq  ans  accomplis. 

La  discipline  touchant  l'âge  requis  pour  les  Cano- 
nicats  n'e'toit  pas  viniforme  en  ce  Royaume.  Dans  le 
Pays  conquis  on  demandoit  quatorze  ans  commence's 
pour  les  Collégiales,  et  vingt-un  ans  complets  pour 
les  Catlie'drales.  Dans  le  reste  de  la  Fiance  ,  on  suivoit 
communément  la  dix-septième  règle  de  la  Chan- 
cellerie romaine  ;  c'est-à-dire  que  l'on  se  contentoit 
de  quatorze  ans  faits  pour  les  Ganonicats  des  Cathé- 
drales, et  de  dix  pour  ceux  des  Collégiales.  Le  Grand- 
Conseil  ne  demandoit  que  dix  ans  pour  les  premiei-s , 
selon  Bouchel  (t.  2. ,  xy.  Régale,  n.  38)  :  cet  Auteur 
dit  même  que  sept  ans  suffisoient ,  quand  ces  Béné- 
fices étoient  donnés  en  Régale. 

Pour  avoir  un  Prieuré  simple  en  commende ,  il 
falloit  quatorze  ans  au  Parlement  de  Paris  ;  il  n'en 
falloit  que  sept  au  Grand-Conseil.  Le  meilleur  pour 
éviter  les  procès,  c'étoit  d'obtenir  dispense  ou  plutôt 
de  ne  donner  jamais  de  Bénéfices  à  de  jeunes  enfans  , 
sur  qui  l'Eglise  ne  peut  compter,  et  qui  communément 
ne  l'édifient  pas  beaucoup.  Venons-en  aux  règles. 

CXLIII.  RÈGLE.  I.  Le  défaut  d'âge  rend  irrégulier, 
tant  pour  les  Ordres  que  pour  les  Bénéfices.  Cela  est 
évident  i .°  par  les  canons  que  je  cite  dans  les  notes (i)  ; 
2.°  par  le  consentement  unanime  des  Docteurs;  3.° par 
le  bon  sens  même ,  qui  apprend  assez  que  si ,  pour 
posséder  des  emplois  profanes  il  faut  avoir  un  certain 
âge,  il  est  bien  juste  qu'on  ne  reçoive  ni  Ordres  ni 
Bénéfices  que  quand  on  a  l'âge  prescrit  par  l'Eglise. 

RÈGLE  IL  Ceux  qui ,  sans  avoir  l'âge  prescrit  par 
les  canons,  reçoivent  de  mauvaise  foi  les  Ordres  saciés, 


(i)  Vid.  distinct.  77  et  78,  et  Clément,  ult.  ^  Ae  jEtate  j  et 
quoad  Bénéficia,  cap.  i4,  de  Elect.  in  6.  yid.  Sayr.  lih.  6, 
cap.  21  ,  n.  I  ef  i3.  Babin  ,  pag.  igo  ;  la  Théorie  et  pratique 
des  Sacremens  ,  c/i.  5  ,  2  dem.j  où  l'Auteur  admet  cette  irrégu- 
larité en  la  prouvant  assez  mal. 
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sont  suspens  de  leur  exécution  ,  et  s'ils  passent  outre 
ils  encourent  une  nouvelle  irrégularité'.  La  première 
partie  se  prouve  par  deux  Bulles,  dont  l'une  est  de 
Pie  II  de  l'an  i^(h  ,  et  l'autre  de  Sixte  V  de  i588, 
dans  lesquelles  cette  peine  est  de'cerne'e.  La  seconde 
partie  suit  de  la  première  ,  parce  qu'on  devient  irré- 
gulier en  violant,  par  l'exercice  des  Ordres  sacrés, 
une  suspense  canonique.  Ajoutez  que  Pie  II  l'a  mar- 
qué expressément,  et  que  nos  meilleurs  Casuistes  (i) 
soutiennent,  contre  quelques  autres,  que  sa  Bulle  est 
en  vigueur.  Ducasse  remarque  que  cette  suspense  con- 
tinue en  ceux  qui ,  après  l'avoir  encourue  ,  atteignent 
l'âge  requis  pour  leurs  Ordres;  et  c'est,  dit  M.  Babin, 
d'après  Relniffe,  Barbosa,  et  Fagnan  ,  à  ce  sentiment 
qu'il  faut  s  en  tenir  dans  la  pratique.  J'ai  dit  les  Ordres 
sacrés j  parce  que  Pie  II  ne  parle  que  de  ceux-là,  et 
que  ce  sont  les  seuls  pour  lesquels  l'âge  se  trouve  fixé 
d'une  manière  précise ,  quoique  diflférente  ,  dans  le 
Droit  ancien  et  dans  le  nouveau.  J  ai  dit  encore,  de 
ïjiaiivaise  foi ,  parce  qu'un  homme  qui  découvriroit 
après  coup,  qu'il  s'est  trompé  sur  son  âge,  en  seroit 
quitte  pour  l'attendre  ;  et  après  l'avoir  atteint  il  pour- 
roit  commencer  à  faire  ses  fonctions  :  au  lieu  que  celui 
qui,  par  un  faux  extrait  de  baptême,  auroit  trompé 
son  Evêque ,  seroit  de  plus  obligé  à  recourir  au  Pape 
pour  obtenir  l'absolution  de  sa  suspense  ,  si  elle  étoit 
publique  (2)  ;  et  à  son  Evêque ,  si  elle  étoit  occulte. 
Il  devroit  aussi  se  faire  relever  de  son  irrégularité  ,  s'il 
avoit  osé  faire  les  fonctions  de  ses  Ordres. 

Règle  III.   Le  Pape  est  seul  en  possession  depuis 
long-temps  de  dispenser  ceux  qui  n'ont  pas  1  âge  pour 


(i)  Sainte-Beuve  ,  tom.  1  ,  cas  i5.  Cabassut ,  lib.  5  ,  cap.  16, 
n.  6.  Gibert,  ihid.  Pontas  ,  v.  Suspense  ,  cas  8.  Babin  ,  p.  344- 

(2)  C'est  le  sentiment  de  Cabassut,  ibid.;  de  Pontas  ,  v.  ^vs- 
PEXSE  ,  c«5  8.  31.  Babin  l'a  suivi  dans  ses  Conf.  sur  les  Cens. 
tom.  2  ,pag.  544  ;  il  pense  autrement,  pag.  ^i\  ,  des  Conf.  sur 
l'Ordre. 
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les  Oulresou  2)our  un  Bénéfice  ;  et  les  dispenses  >^\\\\ 
accordoit  autrefois  sur  ce  dernier  point ,  n'e'toient  pas 
toutes  reçues  en  F'rance.  La  première  partie  se  de'duit 
du  ch.  4,  liv.  1 ,  tit.  9,/«  6,  etc.,  et  elle  est  admise  par 
les  plus  savans  Auteurs,  même  françois.  Il  en  re'sulte 
que  les  Re'guliers  ne  peuvent  envoyer  leurs  sujets  aux. 
Ordres  avant  le  temps  requis  par  le  Concile  de  Trente. 
Il  est  vrai  que  Pie  V  leur  avoit  permis  de  dispenser 
en  ce  point  ;  mais  Gre'goire  XIII  les  a  réduits  au  Droit 
commun  ,  ainsi  que  Saïr,  Bénédictin  Anglois,  le  re- 
marque {l.  6,  c.  12,  n.  ult.). 

La  seconde  partie  étoit  fondée  sur  ce  que  ,  comme 
l'observe  M.  de  Hericourt  {ipart.j,  ch.  i ,  n.  12), 
quand  un  Bénéfice  demande  un  certain  âge  par  le  titre 
même  de  la  fondation  ,  on  ne  permettoit  jamais  en 
France  qu'il  fût  conféré  à  ceux  qui  n'avoient  pas  l'âge 
compétent  pour  le  remplir  :  toutes  les  dispenses  de 
Rome  leur  étoient  inutiles. 

CXLIV.  Pour  prévenir  quelques  difficultés  qui 
arrêtent  sur  cette  matière ,  nous  dirons ,  i  .^  que  l'âge 
requis  pour  les  Ordres  et  pour  les  bénéfices  se  compte 
h  die  Jiatiuitatis ,  non  auteui  Baptisnii ^  ainsi  que  Ta 
décidé  la  Congrégation  interprète  du  dernier  Concile  ; 
2."  quand  l'année  est  bissextile,  le  jour  qu'elle  a  de 
plus  n'est  pas  compté  :  d'où  il  suit  que  celui  qui  est  né 
le  2  Mai ,  ne  peut  recevoir  les  Ordres  le  premier , 
sous  piétexte  qu'il  a  déjà  passé  trois  cent  soixante- 
cinq  jours  de  l'année  courante.  Si  cette  raison  avoit 
lieu,  il  n'y  auroit  qu'à  diminuer  autant  de  jours, 
qu'on  a  passé  d'années  bissextiles;  3.°  un  homme  né 
le  24iMars  à  six  heures  du  soir,  ne  peut  être  ordonné 
le  matin  du  même  jour.  Ce  n'est  pas  dans  des  matières 
si  importantes,  que  peu  est  compté  pour  rien.  Dire 
que  le  cas  est  favorable,  est-ce  avoir  une  idée  ])ien 
juste  d'un  fardeau  aussi  terrible  que  Test  le  Sacerdoce 
et  tout  ce  qui  y  dispose  ?  \.°  il  y  a  à  la  vérité  bien  des 
gens  qui  croient  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
cet  espace  de  près  de  six  heures  dont  on  fait  tous  les 
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quatre  ans  l'année  bissextile;  parce  que,  disent-ils, 
dans  les  Communaute's  où  les  choses  s'examinent  à  la 
rigueur,  un  homme  quia  pris  l'habit  le  premier  Mars 
à  huit  heures  du  matin  ,  fait  Profession  le  même  jour 
et  à  la  même  heure  ,  sans  que  personne  y  trouve  à 
redire.  Fagnan-  est  bien  éloigné  de  ce  sentiment ,  et 
il  dit  que  la  preuve  tirée  de  l'usage  de  certains  Mo- 
nastères ne  vaut  rien  ;  parce  que  ces  Monastères  ont 
tort.  On  peut  le  lire  (in  c.  Ad  nostrarrij  8  ,  de  regu- 
larib.j  n.  35  ,  ad  quintunij,  in  fine).  Quoique  son  avis 
ait  quelque  chose  de  vétilleur^  je  ne  crois  pas  qu'on  se 
trouve  jamais  mal  de  l'avoir  suivi. 

§  V. 

Du  défaut  de  liberté. 

CXLV.  Quatre  sortes  de  personnes  sont  inhabiles  à 
la  Cléricature  par  défaut  de  liberté,  savoir  :  les  Escla- 
ves, lesCuriaux,  les  Administrateurs  du  bien  public, 
et  ceux  qui  sont  mariés. 

Le  Droit  défend  (  dist.  54)  aux  Evêques  d'ordonner 
les  esclaves,  parce  que  ce  sont  des  personnes  viles,  et 
que  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  servir  l'Eglise  et  leurs 
maîtres.  On  peut  cependant  les  ordonner,  en  cas  que 
leurs  maîtres  y  consentent  :  le  silence  même  de  ceux-ci, 
quand  ils  peuvent  parler,  est  regardé  comme  un  con- 
sentement; et  alors  l'esclave  devient  libre  et  ne  doit 
plus  à  son  ancien  Seigneur  que  des  services  spirituels. 
Celui  qui  s'est  fait  ordonner  à  l'insu  de  son  maître, 
doit  lui  être  rendu  s'il  n'a  reçu  que  les  Mineurs.  S'il 
est  déjà  in  sacris  j  ou  l'Evêque  a  connu  son  état,  et 
alors  il  doit  au  maître  un  dédommagement  double  du 
prix  de  l'esclave  ;  ou  il  l'a  ignoré,  et  alors  l'esclave  doit 
être  dégradé  et  servir  son  maître  comme  aupaiavant. 
Ce  dernier  point  n'étoit  cependant  pas  uniforme;  et  il 
y  avoit  des  Pays  où  un  esclave  dans  les  Ordres  sacrés  ne 
devoit  à  son  maître  que  des  services  spirituels.  Comme 
il  n'y  a  point  d'esclaves  en  France,  une  plus  longue 
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discussion  seroit  inutile.  On  peut  lire  sur  ce  point  le 
P.  Thomassin  et  Gibert.  Ce  dernier  ajoutoit  que  dans 
la  coutume  deMeaux,  deChaumont,  et  deNivernois, 
il  y  avoit  encore  des  serfs  de  main  morte  qui,  lorsqu'ils 
se  faisoient  ordonner  sans  le  consentement  de  leurs 
Seigneurs,  étoient  obligés  de  les  indemniser  pour  les 
charges  temporelles  qu'ils  ne  pouvoient  plus  acquitter. 

CXLVI.  Les  Curiaux  ou  De'curions,  gens  dont  la 
personne  et  les  biens  étoient  engagés  au  public,  et  qui , 
comme  parlent  les  canons  (  c.  3,  dist.  Sa),  étoient 
obligés  de  lui  donner  des  spectacles  inventés  par  le 
démon ,  tels  qu'étoient  les  combats  des  hommes  avec 
les  bêtes  ;  ces  Curiaux,  dis-je,  étoient  aussi  irréguliers, 
tant  parce  que  leur  condition ,  qui  les  assujettissoit  trop 
à  la  Cour  et  au  peuple,  n'étoit  qu'un  brillant  escla- 
vage ;  que  parce  qu'ils  étoient  obligés  de  donner  à 
leurs  frais  des  divertissemens  contraires  à  la  profession 
d'Ecclésiastique,  et  même  de  Chrétien. 

On  regardoit  aussi  comme  irréguliers,  ceux  qui 
étoient  comptables  du  bien  d' autrui ,  comme  les  Pro- 
cureurs, les  Tuteurs,  les  Curateurs,  les  Juges,  les 
Avocats,  et  autres  semblables,  qui  abîmés  dans  les 
affaires  séculières ,  ne  peuvent  se  donner  tout  entiers 
au  service  de  Dieu.  On  n'exceptoit  de  cette  loi  que 
ceux  qui  étoient  chargés  d'une  tutelle  légitime,  ou  du 
bien  de  l'Eglise ,  ou  des  intérêts  des  veuves  et  des 
pauvres.  Cette  irrégularité  linissoit  par  la  reddition 
des  comptes. 

C'est  une  question  controversée  si  ceux  qui  sont 
comptables  du  bien  d'autrui  sont  irréguliers  en  France. 
Je  crois  avec  Gibert  (  Usag.  de  l'Egl.  gal.^  pag.  681), 
qu'un  homme  qui  est  dans  cette  situation  doit  la  dé- 
couvrir de  bonne  foi  à  son  Evêque  •■,  que  celui-ci  peut 
le  dispenser,  si  tant  est  qu'il  soit  irrégulier  ;  et  qu'irré- 
gulier  ou  non,  on  ne  doit  point  l'admettre  aux  Ordres, 
si  on  prévoit  que  les  affaires  dont  il  est  chargé  le  détour- 
neront de  son  ministère,  ou  l'exposeront,  et  l'Eglise 
avec  lui,  à  des  discussions  déshonorantes.  Un  homme 
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qu'on  soupçon neroit  de  n'avoir  reçu  les  Ordres  que 
pour  éviter  la  prise  de  corps,  ne  laisseroit  pas  d'être 
mis  en  prison. 

CXLVII.  Les  hommes  maries  S(jnt  infiaLilesà  rece- 
voir la  Tonsure  ;  ils  perdent  même  les  Bénéfices  qu'ils 
posse'doient.  On  pourroit  cependant  les  ordonner,  si 
l'adultère  de  leurs  femmes  leur  donnoit  droit  de  se 
se'parer  d'elles,  ou  qu'elles  consentissent  à  leur  Ordi- 
nation. Dans  ce  dernier  cas,  si  la  femme  est  jeune,  il 
faut  qu'elle  embrasse  la  profession  Religieuse  ;  si  elle  est 
age'e  et  hors  de  tout  soupçon  d'incontinence,  il  suffit 
qu'elle  fasse  vœu  de  chasteté  dans  le  siècle.  (Tom.  I, 
n.  CLXXII.) 

§  VI. 
Du  défaut  de  réputation. 

CXLVIII.  Le  de'faut  de  re'putation  dont  il  s'agit 
ici,  ne  se  trouve  que  dans  les  personnes  infâmes  :  mais 
quand  est- on  censé  tel  ?  c'est  ce  qui  n'est  pas  aise  à 
expliquer.  Pour  le  faire  comprendre,  nous  distingue- 
rons deux  sortes  d'infamies,  l'une  de  droit,  l'autre  de 
fait.  Cette  division  est  commune,  mais  les  notions 
qu'on  en  donne  paroissent  un  peu  différentes  :  néan- 
moins comme  les  conséquences  sont  à  peu  près  les 
mêmes  partout,  les  termes  ne  doivent  pas  nous  arrêter. 
Nous  appellerons  donc  infamie  de  droite  celle  qui  ré- 
sulte ou  de  la  Sentence  que  prononce  le  Juge  contre 
un  homme  qui  a  commis  un  crime  ;  ou  de  la  confession 
juridique  que  fait  ce  même  homme  de  la  faute  qu'il  a 
commise.  INous  appellerons  infamie  de  fait ,  celle  qui 
indépendamment  de  la  Sentence  du  Juge  ou  de  la  con- 
fession du  coupable,  s'encourt  par  ceux  qui  tombent 
en  certains  excès,  ou  qui  exercent  certaines  professions 
déshonorantes  (i).   Lorsque  le  crime  qui  fait  déchoir 

(i)  Les  Professions  qui  selon  le  Droit  deshonorent  jusqu'à 
rendre  irregulicr,  sont  i.»  celles  de  comédien ,  de  farceur,  et 
de  toute  autre  personne  qui  monte  sur  le  théâtre  pour  divertir 
le  public,  2.0  celles  de  boucher,  de  vivandier,  et  de  cabare- 
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un  homme  de  sa  réputation,  est  regardé  par  les  lois 
comme  flétrissant,  l'infamie  qui  s'en  suit  est  appelée 
légale  :  quand  au  contraire  le  crime  déshonore,  parce 
que  les  personnes  qui  ont  du  sentiment,  y  trouvent 
une  certaine  noirceur,  l'infamie  qu'il  produit  est  ap- 
pelée populaire. 

On  demande  deux  choses  sur  l'infamie  de  Droit  :  la 
première,  si  toute  Sentence  du  Juge  portée  contre  un 
coupable  le  rend  infâme  ;  la  seconde,  s'il  en  est  tou- 
jours de  même  de  l'aveu  juridique  qu'un  coupable  fait 
de  sa  faute.  Sur  la  première  question  ,  je  crois  que  la 
Sentence  du  Juge  ne  rend  un  homme  infâme  qu'en 
deux  cas  ;  c'est-à-dire ,  lorqu'elle  le  condamne  à  une 
peine  infamante,  ou  que,  sans  le  condamner  à  cette 
sorte  de  peine,  elle  le  suppose  atteint  et  convaincu  d'un 
crime  que  les  lois  regardent  comme  infamant.  Ainsi 
un  homme  est  infâme,  quand  pour  quelque  crime  ilest 
banni ,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps  ;  quand  il  est  en- 
voyé aux  Galères,  interdit  pour  toujouis  de  son  office, 
fouetté  par  la  main  du  bourreau,  marqué  de  la  fleur 
de  lis,  mis  au  carcan  ou  au  pilori,  obligé  à  faire  amende 
honorable ,  condamné  à  une  amende  pécuniaire  en  ma- 
tière civile  (i)  ou  blâmé  par  le  Juge.  Ceux  qui  seroient 
simplement  admonétés  ou  condamnés  à  une  aumône 
en  matière  criminelle,  ne  seroient  pas  pour  cela  notés 
d  infamie,  et  c'est  peut-être  pour  empêcher  ce  mal, 
que  l'admonition  se  fait  à  huis  clos.  L'aumône  ordon- 
née à  cause  de  dol  ou  de  malversation  en  matière  civile, 
n'est  pas  seulement  pour  la  réparation  du  délit  et  pour 
l'amendement  du  coupable  ;  mais  elle  est  une  véritable 
peine,  et  cela  suffit  pour  la  rendre  infamante.  Voyez 
Dict.  de  Ferrierej  v.  Aumône.  Voyez  aussi  ma  note(T). 

tier.  f^oy.  le  ch.  i  ,  iv,  q.  i  ,  et  la  Clémentine  i  ,  de  vitd  et 
honest.  Clericorum.  Le  Droit  ne  parle  pas  du  métier  d'exécuteur 
de  la  haute  justice,  parce  que  celui  qui  Texerce,  est  irrégulier 
ex  defectu  lenilatis. 

(0  D'après  notre  nouveau  Code,  aucune  amende  pécuniaire 
n  est  jamais  infamante  par  elle-même. 
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Ferrière  remarque  aussi  ailleurs  (jue  les  condamna- 
tions en  matière  ciminelle  ne  causent  l'infamie,  que 
quand  elles  ont  e'te  prononcées  par  Arrêts,  ou  par  Sen- 
tences rendues  après  recollement  et  confrontation  ;  et 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  ces  Sentences,  ou  que 
s'il  y  en  a  eu,  elles  ont  été  confirmées  par  les  tribu- 
naux supérieurs. 

Un  homme  seroit  encore  infâme ,  au  moins  selon  les 
Canonistes,  lorsque  sans  être  condamné  à  une  peine 
infamante  ni  même  admonété,  parce  qu'on  l'épargne- 
roit,  il  subiroit  l'humiliation  d'être  réprimandé  pour 
un  de  ces  excès  qui  dans  le  Droit  sont  réputés  infâmes, 
comme  l'homicide,  le  vol,  la  maléfice,  le  sacrilège, 
l'adultère,  l'inceste,  le  parjure,  le  poison,  le  sortilège, 
le  rapt,  le  faux  témoignage,  l'hérésie,  le  schisme,  la 
simonie,  l'usure,  la  sodomie,  le  commerce  de  prosti- 
tution, les  libelles  diffamatoires  faits  ou  non  empêchés, 
le  recours  aux  devins,  le  duel,  et  autres  semblables, 
dont  on  trouve  l'énumération  dans  le  Décret  de  Gra- 
tien  (i).  Il  y  a  même  des  crimes  si  atroces,  qu'ils  ré- 
pandent l'infamie  jusqiie  sur  les  enfans  de  ceux  qui  y 
sont  tombés  ;  tel  est  le  crime  de  lèse-majesté  (vi  q. 
cap.  22),  de  prostitution  publique,  etc. 

CXLIX.  Sur  la  seconde  question,  qui  consiste  à 
savoir  si  la  simple  confession  d'un  crime  faite  en  juge- 
ment suffit  pour  produire  l'infamie ,  il  faut  distinguer  : 
car  ou  le  crime  dont  on  s'est  reconnu  coupable,  est  du 
nombre  de  ceux  que  le  Droit  regarde  comme  infâmes, 
ou  il  n'en  est  pas.  Dans  le  premier  cas  ,  il  ne  peut  man- 
quer de  produire  l'infamie  ;  il  ne  lui  manquoit  pour 
cela  que  d'être  public  et  il  le  devient  par  une  confes- 
sion juridique.  Dans  le  second  cas,  nous  pensons  que 
la  confession  du  coupable  ne  produit  l'infamie,  que 
lorsqu'elle  est  suivie  de  la  Sentence  du  Juge  ;  car  l'in- 
famie est  une  peine,  et  les  peines  que  la  loi  ne  porte 

(i)  Caus.  m  ,  q.  3  j  cap.  g  ,  et  ibicl.  passim  ;  vi ,  7.  i ,  cap.  2 
ei  17.  Trid.  scss.  25,  cap.  ig^  de  Reforni. 


CHAP.  II.  Irrégulaj'ités  ex  defectu.  269 

pas  ne  s'encourent  que  quand  elles  sont  décernées  par 
le  Juge. 

En  France  autrefois  un  homme  décrété  de  prise  de 
corps,  pour  un  crime  dont  il  ne  se  justifioit  pas,  étoit 
infâme,  ainsi  que  le  disoit  M.  Collet;  et  un  arrêt  du 
18  août  1688  le  jugea  incapable  de  recevoir  un  béné- 
fice. Mais  suivant  nos  nouvelles  lois,  l'homme  contre 
lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener,  un  mandat 
de  dépôt,  ou  même  un  mandat  d'arrêt,  qui  remplace 
l'ancien  décret  de  prise  de  corps,  n'encourt  dans  le 
public  ni  dans  l'ordre  social  aucune  note  d'infamie  :  il 
jouit  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Il  n'y  a  que  la  con- 
damnation à  des  peines  infamantes  qui  puisse  le  noter 
d'une  infamie  de  Droit  :  le  mandat  d'arrêt  n'est  qu'une 
invitation  forcée  qui  ne  donne  par  elle-même  aucune 
mauvaise  note.  Nous  verrons,  dans  l'Appendice  qui  se 
trouve  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  que  même  avant  notre 
nouvelle  législation,  M.  Dantoine,  célèbre  et  docte  ju- 
risconsulte ,  écrivoit  :  «  Ce  n'est  ni  l'accusation  ni  même 
«  l'emprisonnement  qui  rend  une  personne  infâme , 
M  puisque  les  innocens  peuvent  être  exposés  à  ce  mal- 
»  heur  ;  mais  la  condamnation  qui  s'ensuit,  lorsque  le 
M  jugement  est  juste.  » 

Dans  ce  dernier  cas  même,  l'infamie  de  Droit  cessoit 
après  vingt  ans  :  //  ny  a,  disoit Fevret  (de  l'Abus, 
1.  8,  c.  3,  n.  Il),  crime  si  grave  qui  ne  soit  éludé  par 
le  laps  de  ce  temps  ^  selon  ce  mot  de  Cujas  :  Nulla 
quantumvis  gravia  ac  Reipublicœ  perniciosa  crimina  , 
idtravicennium,porrigimtur.  A  présent  c'est  autre  chose; 
l'article  82  du  Code  civil  porte  :  «  En  aucun  cas  la 
»  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné 
))  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ceux  qui  pour  la 
cause  de  la  foi ,  ou  pour  des  actions  louables  dans  l'or- 
dre de  la  Religion  ou  de  la  société ,  ont  été  condamnés 
à  la  déportation  ou  à  quelque  autre  peine  que  ce  soit, 
n'ont  reçu  de  leur  condamnation  qu'une  véritable 
gloire ,  et  point  d'infamie.  Nous  allons  établir  quelques 
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règles  par  lesquelles  on  pourra  juger  de  l'irrégularité 
de  rinfaniie. 

CL.  RÈGLE.  1.  11  est  au  moins  un  genre  d'infamie 
qui  produit  l'irrégularité.  Les  canons  ne  veulent  pas 
que  les  infâmes  soient  admis  aux  Ordres  ni  aux  Béné- 
fices ;  il  y  a  donc  au  moins  une  sorte  d'infamie  qui 
rend  irrégulier  :  et  rien  n'est  plus  juste;  l'Eglise  ou- 
vriroit-elle  la  porte  de  ses  honneurs  à  ceux  à  qui  les 
gens  du  monde  ferment  celle  de  leurs  maisons?  les 
séculiers ,  qui  doivent  honorer  les  mi  nistres  de  l' Autel, 
respecteroient-ils  des  hommes  qui  ne  méritent  qu'un 
profond  mépris  ? 

Règle  II.  Aucun  crime,  quelque  grief  qu'il  puisse 
être,  ne  produit  l'infamie  ni  l'irrégularité,  s'il  n'est 
public  :  il  faut  excepter  l'homicide  et  quelques  autres 
crimes  dont  nous  parlerons  au  troisième  Chapitre.  La 
première  partie  porte  sa  preuve  avec  elle.  L'irrégula- 
rité dont  nous  traitons  ici,  naît  d'une  très-mauvaise 
réputation  ;  et  il  n'y  a  point  de  mauvaise  réputation 
pour  des  fautes  secrètes  et  inconnues.  La  seconde  partie 
est  fondée  sur  la  disposition  du  Droit ,  qui  a  exclu  des 
Ordres  les  homicides  et  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pal  )les  de  certains  excès,  même  en  secret  :  Si  proposita 
crimina  adulterii ,  perjuriij,  falsi  testimonii  j  ordine 
judiciario  comprobata  vel  alias  notoria  non  fuerint  ^ 
non  debenl  là ,  prœler  reos  hondcidii  j  post  pœniten- 
tiani  in  j  uni  susceptis  vel  suscipiendis  ordinibus  impediri 
(cap.  ult.  lib.  I ,  tit.  ii  ).  Mais,  dit  avec  raison  Pon- 
tas,  en  parlant  du  crime. que  Dieu  punit  autrefois  par 
le  feu  du  ciel  {v.  Irrégul.  cas  i3)  :  Quoiqu'un  homme 
qui  a  su  dérober  certains  crimes  au  grand  jour  ne  soit 
pas  irrégulier  à  la  rigueur,  il  doit  cependant  se  regar- 
der, même  après  avoir  fait  pénitence ,  comme  indigne 
d'entrer  dans  la  Cléricature  :  et  il  fau droit  au  moins 
un  changement  extraordinaire,  des  talens  supérieurs, 
et  que  l'Eglise  eût  un  grand  besoin  de  ministres. 

RÈGLE  111.  L'infamie  de  Droit  produit  l'irrégularité  ; 
et  nous  croyons  qu'il  faut  penser  la  même  chose  de 
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Tinfamie  de  fait,  sur-tout  quand  le  fait  est  du  nombre 
de  ceux  que  les  lois  regardent  comme   infamans.  La 
raison  de  la  première  partie  est  que,  si  quelque  in- 
famie produit  l'irre'gularité,  comme  on  n'en  peut  dou- 
ter, ce  doit  être  au  moins  Finfamie  de  Droit;  puis- 
qu'elle est  plus  publique  et  plus  fle'trissante  qu'aucune 
autre  :  aussi  n'y  a-t-il  qu'une  voix  sur  ce  point.  Voici 
la  raison  delà  seconde  partie  :  1.°  le  Droit,  dontilne 
faut  s'éloigner  que  quand  on  ne  peut  faire  autrement, 
ne  demande  pour  l'irre'gularité'  de  l'infamie,   que   la 
sentence  du  Juge  ou  la  notoriété  de  fait,  Si ciimina . . . 
ordine  judiciario   comprobata  vel  alias  notoria  non 
fuerint  etc.  ;  2.°  les  Magistrats  ne  demandent  rien  de 
plus  quand  il  s'agit  d'exclure  quelqu'un  de  leur  Corps  ; 
et  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  sentence  contre 
un  sujet,  ils  ne  l'admettroient  point  s'il  étoit  publique- 
ment reconnu  coupable  de  quelque  grand  crime;  3."  les 
comédiens,  les  farceurs,  et  autres  gens  de  même  aloi  , 
sont,  avant  toute  sentence  de  Juge,  incapables  de  servir 
l'Eglise  :  donc  de  même,  etc.  En  vain  diroit-on  que 
les  lois  ont  déclaré  ceux-là  infâmes  :  car  elles  en  ont 
fait  autant  par  rapport  à  ceux  qui  commettent  des 
crimes  déshonorans. 

Mais  que  dire  donc  de  la  règle  qui  n'admet  point 
de  notoriété  de  fait  en  ce  Pvoyaume  ?  Il  faut  en  dire 
qu'elle  est  très-sage ,  très-importante  ;  mais  que ,  comme 
toutes  les  autres,  elle  souffre  quelques  exceptions  par 
rapport  aux  comédiens,  à  ceux  qui  se  battent  en  duel, 
et  à  tous  ceux  dont  la  profession  est  si  publiquement 
infâme,  que  bien  loin  qu'ils  doivent  trouver  un  asile 
dans  le  Sanctuaire,  ils  n'en  trouveroient  pas  même 
dans  des  maisons  peu  scrupuleuses.  Au  reste,  je  ne 
parle  ici  que  d'après  nos  Auteurs  les  plus  exacts  et  les 
mieux  instruits  (1).  Il  faut  même  avouer  que  cette  dis- 


(i)  Habert ,  de  Ordine,  part.  3  ,  cap.  6^  §  8,7.  10.  Confér. 
d'Angers  , /?flg.  243.  Pontas  ,  v.  Irrégularité  ,  cas  120,  admet 
une  infamie  de  faitj   mais  il  soutient,  cas   126,  avec  Sainte- 
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cussion  n'est  pas  fort  importante,  quanta  ceux  qui  nc 
sont  pas  encore  dans  l'Etat  Ecclésiastique  :  car,  qu'ils 
soient  irreguliers  ou  non  ,  il  est  toujours  sûr  qu'ils  sont 
indignes  d'être  admis  à  la  Tonsure,  et  qu'il  n'y  a  point 
d'Evêque  qui  voulût  se  cliarger  de  leur  Ordination. 
Il  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  l'infamie  de  Droit. 
I .°  Si  sur  de  faux  le'inoignages  un  innocent  avoit  été 
condamné  aux  galères  ou  à  quelque  autre  peine  infa- 
mante, il  ne  pourroit  ni  être  promu  aux  Ordres  ni  re- 
cevoir validement  un  Bénéfice,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
justifié  par  une  autorité  supérieure;  ou  bien,  dit 
M.  Babin,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu  dispense  de  son 
irrégularité.  Je  crois  cependant  qu'une  pareille  dis- 
pense seroit  inutile  ;  parce  que  celui  à  qui  elle  seroit 
accordée  ne  pourroit  s'en  servir  sans  scandale  de  la 
part  des  peuples,  qui  présument  et  doivent  même  pré- 
sumer pour  un  jugement  rendu  dans  les  formes. 

2."  On  dispute  si  une  sentence  infamante  fait  perdre 
de  plein  droit  à  un  bomme  les  Bénéfices  dont  il  étoit 
pourvu.  Il  y  en  a  qui  croient  que  non  (i),  quand  même 
ce  seroit  une  sentence  de  mort,  à  moins  que  la  peine 
dont  nous  parlons  n'y  soit  expressément  marquée.  J'ai- 
merois  mieux  dire  avec  Bengeus,  Mornac,  Cabassut, 
et  Pontas  (■».),  qu'il  y. a  des  crimes  si  énormes  que  ceux 
qui  en  sont  coupables  perdent,  par  le  seul  fait,  tout  droit 
de  disposer  de  leurs  Bénéfices ,  en  sorte  que  quand  ils 

Beuve,  qu'en  France  elle  ne  produit  l'irrégularité  ex  delicto 
notorio  ,  que  quand  il  est  intervenu  une  sentence  juridique  qui 
déclare  notoire  le  péché.  Uajoute  que  le  concubinage  simple 
n'y  est  pas  regardé  comme  un  des  crimes  énormes  ,  et  que 
pourvu  qu'on  le  répare  par  une  pénitence  exemplaire  ,  on  n'a 
pas  besoin  de  dispense  proprement  dite. 

(i)  Voy.  M.  Gohard  ,  Traité  des  Bénéfices  ,  tom.  i ,  p.  192. 

(•2)Beng.  De  Beneficiis  ,  tit.  Quibus  viodis  vacent  ^  etc.  §  5, 
n.  II  et  seq.pag.  qii  et  42-2.  Mornac,  ad  tit.  S  De  his  qui 
notantiir  infamid.  Cabass.  lib.  [^  ,  cap.  6,  n.  4-  Pontas  ,  v.  Rési- 
gnation ,  cas  i4-  Ce  deraier  met  l'hérésie  parmi  les  crimes  atroces 
qui  font  vaquer  les  Bénéfices  par  le  seul  fait  ;  ce  qui  souffre  de 
grandes  difficultés. 

les 
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les  rcsignoient  après  avoir  interjeté  appel  de  la  seu- 
tence  rendue  contre  eux ,  la  résignation  étoit  de  nul 
effet.  Celaparoît  par  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris 
qui  en  1625  et  1626  déclarèrent  nulles  deux  résigna- 
tions dont  la  première  avoit  été  faite  par  une  personne 
condamnée  pour  cause  d'assassinat  ;  et  la  seconde ,  par 
un  Curé  d'Anjou  qui  avoit  appelé  d'une  sentence  portée 
contre  lui,  au  sujet  d'un  adultère  et  d'un  inceste  spi- 
rituel. Dans  ces  sortes  de  cas,  ce  n'est  pas  tant  la  sen- 
tence du  Juge  que  la  qualité  du  délit,  qui  prive  le 
coupable  de  son  Bénéfice. 

Règle  IV.  Quelquefois  l'infamie  ne  peut  cesser  que 
par  la  dispense  ;  quelquefois  elle  cesse  par  d'autres  voies - 
L'infamie  est  ou  de  droit  ou  de  fait,  et  cette  dernière 
vient  de  la  profession  ou  de  la  mauvaise  vie  :  or,  l'in- 
famie de  droit  ne  cesse  que  par  la  dispense  ;  et  il  en  est 
de  même,  selon  Gibert,  de  l'infamie  qui  vient  d'une 
profession  infamante,  comme  est  celle  de  comédien  (i). 
Au  contraire,  l'infamie  qui  vient  d'une  vie  criminelle, 
peut  cesser  par  une  conversion  parfaite  et  une  péni- 
tence proportionnée  aux  anciens  égaremens.  Ce  qui 
nous  fait  croire  que  l'infamie  de  droit  ne  cesse  que  par 
la  dispense,  c'est  qu'elle  est  une  vraie  peine,  qui  de 
sa  nature  est  perpétuelle;  il  en  doit  donc  être  comme 
des  censures  ou  du  bannissement  :  or,  un  homme  qui 
se  repent  de  sa  faute,  n'est  par  cela  seul  ni  absous  de 
l'excommunication ,  ni  rendu  à  sa  patrie  ;  il  paroît  donc 
juste  aussi  qu'un  homme  flétri  par  la  justice  soit  tou- 
jours censé  déshonoré,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rétabli 
en  ses  droits  par  une  autorité  capable  de  l'y  rétablir. 

CLÏ.  Mais  à  qui  appartient  cette  autorité?  M.  Gi- 
bert dit  que  si  l'infamie  vient  de  la  loi ,  il  n'y  a  que  le 
Prince  qui  puisse  la  faire  cesser  :  si  elle  vient  du  canon, 

(1)  Ce  Canoniste  ajoute  que  quand  la  profession  n'est  infa- 
mante qu'à  l'égard  de  la  personne  qui  l'exerce ,  comme  seroit 
la  profession  de  boucher  ou  de  cabaretier  par  rapport  à  un  Ec- 
clésiastique ,  l'infamie  cesse  quand  on  quitte  la  profession. 
Gibert ,  Usages  ,  etc.  pag.  763. 

TOM.   II.  S 
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ce  droit  appartient  à  ceux  (jui  peuvent  dispenser  dans 
les  canons:  enfin,  lorsqu'elle  vient  d'une  sentence, 
si  celui  nui  l'a  porlcc  peut  en  dispenser  _,  il  peut  aussi 
rétablir  l' infamie  {'\\)u\.  p.  7<)2  ).  Les  autres  Cano- 
nistes  y  vont  plus  simplement.  Selon  eux,  le  Pape  peut 
dispenser  pour- des  raisons  extraordinaires  un  homme 
qui  auroit  encouru  l'infamie,  pourvu  qu'il  se  soit  fait 
une  bonne  réputation  par  une  digne  et  se'rieuse  péni- 
tence. Selon  ces  mêmes  Canonistes,  quand  le  crime 
qui  a  produit  linfamie,  n'est  pas  plus  énorme  que  l'a- 
dultère ,  l'Evêque  peut  dispenser  à  l'effet  d'exercer  les 
Ordres  déjà  reçus,  et  de  servir  un  Bénéfice  dont  on 
étoit  déjà  en  possession  ,  mais  non  pas  à  l'effet  de  rece- 
voir des  Ordres  supérieurs  ou  d'autres  Bénéfices.  Enfin 
quelques  Auteurs  ajoutent  que  quand  Tinfamie  vient 
directement  de  la  transgression  d'une  loi  purement  ci- 
vile, le  Prince  peut  la  lever,  en  accordant  des  Let- 
tres d'abolition  du  crime;  et  ils  prétendent  qu'en  ce 
cas  on  n'a  pas  besoin  d'une  dispense  Ecclésiastique  (i). 
Cela  me  paroîtbien  difficile,  quand  la  transgression  a 
été  punie  d'une  peine  infamante, /?ar  ex.,  du  carcan 
ou  du  bannissement.  Ce  seroit  autre  chose  si  l'infamie 
provenoil  du  fait  d'un  autre  ;  comme  si  des  enfans  n'é- 
toient  devenus  infâmes,  que  parce  que  leur  père  avoit 
commis  un  crime  de  lèse-majesté.  En  ce  cas  il  me 
semble  que  leur  infamie  cesseroit  h  tous  égards ,  si  le 
Prince  les  rétablissoit  :  mais  lorsque  l'infamie  naît  d'un 
fait  personnel  et  des  peines  déshonorantes  que  le  Ma- 
gistrat a  fait  subir,  je  ne  voudrois  rien  faire  sans  le 
concours  des  deux  Puissances.  Ce  parti  est  le  plus  sage, 
le  plus  respectueux,  le  plus  sûr  ;  et  il  semble  que  M.  Gi- 
bert  V  revient  dans  sa  ^i.^  consultation  sur  l'Ordre. 

CLil.  J'ai  dit  ci-dessus-,  que  l'infamie  de  fait  cesse 
par  une  pénitence  proportionnée  :  sur  quoi  il  faut  ob- 
server que  je  n'ai  pas  voulu  parler  de  la  pénitence  so- 


(i)  Foy.  Suarcz,  disp.  48,  sect.  -i,  n.  lo.  Voy-  aussi  les  Ca- 
nonistes sur  le  chap.  4,  de  Judiciis. 
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îennelle  ;  car  on  sait  que  ceux  quiTavoient  subie  e'toient 
irréguliers,  jusqu'à  ne  pouvoir  être  admis  aux  plus  bas 
emplois  de  la  Cléricature.  Il  n'est  donc  question  que 
de  la  pe'nitence  telle  que  la  font  aujouid'hui  des  per- 
sonnes parfaitement  converties.  Navarre,  Barbosa,  et 
plusieurs  autres  croient  (i)  qu'un  homme  dont  la  vie 
a  été  déréglée,  doit  être  éprouvé  pendant  trois  ans.  Ce 
n'est  pas  trop,  et  souvent  cela  ne  seroit  pas  assez,  sur- 
tout si  on  n'avoit  passé  ce  temps  que  dans  un  Sémi- 
naire ,  où  l'on  est  peu  exposé  et  où  l'on  est  présumé 
n'être  pas  toujours  de  son  bon  gré.  Il  faut  donc  avoir 
égard  à  la  ferveur  et  à  toutes  les  circonstances.  Des 
conversions  aussi  pleines  et  aussi  éclatantes  que  le  fu- 
rent celles  de  M.  Bernard,  surnommé  le  Pauvre  Prê- 
tre, et  du  fameux  M.  de  Queriolet,  méritent  des  égards 
qu'on  ne  doit  pas  à  d'autres. 

CLIII.  Il  ne  nous  reste  plus  que  deux  difficultés  à 
examiner  :  la  première,  si  le  Baptême  lève  l'infamie 
d'un  Infidèle  qui  se  convertit  ;  la  seconde,  si  un  homme 
diffamé  dans  un  lieu ,  cesse  de  l'être  lorsqu'il  passe  dans 
un  pays  où  il  est  inconnu.  Quant  à  la  pi'emière,  je 
crois  deux  choses  :  i  °  que  l'infamie  de  fait  est  levée 
par  le  Baptême  ;  parce  que  le  Baptême  efface  tous  les 
péchés  qui  la  produisoient  ;  "2.°  qu'il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  l'infamie  de  droit  subsiste,  même 
après  la  réception  du  Baptême  ;  parce  que  quand  un 
homme  a  une  fois  été  déshonoré  par  la  Justice ,  sa 
peine  porte  avec  elle  une  empreinte  qui  ne  peut  finir 
que  par  un  rétablissement  juridique.  Quand  un  Turc 
ou  un  Nègre,  pour  vol  par  eux  commis,  servent 
dans  les  Galères  du  Roi,  le  Baptême  seul  ne  les  en  tire 
pas  ;  il  faut  l'agrément  du  Prince.  Pourquoi  les  peines 
spirituelles  cesseroient-elles  plutôt  que  les  peines  exté- 
rieures ? 


(i)  Navarr.  Comment.  i  ,  de  Regularib.  n.  60.  Barbosa  ,  alle- 
gat.  43,n.  23.  Tamburin.  f/e  Jure  Jhbat.  iom.  2,  disp.  17, 
q-  7,   n.  13. 
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La  seconde  difïicultc  n'est  pas  difficile  à  re'soudre. 
L'infamie  de  fait  cesse  par  le  passage  d'un  lieu  à  un 
autre  ;  parce  qu'il  implique  qu'un  homme  ait  une 
mauvaise  rei)utalion  dans  un  lieu  oii,  étant  inconnu, 
on  doit  plutôt  le  juger  bon  que  mauvais,  suivant  cette 
maxime  du  Droit  :  Tandiu  quisque  débet  prœsumi 
bonus,  donec  consteL  eum  esse  malum.  Mais  soit  que 
l'infamie  de  droit  cesse  ou  non  dans  le  même  cas,  l'ir- 
regularite  qu'elle  a  produite  ne  cesse  point  :  cette  irré- 
gularité est  un  empêchement  personnel  et  perpe'tuel , 
qui  doit  par  conséquent  suivre  celui  qui  l'a  encourue, 
quelque  part  qu'il  aille  :  s'il  en  étoit  autrement,  rien 
ne  seroit  plus  aisé  que  d'éluder  les  lois  qui  ont  attaché 
l'irrégularité  k  l'infamie. 

§  VII. 
De  la  Bigamie. 

CLIV.  Il  y  a  trois  sortes  de  bigamies,  la  réelle, 
l'interprétative,  et  la  similitudinaire,  qu'on  appelle 
aussi  spirituelle  ou  métaphorique.  La  bigamie  est 
réelle _,  quand  un  homme  a  successivement  épousé  et 
connu  plusieurs  femmes.  Elle  est  interprétative,  quand 
un  homme,  quoiqu'il  n'ait  épousé  qu'une  femme,  est 
censé  par  fiction  de  droit  en  avoir  épousé  plusieurs. 
Cela  arrive  i ."  lorsqu'un  homme  marié  épouse  une 
seconde  femme  du  vivant  de  la  première ,  soit  de  bonne 
foi  parce  qu'il  la  croyoit  morte,  soit  de  mauvaise  foi 
et  par  une  passion  criminelle;  2.°  quand  un  homme 
contracte  deux  mariages  invalides  à  cause  de  quel- 
que empêchement  connu  ou  inconnu  ;  3.°  lorsqu'un 
homme  épouse  une  veuve  ou  une  fille  qu'un  autre 
avoit  déjà  connue,  et  cela  quand  même  il  ignoreroit 
le  premier  mariage  de  l'une  ou  la  faute  de  l'autre  ; 
4."  lorsqu'un  homme  qui  avoit  épousé  une  vierge  ,  la 
connoît  après  qu'elle  a  eu  commerce  avec  un  autre', 
soit  que  ce  commerce  ait  été  forcé  ou  qu'il  ait  été  libre. 
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Et  cela  seroit  vrai ,  quand  même  il  n'iiabiteroit  avec 
cette  femme,  que  par  la  crainte  des  censures  dont  on 
l'auroit  menacé,  parce  qu'il  n'auroit  pu  prouver  son 
crime.  (Vid.  Cont.Theol.  Tourii.  tract,  deirregul.  hic.) 

La  bigamie  similitudiuaire  est  lorsqu'un  homme , 
après  avoir  contracte'  un  mariage  spirituel  avec  l'E- 
glise, par  le  vœu  solennel  de  chasteté  qu'il  a  fait  en 
Religion  ou  en  recevant  les  Ordres  sacrés ,  contracte 
un  mariage  charnel  avec  une  personne,  ou  vierge, 
ou  corrompue,  ou  veuve.  Quelques  Théologiens  ont 
cru,  mais  sans  fondement  solide,  que  le  vœu  simple 
de  chasteté  suivi  du  mariage  produisoit  la  bigamie 
dont  nous  parlons  :  Sanchez  les  a  réfutés  (  de  Matr. 
l.  'j ,  disp.  85  ,  n.  6);  et  en  effet  cela  ne  se  trouve  pas 
dans  le  Droit.  Un  Sous-diacre  et  un  Religieux  qui  se 
marieroient  par  dispense ,  devroient  être  traités  de 
bigames  :  car  si  un  vrai  mariage  spirituel  suivi  d'un 
faux  mariage  charnel,  produit  la  bigamie  métapho- 
rique ;  comment  deux  vrais  mariages  ne  la  produi- 
roient-ils  pas?  mais  sans  doute  il  faudroit  dire  le  con- 
traire ,  si  la  profession  Religieuse  avoit  été  déclarée 
nulle. 

Toute  bigamie  suppose  une  consommation  de  ma- 
riage ;  et  un  homme  n'est  pas  Ijigame,  précisément 
parce  qu'il  a  épousé  une  seconde  femme.  Il  faut  dire  la 
même  chose  de  celui  qui  auroit  épousé  une  veuve  de- 
meurée vierge;  de  celui  qui  ,  sans  en  venir  jusqu'au 
mariage,  auroit  eu  commerce  avec  deux  ou  trois  per- 
sonnes qu'il  auroit  fiancées  ;  et  enfin  d'un  malheureux 
Prêtre  qui  auroit  péché  avec  différentes  personnes  ma- 
riées ou  non.  M.  Gibert  ajoute  qu'un  Minoré  ou  un 
laïque  qui  contracte  invalideinent  avec  une  veuve , 
n'est  pas  sujet  à  la  bigamie  simili tudinaire  ;  et  la  chose 
est  claire ,  puisque  ce  Minoré  n'a  lait  aucun  vœu 
solennel, 

CLV.  Ces  principes  ,  qui  sont  reçus  moralement 
partout,  étant  présupposés,  nous  disons  1.°  que  toute 
espèce  de  bigamie  produit  l'irrégularité.    Et  d'abord 
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cela  est  bien  cerlain  de  la  bigamie  re'elle.  Saint  Paul 
veut  qu'on  n'admette  au  Diaconat  ni  aux  Ordres  su- 
périeurs ,  que  ceux  qui  n'auront  eu  qu'une  femme 
( /.  Tint.  'A)  :  or,  quiconque  est  inlial)ile  à  recevoir 
un  Ordre  sacre ,  est  exclus  de  la  siaq)le  Tonsure ,  ainsi 
que  nous  l'avons  prouve  ailleurs  ;  et  de  plus  les  canons 
y  sont  formels  :  Ne  is  qui  secwidani  duxit  uxorem , 
Clericus  fiatj  dit  le  saint  Pape  Innocent  I  {epist.  2, 
ad  yictri.  c.  6). 

1/Eglise  a  eu  trois  raisons  pour  élablir  celle  irré- 
gularité'. Un  Prêtre  né  doit  pas  cire  suspect  d'incon- 
tinence ;  il  faut  qu'il  soit  en  état  de  porter  efficace- 
ment les  Fidèles  à  la  perfection  de  la  virginité  ou  au 
moins  à  celle  du  veuvage  ;  enfin  ,  et  c'est  la  raison  la 
plus  générale  en  cette  matière  ,  il  doit  se  souvenir  que 
le  Fils  de  Dieu  n'a  eu  qu'une  seule  Eglise  pour  épouse, 
et  que  cette  épouse  est  sans  tache  et  à  toute  épreuve  : 
or,  tout  cela  manque  à  un  homme  qui  n'a  pu  se  con- 
tenter d'un  premier  mariage. 

Lirrégularité  des  deux  autres  sortes  de  bigamie 
n'est  pas  moins  expresse  dans  le  Droit  :  Curandum  est 
ne  ad  sacros  Ordines  quisquam  qui  uxorem  non  'vir- 
ginein  duxit  j  aspiret  (can.  9,  dist.  34).  Quotquot 
virginitatcm  poUicitani  prœvaricati  sunt  professione 
conlcmptâ ,  inter  higamos ,  id  est,  qui  ad  secundas 
nuptias  transierunt  j,  haberi  dehehunt.  (Synod.  An- 
cyrana  ,  c.  18.  )  D'ailleurs  si  le  vrai  bigame  ne  repré- 
sente point  par  son  mariage  l'unité  de  celui  du  Fils  de 
Dieu  ,  le  bigame  interprétatif  ne  représente  point  par 
le  sien  la  virginité  de  celle  que  l'Homme-Dieu  a  épousée. 

Mais,  nous  dira-t-on  ,  comment  concevoir  qu'un 
homme  est  irrégulier  pour  épouser  une  veuve,  et  qu'il 
ne  l'est  pas  si ,  étant  marié ,  il  a  un  mauvais  commerce 
avec  toute  autre  femme  que  la  sienne?  certainement 
l'un  est  beaucoup  plus  odieux  que  l'autre  :  il  n'y  a 
point  de  péché  dans  le  premier,  et  il  y  en  a  beau- 
coup dans  le  second.  Cette  difficulté  a  quelque  chose 
de  frappant;  mais  enfin  une  difficulté  pour  être  grande, 


CHAP.  II.  Irrégularités  ex  defecln.  '^iq 

ne  change  pas  la  nature  des  lois.  Qu'on  dise  qu'un 
homme  livre'  à  l'incontinence  jusqu'à  voir  plusieurs 
femmes,  auroit  dû  être  de'ciaré  irre'gulier,  à  la  bonne 
heure  :  mais  qu'on  veuille  en  conclure  ou  qu'il  l'est 
en  efj'et ,  quand  le  Droit  n'en  dit  mot  ;  ou  que  celui 
qui  épouse  une  personne  non  vierge  ne  l'est  ^s , 
quand  le  Droit  le  déclare  en  termes  formels  ,  c'est  ce 
qui  ne  peut  s'admettre  par  quiconque  a  quelque  tein- 
ture des  premiers  principes  de  lirrégularilé. 

Après  tout,  la  discipline  de  l'Eglise  sur  ce  point 
n'est  pas  si  difficileà  justifier,  qu'elle  le  paroi t  d'abord. 
On  a  fait  des  canons  contre  les  bigames,  parce  qu'il 
s'en  trouvoit  plusieurs  qui  se  présentoient  aux  Ordres  : 
on  n'en  a  point  fait  contre  les  impudiques,  parce  que 
dans  les  premiers  temps,  ils  savoient  respecter  le  Sa- 
cerdoce jusqu'à  n'oser  y  prétendre,  et  que  d'ailleurs 
quand  on  les  connoissoit,  ils  étoient  soumis  à  la  péni- 
tence publique,  qui  emportoit  avec  elle  une  irrégu- 
larité dont  on  ne  dispensoit  point.  La  pénitence  solen- 
nelle a  cessé;  le  crime  multiplié  a  été  moins  timide; 
on  a  eu  besoin  de  Ministres,  et  on  n'en  a  pas  assez 
trouvé  d'innocens  :  avec  cela  les  canons  qui  rcgar- 
doient  les  bigames,  et  qvù  font  encore  connoîlre  l'es- 
prit de  l'Eglise,  n'ont  élé  ni  dû  être  abolis  :  voilà 
pourquoi  de  moindres  fautes  sont  sujettes  à  des  peines 
qui  ne  regardent  pas  de  grands  crimes.  On  peut 
ajouter  avec  Fagnan ,  que  l'irrégularité  de  la  bigamie 
est  semblable  à  celle  du  défaut  de  douceur  :  ni  lune 
ni  l'autre  ne  sont  nécessairement  la  punition  d  un 
péché;  elles  ne  supposent  quelquefois  qu'un  simple 
défaut.  Ce  défaut  se  trouve  dans  un  bigame  ,  sans  se 
trouver  dans  un  impudique  :  le  premier  a  donc  besoin 
de  dispense  ;  et  le  second,  d'une  pénitence  qui  coûte 
infiniment  plus  à  faire  que  toutes  les  dispenses  du 
monde  ne  coûtent  à  obtenir. 

Comme  cette  matière  est  de  pratique  ,  nous  allons 
proposer  et  résoudre  quelques  difficultés ,  qui  servi- 
ront à  la  faire  mieux  entendre. 
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CLVI.  On  demande  d'abord  si  un  liomme  est  irre'- 
gulier  par  la  bigamie,  lorsqu'il  a  e'pouse'  deux  femmes 
avant  que  d'être  ba})tise'  ?  Saint  Je'rôme  a  cru  que  non  ; 
et  c'est  la  pratique  de  l'Eglise  Grecque  :  mais  saint 
Augustin  ,  Innocent  I ,  et  saint  Anibroise  (i)  ont  sou- 
tenu»le  contraire  ;  et  il  faut  le  soutenir  avec  eux,  ainsi 
que  le  font  saint  Thomas  et  le  gros  des  The'ologiens  : 
1  irrégularité'  de  la  bigamie  vient,  non  pas  d'un  crime 
que  le  baptême  puisse  effacer,  mais  du  défaut  de  repré- 
sentation du  mariage  spirituel  de  Jésus-Christ  avec  son 
Eglise  jiarfaitement  vierge  ;  et  ce  défaut  se  trouve  en 
celui  qui  a  été  marié  deux  fois  avant  ou  après  son 
baptême.  C'est  pourquoi  il  en  est  de  ce  bigame  comme 
d'une  catéchumène  qui  s'étant  laissé  corrompre,  ne 
pouvoit  jamais  être  reçue  parmi  les  Vierges  consacrées 
à  Dieu  ;  parce  que  le  Baptême  ne  rend  pas  la  virgi- 
nité aux  personnes  qui  ont  eu  le  malheur  de  la  perdre. 

CLVU.  On  demande  2.°  si  celui  qui  contracte  un 
second  mariage,  mais  nul  par  défaut  de  consentement, 
est  bigame  ;  ou  ,  comme  nous  l'entendons  ici ,  s'il  est 
irrégulier  par  bigamie  ?  ]Vous  le  croyons  ainsi  avec  les 
plus  savans  auteurs  :  autrement  on  ne  pourroit  dire 
qu'un  Prêtre  qui  ose  se  marier,  ou  qu'un  laïque  qui  du 
vivant  de  sa  première  femme  en  prend  une  seconde, 
doivent  être  estimés  bigames  ;  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  l'un  ni  l'autre  soient  assez  insensés 
pour  avoir  intention  de  contracter  un  vrai  mariage. 
D'ailleurs  les  canons  demandent  uniquement  pour  faire 
encourir  l'irrégularité  de  bigamie,  affeclum  inten- 
tionis  cutn  opère  siibsecuto  (cap.  4  6t  ■^  ,  de  Bigamis)  : 
or,  c'est  ce  qui  se  trouve  dans  le  cas  présent,  où  nous 
supposons  ce  faux  mariage  pleinement  consommé;  ad 
quavi  qiiideni  consumniationeni  requiritur  ex  conimu- 
niori  opinione ,   seminis  eniissio   intra  vas  debiluni , 


(i)  Hieronym.  apud.  Gratian.  caj).  i  ,  disL.  26.  Augustin,  lib. 
cle  bono  conjugali  j  cap.  18.  Innoc.  I ,  rpist.  adVictiic,  cap.  6. 
Ainbrosius,  lib.  i.  Ofjic.  cap.  ull. 
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nec  sufficit  sola  vasis  ejusdem  penetratio  ;   licet  kinc 
in  exteriori  foro  prœsumatur  consununatio  perj'ecta. 

CL  VIII.  On  demande  3.°  si  on  doit  traiter  de  bigame, 
celui  qui  a  épousé  une  personne  qu'il  avoit  lui-même 
corrompue?  Saint  Thomas  ni  saint  Antonin  ne  le 
croient  pas ,  ni  nous  non  plus  :  i .°  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  texte  dans  le  Droit  qui  soit  précis  sur  ce 
point  :  les  canons  qui  demandent  qu'un  homme  pour 
n'être  pas  bigame ,  épouse  une  vierge ,  veulent  dire 
seulement  qu'il  ne  peut ,  sans  être  bigame  ,  épouser 
celle  qu'un  autre  a  connue  ;  au  moins  leur  peut-on 
donner  ce  sens,  et  c'est  ce  qui  nous  suffit  :  2.°  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  il  n'y  a  pas  ce  que  le  Droit  appelle 
divisionem  carnis  in  plures  :  3.°  le  mariage  a  comme 
un  effet  rétroactif,  et  l'on  est  censé  épouser  vierge  celle 
qui  n'a  point  eu  de  commerce  avec  un  étranger.  Ce 
sentiment  est  beaucoup  plus  suivi  que  l'autre. 

CLIX.  On  demande  4.°  si ,  comme  un  Religieux 
ou  un  Sous-diacre  deviennent  bigames  et  irréguliers , 
en  épousant  une  fdle  séculière  ;  de  même  un  séculier 
deviendroit  bigame ,  s'il  étoit  assez  débauché  pour 
épouser  une  Religieuse  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  ce  cas  n'est  nulle  part  marqué  dans  les  canons,  et 
que  l'irrégularité  ne  s'encourt  que  quand  elle  est  expri- 
mée dans  le  Droit. 

On  demande  enfin  comment  doit  se  conduire  celui 
qui ,  ayant  pris  les  Ordres  après  la  mort  de  sa  femme , 
vient  à  apprendre  qu'il  ne  l'a  pas  connue  seul  ?  11  en 
est  de  lui ,  par  rapport  à  l'irrégularité ,  comme  d'un 
Prêtre  qui  ne  découvre  qu'après  coup  le  défaut  de  sa 
naissance  ;  l'un  doit  donc  se  conduire  comme  l'autre  : 
ainsi  voj.  p.  2 89. 

CLX.  Nous  n'avons  plus  qu'à  examiner  ici  qui  peut 
dispenser  de  l'irrégularité  que  produit  la  bigamie. 
Nous  sommes  d'abord  bien  persuadés  que  cette  irré- 
gularité n'est  pas  indispensable.  En  effet ,  elle  n'est, 
comme  toutes  les  autres ,  que  de  Droit  Ecclésiastique; 
et  ainsi  l'autorité  qui  l'a  établie  peut  la  lever  pour  de 
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bonnes  raisons ,  comnae  fit  le  Pape  Luce  111  à  l'égard 
d'un  Evêque  de  Palerme.  Dire  ,  avec  le  Docteur  d'Al- 
maïn  ,  que  ce  Pontife  n'a  pu  accorder  une  pareille 
dispense  ;  et  croire  que  tous  les  manclemens  de  saint 
Paul  sont  de  Droit  divin  ,  c'est  donner  ses  imagina- 
tions pour  des  réalités.  L'Apôtre  a  exclu  des  Ordres 
tous  ceux  qui  sont  atteints  de  crime  :  Almaïn  vou- 
droit-il  qu'on  n'ordonnât  que  ceux  qui  ont  conserve' 
l'innocence?  Cela  seroit  fort  à  souhaiter,  mais  cela 
n'est  pas  possible ,  ainsi  que  l'oliserve  le  pieux  et  savant 
P.  Thomassin. 

Il  est  plus  difficile  de  définir  à  qui  il  appartient  de 
dispenser  les  bigames.  On  convient  d'abord  que  le 
Pape  seul  peut  dispenser  de  la  bigamie  réelle  ou  inter- 
prétative, à  l'effet  de  recevoir  les  Ordres  sacrés  ;  parce 
que  non-seulement  le  Droit  ne  permet  nulle  part  aux 
Evêques  d'accorder  cette  dispense  ,  mais  qu'il  le  leur 
défend  d'une  manière  très-précise  et  sous  peine  d'in- 
terdit de  leurs  fonctions  (c.  2  ,  de  Bi^amis).  Il  y  a 
plus ,  c'est  que  les  Papes  eux-mêmes  ne  dispensent  en 
ce  point  qu  avec  bien  de  la  peine  et  pour  des  causes 
très-importantes.  Le  canon  cité  par  Gratien  (can.  1 8  ^ 
dist.  34),  et  qui  pourroit  nous  être  objecté,  n'est  pas 
du  Pape  INÏartin ,  mais  d'un  Martin  Evêque  de  Brague, 
qui  ne  pouvoit  ni  dispenser  d'une  irrégularité  établie 
par  saint  Paul  et  confirmée  par  des  Conciles  généraux  , 
ni  accorder  aux  autres  le  Droit  d'en  dispenser.  D'ail- 
leurs ce  canon  dit  bien  que  dans  la  nécessité  on  peut 
recevoir  un  bigame  au  Sous-Diaconat  ;  mais  il  ne  dit 
pas  à  qui  il  appartient  de  l'admettre. 

Reste  à  examiner  si  un  Evêque  peut,  de  son  chef, 
donner  la  Tonsure  et  les  ?rlineurs  aux  bigames  vrais 
on  interpi'étatifs.  Gibert  croit  qu'il  le  peut  (  Usages  de 
l' Egl.  Gall. ,  pag.  709)  ;  mais  les  canons  sur  lesquels 
il  s'appuie  lîe  sont  pas  assez  clairs  :  i .°  parce  qu'ils  ne 
prouvent  que  à  conirario  sensu,  ainsi  que  parient  les 
Canonistes  ;  et  celte  preuve  est  peu  concluante  en 
(es  matières,  quand  elle  n'est  étayée  par  aucune  au- 
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tre  :  2.°  parce  que  ces  mêmes  textes  prouveroient  tout 
au  plus  qu'il  a  e'ié  un  temps  où  les  Evêques  ont  pu 
dispenser  les  bigames  ;  et  nous  ne  doutons  point  que  les 
Evêques  n'aient  fait  autrefois  bien  des  choses,  que  l'usage 
ou  des  lois  poste'rieures  leur  ont  interdites  dans  la  suite. 

H  faut  donc  dire  avec  Pastor,  Ducasse,  ïhomassin, 
l'Auteur  des  Conférences  d'Angers,  et  le  plus  grand 
nombre  des  Docteurs  (i),  que  les  bigames  dont  il  s'agit 
ici  ne  peuvent  être  élevés  à  la  Cléricature,  que  sur  la 
dispense  du  Saint  Siège.  Et  cela  i  °  parce  que  le  Pape 
saint  Gelase  a  défendu  qu'aucun  Evêque  appliquât  ces 
sortes  de  bigames  au  ministère  divin  {can.  59,  disl. 
5o  )  ;  et  tout  le  monde  sait  que  les  Clercs  et  les  Minorés 
y  sont  appliqués  à  leur  manière  :  2.°  parce  que  le  se- 
cond concile  de  Lyon  défend  sous  peine  d'anathème 
aux  bigames,  de  porter  la  Tonsure  ou  l'habit  ecclé- 
siastique {can.  iG);  et  que  celui  de  Trente  leur  com- 
mande de  s'abstenir  des  fonctions  des  Ordres  mineurs 
{sess.  23,  c.  17  );  or,  je  demande  si,  contre  la  défense 
de  deux  conciles  généraux ,  un  Prélat  peut  admettre  à 
la  Tonsure  et  aux  petits  Ordres  ceux  à  qui ,  quand  ils 
les  ont  déjà  reçus,  il  n'en  peut  permettre  l'exercice? 
3.°  parce  que  Sixte  V  et  la  sacrée  Congrégation  ont 
décidé  cette  difficulté  comme  nous  la  décidons  ;  et  en 
cela,  selon  la  remarque  de  Thomassin,  ils  n'ont  fait 
que  suivre  les  anciens  canons  et  les  derniers  conciles. 

On  croit  cependant  contre  Fagnan,  qu'un  Evêque 
des  Indes  ou  d'un  autre  pays  extrêmement  éloigné  de 
Rome,  pourroit,  dans  un  pressant  besoin  d'Ouvriers 
sacrés,  ordonner  un  bigame  ou  tout  autre  irrégulier  : 
il  y  a  dans  ces  cas  extraordinaires  un  consentement 
plus  que  tacite  de  l'Eglise.  Si  cela  n'étoit  pas ,  la  ré- 
serve iroit  moins  à  édifier  qu'à  détruire. 


(i)Past.  lib.  3 ,  tit.  24 1  n.  5.  Duc.  i  part.  c.  10  ,  sect.  1.  Tom. 
'.  2,p.  532.  Bab.  ;?.  288.  Goh.  <.  I  ,  9.  2,  a.  4,  etc.  Habert 
dans  l'édit.  de  1712  dit,^.  Sgo ,  que  l'Evêque  ne  peut  alors 
dispenser,  et  il  dit  le  contraire,  p.  626. 
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Quanta  la  bigamie  similitudinaire,  l'Evêque  peut 
permettre  à  celui  qui  en  est  coupal)le ,  de  faire  les  fonc- 
tions de  ses  Ordres  (i)  :  il  peut  même  l'élever  à  un 
Ordre  supe'rieur  ;  mais  les  canons  qui  le  lui  permet- 
tent, veulent  qu'il  ne  fasse  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
grâces  qu'à  ceux  qu'une  sérieuse  pe'nitence  en  aura 
rendus  dignes. 

Cette  règle  souffre  deux  exceptions  :  elle  n'a  lieu  ni 
pour  ceux  qui  n'auroient  pas  contracte  leur  mariage 
sacrilège  avec  une  vierge ,  ni  pour  ceux  qui ,  avant  leur 
Ordination  ou  leur  Profession,  auroient  été  de'jà  ma- 
riés. La  raison  en  est  que  dans  ces  deux  cas  la  bigamie 
interprétative  se  trouve  jointe  à  la  bigamie  similitu- 
dinaire. 

La  plupart  des  Religieux  prétendent  être  en  droit , 
par  la  concession  du  Saint  Siège ,  de  dispenser  de  toute 
sorte  de  bigamies  :  Tamburini ,  dans  son  beau  Traité 
du  droit  des  Abbés,  n'en  convient  pas  (  f .  2  ,  disp.  i-j, 
q.  3).  Je  n'en  dirai  rien ,  parce  que  je  ne  suis  ni  n'ai 
besoin  d'être  au  fait  du  privilège  des  Réguliers.  J'ajou- 
terai donc  seulement  que,  quoi  qu'en  pensent  Navarre, 
Sanchez,  Avila,  et  plusieurs  autres,  un  homme  qui 
a  eu  trois  ou  quatre  femmes,  ou  qui  a  successivement 
épousé  une  vierge  et  une  veuve,  doit  en  faire  mention 
dans  sa  supplique,  et  que  sans  cela  sa  dispense  auroit 
tout  l'air  d'être  subi^ptice.  C'est  ce  qu'enseigne  Pyr- 
rhus Corradus  (c.  2,  «.  26),  homme  versé,  s'il  en  fut 
jamais,  en  toutes  ces  matières. 

§  Vin. 

Du  défaut  de  douceur. 

CLXL  11  est  peu  de  matières  plus  difficiles  que  celle- 
ci,  parce  que  les  Auteurs  françois  ne  s'accordent  ni 
avec  les  étrangers,  ni  avec  eux-mêmes.  Dans  l'em- 

(i)  Sanchez,  lib.  7,  de  Matrim.  disp.  86,  n.  20.  Pirrhinth. 
in  lit.  3i ,  lib.  1  Décrétai,  n.  3i.  Barbosa,  allegat.  49 ,  «•  26. 
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barras  que  produit  nécessairement  la  diversité  des  opi- 
nions ,  je  ne  puis  faire  mieux  que  d'adopter  celles  qui 
sont  plus  reçues  et  mieux  établies. 

Le  défaut  de  douceur  se  trouve  en  tous  ceux  qui , 
même  selon  les  lois  de  la  Justice,  tuent  ou  mutilent 
quelqu'un ,  soit  par  eux-mêmes  ou  par  l'entremise  d'un 
tiers.  Ces  personnes  sont  toujours  irrégulières,  excepté 
en  quelques  cas,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite  : 
les  saints  canons  l'ont  ainsi  réglé  (i) ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  cru  que  des  hommes  dont  les  mains  avoient  été  tein- 
tes du  sang  de  leurs  frères ,  fussent  propres  à  exercer  le 
ministère  de  celui  qui  n'a  paru  sur  la  terre  que  comme 
un  agneau  plein  de  grâce  et  de  douceur.  Toutefois 
l'Eglise  n'impute  le  défaut  de  douceur,  ni  à  ceux  qui 
ont  tué  ou  mutilé  avant  leur  Baptême,  en  quoi  ils  sont 
plus  ménagés  que  les  bigames  ;  ni  à  ceux  dont  l'action 
n'a  été  volontaire  ni  en  elle-même  ni  en  sa  cause ,  tels 
que  seroient  des  enfans  et  communément  des  pliréné- 
tiques  ;  ni  à  ceux  qui,  malgré  tous  leurs  efforts ,  n'ont 
pu  venir  à  bout  de  tuer  ni  de  mutiler,  quoiqu'ils  aient 
frappé  et  blessé  quelqu'un  ,  et  que  celui-ci  n'ait  même 
évité  la  mort  que  par  miracle  :  la  raison  en  est  que  la 
loi  demande  un  acte  libre  et  consommé  en  son  genre. 
11  suit  de  là  qu'on  peut  être  irrégulier  sans  répandre 
une  goutte  de  sang ,  et  ne  l'être  pas  quoiqu'on  en  ré- 
pande beaucoup.  Le  premier  paroît  par  l'exemple  d'un 
homme  qui  en  étouffe  un  autre  ;  et  le  second ,  par 
l'exemple  de  celui  qui  fait  une  large  blessure  sans  au- 
cune mutilation. 

Par  mutilation ,  on  entend  l'action  de  séparer  un 
membre  du  corps  ;  c'est  poui-quoi  un  homme  qui  en 
auroit  estropié  un  autre,  jusqu'à  le  priver  totalement 
de  l'usage  d'un  bras  ou  d'une  jambe ,  ne  seroit  pas  irré- 
gulier :  l'affoiblissement  d'un  membre  et  l'amputation 
sont  deux  choses  différentes  ;  et  les  canons ,  qui   en 

(i)  Cap.  I,  disti  Si  ,  cap.  5,  Ne  Clerici ,  Clément,  unie,  de 
Homicidio.  Vid.  S.  Thom.  "i.  2  ,  q.  ^o ,  art.i. 
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matière  p<;nale  s'expliquent  d'une  façon  très-resserrée , 
ne  soumettent  pas  à  l'irrégularité  ledit  affoiblissement. 
D'où  il  suit  en(^irc  qu'un  Juge  ne  devient  irrégulier,  ni 
pour  avoir  fait  donner  une  question  violente,  ni  pour 
avoir  fait  fendre  le  nez  et  les  oreilles. 

Conmie  l'action  de  mutiler  cause  la  perte  d'un 
membre,  il  est  important  de  savoir  ce  qu'on  appelle 
membre  dans  le  corps  humain.  Cajetan  a  cru  qu'on 
devoit  donner  ce  nom  à  toutes  les  parties  qui  contri- 
buent à  l'intégrité  du  corps,  qu'elles  aient  une  opéra- 
tion pleine  et  indépendante  ,  ou  qu'elles  ne  l'aient 
pas  :  selon  ce  sentiment,  couper  à  quelqu'un  un  doigt 
de  la  main  ou  du  pied,  c'est  lui  couper  un  membre 
et  par  conséquent  le  mutiler.  Presque  tous  les  auti'es 
Théologiens  ne  regardent  comme  membre,  que  les 
parties  qui  ont  une  opération  pleinement  distinguée  de 
celle  des  autres,  ou  qui,  comme  parle  Suarez  (disp.  44> 
sect.  2  ,  n.  6),  sont  l'instrument  et  le  principe  total  et 
prochain  de  cette  même  opération.  Dans  ce  système, 
suivi  par  Avila,  chaque  œil  fait  un  membre,  parce  qu'il 
a  une  fonction  qui  lui  est  propre  :  mais  toute  la  main 
n'en  fait  qu'un ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  elle  prise  dans 
sa  totalité,  qu'il  appartient  d'écrire,  par  exemple,  de 
peindre,  et  de  faire  d'autres  semblables  opérations.  Il 
est  vrai  que  sans  doigts  elle  ne  pourroit  rien  faire  :  mais 
on  n'en  peut  rien  conclure  en  faveur  de  Cajetan  ;  parce 
qu'autrement  il  faudroit  regarder  comme  de  vrais  mem- 
bres la  moitié  du  pouce  et  de  l'index  -,  puisque  sans 
cette  moitié,  la  main  ne  pourroit  ni  peindre  ni  écrire  : 
et  cependantCajetan  n'a  jamais  traité  d'irrégulier  celui 
qui  auroit  abattu  à  un  autre  la  moitié  du  doigt.  Nous 
nous  en  tiendrons  donc  au  sentiment  d'Avila  :  il  est 
très  -  conforme  au  Droit  (i)  ;  il  restreint  à  de  justes 


(i)  Le  chap.  6  ,  de  Corp.  viciât,  appelle  mutile  celui  à  qui  il 
manque  une  main.  Le  chap.  2  ,  de  Clerico  œ^rot.  appelle  seule- 
ment dehilitalus  et  defonnis ,  celui  qui  a  perdu  deux  doigts  ,  et 
la  moitié  de  la  main. 
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bornes  la  notion  des  termes,  auxquels  Cajetan  donne 
trop  d'étendue  :  d'ailleurs  il  est  presque  universelle- 
ment adopté.  11  ne  nous  en  faut  pas  davantage  :  le  grand 
chemin  fut  toujours  plus  sûr  que  les  routes  écartées. 

CLXII.  De  ce  principe  nous  concluons  que  ceux-là 
se  sont  trompés  qui  ont  donné  cette  règle  :  Un  homme 
qui  en  rend  un  autre  irrégulier  le  devient  lui-même. 

Le  contraire  paroît  non-seulement  par  l'exemple  de 
celui  qui  coupe  à  un  autre  la  moitié  du  pouce;  mais 
encore  par  l'exemple  de  ceux  qui  priveroient  un  homme 
de  tout  usage  de  la  main ,  sans  en  rien  retrancher.  II 
en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  des  enfans  illégitimes  : 
ceux-ci  sont  irréguliers,  et  leurs  pères  ne  le  sont  pas. 
De  notre  principe  il  suit  aussi ,  qu'on  n'est  pas  iixégu- 
lier  pour  avoir  coupé  l'oreille  d'une  personne,  parce 
que  le  cartilage  qui  porte  ce  nom  n'est  pas  absolument 
nécessaire  pour  l'ouïe,  quoiqu'il  y  contribue  et  qu'il 
l'augmente.  Enfin  ,  nous  concluons  que  celui  qui 
feroit  à  une  personne  du  sexe  l'opération  que  les  Ama- 
zonnes  sefaisoient,  seroit  irrégulier;  parce  qu'il  cou- 
peroit  une  partie  qui  étant  destinée  à  nourrir,  comme 
l'œil  l'est  à  voir,  doit  être  regardée  comme  un  membre 
du  corps.  Ce  seroit  autre  chose  dans  un  homme ,  où 
cette  même  partie  n'a  pas  de  fonction  propre.  Mais 
celui  qui  se  couperoit  volontairement  à  lui-même  une 
partie  d'un  membre  n'éviteroit  pas  l'irrégularité;  parce 
que  les  canons  l'ont  admise  pour  ce  cas  :  Qui  partem 
cujuslibet  digiti  sibi  ipsi  volens  abscidit  _,  hune  ad  Cle- 
runi  canones  non  adniittuntj  dit  Innocent  I  (  Can.  6, 
dist.  55  ).  Pontas  ajoute  (  hic  cas  99)  que  celui  dont 
le  doigt  auroit  été  coupé  entièrement  ou  en  partie  par 
un  autre,  ne  seroit  pas  censé  irrégulier,  quoiqu'il  y 
eût  donné  lieu  par  sa  faute.  Cependant  Innocent  sem- 
ble ne  soustraire  à  l'irrégularité,  que  ceux  qui  ont 
perdu  une  partie  de  leur  doigt  par  un  pur  accident  : 
In  istis'verbj  dit-il,  casus  veniam  meruit. 

Pour  encourir  l'irrégularité  par  défaut  de  douceur, 
il  suffit  de  tuer  ou  de  mutiler  un  homme  quel  qu'il 
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soit:  Hérétiques,  Mulâtres,  Catholiques,  tous  sont 
égaux  en  ce  point.  Mais  celui  qui  trouvant  son  ennemi 
mort,  viendroit  de  rage  k  le  couper  par  quartiers,  ne 
seroit  pas  irrégulier  ;  parce  que  mutiler  un  cadavre , 
n'est  pas  mutiler  un  homme.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  rendroit  une  femme  stérile  ;  il  est  bien  homicide 
flans  un  sens,  mais  il  ne  l'est  pas  jusqu'à  tomber  dans 
l'irrégularité. 

Après  ces  principes  généraux,  qui  ne  nous  seront 
pas  inutiles  quand  nous  parlerons  plus  expressément 
de  l'homicide  injuste ,  il  faut  établir  des  règles  touchant 
ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent  sans  s'écarter  des  lois 
de  la  Justice.  Il  y  a  quatre  sortes  de  personnes  dans  ces 
cas:  les  Juges,  les  Soldats,  les  Chirurgiens,  et  ceux 
qui  tuent  pour  n'être  pas  tués  eux-mêmes.  Commen- 
çons par  ces  derniers. 

CLXIII .  PvÈGLE  I .  Ceux  qui ,  pour  sauver  leur  propre 
vie,  et  sans  sortir  des  bornes  d'une  juste  défense,  tuent 
ou  mutilent  un  injuste  agresseur  qu'ils  n'ont  pas 
provoqué,  n'encourent  pas  l'irrégularité.  C'est  la  dé- 
cision de  Clément  V  au  concile  de  Vienne;  etle  con- 
cile de  Trente  n'y  a  point  dérogé,  ainsi  que  l'a  déclaré 
la  Congrégation  chargée  d'en  expliquer  les  décrets.  Si 
quelquefois  un  homme  qui  pour  sauver  sa  vie  en  a  tué 
un  autre ,  est  oljligé  de  demander  dispense  à  son  Evê- 
que  ;  c'est  qu'il  est  bien  difficile  dans  ces  cas  précipités , 
de  ne  point  passer  les  bornes  de  la  modération;  et  que 
d'ailleurs  le  peuple  seroit  effrayé,  s'il  voyoit  à  l'Autel 
un  homicide  qu'il  sauipit  n'avoir  pas  découvert  son 
état  aux  Supérieurs  Ecclésiastiques.  Comme  tout  est 
important  dans  une  matière  comme  celle-ci ,  nous 
allons  reprendre  tous  les  termes  de  notre  décision ,  et 
résoudre  les  difficultés,  qui  peuvent  en  naître. 

On  demande  i.°  quand  est-ce  qu'un  homme  sort 
des  bornes  d'une  juste  défense  ;  et  si  on  devroit  regarder 
comme  irrégulier  celui  dans  la  défense  duquel  il  n'y 
auroit  eu  qu'un  léger  excès  ?  Rép.  Un  homme  se  tient 
dans  les  bornes  de  la  modération,  lorsqu'il  ne  fait 
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précisément  que  ce  dont  il  a  besoin  pour  se  tirer  d'af- 
faire. Ainsi,  celui  qui  tue  lorsqu'il  suffîroit  de  mu- 
tiler, ou  qui  mutile  lorsqu'il  pourroit  s'e'chapper  par 
la  fuite  ou  appeler  du  secours,  n'évite  pas  l'irrégularité. 
Ce  seroit  autre  chose  si  un  homme  en  fuyant  se  prêtoit 
encore  mieux  aux  coups  de  l'ennemi  :  on  ne  peut  dire 
qu'il  eût  alors  une  ressource  dans  la  fuite. 

Il  est  plus  difficile  de  décider  si  un  léger  excès  dans 
la  défense,  suffit  pour  encourir  l'irrégularité.  Avila  le 
nie,  et  il  est  suivi  par  Bonacina  et  par  plusieurs  autres. 
La  raison  qu'ils  en  rendent,  c'est  i.°  que  celui  qui  en 
défendant  sa  vie  devient  irrégulier ,  ne  peut  l'être  qu'ex 
dfilicto ,  et  que  toute  irrégularité  de  ce  genre  suppose 
un  péché  mortel,  comme  nous  l'avons  prouvé  ailleurs; 
2.°  les  Prêtres  Grecs  qui  par  malheur  avoient  étouffé 
leurs  enfans  dans  le  berceau,  ne  furent  pas  jugés  irré- 
guliers par  Clément  III ,  quoiqu'il  y  eût  eu  de  la  négli- 
gence dans  leur  fait  :  ce  fut  plutôt  pour  l'exemple  que 
pour  toute  autre  chose,  que  le  Pape  voulut  qu'ils  s'abs- 
tinssent pendant  un  temps  de  monter  à  l'Autel  (cap. 
Quœsitum  _,  7  ,  de  Pœnit.  ). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  sentiment  dans  la  spécula- 
tion ,  un  homme  qui  a  passé  les  bornes  d'une  juste  dé- 
fense doit  toujours  se  faire  dispenser  par  précaution. 
Dans  ces  circonstances  critiques ,  on  ne  peut  avoir  la 
règle  ni  le  compas  à  la  main ,  pour  voir  précisément 
jusqu'où  l'on  va  ;  il  seroit  donc  fort  aisé  de  se  faire  il- 
lusion, et  de  regarder  comme  peu  considérable  un 
excès  qui,  eu  égard  à  l'importance  de  la  matière,  le 
seroit  beaucoup.  Un  Gentilhomme,  par  exemple,  s'i- 
magineroit  que  quoiqu'il  pût  fuir,  il  ne  l'a  pas  dû 
faire  ,  parce  qu'il  se  seroit  déshonoré  :  eh  combien 
d'indignes  Casuistes  lui  diroient  la  même  chose  !  Ce- 
pendant quelque  honteux  que  puisse  être  aux  yeux  de 
la  sagesse,  ou  plutôt  de  la  férocité  mondaine,  le  parti 
de  la  fuite  ;  un  homme  qui  ne  l'a  pas  pris  le  pouvant 
prendre,  doit,  selon  nous  et  selon  les  plus  savans  Doc- 
teurs, se  regarder  comme  irrégulier. 
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On  demande  ,  a.°  si  un  homme  qui  tue  pour  n'être 
pas  arrêté  et  mis  en  prison,  d'où  l'on  pourroit  bien 
le  conduire  à  la  Grève,  est  irrégulier?  Rép.  Personne 
n'en  doute;  et  en  etïet,  quoiqu'un  liomme  ne  puisse 
îuii- ,  il  n'a  ni  ne  peut  avoir  droit  de  tuer  ceux  qui  eux- 
mêmes  ont  droit  de  l'arrêter.  Quand  même  un  homme 
auroit  été  condamné  sur  de  fausses  dépositions,  il  ne 
pourroit  mettre  à  mort  un  archer  qui  veut  se  saisir 
de  lui  ;  parce  que  celui-ci  ne  fait  que  suivre  le  cours 
de  la  Justice.  Pour  qu'un  homme  poursuivi  par  les 
(officiers  pu])lics  pût  se  défendre,  il  faudroit  supposer 
(jue  les  Juges  qui  l'ont  condamné,  et  ceux  qui  courent 
après  lui ,  connoissent  son  innocence  ;  et  la  supposition 
est  chimérique. 

]Mais  que  dire  d'un  voleur  ou  d'un  adultère  qui , 
pris  en  Hagrant  délit,  ne  peut  éviter  la  mort  qu'en  la 
donnant  lui-même?  Rép.  Ce  cas  est  difficile;  parce 
qu'un  mari  qu'on  déshonore,  et  un  homme  dont  on 
prend  le  bien  ,  ne  sont  pas  en  droit  d'ôter  la  vie  à  ceux 
qui  leur  font  tort;  et  par  conséquent  ils  sont  injustes 
agresseurs.  Nous  croyons  cependant  que  le  voleur  et 
l'adultère,  quelques  mesures  qu'ils  gardent  en  se  dé- 
fendant, sont  irréguliers  quand  ilsontpu  prévoir  qu'ils 
s'exposoient  au  danger  de  donner  la  mort  pour  ne  pas 
la  recevoir  :  Ihomicide  (ju'ils  commettent  est  alors  vo- 
lontaire dans  sa  cause  ;  et  un  homicide  volontaire  en- 
traîne toujours  l'irrégularité.  C'est  sur  ce  principe  que 
Pontas  (  lùcy  cas  24  ),  traite  d'irrégulier  un  homme  qui 
en  a  tué  un  autre,  lequel  l'épée  à  la  main  fondoit  sur 
lui,  pour  se  venger  des  injures  atroces  qu'il  en  avoit 
reçues.  Alexandre  III dit  nettement  (c.  1 1,/.  5,  tit.  12  )  : 
Diaconns  qui  homicidio  causam  dédisse  videtur ,  non 
uidetur  ad  sacerdotium  promovendns. 

On  demande,  3.°  si  un  homme  peut,  sans  devenir 
irrégulier,  prévenir  celui  qui  ne  l'attaque  pas  encore, 
mais  qui  doit  l'attaquer  dans  la  suite  ?  Rép.  Il  devient 
irrégulier  sans  doute,  si  sans  effusion  de  sang  il  peut  se 
garantir  du  piège  qu'on  lui  dresse  :  ce  seroit  autre  chose 
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s'il  falloit  périr  nécessairement  ou  prévenir  son  adver- 
saire. Un  homme  qui  me  cherche  depuis  long-temps, 
vient  sur  moi  l'épée  à  la  main  :  je  n'ai ,  pour  sauver 
ma  vie,  d'autre  parti  à  prendre,  que  celui  de  lui  tirer 
un  coup  de  fusil  ;  je  me  proposois  seulement  de  le 
blesser ,  et  je  le  tue  ;  je  ne  suis  pas  irrégulier  :  c'est  être 
suffisamment  aggresseur,  que  de  s'avancer  vers  un 
homme  pour  lui  passer  son  épée  au  travers  du  corps, 
La  charité  peut  obliger  à  sacrifier  sa  vie  au  salut  d'un 
homme  qui  est  perdu  pour  toujours ,  s'il  est  tué  au  mo- 
ment qu'il  ne  pense  qu'à  tuer  son  frère  :  mais  puisque 
l'irrégularité  ne  s'encourt  que  dans  les  cas  auxquels  le 
Droit  l'a  attachée,  on  ne  peut  y  tomber  dans  le  cas 
dont  nous  parlons. 

On  demande,  4°  si  un  homme  qui  en  tue  d'autres, 
pour  sauver  la  vie  de  son  père ,  de  son  frère ,  ou  de 
quelque  autre  parent,  tombe  dans  l'irrégularité?  Rép.  Il 
est  sûr  qu'en  ce  cas  un  homme  ne  devient  pas  irrégu- 
lier ex  delicto;  car  bien  loin  de  commettre  un  crime, 
il  fait  une  bonne  œuvre,  ciim  liceat  cuilibety  siio  vi- 
cino  vel  proxinio  j  pro  repellendd  ipsius  injuria  suum 
irnpertiri  auxilium  ;  imo  si  potes t  et  negligit^  videatur 
injuriantem  fovere  ac  esse  particeps  ejus  cidpœ(c.  6, 
1.  5,  tit.  II,  in  6).  Mais  Molina,  Hugolin,  Tolet,  et 
les  meilleurs  Casuistes  croient  que  celui  dont  nous 
parlons  devient  irrégulier  ex  defectu  lenitatis  ;  parce 
que  les  lois  n'ont  soustrait  à  l'irrégularité,  que  celui 
qui  tue  pour  conserver  sa  propre  vie.  Il  y  a  même  un 
grand  nombre  de  savans  Auteurs  qui  pensent  que  , 
selon  le  Droit  ancien ,  un  homme  qui  avoit  tué  uni- 
quement pour  ne  l'être  pas,  étoit  irrégulier  :  et  de  ce 
principe,  Tolet  conclut  qu'un  homme  qui  en  tue  un 
autre,  lequel  n'avoit  pas  dessein  de  le  tuer,  mais  seu- 
lement de  lui  couper  un  bras  ou  une  jambe,  continue 
toujours  à  être  irrégulier;  parce  qu'on  l'est  encore 
aujourd'hui  quand  on  tue  sans  y  être  obligé  par  la 
nécessité  de  défendre  sa  vie.  Il  suit  de  là  qu'à  plus  forte 
raison  on  encourt  l'irrégularité,  lorsqu'on  tue  ou  qu'on 
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mutile,  dans  la  vue  de  défendre  son  honneur  ou  son 
l)ien  :  et  le  C.aidinal  que  nous  venons  de  citer  l'en- 
seigne, (|uoi(ju'iI  supi)ose  (jue  l'un  et  l'autre  peuvent 
se  faire  sans  2)eclje;  mais  ce  dernier  article  nous  ne 
saurions  le  passer  que  dans  le  cas  métaphysique  où  ce 
seroit  enlever- la  vie  à  im  homme,  que  de  lui  ôter  le 
peu  de  bien  qui  lui  reste.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  tuer 
alors  quelqu'un  ce  ne  seroit  pas  assure'ment  aimer  son 
prochain  comme  soi-même.  Cependant,  quoiqu'on  ne 
puisse,  sans  encourir  lirrégularité,  tuer  un  homme 
pour  sauver  quelque  bien  terrestre  que  ce  soit  j  on 
peut,  sans  la  craindre  en  France,  saisir  un  voleur  et 
le  mettre  entre  les  mains  de  la  Justice.  A  plus  forte 
raison  on  peut  donner  ordre  de  le  saisir  ;  et  alors ,  quand 
même  ce  voleur  tueroit  un  de  ceux  qui  vouloient  le 
prendre,  le  maître,  à  moins  qu'il  n'eût  donné  ses  or- 
dres en  étourdi,  ne  seroit  pas  plus  irrégulier  qu'un 
père  qui ,  ay<int  commandé  à  un  domestique  sage  de 
châtier  son  fils,  auroit  occasionné  la  mort  de  ce  fils  ou 
celle  du  domestique,  {Voj.  Pontas,  A/c,  cas  7 3  et  74-  ) 
On  demande,  5."  si  on  devient  irrégulier  par  un 
meurtre  dont  on  ne  peut  s'abstenir  sans  péché.  C'en 
est  fait,  par  exemple,  de  la  vie  du  Prince  ou  du  salut 
d'une  ville,  si  on  ne  prévient  un  homme  qui  va  tuer 
l'un  ou  s'emparer  de  l'autre  ;  quidjuris  ?  Avila  et  sur- 
tout Gibalin  soutiennent  qu'il  n'y  a  point  alors  d'irré- 
gularité à  craindre  ;  ils  disent  :  i .°  Si  un  homme  peut, 
sans  devenir  irrégulier,  se  garantir  la  vie  du  corps 
aux  dépens  de  la  vie  d'un  autre-,  à  plus  forte  raison 
pourra-t-il  tuer,  quand  on  supposera  qu'il  n'y  peut 
manquer  sans  s'exposer  à  la  mort  éternelle;  3.°  un 
Juge  qui  condamne  les  criminels  au  dernier  supplice  , 
n'est  irrégulier  qu'à  raison  du  choix  libre  qu'il  a  fait 
d'une  profession  si  rigoureuse  :  oriln'y  a  point  de  choix, 
point  <le  liberté  dans  le  cas  que  nous  examinons  :  on 
s'y  trouve  malgré  qu'on  en  ait;  les  raisons  qui  ont 
soumis  les  Juges  à  1  irrégularité  n'y  ont  donc  pas  lieu  ; 
3.°  une  irrégularité  de  cette  nature  seroit  dangereuse, 
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et  la  crainte  d'y  tomber  pourroit  quelquefois  empêcher 
un  homme  de  rendre  à  la  patrie  un  service  essentiel. 
M.  Collet ,  sans  approuver  entièrement  ces  raisons,  te'- 
moigne  en  être  touché,  et  dit  qu'elles  paroissent  solides. 
Je  crois  qu'il  a  tort  :  la  re'ponse  que  nous  avons  faite  tous 
deux  à  la  demande  préce'dente ,  a  son  application  ici . 

CLXIV.  RÈGLE  II.  Il  n'y  a  en  France  de  biensû- 
renient  irréguliers,  pour  cause  de  mort  ou  de  mutila- 
tion d'un  malfaiteur,  que  le  Procureur  du  Roi  qui 
conclut  à  ce  que  le  criminel  soit  exécuté;  les  Juges 
qui  le  condamnent  ;  les  archers  qui  le  conduisent  ;  et 
le  bourreau  qui  l'exécute.  Ces  quatre  sortes  de  per- 
sonnes sont  regardées  comme  les  seules  qui  influent 
prochainement  et  certainement  dans  le  supplice  du  cou- 
pable; et  même  comme  la  loi  et  l'usage,  qui  en  est 
l'interprète,  demandent  un  acte  consommé,  aucune 
d'elles  n'encourt  l'irrégularité  si  la  mort  ni  la  mutila- 
tion du  criminel  ne  s'ensuivent,  soit  parce  qu'il  prend 
la  fuite,  soit  parce  qu'il  obtient  sa  grâce.  Un  coup  de 
fusil  tiré  à  faux  ou  rendu  inutile  par  miracle,  comme 
il  arriva  à  l'égard  de  saint  Charles-Rorromée,  ne  suf- 
firoit  pas  non  plus  pour  faire  encourir  cet  empêche- 
ment. (  F'id.  S.  Thom.  2.  2 ,  «7.  64,  «•  7,  ad  5.  ) 

Les  étrangers  regardent  les  témoins  et  l'accusateur 
comme  irréguliers,  à  moins  que  ce  dernier  ne  pro- 
teste, conformément  à  la  disposition  de  Roniface  VIII 
(  c .  2  j  l.  5  j  tit  6  y  in  6  ) ,  qu'il  est  bien  éloigné  de  vou- 
loir la  mort  du  malfaiteur  :  mais  cette  discipline  n'a 
pas  lieu  dans  ce  Royaume  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  la 
partie  publique  qui  puisse  y  poursuivre  criminelle- 
ment. Cependant  Gibert  et  le  Père  Alexandre  avouent 
qu'un  homme  qui,  en  dénonçant  un  voleur,  auroit 
moins  en  vue  le  bien  public  que  la  mort  du  coupable, 
ii'éviteroit  pas  l'irrégularité  :  ils  disent  la  même  chose 
des  témoins  (i).  Pontas  ajoute  (/i/c,  cas  58)  que  les 

(0  Ces  Auteurs  auroient  sans  doute  dit  la  même  chose  de, 
ceux  qui,  composant  le  Jury ,  déclarent  juridiquement  être  per- 
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Ecclésiastiques  ne  doivent  jamais,  sur  une  simple  assi- 
gnation ,  aller  en  te'moignage  pour  matière  criminelle, 
ou,  comme  s'exprime  Sainte-Beuve,  in  causa  sangui- 
nis  ;  mais  qu'ils  doivent  attendre  que  le  Juge  les  y  ait 
condamne's-,  qu'autrement,  si  la  mort  ou  la  mutilation 
du  coupable  s'ensuivoient ,  ils  seroient  irre'guliers  selon 
la  disposition  canonique.  MM.  Gohard  (t.  i  ,p.  822), 
et  Babin  (p.  346  )  ne  pensent  pas  de  même,  et  je  suis 
de  leur  avis,  parce  que  l'ordonnance  criminelle  de 
J670,  qui  est  la  loi  du  Royaume  sur  cette  matière, 
porte  en  termes  formels  (tit.  (>,  art.  (J  ) ,  que  toutes 
personnes  assignées  pour  être  ouïes  en  témoignage  seront 
tenues  de  comparoir et  pourront  les  laïcs  y  être  con- 
damnés  même  les  Ecclésiastioues ,  par  amende ,  au 

paiement  de  laquelle  ils  seront  contraints  par  la  saisie 
du  temporel.  Au  reste,  Sainte-Beuve,  après  avoir  dit 
que  la  protestation  de  Bonjface  VIII  n"a  pas  été  établie 
pour  les  témoins,  conseille  cependant  aux  Ecclésiasti- 
ques de  la  faire,  au  moins  avant  le  recollement  :  sans 
doute  pour  témoigner  que,  si  cela  dépendoit  d'eux, 
ils  feroient  ce  que  fit  leur  Maître  en  faveur  de  la  femme 
adultère. 

On  est  plus  partagé  sur  les  Greffiers  criminels.  Le 
Père  Alexandre,  le  P.  Juenin ,  et  d'autres  avec  eux, 
ne  croient  pas  qu'ils  soient  irréguliers  en  France.  Plu- 
sieurs Parlemens  l'ont  ainsi  jugé  ;  et  ils  se  fondoient 
sans  doute  sur  ce  qu'un  Greffier  n'est  pas  cause  de  la 
mort  de  ceux  dont  il  écrit  la  sentence.  J'ai  quelque 
peine  à  accorder  Juenin  avec  lui-même.  Il  décide  im- 
médiatement après,  qu'un  Clerc  deviendroit  irrégulier 
en  assistant  à  l'exécution  d'un  coupable,  non  pas  sim- 
plement en  qualité  de  spectateur,  mais  comme  ap- 
puyant par  son  autorité  l'exécution  ou  la  mutilation  du 
criminel  :  Juenin  devroit  donc  dire  la  même  chose  du 
Greffier,  car  enfin  celui-ci  assiste  d'office  à  l'exécution 

suadés  que  tel  prévenu  est  coupable  d'un  délit  auquel  ils  savent 
que  notre  Code  a  attaché  la  peine  de  mort. 
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des  criminels;  il  y  assiste,  non  en  simple  speclaleur, 
mais  en  homme  qui  appuie  l'exe'cution  de  la  sentence 
qu'il  a  e'ciite  :  il  semble  donc  qu'il  faudiok  dire  avec 
Ponlas,  que  le  plus  sûr  est  qu'un  Greffier  qui  a  e'crit 
des  sentences  de  mort,  et  qui,  selon  le  devoir  de  sa 
c/î«rg^e,  a  assisté  à  l'exécution  des  criminels,  obtienne 
ad  majorent  cautelani  un  Bref  de  réhabilitation ,  lors- 
qu'il veut  se  faire  pourvoir  d'un  Bénéfice  ou  recevoir 
les  Ordres.  Les  résolutions  pastorales  de  Genève  vien- 
nent à  l'appui  de  ce  sentiment  ;  elles  mettent  le  Greffier 
au  nombre  des  irréguliers. 

Mais  personne  que  je  sache  n'y  met  un  Clerc  qui 
assiste  à  l'exécution  d'un  malheureux.  Quoique  cette 
indigne  curiosité  lui  soit  défendue  par  plusieurs  Con- 
ciles, elle  ne  l'est  nulle  part  sous  peine  d'irrégulari té  ^ 
à  moins,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  n'appuyât  par  sa 
présence  l'exécution  de  l'Arrêt.  Or,  quoi  qu'en  dise 
Pontas ,  je  ne  ciois  pas  qu'un  Seigneur  Ecclésiastique 
qui  se  trouveroit  à  une  exécution  ordonnée  par  son 
Bailli,  fut  dans  ce  cas;  parce  que  ce  n  est  pas  lui  qui 
auroit  dicté  la  sentence,  et  qu'elle  ne  s'exécuteroit 
point  en  son  nom.  Je  penserois  différemment  d'un  Con- 
seiller-Clerc qui  oseroit  assister  h  ce  triste  spectacle  en 
qualité  de  Magistrat  ;  celui-ci  interesset  auctoritateni 
prœstans j,co\ii\xiQ.  parle  InnocentIV  {in  c.  Ne  Clerici). 

Juenin  croit  encore,  conformément  à  un  Concile 
tenu  à  Londres  en  laSti,  que  les  Avocats  qui  plaident 
ou  qui  écrivent  contré  un  criminel  sont  irréguliers  ; 
parce  qu'ils  portent  par-là  les  Juges  à  prononcer  une 
sentence  de  mort  ou  de  mutilation.  Je  ne  vois  pas  que 
ce  sentiment  soit  reçu  en  France  ;  et  il  ne  paroîty  avoir 
lieu  que  quand  un  Avocat  est  cause  qu'un  innocent  est 
condamné,  soit  parce  qu'il  le  défend  trop  mal,  soit 
parce  qu'il  défend  trop  bien  son  adverse  partie.  Ce- 
pendant un  avocat  qui  sesentiroit  du  pencha.nt  pour 
l'état  Ecclésiastique,  ne  devroit  jamais  se  charger  de 
pareilles  causes;  et  s'il  s'en  étoit  chargé,  peut-être 
Pontas  lui  eût-il  donné  le  même  conseil  qu'au  Greffier 

T4 
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Criminel  :  au  moins,  dit  M.  Collet,  seroit-ce  là  ce  que 
je  ferois.  Kt  moi  aussi  je  donnerois  ce  même  conseil  à 
celui  qui ,  dans  un  jury  où  il  y  avoit  d'abord  partage 
sur  une  cause  de  mort,  auroit  par  ses  raisonnemens 
ou  quelqu'autre  moyen ,  même  avec  de  très-bonnes 
intentions,  engage  la  majorité' à  se  déclarer  convaincue 
du  crime  de  Tàccuse.  Certainement  ce  jure'-là,  si  plein 
de  zèle,  n'eût  pas  moins  influé  sur  la  condamnation  du 
malheureux,  qu'un  avocat  qui  auroit  plaidé  contre  lui 
avec  succès. 

On  ne  convient  pas  de  l'irrégularité  de  ceux  qui 
fournissent  au  bourreau  des  cordes,  des  potences,  clu 
bois  dont  il  se  sert  pour  brûler  vif  un  criminel,  etc. 
Saint  Antonin  dit  que  si  un  ouvrier  vend  indifférem- 
ment à  tout  le  monde,  il  peut  vendre  au  bourreau 
comme  à  un  autre  ;  mais  que  s'il  lui  vendoit  sachant 
l'usage  particulier  qu'il  a  dessein  de  faire  d'une  corde 
ou  d'une  échelle,  il  seroit  ii régulier.  JN'avarre  est  du 
même  sentiment,  et  Pontas  l'a  suivi  (  hic^  cas  55  ). 

CLXV.  Un  Confesseur  qui  conduit  un  criminel 
au  supplice,  a  des  mesures  à  prendre.  On  convient 
qu'il  n'a  rien  à  craindre ,  s'il  est  seulement  cause  par 
accident  que  le  criminel  soit  exécuté  de  meilleure 
heure  ;  comme  si,  pour  lui  épargner  la  honte,  il  ob- 
tient des  Juges  qu'on  ne  le  fasse  point  passer  par  une 
rue  éloignée^  où  il  y  a  beaucoup  de  monde,  où  de- 
meure encore  sa  famille,  où  il  demeuroit  lui-même 
quand  il  a  été  pris.  Il  en  est  de  même  quand  il  l'ex- 
horte simplement  à  avancer  :  encore  aimerois-|e  mieux 
laisser  faire  cette  exhortation  à  un  autre ,  que  de  m'en 
charger.  Enfin,  c'est  encore  la  même  chose,  quand 
il  dit  à  l'exécuteur  qu'il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  ne 
lui  reste  plus  rien  à  faire;  au  moins  est-ce  un  sen- 
timent fort  reçu.  Cependant  il  ne  s'accorde  pas  trop 
avec  ce  que  je  dirai  plus  bas  ;  et  je  l'ai  vu  contesté 
par  un  parfaitement  habile  homme,  qui  ne  veut  pas 
qu'un  Prêtre  dise  rien  :  il  exige  même  que  le  Con- 
fesseur d'un  soldat  à  qui  on  va  casser  la  tête  ne  se 
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retire  que  parce  qu'il  s'exposeroit  en  ne  se  retirant 
pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  un  Confesseur  ou  tout  autre 
acce'léroit  directement  la  mort  d'un  criminel,  par  ex.  „ 
en  priant  l'exécuteur  de  ne  le  pas  faire  languir,  en  lui 
faisant  remarquer  qu'il  n'est  pas  encore  mort,  en  lui 
faisant  connoître  sur  quel  endioit  il  faut  frapper  pour 
ouvrir  une  veine  dont  l'ouverture  abrégera  les  souf- 
frances et  la  vie  du  coupable  :  dans  tous  ces  cas  ,  le 
Père  Alexandre  croit  qu'avec  les  meilleures  intentions 
du  monde ,  on  s'exposeroit  au  danger  de  tomber  dans 
l'irrégularité  ;  et  que  dans  le  doute  il  faudroit  s'abs- 
tenir de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'on  eût  été  réha- 
bilité par  le  Pape.  Messieurs  de  Sorbonne,  qui  s'ac- 
quittoient  avec  tant  d'édification  du  pénible  ministère 
d'assister  les  patiensà  la  mort,  suivoient  ce  sentiment 
dans  la  pratique  ;  et  l'un  d'eux  m'a  assuré  qu'ils  n'o- 
soient,  ni  donner  un  verre  d'eau  à  un  homme  qui 
languit  sur  la  roue,  ni  aider  à  le  mettre  dans  une 
situation  moins  incommode,  dans  la  crainte  de  le 
suffoquer  ou  d'avancer  autrement  son  heure.  Pyrrhus 
Corradus  semble  aller  encore  plus  loin  ;  il  dit  qu'une 
Confrérie  de  gens  zélés,  qui  à  Rome  et  en  d'autres 
villes  d'Italie ,  exhortent  les  criminels ,  et  en  leur 
répétant  trois  fois  le  nom  de  Jésus ,  donnent  au 
bourreau  le  signal  pour  commencer  l'exécution ,  ne 
peuvent  le  faire  sans  tomber  dans  l'irrégularité.  Ce 
Canoniste  ajoute  que  pour  parera  cet  inconvénient, 
les  Confrères  ont  obtenu  du  saint  Siège  un  Bref  de  dis- 
pense, au  moyen  duquel  ils  font  leurs  fonctions  sans 
inquiétude. 

L'Auteur  des  Conférences  d'Angers  enseigne  aussi, 
qu'un  Prêtre  devient  irrégulier,  lorsque  voyant  un 
homme  rompu  vif,  prêt  à  toml)er  dans  le  désespoir, 
il  prie  les  Juges  de  le  faire  étrangler.  M.  Collet  dit 
là-dessus  :  «  Ce  sentiment  m'avoit  d'aljord  paru  faux  ; 
parce  qu'il  semble  que  de  droit  naturel  on  est  obligé 
d'empêcher  qu'un  homme  ne  se  damne  5  et  qu'il  est 
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difficile  de  concevoir  qu'un  Prêtre  devienne  irrëgulier 
pour  remplir  une  ol)ligalioii  aussi  pressante  :  cepen- 
dant un  ami  parlaiteiuent  instruit  m'a  assuré  que  j'e'tois 
dans  l'erreur  ;  et  j'ai  cru  en  devoir  avertir.  J'avoue 
que  je  serai  bien  aise  de  voir  cette  malière  traitée  à 
fonds  :  car  me  dire,  comme  on  a  lait,  que  le  Prêtre 
en  question  fait  un  mal  pour  qu'il  en  arrive  un  bien  , 
c'est  ce  qui  ne  me  paroît  pas  aisé  à  entendre.  Tout  le 
mal  qu'on  trouve  ici  ,  ne  peut  venir ,  ce  me  semble , 
que  des  lois  de  l'Eglise  :  au  moins  me  paroît-il  qu'un 
laïque  qui,  ne  pensant  pas  à  recevoir  les  Ordres  dans 
la  suite,  prieroit  le  Juge  de  faire  donner  le  coup  de 
grâce  à  un  malheureux  pi'êt  à  se  désespérer,  feroit 
une  action  méritoire  :  or  croit-on  que  l'esprit  de 
l'Eglise  soit  d  aimer  mieux  qu'un  homme  se  damne, 
que  de  le  voir  en  quelque  sorte  racheté  par  un  Prêtre , 
qui  pour  prévenir  ce  malheur  emploie  son  crédit  au- 
près d'un  Juge  ?  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  préfère 
jamais  mes  sombres  idées  à  celles  des  autres  :  si  j'étais 
chargé  d'exhorter  les  criminels  ,  je  ferois  ce  qu'ont  fait 
ceux  de  la  pieuse  Confrérie  dont  parle  Gorradus  ;  je 
demanderois  au  saint  Père  le  pouvoir  de  rendre  en 
pareille  occasion  tous  les  services  que  la  bienséance  et 
la  charité  me  permettroient  de  rendre.  » 

Je  suis  étonné  de  toutes  ces  réflexions  de  ^\.  Collet. 
Je  pense  qu'en  les  faisant ,  il  avoit  perdu  de  vue  qu'il 
s'agit  ici  d'une  irrégularité,  non  ex  dclicto ,  mais  ex 
clefectu  ;  et  qu'en  vingt  cas  dont  nous  avons  parlé  dans 
ce  paragraphe ,  on  peut  l'encourir  par  des  actions 
très-méritoires  et  même  de  précepte.  Voyez,  entr'au- 
tres  ,   pag.  291  et  2()3. 

CLXVI.  On  convient  qu'un  Prêtre  n'est  irrégulier, 
ni  lorsqail  conseille  au  Prince  de  faire  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  certains  désordres  soient  punis  de 
mort  ;  ni  lorsqu'il  refuse  l'absolution ,  soit  à  un  Ma- 
gistrat qui  par  connivence  ne  veut  pas  faire  exécuter 
cette  loi  ;  soit  à  un  criminel  qui  juridiquement  inter- 
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rogé  (i)  refuse  d'avouer  son  crime.  Le  Prince  même 
qui  fait  une  Ordonnance  portant  peine  de  mort  ou  de 
mutilation,  n'est  pas  irre'gulier  ;  non  plus  qu'un  A.l)be' 
qui,  e'tant  seigneur  temporel  et  spirituel,  ordonne  à 
son  Bailli  d'informer  d'un  assassinat  et  de  faire  bonne 
et  briève  justice  au  coupable.  La  raison  de  tout  ceci 
est,  que  les  personnes  dont  il  s'agit,  ou  n'influent  pas 
prochainement  dans  la  mort  des  criminels;  ou  qu'elles 
n'y  influent  pas  librement;  ou  qu'enfin  l'Eglise  s'est 
assez  expliquée  sur  ce  point  par  la  voix  de  tous  ses 
Docteurs  :  ployez  Cahassut ,  l.  b  ,  c.  ig,  ti.  l'j .  Avila, 
Suarez,  Pontas ,  hic  j,  cas  63  etsuw. 

Il  est  moins  aisé  de  décider  si  un  homme  encourt 
l'irrégularité,  lorsque  consulté  par  un  Juge  sur  quel- 
ques cas  qui  l'embarrassent ,  il  répond  qu'un  tel  crime 
mérite  la  potence,  et  que  tel  autre  est  digne  du  feu. 
On  convient  que  quand  on  n'est  consulté  qu'en  géné- 
ral, on  peut  répondre  et  spécifier  les  supplices  :  autre- 
ment tous  les  Docteurs  qui  ont  traité  des  différentes 
peines  que  méritent  les  coupables ,  seroient  irrégu- 
liers. La  difficulté  est  donc  de  savoir,  si  un  liomme 
consulté  sur  un  coupable  déterminé,  encourroit  Tiiré- 
gularité  en  répondant  qu'il  mérite  la  mort.  Avila, 
Gibalin ,  et  plusieurs  autres  le  prétendent  ;  c'est  pour- 
quoi ils  veulent  qu'un  Prêtre  renvoie  celui  qui  le 
consulte,  aux  lois  ou  aux  Jurisconsultes.  Saïr,  Ca- 
bassut,  et  plusieurs  autres  que  Pontas  a  suivis  {ibid. 
cas  65  )  semblent  penser  de  même  ;  ils  décident  qu'un 
Confesseur  qui  oblige  un  Juge  à  faire  son  devoir,  en 
punissant  certains  coupables  selon  la  rigueur  des  lois , 
nepeut  jamais,  sans  encourir  l'irrégularité,  lui  spécifier 

(i)  C'est-à-dire ,  par  un  Juge  compétent  et  sur  une  demi- 
preuve  ,  comme  lorsqu'il  y  a  un  seul  témoin  ,  mais  irrépro- 
chable :  (c  Non  tenetur  aliquis  omnem  veritatem  confiteri  i  sed 
eam  soUim  quam  ab  eo  potesl  et  débet  requirere  Judex  ^  secun- 
dùm  ordinem  juvis  ;  putà  cùm  prœcessit  infavna  super  aliquo 
crimine  j  vel  cdiqua  e.rpressa  indicia  apparuerimt  vel  eliani  cùm 
pnecessit  probatio  semiplena.S.  Thom.  2.  2  ,  q.  6g,  art.  10.  » 
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la  peine  de  mort  et  lui  enjoindre,  par  ex. ,  de  faire 
mourir  un  tel  criminel.  Les  Salamanques,  qui,  à  la 
ve'rite' ,  diminuent  autant  qu'ils  le  peuvent  Tirrégula- 
rité  du  de'faut  de  douceur,  pensent  différemment;  et 
je  crois  que  leur  opinion,  quoique  moins  conforme  à 
la  douceur  clire'lienne,  ne  peut  se  combattre  d'une 
manière  solide.  Lorsque  je  dis  (ju'mi  tel  me'rite  la 
corde,  ce  n'est  pas  moi  qui  l'y  condamne  :  j'y  con- 
tribue beaucoup  moins  en  déclarant  la  loi ,  que  ne 
fait  un  Seigneur  en  ordonnant  à  son  Bailli  de  faire 
promptement  justice  d'un  voleur.  Et  quant  à  ce  qui 
est  du  Confesseur,  y  a-t-il  bien  de  la  diffe'rence  entre 
dire  à  un  Juge  qui  a  deux  assassins  dans  ses  prisons. 
Jugez  ces  gens-là  suivant  la  rigueur  des  lois  ;  et  lui 
dire ,  Faites  mourir  ces  gens-là  parce  que  les  lois  vous 
y  obligent  :  ou  du  moins  la  diffe'rence  est-elle  si  mar- 
que'e  ,  qu'elle  ôte  du  premier  cas  Tirre'gularité  qu'elle 
met  dans  le  second  ?  Ceux  qui  y  trouveront  du  doute, 
n'ont  qu'à  s'adresser  à  l'Evêque. 

CLXVII.  Règle  III.  Ceux  qui  vont  à  une  guerre 
juste  ne  sont  irre'guliers  que  quand  ils  ont  tue'  de  leur 
propre  main  ,  ou  qu'ils  doutent  avec  fondement  s'ils 
l'ont  fait  :  encore  faut-il  qu'ils  y  aient  été  dans  le 
dessein  de  combattre.  Telle  est  la  disposition  du  cha- 
pitre 24,  de  Homicidio ,  auquel  nous  nous  attachons 
en  France  :  MandamuSj  y  dit  Honoré  III,  quatenus 
si  de  intc.rfectione  cujusquaui  in  illo  conflictu  tua 
conscientia  teremordet_,  à  niinisterio  altaris  ahstineas. 
Le  Pape  savoit  très-bien  que  celui  qui  le  consultoit 
avoit  porté  les  armes  et  qu'il  s'étoit  même  trouvé  in 
conjlictu. 

Donc,  i.°  quoique  les  Banquiers  expéditionnaires 
en  Cour  de  Rome  eussent  grand  soin  de  faire  obtenir 
des  dispenses  à  ceux  qui  avoient  simplement  porté  les 
armes,  ces  derniers  n'en  ont  pas  besoin.  Pontas  dit 
{Me j  cas  69)  qu'il  est  néanmoins  de  la  prudence 
d'obtenir  dispense  en  ce  cas  j  i .°  pour  obvier  au  scru- 
pule qu'on  pourroit  avoir,  ou  pour  se  conformer  à 
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Tiisagc,  ou  enfin  parce  que  des  Gasuistes  Ultramon- 
tàins  croient  que  cela  est  ne'cessaire  ;  2.°  pour  e'viter 
un  dévolut  fonde'  sur  ce  que  le  pourvu  n'auroit  pas 
obtenu  la  dispense  super  portu  armorum  j,  et  qu'il  lui 
seroit  fort  difficile  de  prouver  qu'il  a  plusieurs  années 
porté  les  armes  sans  avoir  tué  ni  mutilé  personne. 
Mais  I  .**  quel  scrupule  peut  avoir  un  homme  quem  de 
nullius  interfectione  conscientia  rentordet  ?  2 .°  Pour- 
quoi citer  l'usage  ,  si ,  comme  Pontas  le  dit  tout 
cruement,  il  n'a  été  introduit  que  par  la  cupidité  des 
Banquiers?  3.**  Que  font  quelques  Gasuistes  Ultra- 
mon tains  pour  un  homme  qui  en  abandonne  souvent 
un  grand  nombre?  4-°  Est-il  bien  difficile  à  un  mili- 
taire de  prouver  que  pendant  quatre  ans ,  son  régi- 
ment a  toujours  été  en  garnison  dans  des  villes  qui 
n'avoient  point  de  siège  à  soutenir  ?  S'il  avoit  été  en 
campagne  dans  des  temps  de  guerre,  j'avoue  que  cela 
seroit  vin  peu  différent. 

Mais  il  est  hors  de  contestation ,  qu'un  Bénéficier 
qui  prend  mal  à  propos  les  armes ,  ne  perd  pas  de 
Droit  commun  son  Bénéfice  par  le  seul  fait  :  il  faut 
pour  en  venir  là ,  qu'averti  canoniquement  par  son 
Evêque ,  il  refuse  d'obéir.  Je  dis  de  Droit  commun; 
car  j'ai  appris  depuis  peu ,  qu'un  ancien  célèbre 
tribunal  avoit  déclaré  vacant  le  Bénéfice  d'un  homme 
qui  s'étoit  fait  soldat. 

2.°  Les  Officiers-Généraux  et  ceux  qui  sonnent  la 
charge,  ne  sont  pas  irréguliers  pour  animer  les  troupes 
à  bien  faire  et  les  soutenir  par  leur  présence.  Il  en  est 
de  même  des  Prêtres  qui  conseillent  la  guerre,  qui 
exhortent  les  soldats  à  se  souvenir  qu'ils  sont  François, 
ou  qui  leur  portent  de  la  poudre  et  des  armes.  Ce 
seroit  autre  chose,  selon  Bonacina  et  Pontas,  s'ils 
avertissoient  de  tuer  quelqu'un  en  particulier  :  les 
Salamanques  prétendent  qu'alors  il  n'y  auroit  point 
d'irrégularité  ;  mais  c'est  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
admettre  ;  aucun  devoir  moral  n'oblige  à  donner  cet 
avis-là. 
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i."  Un  homme  qui  ,  étant  aile'  à  la  guerre  pour 
fournir  des  vivres  ou  pour  quelqu'autre  raison  sem- 
blable ,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  tuer  pour  n'être 
pas  tué  lui-même,  n'est  pas  irrégulier  :  il  en  est  alors 
de  lui  comme  d'un  autre  particulier  qui  pour  conser- 
ver sa  vie  tue  un  assassin.  Mais  nous  croyons  avec 
Suarez ,  qu'en  pareille  occasion  un  soldat  devient 
irrégulier  :  il  en -est  de  lui  comme  d'un  Juge  qui 
condamne  à  mort  ;  l'un  et  l'autre  ont  embrassé  une 
profession  qu'ils  prévoyoient  devoir  les  engager  à  ré- 
pandre le  sang  humain.  Il  n'en  seroit  pas  ainsi ,  selon 
Pontas  {ibid.  cas  23),  d'un  nombre  de  Religieux  et 
de  Prêtres  qui ,  craignant  d'être  passés  au  fil  de  l'épée  , 
parce  qu'ils  sont  dans  une  ville  en  danger  d'être  prise 
par  les  Anglois,  ennemis  nés  des  Ministres  de  l'Eglise, 
feroient  ^eu  sur  l'ennemi  dans  la  seule  intention  de  se 
défendre.  Car  dans  ce  cas,  où  l'on  ne  s'est  point  mis 
volontairement,  il  est  permis  de  chercher  dans  les 
armes  ce  qu'on  ne  peut  trouver  dans,  la  fuite.  Cepen- 
dant le  même  Auteur  dit  «  que  dans  un  pareil  cas  il 
est  beaucoup  plus  sûr  d'avoir  recours  au  Pape,  du 
moins  pour  obvier  au  scandale  qui  en  pourroit  arriver 
à  l'égard  des  personnes  simples,  quoiqu'il  ne  juge  pas 
cela  absolument  nécessaire,  j)  Mais  pourquoi  dans  un 
cas  aussi  douteux  la  dispense  de  l'Evêque  ne  suffiroit- 
elle  pas  ? 

Un"  Ecclésiastique  à  qui  le  Pape  permet  de  poi'ter 
les  armes,  est  virtuellement  dispensé  de  l'irrégularité 
attachée  à  l'homicide  et  à  la  mutilation  :  mais  il  n'en 
seroit  pas  de  même  d'un  séculier,  ainsi  que  le  remar- 
que Molina. 

CLXVIII.  On  a  quelquefois  douté  si  un  homme  qui 
en  exhorte  un  autre  à  répandre  son  sang  pour  la  Foi , 
n'étoit  pas  irrégulier  :  c'est  craindre  où  il  n'y  a  point 
a  craindre.  On  ne  l'est  pas  non  plus,  lorsqu'on  décide 
à  quelqu'un  que  s'il  est  interrogé  juridiquement,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dissimuler  sa  Religion  ;  et 
qu'en  conséquence  de  cette  décision  et  de  l'aveu  dont 
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elle  est  suivie,  il  est  condamne'  à  mort;  c'est  un  cas 
re'solu  par  Jésus-Christ  lui-même  :  Qui  negaveiit  me 
coram  hominibus ,  negaho  et  ego  euin  coram  Paire 
meo.  (  Matth.  XL  ) 

CLXIX.  RÈGLE  IV.  Les  laïques  qui  exercent  la 
Chirurgie  ou  la  Médecine,  peuvent  couper  ou  faire 
couper  un  membre  du  corps  selon  les  règles  de  l'art  ;  et 
ils  ne  sont  pas  irréguliers  ,  quoique  la  mort  s'ensuive  : 
mais  les  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés  seroient  irrégu- 
liers en  pareil  cas  ,  s'ils  avoient  fait  eux-mêmes  cette 
opération  ,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  trouvé  personne 
pour  la  faire.  Les  trois  parties  de  cette  règle  sont  reçues 
communément;  et  cela  est  juste  :  le  Chirurgien  qui 
coupe  un  bras,  ne  viole  pas  les  lois  de  la  douceur;  il 
suit  celles  de  la  charité  et  de  la  miséricorde  :  ce  n'est 
pas  un  homme  sévère  qui  punit  en  Juge  ;  c'est  un  ami 
qui  ne  retranche  une  partie  que  pour  sauver  le  tout. 

J'ai  dit ,  selon  les  règles  de  l'Art  ;  car  un  Médecin 
qui ,  par  ignorance  ou  par  négligence,  tue  son  malade, 
est  très-irrégulier.  Il  ne  le  seroit  pas ,  s'il  n'y  avait 
eu  dans  son  fait  qu'une  faute  légère  :  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vie  d'un  homme,  un  péché  mortel  est 
bientôt  fait.  Dans  le  doute  il  faut  présumer  pour  l'irré- 
gularité ,  vu  qu'il  s'agit  d'homicide  ,  et  qu'on  ne  doute 
guère  que  parce  qu'on  a  quelque  chose  à  se  reprocher. 
Celui  qui  pour  faire  une  expérience  in  anima  vili  , 
comme  parlent  les  gens  sans  religion  ,  essayeroit  un 
remède  qu'il  ne  connoîtroit  pas  assez,  seroit  coupable 
de  meurtre.  Si  le  malade  étant  désespéré  onemployoit 
un  remède  douteux,  faute  d'un  plus  sûr,  Bonacina  dit 
qu'il  n'y  auroit  point  d'irrégularité.  Dans  les  besoins 
extrêmes  ne  vaut-il  pas  mieux  risquer  ce  qui  peut 
sauver  un  homme  ,  que  de  le  laisser  périr  sans  secours  ? 
J'ai  dit  de  plus ,  qu'un  Clerc  in  sacris  seroit  irrégulier 
en  pareil  cas,  s'il  avoit  lui- même  fait  l'amputation  d'un 
membre.  En  effet,  quoiqu'un  Prêtre  habile  puisse  sans 
péché  exercer  la  Chirurgie  et  la  Médecine,  et  qu'il  ne 
soit  pas  plus  irrégulier  qu'un  autre  ,  quand  son  malade 
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meurt  selon  les  bonnes  règles;  il  ne  peut  cependant 
couper  ni  bras  ni  jambe,  ni  appliquer  le  feu  aux  maux 
qui  le  demandent,  parce  que  cela  lui  est  défendu  par 
les  canons  (  /.  3 ,  tit.  5o ,  cap.  9  )  ;  et  quoique  la  seule 
amputation  ne  le  rende  pas  inégulier ,  il  le  deviendra 
par  la  mort  du  malade,  quelque  sagement  qu'il  ait 
conduit  son  oi)eration  (i).  Une  simple  saignée  même, 
suivie  de  mort,  suffiroit  pour  le  faire  tomber  dans 
l'irrégularité  ;  parce  que  la  saignée  se  fait  par  une 
incision  et  que  celle-ci  lui  est  absolument  interdite. 
Ce  seroit  autre  cliose ,  i .°  si  un  Ecclésiastique  ne  faisoit 
que  présenter  les  instrumens  à  un  Chirurgien  ,  ou  que 
tenir  le  malade  pendant  qu'on  fait  l'amputation  :  2. "si, 
par  le  moyen  d'un  emplâtre  mollifiant ,  dont  des  per- 
sonnes habiles  lui  auroient  vanté  la  vertu ,  il  ouvroit 
un  abcèf:  :  en  effet ,  il  n'y  a  là  ni  incision ,  ni  adustion  ; 
etles  canons ,  dont  les  termes  se  prennent  à  la  rigueur, 
demandent  l'une  ou  l'autre. 

C'est  par  la  même  raison  que  je  ne  soumets  à  l'ir- 
régularité que  les  Clercs  qui  sont  dans  les  Ordres 
sacrés  -,  le  Droit  ne  parle  pas  des  autres  ,  qu'ils  soient 
Bénéficiers  ou  non.  Je  \\j  soumets  pas  non  plus  un 
Prêtre  qui,  sans  faire  l'opération,  la  prescriroit  sage- 
ment et  avec  connoissance  de  cause  :  aucune  loi  ne  lui 
défend  de  donner  son  avis  ;  et  quand  cet  avis  est  sage  , 
la  mort  qui  suit  n'est  imputée  qu'à  la  force  du  mal. 
Enfin,  dit  M.  Collet,  je  n'y  soumets  pas  un  homme 
qui  en  temps  de  peste ,  et  en  toute  autre  occasion  , 


(i)  Suarez,  disp.  47  ,  sect.  7 ^  «.5-  Pirrhing  ,  ad  lib.  5j  tit. 
12  j  «.  68.  Babin  ,  sur  les  Irrégul.  pag.  366.  La  raison  en  est 
qu'il  y  a  toujours  du  doute  si  on  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvoit 
faire.  D'ailleurs  ,  dit  M.  Babin  ,  un  Ecclésiastique  qui  exerce  la 
Cliirurgie  par  l'incision  ,  etc.  s'occupe  à  une  cbose  illicite  et 
périlleuse.  Il  faudroit  donc  pour  le  mettre  à  couvert ,  qu'il  eût 
obtenu  des  Supérieurs  légitimes  permission  d'opérer.  Je  pense 
que  le  Pape  seul  la  pourroit  donner  ,  à  moins  que  l'usage  con- 
traire n'eût  prévalu.  Pontas  dit  à  peu  près  la  même  chose , 
cas  79. 

coupe 
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coupe  un  membre,  faute  de  trouver  personne  qui  le 
puisse  faire  œmrae  il  faut  :  la  de'fense  de  l'Eglise  ne 
peut  s'étendre  à  ce  cas.  Mais  pour  cette  dernière  déci- 
sion, voyez  ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  sur  une  autre 
du  même  genre,  pag.  298. 

CLXX.  De  ces  principes ,  il  est  aisé  d'inférer  que 
ceux  qui,  par  devoir  ou  par  charité,  servent  les  ma- 
lades dans  les  hôpitaux ,  doivent  prendre  garde  à  ce 
qu'ils  font.  Si,  contre  les  ordres  du  médecin,  ils  donnent 
de  la  viande,  du  vin,  ou  autres  choses  qu'ils  prévoient 
ou  pourroient  présumer  devoir  être  contraires  aux  in- 
firmes ,  ceux-ci  mourant,  ils  tombent  dans  l'irrégularité. 
Il  en  est  de  même ,  lorsqu'en  changeant  le  malade  de 
place  ou  de  situation  ,  ils  y  vont  trop  brusquement  et 
accélèrent  sa  mort.  Le  savant  et  judicieux  Comitolus 
va  plus  loin  :  voici  un  cas  sur  lequel  ce  célèbre  Casuiste 
fut  consulté.  Un  Prêtre  trouve  sur  sa  route  un  pauvre 
malheureux ,  que  des  scélérats  avoient  roué  de  coups  : 
il  s'arrête  comme  de  raison  ,  et  tâche  d'exciter  en  cet 
homme  des  sentimens  de  piété.  Il  se  fait  un  concours 
de  monde  ;  et  le  Prêtre  leur  conseille  de  lever  le  malade  : 
on  obéit  ;  et  dans  le  temps  même  qu'on  le  lève  il  rend 
le  dernier  soupir.  Cinq  Théologiens ,  du  nombre  des- 
quels étoit  Comitolus,  s'assemblèrent,  à  la  prière  de  ce 
bon  Prêtre ,  pour  délibérer  si  par  le  conseil  qu'il  avoit 
donné  de  lever  de  terre  un  homme  en  pareil  état, 
il  ne  devoit  pas  être  censé  avoir  accéléré  sa  mort ,  et 
par  conséquent  avoir  encouru  l'irrégularité.  Quatre 
d'entr'eux  n'en  doutèrent  pas,  et  il  fut  conclu  qu'il 
avoit  besoin  de  dispense.  Ce  n'est  pas  qu'ils  trouvassent 
du  péché  dans  sa  conduite  :  mais  ils  crurent  y  trouver 
cette  espèce  de  faute  que  les  Jurisconsultes  appellent 
juridique  :,  et  qui,  quand  elle  est  légère  ,  suffit,  selon 
d'habiles  Théologiens  ,  pour  rendre  irrégulier  un 
homme  qui  se  mêle  de  raisonner  sur  l'état  d'un  malade, 
et  de  prescrire  ce  qu'on  doit  faire  par  rapport  à  lui. 
En  effet,  disoient-ils ,  un  Docteur  tel  qu'étoit  le  Prêtre 
consultant ,  ne  pouvoit-il  pas  voir  qu'en  levant  un 
TOM.  II.  V 
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homme  qui  n'en  peut  plus,  on  se  met  en  danger  de  lui 
fermer  la  respiration  ,  et  (ju'une  goutte  de  sang  caillé 
peut  lui   tomber  dans  la  poitrine  et  TeMouffer  ?   Cette 
de'cision  ,    qui  vient  d'un  auteur  fort  estimé,  peut  au 
moins  servir  à    rendre   très-précautionnés    ceux  qui 
travaillent  dans  les  paroisses,    et  leur  apprendre  à  se 
tenir  dans  les  bornes  de  leur  ministère.  Cependant, 
pour  ne  point  alarmer  mal  à  propos,    je  ci'ois  devoir 
répéter  que  communément  on  ne  traite  d'irréguliers 
par  rapport  aux  malades,  que  ceux  qui  accélèrent  leur 
mort  par  une  négligence  considérable,   per  ciilpam 
latani  ^    et  noiahileni   negligentiani  :  c'est  ainsi   que 
l'enseignent  Avila  ,    Suarez  ,  Bonacina  ,  Sylvius  (i) , 
Cajetan,  et  Hugolin.  Saïr  ,  Théologien  très-estimable 
à  mon  sens,  dit  même  que  c'est  le  sentiment  commun 
des   Docteurs  ;    et  il   n'en    faut  pas   davantage   pour 
ébranler  le  principe  et  la  décision  de  Comitolus.   Si 
l'un  et  l'autre  avoientlieu  ,  un  Ecclésiastique  qui  trou- 
veroit  aujourd'hui  un  misérable  tel  que  celui  qui  fut 
si  mal  accommodé  sur  le  chemin  de  Jéricho,  ne  pour- 
roit  presque  rien  faire  de   mieux  que  ce  que  firent  le 
Prêtre  et   le  Lévite  dont  parle  le  Fils  de  Dieu  dans 
l'Evangile  ;   et  l'action  du  bon  Samaritain  seroit  un 
mal  pour  lui  ,   parce  qu'elle  l'exposeroit  au  danger 
d'encourir  l'irrégularité. 

Mais  il  faut  se  souvenir  de  deux  clioses  que  j'ai  déjà 
insinuées,  et  qui  s'entendent  d'elles-mêmes.  La  pre- 


(i)  Qui  infirmos  cuslodiunt  ^  aut  illis  serviiint  j,  nidlani  irre- 
giilaritaiem  inciirnmt ,  etiamsi  prœter  eorum  opinionem  accidal 
qiiùd  ex  eorum  actione  conliugap  mortem  acceleraii  ,  nisl  inter- 
veniat  culpahilis  negligeritia  ,  ita  ut  periculum  acceleraii  uni  s 
fuerit  prœi>isu?n  vel  prœvidcri  potuerit  j  et  nolahili  Jiegligentid 
prcetermissum  Jïierit.  yic  proiudè  qui  honâfide  injlrmum  revol- 

vit licèt  acceleretur  mors  j  non  est  irregularis  j  sii'C  is  sit 

làicus  ,  aut  Sacerdos  ,  aut  Religiosus  j  si  culpa  lata  non  inter- 
veniat.  Sylvius, -v.  Chirvrgvs,  pag.  452.  Saïr,  UL-jj  cap.  6, 
n.  i5  ,  cite  pour  ce  sentiment  dix-sept  Théologiens  ,  parmi  les- 
quels sont  S.  Antoniu  ,  INavarre  ,  Covarruvias  ,  etc. 
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mière ,  c'est  qu'on  est  coupable  d'une  ne'gligence  con- 
sidérable, lorsqu'on  omet  ou  qu'on  ne  pre'voit  pas  ce 
que  n'auroient  point  omis  ou  ce  qu'auroient  pre'vu  des 
personnes  vraiment  sages  et  intelligentes  :  la  seconde, 
c'est  que,  comme  pour  manier  un  vase  d'un  grand  prix 
et  d'une  délicatesse  prodigieuse,  il  faut  des  soins  qu'on 
ne  demande  pas  pour  un  colificbet  de  peu  de  valeur,  il 
faut  pour  la  vie  d'un  homme,  des  attentions  dont  le 
défaut  ne  doit  pas  aller  fort  loin,  pour  faire  quelque 
chose  de  considérable. 

CLXXI,  L'irrégularité  ex  defectu  lenitatis _,  ne  peut 
être  levée  que  par  le  Pape,  quand  elle  est  certaine  et 
constante.  Les  Salamanques  disent  que  les  Supérieurs 
de  Religion  ont  reçu  le  pouvoir  d'en  dispenser,  qu'elle 
soit  secrète  ou  publique.  Je  les  crois  sur  leur  parole. 
J'avertirai  seulement  que  ceux  qui  sont  en  droit  de  dis- 
penser de  rhomicide  casuel ,  ne  peuvent  pas  pour  cela 
dispenser  du  défaut  de  douceur.  Ce  sont  deux  espèces 
difïérentes  ;  et  l'on  ne  peut  conclure  de  l'une  à  l'autre. 
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CHAPITRE  IIL 

Des  Irrégularités  qui  proviennent  du  crime. 

Il  y  a  cinq  péchés  qui  rendent  un  homme  irrégulier  ; 
savoir,  l'homicide,  la  profanation  qu'on  fait  du  Rap- 
tême  en  le  recevant  ou  en  le  conférant  deux  fois,  la 
réception  non  canonique  des  Ordres ,  certain  usage 
qu'on  en  fait,  et  l'hérésie. 

De  Vlirégularilé  qui  naît  de  V homicide. 

CLXXIL  L'homicide  est  ou  nécessaire,  ou  volon- 
taire, ou  casuel.  On  appelle  homicide  nécessaire,  celui 
qui  se  fait  justement,  soit  pour  défendre  sa  vie  ou  pour 
remplir  ses  obligations,  comme  quand  un  Juge  con- 
damne à  la  mort  ou  qu'un  soldat  fait  main-basse  sur 

V2 
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les  ennemis  de  la  patrie.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de 
cette  espèce  d'homicide,  qui  chez  les  Casuistes  s'appelle 
plutôt  occisio  qu/ioniicidium.  L'homicide  volontaire 
est  celui  qu'on  a  intention  de  commettre,  quels  que 
soient  les  moyens  qu'on  emploie.  L'homicide  casuel  est 
ou  purement  casuel  ou  mixte  :  il  est  purement  casuel, 
lorsqu'il  suit  d'une  action  dont  on  ne  pouvoit  morale- 
ment prévoir  qu'il  suivroit  :  il  est  mixte,  c'est-à-dire, 
partie  fortuit  et  partie  volontaire,  lorsqu'il  naît  d'une 
action  dangereuse  dont  on  pouvait  prévoir  qu'il  seroit 
l'effet  ;  et  qui  par  conséquent  ne  devoit  point  se  faire 
sans  des  précautions  qu'on  n'a  pas  prises.  Dajisl'un  et 
dans  l'autre  cas  on  suppose  qu'un  homme  n'avoit  pas 
dessein  de  tuer. 

De  ces  notions ,  il  résulte  qu'un  homme  est  coupa- 
ble d'homicide  volontaire ,  i .°  quand  il  donne  à  celui 
qu'il  veut  faire  périr  un  poison  mortel  ;  2.°  quand  sans 
penser  d'une  manière  explicite  à  sa  mort,  il  lui  porte 
un  coup  dont  il  est  rare  qu'on  revienne  ;  3.°  quand 
pour  le  tuer,  il  s'avise  d'un  expédient  qui,  de  mille 
fois ,  ne  réussiroit  pas  une  seule ,  mais  qui  par  mal- 
heur, lui  réussit.  A-  plus  forte  raison,  un  homme  qui 
ouvre  la  fenêtre  d'une  chambre  où  est  un  frénétique, 
afin  qu'il  se  précipite  et  qu'il  se  tue  ;  ou  bien  qui  donne 
im  poignard  à  un  furieux,  dans  le  dessein  secret  qu'il 
en  perce  le  cœur  de  quelqu'un ,  devient  irrégulier  ex 
homicidio  vohmtario  ,  si  l'effet  s'ensuit. 

On  comprend  bien  en  même  temps,  qu'un  homme 
n'est  coupable  que  d'un  homicide  casuel  mixte,  lorsque 
ayant  dessein  de  ne  pas  tuer,  il  fait  une  action  qui  peut 
donner  la  mort,  mais  de  quoi  l'on  ne  peut  dire  que  la 
mort  vienne  moralement.  Ainsi,  quoiqu'il  arrive  sou- 
vent que  celui  qui  frappe  une  femme  enceinte,  fasse  périr 
son  fruit  ;  cependant  si  cela  arrive  contre  l'intention 
de  celui  qui  l'a  maltraitée,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  battue 
de  manière  qu'eu  égard  à  son  tempérament,  il  y  eût 
un  danger  moral  qu'elle  fit  une  fausse  couche  ;  l'ho- 
micide sera  bien  criminel,  il  produira  mêmerirrégu- 
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lai  itë  ;  et  cette  irre'gularite'  sera  plus  ou  moins  difficile 
à  dispenser,  selon  le  degré  de  l'excès  qu'un  homme 
aura  commis  :  mais  ce  même  homme  ne  sera  pas  obligé 
de  recourir  au  Pape,  comme  nous  le  dirons  plus  bas. 

Le  Cardinal  Tolet,  celui  de  tous  les  Théologiens 
qui ,  selon  Comitolus ,  a  le  mieux  écrit  sur  cette  ma- 
tière, va  encore  plus  loin  ;  il  prétend  avec  Navarre, 
que  l'homicide  n'est  pas  volontaire  dans  le  sens  du 
concile  de  Trente,  quand  il  arrive  contre  l'attente  de 
celui  qui  en  a  posé  la  cause,  quoique  cette  cause  pro- 
duise souvent  la  mort,  pourvu  qu'elle  ne  la  produise 
pas  nécessairement.  Suarez  paroît  penser  de  même, 
aussi-bien  que  le  P.  Antoine  {t.  4>  p-  563).  Molina 
pense  autrement  :  il  prétend  que  l'homicide  est  volon- 
taire dans  le  sens  des  canons ,  lorsqu'on  a  intention  de 
tuer  et  lorsque  sans  l'avoir,  on  se  comporte  de  ma- 
nière à  faire  dire  qu'on  a  voulu  tuer.  Selon  cet  auteur, 
un  homme  qui  jette  témérairement  et  sans  précaution 
une  pierre  dans  une  rue  où  il  passe  beaucoup  de  monde, 
est  homicide  volontaire,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  dessein 
de  tuer,  et  qu'il  se  fût  bien  donné  de  garde  de  jeter  Sii 
pierre,  s'il  eût  prévu  qu'elle  dût  blesser  quelqu'un. 
Ce  même  homme,  au  contraire,  selon  Tolet,  Suarez, 
Navarre ,  et  bien  d'autres  ,  n'est  coupable  que  d'un 
homicide  casuel  :  autrement  il  n'y  auroit  point  de  dif- 
férence entre  celui  qui  jette  une  pierre  à  dessein  de 
tuer,  et  celui  qui  ne  pense  à  rien  moins,  quoiqu'il 
agisse  très-imprudemment  :  de  plus,  quand  un  homme 
qui  sait  qu'il  a  le  vin  mauvais,  tue  dans  l'ivresse  con- 
tre son  intention  habituelle,  on  a  toujours  dit  que  les 
meurtres  qu'il  commet  ne  sont  pas  volontaires  directe- 
ment, quoiqu'ils  le  soient  en  un  autre  sens  :  donc  de 
même,  etc. 

Ce  dernier  sentiment  nous  paroît  plus  juste  que  celui 
de  Molina.  Ainsi ,  quoique  nous  soyons  persuadés 
qu'un  homme  en  pareil  cas,  seioit  et  devroit  souvent 
dans  le  for  extérieur  être  présumé  homicide  volontaire  ; 
nous  croyons  que  la  dispense  de  l'Evêque  lui  suffiroit 
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pour  le  for  <le  la  conscience.  Le  doute  même,  quand 
il  n'y  auroit  rien  de  plus,  etabliroit  suffisamment  cette 
décision.  Mais  en  restreignant  avec  Tolet  la  notion  de 
l'homicide  volontaire,  nous  ne  laissons  pas  de  recon- 
noître  qu'on  peut  s'en  rendre  très-aise'ment  coupable. 
Nous  regardons  comme  homicides  directs  et  volontaires, 

i.°  Ceux  qui,  même  sans  dessein  formel  de  tuer, 
frappent  où  ils  peuvent  ;  paice  que  vouloir  frapper  où 
Ton  peut,  c'est  vouloir  percer  le  cœur,  aussi-bien  que 
toute  autre  partie  du  corps  ;  et  par  conse'quent,  c'est 
vouloir  donner  un  coup  qui  produit  nécessairement  la 
mort. 

2.°  Ceux  qui  tuent  en  duel  ou  dans  une  guerre  qu'ils 
savent  être  injuste  :  et  alors  quand  de  vingt  mille 
soldats  il  n'y  en  auroit  qu'un  qui  tueroit,  tous  seroient 
irréguliers ,  et  ceux  mêmes  qui  ne  seroient  là  que  pour 
garder  le  bagage.  Tous  en  effet  concourent  alors  au 
crime,  les  uns  en  l'appuyant  par  leur  présence,  les 
autres  en  fournissant  des  vivres  ,  des  provisions ,  des 
armes  ,  de  l'argent  (i).  Ce  sentiment  est  le  plus  sûr, 
et  infiniment  plus  suivi  que  celui  de  Lessius ,  par 
qui  il  est  combattu.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
tuent  dans  une  querelle  ;  à  moins  peut-être  qu'excédés 
par  les  injures  dont  on  les  charge,  et  par  les  outrages 
qu'on  leur  fait,  ils  ne  perdissent  la  tête  jusqu'à  ne 
savoir  presque  plus  ni  ce  qu'ils  font  ni  à  qui  ils  en 
veulent  :  car  alors  l'homicide  seroit  plutôt  mixte,  que 
pleinement  volontaire, 

3.°  Ceux  qui  font  avorter  à  dessein  une  femme. 
Sixte  V,  par  sa  bulle  87.*,  avoit  déclaré  irréguliers 
tous  ceux  sans  exception  qui  procureroient  l'avorte- 
ment;  Grégoire  XIII,  par  sa  8.^  bulle,  restreignit 
l'irrégularité,  comme  avoit  fait  Innocent  III,  au  seul 
cas  où  le  fœtus  est  animé  :  mais  dans  le  doute  sur 
l'état  de  l'enfant,  on  est  sûrement  irrégulier,  puisque 

(i)  Oli  !  que  d'irréguliers  donc  eu  France  depuis  les  guerres 
de  Buonaparte  ! 
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c'est  le  cas  d'un  homicide  douteux.  Or  il  est  fort  aise' 
d'être  aujourd'hui  dans  ce  doute  :  les  Philosophes  et 
les  Me'decins  sont  à  présent  très-partages  sur  Te'po- 
(\ne  où  l'enfant  commence  à  être  animé.  Le  savant 
Médecin  Thomas  Fien  ,  premier  Docteur  Régent  dans 
l'Université  de  Louvain,  soutient  dans  son  livre  de 
0)1  j or  matrice  fœtus ,  que  cela  se  fait  le  troisième  jour 
après  la  conception  ;  d'autres  prétendent  que  cela  est 
Ahi  le  premier  jour,  etc.  Ainsi  on  pourroit  dire  que 
Grégoire  XIII  n'auroit  pas  mal  fait  de  ne  point  tou- 
cher au  décret  de  Sixte  V.  Voyez  l'Embîjologic 
sacrée  y  ou  une  dissertation  dans  le  tome  2,  de  l'A- 
brégé de  Pontas,  au  mot  Raptisma  ,  cas  1. 

4."  Ceux  qui  commandent  à  un  homme  d'en  tuer 
un  autre,  quand  même  ils  ne  commanderoient  qu'en 
termes  ambigus.  Ce  seroit  autre  chose  s'ils  avoient 
révoqué  au  moins  virtuellement  leurs  premiers  or- 
dres :  mais  il  faut  que  cette  révocation  soit  connue 
de  celui  qui  s'étoit  chargé  du  meurtre.  Si  depuis  qu'il 
est  parti,  son  maître  se  repentoit  de  son  emportement , 
il  seroit  toujours  irrégulier  seciitd  morte.  Si  un  valet, 
au  lieu  de  tuer,  étoit  tué  lui-même,  celui  qui  l'a  mis 
en  œuvre  ne  seroit  chargé  que  d'un  homicide  casuel, 
à  moins  qu'il  n'eut  bien  vu  que  cela  ne  pouvoit  être 
autrement. 

5.°  Ceux  qui  conseillent  efficacement  un  meurtre, 
c'est-à-dire,  qui  par  leur  conseil  déterminent  à  le 
commettre,  ou  au  moins  affermissent  un  homme  dans 
le  mauvais  parti  qu'il  avoit  déjà  pris.  Sur  quoi  il  .faut 
bien  remarquer  qu'un  mauvais  conseil  ne  se  révoque 
pas  comme  un  mauvais  commandement.  TJn  conseil 
infecte  l'esprit,  il  l'imprègne,  il  le  fascine  :  ce  n'est 
donc  pas  le  rétracter  suffisamment,  que  de  dire  qu'on 
a  eu  tort  de  le  donner  ;  il  faut  opposer  raisons  à  rai- 
sons,  et  détruire  les  premières  par  de  plus  fortes. 
Dans  le  doute  si  on  en  est  venu  à  bout ,  il  faut  avertir 
avec  précaution  celui  qui  doit  être  la  victime  du  mau- 
vais conseil.  En  cas  qu'on  n'ait  pu  réussir,  il  faut  se 
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regarder  comme  irrégulier;  à  moins  qu'on  n'ait  cru 
de  bonne  foi  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  craindre. 

6."  Ceux  qui ,  sans  frapper  eux-mêmes  ,  coopèrent 
à  un  homicide,  en  donnant  du  cœur  aux  meurtriers: 
et  cela  peut  arriver  lors  même  qu'un  ami  qui  exhorte 
son  ami  à  ne  pas  faire  un  meurtre  ,  ne  laisse  pas  de 
l'accompagner  ;  car  il  est  sûr  que  même  alors  il  peut 
intimider  celui  qui  est  attaqué,  et  enhardir  celui  qui 
attaque.  Si  de  deux  voleurs  qui  n'agissent  pas  de  con- 
cert, l'un  portoit  un  coup  mortel  à  un  voyageur,  et 
que  l'autre  qui  surviendroit  après  cela  lui  coupât  la 
tête,  le  dernier,  dit  M.  Collet,  seroit  seul  irrégulier, 
parce  que  lui  seul  auroit  donné  la  mort.  Mais  cela  est 
dit  trop  en  général  :  le  premier  seroit  également  irré- 
gulier si  son  coup  avoit  rais  le  voyageur  hors  d'état  de, 
se  défendre  ou  de  fuir. 

7.°  Ceux  qui  étant  obligés  par  Justice  ou  par  le  de- 
voir de  leur  charge,  à  empêcher  un  meurtre  ,  ne  s'y 
opposent  pas  autant  qu'ils  peuvent.  11  en  est  de  même, 
selon  Comitolus,  d'un  père,  d'un  allié,  d'un  parent, 
ou  d'un  ami  lequel,  voyant  que  ceux  qui  prennent  part 
à  ses  intérêts,  sont  résolus  à  laver  dans  le  sang  un  ou- 
trage qu'on  lui  a  fait,  ne  les  en  empêche  pas.  Il  fau- 
droit  dire  la  même  chose ,  1 .°  d'un  mari  ou  d'un  séduc- 
teur qui ,  voyant  sa  femme  ou  son  amie  déterminées  à 
perdre  leur  fruit ,  les  laisseroient  faire  ;  2.°  d'un  mé- 
decin qui  abandonne  son  malade  ou  qui  le  traite 
avec  beaucoup  de  négligence.  Le  défaut  de  paiement 
de  la  part  d'un  avare ,  ne  seroit  pas  une  raison  qui 
justifiât  la  retraite  ou  l'inaction  d'un  médecin  ,  parce 
qu'il  peut  obtenir  son  salaire  en  Justice.  Au  reste  , 
l'on  voit  assez  qu'il  y  a  plusieurs  de  ces  cas  où ,  en 
changeant  un  peu  les  circonstances  ,  l'homicide  ne 
seroit  pas  direct;  v.  g. ^  si  un  homme  omettoit ,  par 
timidité  ou  par  indolence ,  de  faire  arrêter  des  voleurs. 
CLXXIII.  Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  l'homicide 
purement  casuel  ;  puisqu'étant  tout-à-fait  involontaire, 
il  ne  peut  produire  Tirrcgularité. 
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L'homicide  mixte  est  plus  embarrassant  :  il  s'agit 
de  savoir  quand  il  doit  être  censé  assez  libre  pour 
rendre  irre'gulier  celui  qui  en  est  l'auteur.  Il  faut  re- 
marquer i.° qu'un  homme  peut  en  tuer  un  autre  par 
hasard,  ou  bien  en  faisant  une  action  qui  n'est  ni 
de'fendue  ni  dangereuse ,  ou  qui  est  et  dangereuse  et 
de'fendue ,  ou  qui ,  quoique  de'fendue  ,  n'est  pas  dan- 
gereuse. 

Il  faut  remarquer  2 .°  qu'on  ne  peut  faire  une  action 
formellement  mauvaise  ,  que  par  quelque  ne'gligence 
plus  ou  moins  condamnable.  Or  l'on  distingue  trois 
sortes  de  ne'gligences  :  l'une  grossière,  que  le  Droit 
appelle  culpa  lata ,  et  dont  on  est  coupable  quand  on 
agit,  sans  prendre  les  mesures  que  les  gens  sages  pren- 
nent d'ordinaire  en  pareille  occasion  :  l'autre  le'gère  , 
quand  on  fait  ce  qu'ont  coutume  de  faire  les  gens  qui 
savent  leur  me'tier  ;  mais  qu'on  ne  fait  pas  ce  que  font 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  plus  attentifs  que  le  grand 
nombre  :  enfin  la  troisième  très-le'gère  ;  et  celle-ci 
consiste  à  ne  pas  faire  ce  que  font  ce  petit  nombre  de 
personnes  qui  ne  négligent  rien  de  faisable. 

Ces  principes  présupposés ,  voici  mes  assertions. 
Quand  un  homme  en  tue  un  autre,  par  une  action 
qui  n'est  ni  périlleuse  ni  défendue ,  il  ne  devient  irré- 
gulier que  par  une  négligence  grossière ,  à  moins  que 
quelques  circonstances  n'exigeassent  de  lui  plus  de 
précaution  qu'on  n'en  doit  communément  apporter. 
La  raison  de  la  première  partie  est  que  pour  encourir 
l'irrégularité  qui  vient  de  l'homicide,  il  faut  un  péché 
mortel  ;  et  qu'on  ne  peut  en  accuser  celui  qui ,  faisant 
une  action  non  dangereuse  ni  mauvaise ,  prend  les 
mesures  que  les  gens  sages  ont  coutume  de  prendre  , 
lorsqu'ils  font  la  même  action  :  autrement,  pas  un 
d'eux  ne  seroit  exempt  de  péché  mortel,  puisqu'on  en 
est  coupable,  non  précisément  à  raison  de  l'effet  qui 
suit  une  action  ,  mais  à  raison  du  danger  auquel  on 
s'expose  en  la  faisant.  C'est  sur  ce  principe  que 
Nicolas  I.*"^  excuse  d'irrégularité  un  homme  qui  avoit 
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coupé  un  ai'hie  dont  lu  chute  avoit  écrasé   un  autre 
homme  (c«/^.  QiuesiUiru  '-,  de  Pœnit.). 

La  raison  de  la  seconde  partie ,  c'est  qu'un  homme 
peut  quelquefois  s'être  engagé  à  éviter  non-seulement 
toute  négligence  grossière,  mais  encore  toute  celle  qui 
ne  seioit  que  légère.  LU  domestique  qui  a  un  honnête 
salaire  pour  garder  une  personne  peu  malade,  ne 
devient  pas  irrégulier,  s'il  la  (piitte  pour  respirer  un 
peu  ou  pour  faire  quelque  prière  en  particulier, 
quand  même  cette  personne,  par  un  accident  im- 
prévu ,  tomLeroit  dans  le  feu  ou  seroit  frappée  d'apo- 
plexie :  ce  domestique  ne  fait  que  ce  que  tout  homme 
sage  fait  sans  reproche  et  sans  scrupule  en  pareille 
occasion.  Mais  s'il  avoit  des  appointemens  très-consi- 
dérables ,  et  qu'en  conséquence  ,  il  se  fût  engagé  à  ne 
soitir  jamais  que  lorsqu'il  y  aurait  quelqu'un  pour 
le  remplacer;  je  crois  qu'il  devroit  se  tenir  pour  irré- 
gulier, si  son  malade  venoit  à  mourir ,  lui  étant  dehors  : 
il  auroit  alors  manqué  à  une  obligation  importante 
librement  contractée;  et  il  se  seroit  rendu  responsable 
de  tous  les  événemens. 

.  CLXXIV.  Lors  même  qu'une  action  est  défendue, 
il  faut  encore  une  négligence  grossière  pour  produire 
l'irrégularité,  pourvu  que  cette  même  action  ne  soit 
dangereuse  ,  ni  en  elle-même  ni  par  rapport  à  celui  qui 
la  fait.  Ce  sentiment  est  contredit  par  desavans  hom- 
mes, et  entr'autres  par  Tolet  et  par  Comitolus  :  mais 
le  nôtre  a  aussi  d'habiles  défenseurs,  et  il  nous  paroît 
beaucoup  plus  pro])able. 

i.<*  Parce  que  l'irrégularité  ne  s'encourt  que  dans 
les  cas  où  elle  est  bien  marquée  par  les  lois  .-  or  je  ne 
trouve  aucun  texte  du  Droit  Canon  qui  attache  l'irré- 
gularité à  une  action  suivie  de  mort,  quand  on  a  pris 
les  mesures  ordinaires  pour  ne  pas  blesser,  et  que  l'ac- 
tion ,  quoic[ue  défendue,  n'est  pas  dangereuse.  Je  trouve 
même  le  contraire,  ce  me  semble.  Le  Pape  Gelasc  est 
consulté  au  sujet  d'un  homme  qui,  ayant  froissé  une 
femme  enceinte  avec  des  chevaux  volés ,  avait  été  cause 
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de  la  mort  de  son  enfant  ;  et  il  répond  que  ce  larcin  est 
criminel,  mais  que  celui  qui  l'a  fait  n'a  pas  encouru 
les  peines  portées  par  les  lois  contre  les  homicides  ; 
parce  que,  dit-il,  iioluntas  ejus  non  Jioscitiir perniciosa 
fuisse  (can.  4^  ,  dist.  5o  ).  Certainement  voler  des  che- 
vaux et  les  amener  chez  soi ,  est  une  action  défendue; 
et  cependant  dans  un  siècle  où  les  canons  étoient  ri- 
gides et  sévèrement  observés ,  on  ne  déclare  pas  irré- 
régulier,  celui  qui  par  ce  vol  avoit  occasionné  un  ho- 
micide. 

2.°  Tout  homicide  qui  produit  l'irrégularité  ex  de- 
licto ^  doit  être  péché  mortel  en  genre  d'homicide  :  or 
un  homicide  que  l'on  ne  commet  qu'après  avoir  pris , 
pour  l'éviter,  toutes  les  mesures  qu'ont  coutume  de 
prendre  les  personnes  vraiment  attentives,  n'est  pas 
péché  mortel  en  genre  de  meurtre.  On  avoue  qu'il  ne 
le  seroit  pas,  s'il  venoit  d'une  action  innocente  :  pour- 
quoi'donc  le  sera-t-il ,  s'il  naît  d'une  action  qui ,  quoique 
ciiminelle,  n'a  pas  plus  de  rapport  à  l'homicide  qu'une 
action  permise,  et  qui  quelquefois  y  en  a  beaucoup 
moins  ?  Ce  n'est  pas  sans  doute  par  l'action  prise  soli- 
tairement et  en  elle-même,  qu'on  juge  de  l'effet;  c'est 
par  l'action  prise  relativement  à  ce  même  effet,  et  en 
tant  qu'elle  est  capable  de  le  produire  :  or  une  action 
qui  n'est  point  dangereuse ,  n'est  pas  plus  propre  à  pro- 
duire un  meurtre,  quand  elle  est  défendue,  que  quand 
elle  ne  l'est  pas.  Et  c'est  pour  cela  sans  doute  que  l'au- 
teur de  la  Théorie  et  pratique  des  Sacremens ,  qui  nous 
est  contraire,  se  contente  de  dire  que  celui  qui  a  tué 
ou  mutilé  ^  s' étant  enii^ré  'volontairement ,  sachant  que 
quand  il  étoit  en  cet  état,  il  avoit  accoutumé  de  com- 
mettre des  meurtres j  est  irrégulier,  selon  saint  Tho- 
mas, Sylvestre,  et  Fagnan  :  au  lieu  que  dans  son  sys- 
tème il  faudroit  dire  que  tout  homme  qui  tue  ou  qui 
mutile,  en  conséquence  d'une  ivresse  volontaire,  est 
irrégulier,  quand  même  il  n'auroit  pu  prévoir  que  ce 
malheur  lui  arriveroit;  parce  qu'il  est  toujours  vrai 
de  dire  que  vacavil  rci  illicitœ. 
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3.°  L'opinion  de  Comitolus  enfante  des  absurdité'» 
sans  nombre.  Il  en  résulte,  i.°  qu'un  homme  qui,  le 
soir  du  Jeudi  saint  ou  dans  le  temps  d'un  interdit, 
sonne  une  cloche  dont  le  l)attant  se  détache  et  tue  un 
enfant,  est  irrégulier-,  au  lieu  qu'il  ne  le  seroit  pas, 
s'il  sonnoit  dans  un  autre  temps;  2.°  qu'un  homme  qui 
coupe  un  arbre  dans  la  forêt  de  son  voisin  est  irrégu- 
lier, quoiqu'il  ait  pris  des  précautions  infinies  pour 
ne  tuer  personne  ;  et  qu'il  ne  le  sera  pas ,  quoiqu'il  n'en 
ait  pris  que  de  communes ,  s'il  coupe  un  arbre  dans 
son  propre  bois;  3."  que  de  deux  hommes  également 
adroits  etprécautionnés  dont  l'un  chasse  sur  ses  terres  , 
l'autre  sur  les  plaisirs  du  Prince ,  le  second  est  irrégu- 
lier, quoique  le  premier  ne  le  soit  pas.  Il  en  sera  de 
même  d'un  Religieux  qui,  étant  à  cheval  contre  là 
règle  de  son  Ordre,  écrase  quelqu'un  malgré  qu'il  en 
ait.  Or,  j'avoue  que  ces  conséquences,  et  cent  autres 
semblables  qui  naissent  du  principe  oj)posé,  me  pa- 
roissent  ridicules.  Aussi,  Covarruvias,  Suarez,  Pierre 
Navarre,  Saïr,  Cabassut,  Babin,  et  je  ne  sais  combien 
d'autres  savans  pensent-ils  comme  nous. 

En  vain  nous  diroit-on  que  les  Papes,  en  décidant 
que  certaines  personnes  n'avoient  pas  encouru  l'irré- 
gularité, ont  au  moins  deux  fois  (c.  i3  et  i5,  Z.  5  , 
tit.  12)  apporté  pour  motif  de  leur  réponse ,  que  ces 
mêmes  personnes  ne  faisoient  pas  une  action  illicite  ; 
d'où  il  est  aisé  de  conclure  qu'on  les  eût  jugées  irré- 
gulières, si  leur  action  eût  été  défendue.  Car,  i.°  l'ar- 
gument il  contrario  sensu  j  ne  conclut  rien  en  matière 
pénale,  et  moins  encore  en  fait  d'irrégularité;  parce 
que  celle-ci  doit  être  nettement  exprimée  dans  le  Droit  ; 
3."  de  ce  que  le  Législateur  rend  une  raison  pour  un 
cas  particulier,  on  ne  peut  inférer  qu'il  faille  juger  au- 
trement dans  tous  les  cas  où  cette  raison  n'aura  pas  lieu. 
On  demande,  par  ex. ,  à  Innocent  III,  si  on  doit  re- 
garder comme  irrégulier  un  Religieux  qui ,  en  déta- 
chant une  cloche,  avait  fait  tomber  un  morceau  de 
bois  dont  un  enfant  avoit  été  écrasé  :  ce  savant  Pontife 
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répond  (  ibid.  c.  1 5  )  que  ce  Religieux  n'est  pas  irrégu- 
lier, si  ce  qu'il  faisoit  étoit  nécessaire  et  utile.  Croira- 
t-on  que  ces  deux  conditions  soient  toujours  requises 
pour  qu'un  homme  évite  l'irrégularité  ?  Sur  ce  pied  il 
faudra  dire  désormais  qu'un  homme  n'évite  l'irrégu- 
larité ,  que  quand  il  fait  une  action  licite,  utile,  et 
même  nécessaire. 

CLXXV.  Je  dis  en  troisième  lieu,  qu'un  homme  qui 
fait  une  action  défendue  et  en  même  temps  assez  pé- 
rilleuse ,  est  irrégulier  s'il  tue  quelqu'un ,  quoiqu'il  ait 
pris  des  mesures  suffisantes  pour  ne  pas  tuer.  Des  Phi- 
losophes pourroient  proposer  contre  ce  sentiment  de 
fortes  difficultés  ;  mais  il  est  plus  conforme  à  la  saine 
Théologie,  et  c'en  est  assez  pour  nous.  Nous  l'admet- 
tons donc,  i."  parce  qu'il  est  admis  par  saint  Thomas 
(2.  2,  (j.  64,  a.  S),  parles  plus  savans  Docteurs,  et  par 
presque  tous  les  Canonistes,  comme  l'avoue  Gibalin 
lui-même,  qui  nous  est  ici  contraire.  2.°  Parce  que 
dans  un  doute  qui  concerne  l'homicide ,  il  faut  prendre 
le  parti  le  plus  sûr.  3.°  Parce  que  quiconque  veut  une 
cause  dangereuse  et  défendue  comme  telle ,  est  censé 
vouloir  tous  les  effets  qui  en  sortent  ;  et  l'on  a  raison 
de  les  lui  imputer. 

Les  conséquences  de  ce  principe  ne  sont  pas  partout 
les  mêmes  ;  parce  que  ce  qui  paroît  dangereux  à  l'un, 
nele  paroît  pasàl' autre.  MM.  de  Sainte-Beuve  et  Babin 
en  concluent  qu'un  Ecclésiastique  qui  va  à  la  chasse 
avec  des  armes  à  feu ,  et  qui  par  mégarde  tue  quel- 
qu'un ,  est  irrégulier.  D'autres  en  infèrent  qu'une 
chasse  à  l'Ours  ou  au  Lion,  étant  toujours  très-dange- 
reuse, un  Clerc  qui  y  meneroit  une  autre  personne, 
laquelle  seroit blessée  à  mort,  ne  manqueroitpas  d'être 
irrégulier.  Partout  où  il  y  aura  du  doute ,  il  faut  avoir 
recours  à  l'Evêque  et  lui  exposerson  état.  Un  homicide, 
quelque  casuel  même  qu'il  paroisse,  est  toujours  bien 
fâcheux  ;  et  il  laisse,  quand  il  est  connu,  une  mauvaise 
impression  dans  l'esprit  des  peuples. 

CLXXVI.   Les  Evêques  peuvent  deux  choses  par 
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rapport  à  la  matière  que  nous  avons  traitée  dans  tout 
ce  paragra])lie.  Ils  peuvent  dispenser ,  i,"  de  toute  mu- 
tilation ;  2."  de  tout  homicide  mixte  :  mais  il  faut  pour 
cela  que  l'un  et  l'autre  soient  occultes.  La  raison  de  la 
première  partie,  c'est  que  la  simple  mutilation  n'est 
pas  un  homicide  ;  et  que  les  Evêques  peuvent  dispenser 
de  toute  irrégularité  occulte  qui  provient  d'un  crime 
diffe'rent  de  î'iiomicide  volontaire.  La  seconde  partie 
n'est  pas  moins  constante  ;  parce  que  l'homicide  casuel , 
quoiqu'il  soit  volontaire  en  un  sens*,  ne  l'est  pas  direc- 
tement et  formellement  en  lui-même;  il  ne  l'est  qu'en 
sa  cause.  Les  Théologiens  étrangers  s'accordent  avec 
nous  sur  ces  deux  points,  et  Bonacina  en  conclut  qu'un 
Evêque  peut  dispenser,  i.°  celui  qui,  voulant  frapper 
légèrement ,  a  tué  par  inadvertance  ;  2.°  celui  qui  avoit 
commandé  à  son  valet  de  donner  quelques  coups  de 
hàton  à  son  ennemi,  avec  défense  expresse  de  le  blesser 
dangereusement;  3."  celui  qui,  en  défendant  sa  vie,  a 
passé  les  bornes  dune  juste  modération  ;  4°  celui  qui , 
contre  sou  intention  ,  a  causé  de  fausses  couches  à  une 
femme  enceinte,  soit  qu'il  ignorât  sa  situation,  ou  que 
par  erreur  il  l'ait  frappée  plus  rudement  qu'il  ne  se 
proposoit  de  faire. 

Le  Pape  seul  peut  dispenser  de  l'homicide  volon- 
taire ;  mais  Fagnan,  qui  a  passé  toute  sa  vie  à  examiner 
et  à  voir  examiner  ces  sortes  d'affaires,  avoue  qu'il  n'a 
jamais  vu  accorder  de  dispense  à  aucun  laïque  coupa- 
ble d'homicide  volontaire.  Si  la  Pénitencerie  en  donne 
quel<|uefois  à  de  malheureux  Prêtres  qui  sont  tombés 
dans  ces  excès,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'abs- 
tenir de  leurs  fonctions,  sans  se  rendre  suspects  du 
crime  qu'ils  ont  commis  :  et  on  leur  impose  une  péni- 
tence presque  aussi  dure  que  la  mort  qu'ils  ont  méritée. 
On  traite  même  avec  bien  de  la  rigueur  un  Prêtre  qui 
n'a  eu  que  quelque  part  à  un  homicide  connu  :  outre 
la  pénitence  que  son  Evêque  est  chargé  de  lui  imposer, 
il  doit  pendant  dix  ans  être  suspendu  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  ne  les  faire  jamais  dans  la  Paroisse  où 
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il  a  contribue  à  un  meurtre.  Souvent  la  seule  crainte 
du  scandale  que  causeroit  un  Prêtre,  en  s'abstenant 
de  ses  fonctions ,  ne  suffit  pas  pour  lui  obtenir  dis- 
pense ;  et  on  lui  répond ,  Si  timet  scandala,  discedat. 

Il  faut  au  reste  expliquer  et  le  degré  du  crime,  et 
quelquefois  les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  le  com- 
mettre. Un  liomme,  dit  Marc-Paul  Léon,  qui  se  con- 
tenteroit  d'exposer  qu'il  a  fait  un  meurtre,  sans  dire 
que  ce  meurtre  est  un  vrai  assassinat,  ou  que  celui 
qu'il  a  tué  étoit  Prêtre  ou  Clerc,  ne  seroit  pas  valide- 
ment  dispensé.  Je  ne  doute  point  que  ce  ne  fût  la  même 
chose,  s'il  avoit  tué  un  père,  ime  mère,  ou  un  proche 
parent.  Celui  qui  dit  n'avoir  tué  que  parce  qu'on  l'a 
provoqué,  n'est  pas  dispensé,  si  le  fait  est  faux.  Il  en 
seroit  de  même,  dit  Conadus,  de  celui  qui  ne  s'accu- 
seroit  pas  d'avoir  usé  de  poison,  ou  de  l'avoir  acheté 
ou  préparé  dans  le  dessein  qu'un  autre  le  fit  prendre  à 
son  ennemi.  Le  poison  a  quelque  chose  de  si  affreux, 
que  les  lois  canoniques  et  les  lois  civiles  ne  peuvent  le 
punir  trop  rigoureusement.  Si  un  homme  avoit  été 
assez  malheureux  pour  procurer  l'avortement  d'un 
fœtus  animé  qui  viendroit  de  lui,  la  dispense  qu'il  ob- 
ticndroit  seroit  également  nulle,  s'il  avoit  supprimé 
celte  circonstance.  C'est  le  style  de  la  cour  de  Rome  ; 
et  rien  de  plus  juste,  puisqu'alors  le  crime  est  bien  plus 
énorme,  et  qu'on  doit  imposer  une  pénitence  bien  plus 
rigoureuse. 

Nous  croyons  avec  Suarez,  contre  Tolet,  que  les 
Supérieurs  à  qui  leurs  privilèges  permettent  de  dis- 
penser de  toute  irrégularité,  excepté  celle  qui  naît 
de  l'homicide  volontaire,  peuvent  dispenser  un  Juge 
ou  un  homme  de  guerre,  qui  n'ont  mis  à  mort  qu'en 
suivant  les  règles  de  leurs  emplois.  La  raison  en  est 
que,  selon  saint  Augustin,  cité  et  suivi  par  l'Ange  de 
l'Ecole,  ni  le  Juge  ni  le  guerrier  ne  sont,  à  proprement 
parler,  de  vrais  homicides.  Sylvius  ajoute,  avec  plu- 
sieurs autres,  que  les  Supérieurs  des  Ordres  Mendians 
peuvent  dispenser  leurs  Religieux  d'un  homicide  griè- 
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vement  criminel,  pourvu  qu'il  ne  soit  qu'indirecte- 
ment volontaire  ;  et  cela,  quand  même  il  auroit  été 
autrefois  public  :  parce  qu'une  chose  dont  on  ne  parle 
plus  depuis  un  nombre  d'anne'es,  est  en  quelque  sorte 
devenue  occulte  :  il  penche  même  à  croire,  comme  le 
croient  plusieurs  autres,  qu'un  Supérieur  peut  dis- 
penser d'un  homicide  récent  et  connu,  mais  casuel 
mixte.  Je  crois  qu'il  faut,  ou  dépayser  un  homme  qui , 
même  contre  son  intention,  a  tué  quelqu'un  d'une 
manière  criminelle,  ou  ne  l'ordonner  que  quand  sa 
faute  est  tombée  dans  l'oubli.  Les  Papes,  dit  un  savant 
Canoniste ,  ne  dispensent  guères  ceux  à  qui  un  pareil 
malheur  est  arrivé  sous  leur  Pontificat. 

§  II. 
De  ï lîTégularité  'venant  de  la  réitération  du  Baptême. 

Comme  le  crime  de  la  réitération  du  Baptême  est 
aussi  rare  à  présent,  qu'il  étoit  commun  dans  le  feu 
de  l'hérésie  des  Donatistes  ;  nous  serons  aussi  courts  silr 
cette  matière,  que  nous  avons  été  diffus  sur  celle  de 
l'homicide.  Deux  petites  règles  nous  sufiiront. 

CLXXVII.  RÈGLE-  I.  Trois  sortes  de  Chrétiens  de- 
viennent irréguliers  par  la  réitération  du  Baptême  : 
celui  qui  étant  adulte  se  laisse  baptiser  une  seconde 
fuis  ;  celui  qui  rebaptise  une  personne  déjà  baptisée  ; 
et  enfin  l'Acolyte  qui  répond  à  un  Prêtre  assez  mal- 
heureux pour  conférer  un  second  Baptême.  La  pre- 
mière et  la  troisième  partie  de  cette  règle  sont  formel- 
lement dans  le  Droit  (i).  La  seconde  suit  de  la  troisième 


(i)  Can.  65  ,  dist.  5o  ,  et  cap.  i ,  de  Jposlat.  Sylvestre ,  Hen- 
liquez,  et  quelques  autres,  que  suit  Kvilu,  part.  7,  disp.  7, 
dub.  I  ,  croient  que  l'Acolyte  n'est  irrégulier  que  lorsqu'il  a 
servi  le  rebaptisant  dans  un  baptême  public,  et  qu'autrement  on 
peut  l'admettre  aux  Ordres  post  peractam  pœnitentiam  :  mais 
pour  le  Ministre  du  baptême,  ces  Auteurs  avouent  qu'il  est 
toujours  irrégulier,  soit  qu'il  le  confère  en  secret  ou  en  public. 

par 
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par  une  conse'quence  nécessaire,  et  elle  est  admise  par 
tous  les  Docteurs  sans  en  excepter  un  seul  :  c'est  avec 
juste  raison  ;  car  si  un  jeune  Clerc  est  irre'gulier  pour 
coopérer  assez  foiblement  à  un  second  Baptême,  com- 
l)ien  plus  doit  l'être  celui  qui  le  confère  ?  Ce  n'est  pas 
là  étendre  l'irrégularité  d'une  espèce  à  l'autre  ;  c'est 
l'étendre  d'une  personne  à  l'autre  dans  la  même  espèce, 
et  raisonner  aussi-bien  que  si  on  disoit  :  Celui  qui  par 
sa  présence  concourt  à  un  meurtre  est  irrégulier;  donc 
celui  qui  le  commet  l'est  aussi. 

Nous  croyons  cependant  qu'un  Prêtre  qui  auroit 
oublié  de  demander,  si  l'enfant  qu'on  lui  présente  n'a 
pas  été  baptisé  à  la  maison ,  et  qui  le  rebaptiseroit  dans 
la  bonne  foi,  n'encourroit  pas  l'irrégularité.  Il  en  se- 
roit  de  même  de  celui  qui  le  rebaptiseroit,  parce  qu'il 
douteroit  (avec  fondement  et  après  un  mûr  examen  ) 
si  le  premier  Baptême  reçu  étoit  valide  :  Non  intelli- 
gitiir  iteratuni_,  dit  le  Droit ,  quod  nescitur  vel  ambi- 
gitiir  esse  factum. 

Si  un  Prêtre,  dans  la  seule  crainte  qu'une  sage- 
femme  effrayée  ou  mal  habile  n'eût  pas  baptisé  comme 
il  faut  un  enfant,  lui  administroit  trop  légèrement  un 
second  Baptême  sous  condition  ;  quelques  Auteurs  pré- 
tendent qu'il  encourroit  l'irrégularité.  Avila,  Pontas, 
et  plusieurs  autres,  que  nous  croyons  pouvoir  suivre 
dans  ce  Royaume  (1)  soutiennent  au  contraire,  qu'un 
homme  qui  rebaptise  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  ne 
devient  pas  irrégulier,  pourvu  qu'il  rebaptise  sous  con- 
dition :  en  voici  les  preuves;  i.°  les  canons  qui  ont 
attaché  l'irrégularité  à  la  réitération  du  Baptême,  ne 
regardent  que  ceux  qui ,  comme  les  Donatistes,  veulent 
le  réitérer  autant  qu'il  est  en  eux  :  et  c'est  ce  que  ne 

(i)  Il  paroît  que  le  sentiment  contraire  domine  en  Italie  j  et 
Benoît  XIV  l'adopte  dans  le  plus  estimé  de  ses  Ouvrages  ,  qui 
est  celui  de  Synodo  Diœcesanâ.  Il  le  prouve  par  l'autorité  de 
saint  Charles  Borromée  ;  mais  il  avoue  que  plusieurs  Docteurs 
ne  pensent  pas  de  même. 

TOM.   II.  X 
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l'ait  pas  un  Prêtre  qvii  Itaptisc  sous  condition.  S'il  y  va 
de  Ijonne  foi ,  il  ne  veut  que  pourvoir  au  salut  de  l'en- 
Ihnt  ;  et  il  ne  pense  ni  de  près  ni  de  loin  à  rebaptiser* 
celui  (ju'il  croiroit  avoit  été  de'jà  baptisé  dans  les  rè- 
gles. S  il  y  va  de  mauvaise  foi,  il  marque  expressément 
par  ces  paroles,  Si  non  es  baplizatus ,  que  son  intention 
est  de  ne  pas  conférer  un  second  Baptême  ;  puisque , 
comme  le  remarque  Navarre ,  elles  équivalent  à  celles- 
ci,  Si  es  bapiizatus ,  ego  non  te  baptizo ;  2.°  on  con- 
vient que  celui  qui  n'épouseroit  une  personne  qu'à 
condition  qu'elle  ne  fût  pas  sa  parente,  ne  tomberoit 
point  dans  l'excommunication  portée  contre  ceux  qui 
contractent  un  mariage  volontaire  dans  des  degrés  pro- 
hibés :  pourquoi  donc  un  Prêtre  deviendroit-il  irrégu- 
iier  dans  le  cas  que  nous  examinons?  Après  tout,  nous 
ne  prétendons  pas  justifier  un  Prêtre  qui  rebaptiseroit 
à  la  légère,  et  lorsque  deux  témoins  dignes  de  foi  lui 
certifient  qu'ils  ont  vu  administrer  comme  il  faut  le 
premier  Baptême.  Nous  avouons  aussi  avec  Pontas, 
qu'un  homme  qui ,  sur  un  simple  soupçpn  et  sans  un 
examen  suffisant ,  se  feroit  rebaptiser  (  purement  et 
simplement),  n'éviteroit  pas  l'irrégularité.  Il  en  seroit 
de  même  de  ceux  qui  par  crainte  ou  par  complaisance 
recevroient  ou  conférei oient  un  second  Baptême,  au 
moins  s'ils  avoient  une  vraie  intention,  l'un  de  le  re- 
cevoir, et  l'aulre  de  le  conférer. 

CLXXVIII.  Quoi  qu'en  aient  pensé  saint  Antonin 
et  Navarre,  on  n'est  pas  irrégulier  pour  recevoir  deux 
fois  la  Confirmation  ou  l'Ordre,  ni  pour  consacrer  de 
nouveau  une  hostie  qui  auroit  été  déjà  consacrée  :  ces 
cas  ne  sont  nulle  part  exprimés  dans  le  Droit,  et  en  fait 
d'irrégularité  on  n'argumente  ni  à  pari  ni  à  fortiori: 
mais  on  seroit  irrégulier ,  si  sans  nécessité  on  se  faisoit 
baptiser  par  un  Hérétique  déclaré  ((7«72.  i8,  I,  q.  7). 
CLXXIX.  RÈGLE  II.  Quand  l'irrégularité  venant  de 
la  réitération  du  Baptême  est  publique,  il  n'y  a  que  le 
Pape  qui  puisse  en  dispenser  :  mais  l'Evêque  le  peut, 
si  elle  est  occulte.  C'est  toujours  la  même  raison  :  les 
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Ev«xjues  peuvent,  selon  le  concile  de  Trente,  dispenser 
de  toutes  les  irrégularités  qui  proviennent  d'un  crime 
secret,  pourvu  que  ce  crime  ne  soit  pas  riiomicide 
volontaire. 

Quelques  Théologiens  croient  qu'un  Diacre  qui  au- 
roit  rebaptisé,  ne  seroit  irrégulier  que  pour  les  Ordres 
supérieurs  et  qu'il  pourroit  exercer  ceux  qu'il  auroit 
déjà  reçus.  Ce  sentiment  n'est  pas  assez  prouvé  pour 
nous  paroître  sûr  dans  la  pratique  :  aussi  est-il  contre- 
tlit  par  un  grand  nombre  de  savans  Auteurs,  (  F^id, 
Saïr.  lib.  7,  cap.  8,  n.  5.) 

§  m. 

De  V Irrégularité  qui  naît  delà  réception  non  canonique 
des  Ordres. 

GLXXX.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  personnes  qui 
reçoivent  les  Ordres  d'une  manière  non  canonique  : 
ce  sont  I ."  ceux  qui  les  reçoivent  avant  la  Confirma- 
tion ;  2.°  ceux  qui  les  reço'went per  sallmn ^  c'est-à-dire, 
qui  prennent  un  Ordre  supérieur,  sans  avoir  reçu  l'Or- 
dre qui  est  au-dessous,  par  exemple ,  le  Sous-diaconat, 
sans  avoir  pris  les  Moindres  ;  3."  ceux  qui  les  reçoivent 
furtivement  ,  sans  avoir  été  admis  par  l'Evêque,  ou 
sous  un  titre  frauduleux  ;  4-"  ceux  qui  en  reçoivent 
deux  le  même  jour,  sans  permission  de  l'Ordinaire  ; 
5.°  ceux  qui  les  reçoivent  étant  liés  de  quelque  cen- 
sure ;  6."  ceux  qui  les  reçoivent  d'un  Evêque  qui  a 
renoncé  à  sa  dignité,  ou  qui  est  frappé  de  censures  ; 
■j."  ceux  qui  les  reçoivent  étant  déjà  mariés  ;  8."  ceux 
qui  sans  dispense  les  reçoivent  avant  l'âge,  ou  hors  du 
temps,  ou  sans  dimissoire,  ou  ayant  quitté  leur  habit 
de  Religion. 

On  convient  d'abord  que  ceux  qui  reçoivent  la  Ton- 
sure ou  les  Ordres  avant  la  Confirmation,  fussent-ils 
irréguliers  en  Italie,  comme  semble  le  dire  un  décret 
delà  Congrégation  du  concile,  rapporté  par  Fagnan,  ne 
sont  pas  irréguliers  en  France;  parce  qu'il  n'y  a  aucun 

X  2 


!io.4  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  VI. 

texte  du  Droit  qui  les  tléclare  tels.  Néanmoins,  selon 
(les  auteurs  qui  ne  sont  pas  trop  rigides,  ils  pèchent, 
même  mortellement  ;  parce  qu'ils  violent  en  matière 
importante  le  précepte  de  l'Eglise.  {Vid.  Saïr,  /,  '^, 
c.  lo,  n.  l\i.  ) 

On  convient  5». "qu'un  Clerc  peut,  sur-tout  en  France, 
recevoir  le  même  jour  les  Mineurs  et  le  Sous-diaconat 
avec  la  permission  de  son  Evêque  :  mais  s'il  l'osoit  faire 
sans  cette  permission ,  il  seroit  suspens  des  fonctions 
de  l'Ordre  sacré ,  et  irrégulier  pour  les  Ordres  Supé- 
rieurs ;  à  moins  qu'il  n'entrât  en  Religion  (c.  i ,  tit.  3o, 
/.  5  ).  Il  n'est  défendu  dans  aucun  texte  du  Droit  de 
recevoir  ensemble  la  Tonsure  et  les  Ordres  mineurs. 

On  convient  3."  que  ceux  qui ,  sans  avoir  été  admis 
par  l'Evêque,  se  mêlent  parmi  les  autres  Ordinands  et 
qui  reçoivent  l'Ordination  avec  eux  ,  sont  irréguliers  , 
et  que  si  l'Elvêque  a  défendu  sous  peine  d'excommuni- 
cation, comme  il  le  fait  à  présent ,  cette  manière  de 
se  faire  ordonner,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puisse  les 
dispenser  pour  les  Ordres  supérieurs  ,  lorsque  le  crime 
est  public  ;  à  moins  qu'ils  ne  passent  quelque  temps 
dans  un  Monastère  ,  où  ils  portent  avec  édification 
l'habit  régulier.  C'est  la  disposition  d'Alexandre  III 
(  c.  3,  l.  5 ,  tit.   3o.  ) 

On  convient  4-°  ^"6?  de  Droit  commun,  un  homme 
marié  qui  reçoit  les  Ordres,  même  avant  d'avoir  con- 
sommé son  mariage  ,  est  irrégulier  jusqu'à  ne  pouvoir 
être  promu  aux  Ordres  supérieurs  ni  faire,  même  après 
la  mort  de  sa  femme  ,  les  fonctions  de  ceux  qu'il  a 
reçus  de  son  vivant.  C'est  ainsi  que  l'a  réglé  Jean  XXII 
(  tit.  6,  de  voto  extra<>>ag.  ).  Il  ne  parle  que  d'un  homme 
qui  pour  se  faire  ordonner  n'auroitpas  pris  les  mesures 
prescrites  par  les  canons,  et  dont  nous  avons  parlé, 
Tom.  I,  n.  CLXXII.  J'ai  dit,  de  Droit  commun,  parce 
que  d'habiles  François  prétendent  que  cette  décrétale 
n'a  pas  lieu  dans  le  Royaume  :  Vid.  Gibert,  Usag.  de 
l'Egl.  Gall.  p.  794- 

Enfin  ,  on  convient  que  celui  qui  reçoit  les  Ordres 
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d'un  Evêque  nommément  excommunié,  suspens,  in- 
terdit, dépose',  ou  dégradé,  dont  il  connoissoit  l'état , 
est  suspens  de  l'exécution  de  ces  mêmes  Ordres,  et  en 
(juelque  sorte  irrégulier  pour  les  autres  :  il  ne  peut  y 
être  promu  qu'après  avoir  fait  pénitence ,  et  dans  le  seul 
cas  qu'une  conduite  édifiante  jointe  à  la  nécessité  ou  à 
l'utilité  de  l'Eglise,  exige  qu'on  lui  fasse  grâce  (ca/z. 
4  ,  IX  ,  ^.  I  ).  Si  un  Evêque  étoit  publiquement  simo- 
niaque  ,  Gibert  dit  que  selon  le  Droit  nouveau  (i)  on 
ne  seroit  que  suspens  en  recevant  de  lui  les  Ordres  ; 
comme,  selon  le  même  auteur,  on  ne  seroit  que  sus- 
pens en  les  recevant  par  simonie. 

CLXXXI.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  pris  les  Ordres 
per  saltum,  ou  qui  les  ont  reçus  d'un  Evêque  qui  avoit 
renoncé  à  sa  dignité  (2),  nous  croyons  qu'ils  ne  sont 
que  suspens  ;  parce  que  les  canons  qui  parlent  d'eux  , 
ne  marquent  bien  qu'une  suspense  (3).  Ils  ne  devien- 
nent doncirréguliers  que  quand ,  malgré  leur  suspense, 
ils  font  les  fonctions  de  leurs  Ordres  :  fonctions  dont 
les  premiers,  même  dans  le  cas  de  la  bonne  foi ,  doivent 


(i)  Il  se  fonde  sur  l'Extravagante  de  Simoniâ  :  mais  elle  con- 
clud  plus  pour  le  second  cas  que  pour  le  premier.  Cependant 
Avila  ,  part.  7  j  d.  ^  ,  dub.  7  ;  Suarez  ,  disp.  3i  ^  sect.  4 ^  «•  5i 
et  54;  Gibaliu  ,  pag.  569  ,  pensent  comme  lui. 

(2)  Aujourd'hui  les  Evéques  renoncent  à  leur  Siège  sans 
renoncer  à  leur  dignité  ,  c'est-à-dire  ,  an  pouvoir  de  donner 
les  Ordres  du  consentement  des  autres  Prélats.  Il  n'y  a  ,  selon 
Laiman  et  Pirrhing  ,  que  l'Evêque  qui  se  feroit  Religieux  , 
lequel  auroit  besoin  d'une  concession  du  Pape  pour  donner  les 
Oidres  ;  je  ne  sais  si  cela  s'observeroit  en  France.  Nous  ne  par- 
lons pas  d'un  Evêque  déposé  ;  il  ne  renonce  pas  à  sa  dignité  ;  il 
en  est  dépouillé. 

(3)  Mandamits  ut  ab  ofjîcio  sacerdotali  eum  qui  per  saltum 
ordinatus  est  ,  prohibeas  donec  proximo  quatuor  Temporum 
jejunio  Subdiaconahis  ministerium  illi  vite  ii)>ponas.  Cap.  unie, 
dist.  52.  Saïr  ,  qui  croit  qu'en  ce  cas  on  encourt  1  irrégularité  , 
avoue  que  quand  elle  seroit  publique ,  l'Evêque  en  pourroit 
dispenser  ,  à  moins  que  celui  qui  a  été  ordonné  de  la  sorte ,  n'eût 

■  fait  les  fonctions  ou  de  l'Ordre  qu'il  n'avoit  pas  ,  ou   de  celui 
qu'il  avoit  per  saltum.  Saïr  ,  Hh.  7  ,  cap.  lo  ,  n.  ^o  ^pag.  627. 
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s'abstenir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  l'Ordre  infe'rieur 
qui  leur  manque  :  or,  quoi  qu'en  pensent  Pontas  et 
l'Auteur  des  Conférences  d'Angers,  par  Ordre ,  on 
doit  entendre  ici  la  Tonsure  même,  comme  l'a  de'claré 
la  sacrée  Congre'gation  en  i588. 

CLXXXIl.  Quant  à  ceux  qui  reçoivent  les  Ordres 
après  avoir  encouru  l'excommunication  majeure  (i), 
Innocent  III  \eut(cap.  32,  lil?.  5,  tit.  3c)),  que  s'ils 
l'ont  fait  par  une  ignorance  crasse,  ils  ne  puissent 
être  relevés  que  par  le  Pape  ,  et  que  s'ils  l'ont  fait  avec 
connoissance ,  ils  soient  déposés  pour  toujours  des  Or- 
dres qu'ils  ont  reçus.  Gibert  dit  qu'il  importe  peu  que 
ces  paroles  marquent  une  suspense  rigoureuse  ou  une 
vraie  irre'gularité  ;  parce  que  le  Pape  à  qui  il  faut 
expliquer  le  fait ,  connoît  parfaitement  la  nature  de  la 
grâce  qu'il  accorde.  Mais  qu'il  me  soit  permis  d'observer 
que  ce  grand  Canoniste  a  tort  de  dire  en  ge'néral ,  qu'il 
est  peu  important  de  savoir  s'il  s'agit  en  cet  endroit  de 
suspense  ou  d'irre'gularité.  S'il  n'y  est  question  que 
d'une  suspense,  celui  qui  étant  en  cet  état  a  été  pourvu 
d'un  Bénéfice  par  le  Pape ,  en  est  légitime  posses- 
seur ;  parce  que  les  pourvus  en  Cour  de  Rome  sont 
toujours  absous  des  censures  ad  effectum  :  mais  c'est 
toute  autre  chose,  s'il  s'agit  d'irrégularité,  parce  que 
le  Pape  n'en  dispense  point  en  pareille  occasionf 

Examinons  donc  de  quelle  peine  il  s'agit  dans  le 
texte  d'Innocent  III  :  et  comme  les  Auteurs  sont  par- 
tagés là-dessus,  ayons  recours  au  texte  même  et  aux 
premières  notions  des  peines  canoniques.  La  différence 
entre  l'irrégularité  et  la  suspense,  c'est  que  le  premier 
effet  de  celle-ci  est  de  priver  un  homme  de  l'usage  de 
ses  Ordres  ;  et  qu'au  contraire  le  premier  effet  de  l'irré- 
gularité est  de  le  rendre  inhal)ile  à  recevoir  les  mêmes 
Ordres.   Il   est  vrai   qu'un    homme  suspens    ne  peut 


(i)  Si  célébrât  minori  e.rconinumicatlone  UgalitSj  licèt  grai'iler 
peccet  j  nullius  tamen  nodum  irregularitatis  incurril ,  cap.  i  , 
tit.  87  ,  1.  5. 
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recevoir  les  Ordres  qu'il  n'a  pas  ;  et  qu'un  irrégulier  ne 
peut  exercer  ceux  qu'il  a  :  mais  ce  ne  sont  là  ,  de  l'aveu 
du  très-grand  nombre  de  ceux  qui  entendent  ces 
matières,  que  des  effets  secondaires  et  indirects,  ainsi 
que  parle  l'Ecole.  Or  le  texte  d'Innocent  111  porte  une 
peine  qui  consiste  principalement  et  directement ,  à 
s'abstenir  de  l'exercice  des  Ordres  qu'on  a  reçus  dans 
l'excommunication  ;  à  susceptis  Ordiiiibiis  censenius  in 
perpetuuin  deponendos  :  il  faut  donc  la  regarder,  non 
comme  une  irrégularité  ,  mais  comme  une  simple 
suspense,  ainsi  qu'ont  fait  avant  nous  Covarruvias  , 
Suarez  ,  Gibalin  ,  et  d'autres  auteurs  d'un  vrai 
mérite.  D'ailleurs  le  mot  deponendos ,  exprime  plutôt 
une  peine  k  encourir,  qu'une  peine  encourue  ;  et  dès- 
là  il  convient  moins  à  l'irrégularité,  qui  n'est  jamais 
ferendœ  sententiœ.  Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  de 
l'excommunication  doit  à  fortiori  s'étendre  à  la  sus- 
pense et  à  l'interdit,  qui  ont  encore  moins  de  force  que 
l'excommunication. 

On  doute  si  un  excommunié  qui  reçoit  la  Tonsure 
ou  les  Ordres  mineurs ,  est  sujet  à  la  suspense  dont 
nous  venons  de  parler.  Nous  le  croyons  de  celui  qui 
recevroit  les  Mineurs  ;  parce  qu'Innocent  III  parle 
indistinctement  de  tous  ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  : 
mais  nous  pensons  différemment  de  celui  qui  n'auroit 
reçu  que  la  Tonsure  ;  parce  qu'en  matière  pénale  on 
ne  la  comprend  pas  sous  le  nom  d'Ordre,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  clairement  établi  par  l'usage.  Au- 
jourd'hui il  n'y  a  même  plus  de  suspense  pour  les 
simples  Minorés. 

GLXXXIII.  La  suspense  portée  par  Innocent  III 
n'est  réservée  au  Pape,  que  quand  le  crime  est  public  ; 
et  il  ne  peut  l'être  que  quand  celui  qui  a  le  front  de  se 
présenter  aux  Ordres  est  connu  pour  exconmiunié.  Si 
un  homme  excommunié,  suspens,  ou  interdit,  faisoit 
dans  l'Ordination  même  les  fonctions  de  son  Ordre  , 
par  exemple,  s'il  servoitl'Evêque  en  qualité  de  Diacre 
ou  de  Sous-diacre,  il  seroit  irrégulier,  selon  plusieurs 
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Théologiens,  dont  nous  n'oserions  nous  e'ioigner.  Delà 
Covarruvias,  Navarre,  et  quelques  autres  concluent 
qu'un  homme  lie'  de  censures ,  ne  peut  être  ordonné 
Prêtre  sans  devenir  irrégulier  ;  parce  qu'il  dit  la  Messe 
avec  l'Evêque  qui  fait  l'Ordination.  Mais  cette  consé- 
quence ne  nous  paroît  ni  juste  ni  certaine  :  car  i ."  dans 
le  langage  commun ,  dont  les  canons  ne  sont  pas  censés 
s'écarter,  un  homme  qui  consacre  avec  l'Evêque,  n  est 
pas  regardé  comme  disant  sa  première  JMesse  ;  2."  le 
Droit,  en  soumettant  à  l'irrégularité  celui  qui,  quoi- 
que suspens ,  fait  les  fonctions  de  son  Ordre ,  parle 
manifestement  de  fonctions  différentes  de  celles  qu'un 
nouveau  Prêtre  fait  nécessairement  avec  l'Evêque  dans 
son  Ordination  ,  ainsi  que  le  prouve  Suarez  (  disp.  3i , 
sect.  i ,  n.  70  )  ;  3."  dans  le  sentiment  de  Navarre,  un 
homme  qui  se  fait  ordonner  Prêtre  avant  l'âge  seroit 
non-seulement  suspens,  mais  encore  irrégulier,  pour 
avoir  violé  sa  suspense  en  célébrant  avec  l'Evêque  :  or 
le  Saint  Siège  ne  reconnoît  point  cette  irrégularité  ;  et 
pourvu  qu'un  homme  n'ait  point  dit  la  Messe  depuis 
son  Ordination  ,  il  n'a  besoin ,  lorsqu'il  a  atteint  l'âge 
prescrit,  que  de  se  faire  relever  de  la  suspense  qu'il  a 
encourue,  en  prenant  de  mauvaise  foi  les  Ordres  avant 
le  temps  fixé  par  les  lois.  Ainsi  raisonnent  les  deux 
Théologiens  que  je  viens  de  citer  :  et  ils  se  fondent 
sur  la  pratique  de  Borne,  de  laquelle  ils  étoient  bien 
instruits. 

Suarez  prétend  même  qu'un  Sous-diacre  qui  étant 
lié  de  censures  feroit  les  fonctions  de  son  Ordre  à  la 
Messe  de  l'Ordination ,  ne  seroit  pas  irrégulier,  pourvu 
qu'il  ne  se  présentât  pas  de  lui-même,  et  qu'il  ne  fit 
que  se  prêter  à  ceux  qui  le  nommeroient  pour  cet  office  : 
pai'ce  qu'en  refusant  il  pourroit  faire  soupçonner  qu'il 
y  a  chez  lui  quelque  chose  qui  ne  va  pas  bien.  J'avoue 
qu'en  pareil  cas  je  ne  serois  pas  bien  tranquille  ,  parce 
que  qui  veut  la  cause,  s'est  exposé  aux  effets  qu'elle 
pouvoit  avoir. 

CLXXXIV.  Nous  venons  de  parler  de  la  prétendue 
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irrégularité  de  celui  qui  reçoit  les  Ordres  avant  l'âge. 
Ceux  qui  trompant  leur  Evêque,  se  font  ordonner  sans 
titre,  ou  sous  un  titre  faux  ou  collusoire  ,  ou  avec  pacte 
de  ne  rien  demander  à  un  donateur  prétendu  ;  enfin 
ceux  qui  ne  présentent  qu'un  titre  insuffisant ,  que  des 
témoins  affidés  font  valoir  plus  qu'il  ne  vaut  ;  et  ceux 
aussi  dont  le  titre  est  grevé  d'hypothèques  capables 
d'absorber  le  fonds  en  tout  ou  en  partie,  sont  suspens 
de  Droit  commun  ;  et  ce  Droit  est  reçu  en  France  (i) , 
et  très-expressément  établi  à  Paris  (2)  et  dans  un  nom- 
bre d'autres  diocèses.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
prennent  les  Ordres  hors  du  temps,  ou  sans  dimissoire  : 
mais  comme  nous  ne  parlons  pas  ici  des  censures ,  nous 
renvoyons  aux  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  ex 
professa. 

Nous  remarquerons  seulement,  sur  le  fait  très-com- 
mun de  ceux  qui  se  font  ordonner  sans  titre  suffisant , 
I .°  qu'un  Sous-diacre  qui  dans  les  cas  extraordinaires 
se  seioit  fait  absoudre  de  la  suspense  qu'il  a  encourue, 
letomberoit  dans  la  même  suspense  si,  avant  d'avoir 
un  titre  canonique  ,  il  se  faisoit  ordonner  Diacre , 
parce  qu'il  faut  commencer  par  se  mettre  en  règle  ; 
et  c'est  la  première  chose  qu'un  Confesseur  doit  exiger. 
2."  Quand  un  Prêtre  ordonné  sous  un  faux  titre  ,  se 
fait  dispenser  à  la  Pénitencerie ,  de  l'irrégularité  qu'il 
a  encourue  pour  avoir  célébré  pendant  qu'il  étoit  sus- 
pens ,  on  le  rend  bien  habile  à  posséder  un  Bénéfice 
simple  ou  double  qui  puisse  lui  servir  de  titre ,  mais 
on  ordonne  à  son  Confesseur  de  lui  faire  garder  la 
suspense  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  avoir  un  titre, 

(i)  Voy.  M.  Babin  ,  sur  VOrdre  ,  pag.  536.  Diicasse  ,  Juiicl. 
volont.  part,  i  j  c.  5  ,  sect.  i  ^  n.  5-  Pontas  ,  v.  Titre,  cas  1  et 
2  ,  où  il  remarque  que  les  dettes  chirographaires  ,  quand  elles 
excéderoient  le  fonds  du  titre  ,  ne  le  rendroient  pas  nul  ,  parce 
que  l'obligation  du  titre  seroit  préférée  en  cas  d'événement. 

(a)  Mandemens  de  M.  de  Noailles  ,  1709.  Il  y  a  des  diocèses  , 
comme  celui  d'Amiens  ,  où  il  n'y  a  rien  de  statué  sur  le  titre  ; 
on  ne  laisse  pas  d'y  suivie  le  Droit  commun. 
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quel  qu'il  soit  ;  et  quand  même  il  auroit  ce  litre  ,  on 
doit  encore  le  suspendre  pour  un  temps  de  ses  fonc- 
tions, in  pœnamdclicli.  3."  Quand  il  se  fait  dispenser 
à  la  Daterie  ,  ce  tribunal  veut  (ju'il  soit  suspendu  de 
l'exercice  de  ses  Ordres  pendant  un  ou  deux  ans;  et 

Sue  même  après  ce  temps  il  ne  puisse  être  rétabli  que 
u  consentement  de  son  Evêque. 
Voilà  ce  qu'enseigne  Pyrrhus  Corradus  (  lib.  4  > 
cap.  Il,  71.  i  et  4)>  c'est-à-dire,  un  homme  très- 
instruit  de  ces  matières  ;  et  je  crois  que  tout  Confes- 
seur, quelque  pouvoir  qu'il  ait  d'absoudre  ou  de  dis- 
penser dans  les  cas  occultes,  doit  suivre  cette  prati- 
que; parce  qu'il  s'agit  de  réparer  en  quelque  sorte  le 
tort  fait  à  un  Evêque  ;  et  qu'un  simple  Prêtre  ne  peut 
dispenser  du  titre.  Rien  de  plus  précis  sur  cette  ma- 
tière que  ces  paroles  des  statuts  du  Diocèse  d'Angers  : 
Ceux  qui  aspirent  aux  saints  Ordres  doivent  savoir  que 
celui  qui  reçoit  le  Sous- diaconat  sous  un  titre  Jaux  et 
collusoire  encourt  la  suspense  ;  et  ensuite  s'il  exerce 
son  Ordre j  tombe  dans  V irrégularité ,  dont  il  ne  peut 
être  absous  ni  dispensé ,  ni  même  être  admis  au  Dia- 
conat ni  à  la  Prêtrise  j  s' il  ne  se  pourvoit  auparavant 
d'un  titre  suffisant  et  assuré.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
là  un  point  où  l'on  puisse  aisément  prétexter  l'igno- 
rance :  parce  que  tout  homme  qui  se  dispose  à  rece- 
voir les  saints  Ordres,  peut  et  doit  être  instruit  des 
obligations  que  l'Eglise  impose  à  ceux  qu'elle  veut 
bien  y  admettre.  C'est  la  réflexion  d'un  homme  très- 
sage  et  très-éclairé. 

Suarez  ajoute  que  le  dimissoire  accordé  par  un 
Evêque  qui  a  été  trompé  sur  un  titre  ,  doit  être 
regardé  comme  nul  ;  et  que  celui  qui  l'a  obtenu  ,  a 
par  là  encouru  une  nouvelle  suspense;  c'est-à-dire, 
celle  qui  est  portée  contre  les  Clercs  qui  se  font  or- 
donner sans  dimissoire  :  d'où  ce  Théologien  conclud 
qu'un  homme  qui  est  dans  ce  cas,  doit  l'exposer  tout 
entier,  afin  d'être  relevé  de  la  double  suspense  dans 
laquelle  il  est  tombé.  C'est  une  nouvelle  preuve  qu'en 
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matière  de  titre,  il  faut  aller  droit,  si  on  ne  veut  pas 
s'exposer  à  des  retours  bien  fâcheux. 

S  IV. 

De  r Irrégularité  qui  naît  de  l'usage  non  canonique 
des  Ordres. 

CLXXXV.  On  pèche  dans  l'usage  des  Ordres  ,  ou 
en  exerçant  mal  ceux  qu'on  a ,  ou  en  exerçant  ceux 
qu'on  n'a  pas.  Deux  règles  vont  faire  connoître  quand 
l'un  ou  l'autre  produisent  rirrégularitë. 

Règle  I,  Tout  homme  devient  irrégulier  lorsqu'è- 
tant  lié  d'une  excommunication  majeure,  ou  d'inter- 
dit, ou  d'une  suspense  ab  ordine  et  ofjicio  _,  il  fait 
d  office  les  fonctions  d'un  Ordre  sacré.  Il  n'y  a  qu'une 
voix  sur  ce  point  ;  et  le  Droit  y  est  formel.  Vid. 
cap.  y,  XI,  q.  3,  cap.  i  ,  i8  et  20  ,  de  Sentent,  ex- 
conini.  in  6. 

J'ai  dit  tout  homme ,  et  par  conséquent  ceux  mêmes 
qui  sont  tolérés  et  dont  la  censure  est  occulte  :  les 
canons  ne  font  point  de  distinction ,  et  la  Bulle  Ad 
vitanda  scandala  ,  n'a  pas  été  faite  pour  favoriser  ceux 
qui  sont  excommuniés.  J'ai  dit  de  suspense  ah  ordine 
et  ofjicio,  parce  que,  comme  l'observe  Paludanus  , 
Sialiquis  est  suspensus  à  Benejiciis  tantum,  et  ingérât 
se  divinis ,  nec  peccat  nec  est  inegularis  •  Ut  omnes 
commwiitcr  concedunt ,  ajoute  Saii"  (/.  4  >  <^-  16  ,  «.  2). 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  étant  suspens  h  colla- 
tione  Beneficiorum  ,  ne  laisse  pas  d'en  conférer  quel- 
qu'un :  la  collation  des  Bénéfices  est  un  pur  acte  de 
juridiction.  J'ai  dit  encore  c^xâ  fait  d'office ,  c'est- 
à-dire  ,  comme  ministre  député  de  l'Eglise,  et  avec  la 
solennité  qu'elle  ne  permet  qu'à  ceux  qui  ont  reçu 
un  tel  ordre.  C'est  pourquoi  un  Sous-diacre  ex- 
communié ou  suspens  qui  sert  sans  manipule  une 
grand'Messe  ,  prépare  le  Calice ,  l'essuie  après  la  Com- 
munion ,  n'encourt  point  l'irrégularité  ;  tout  Clerc 
peut  en  faire  autant.  Il  en  est  de  même  d'un  Prêtre 
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qui,  suspens  ah  ordine j  })aptiseroit  sans  solennité;  ou 
d'un  Evêque  qui ,  suspens  à  poniijicalibns ,  célébreroit 
sine  apparata  pontijicali .  Enfin,  j'ai  dit  les  fonctions 
d'un  Ordre  sacré;  parce  que  les  fonctions  des  petits 
Ordres  se  faisant  aujourd'hui  par  toute  sorte  de  per- 
sonnes ,  un  Acolyte  même  n'est  pas  censé  les  faire 
d'office.  Ceux  qui  confèrent  un  Bénéfice,  qui  confir- 
ment un  élu,  ou  qui  absolvent  des  censures  hors  du 
tribunal  de  la  pénitence ,  ne  sont  pas  in  éguliers ,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  là  des  fonctions  d'Ordre.  L'igno- 
rance ,  l'oubli ,  la  nécessité  d'éviter  le  scandale  ,  peu- 
vent quelquefois  empêcher  qu'un  excommunié  ne  de- 
vienne irrégulier  :  mais  ces  cas  ne  sont  pas  bien  com- 
muns. 

Il  suit  de  là  qu'un  Hebdomadaire  lié  de  censures  , 
devient  irrégulier  en  disant  le  Dominas  vobiscunt 
dans  les  Offices  pui)lics.  Un  Evêque  le  deviend'roit 
également,  si  étant  suspens  il  donnoit  à  la  fin  d'un 
office ,  la  bénédiction  solennelle ,  en  disant  à  l'ordi- 
naire :  Sic  nomen  Doniini  henedictum  ;  parce  que , 
comme  dit  Fagnan  (me.  i^,'dc  temp.  ordin.  n.'j  et8), 
suspensionis  vioiatio  irre^ularitateni  indiicit ,  non  so- 
liini  per  actuni  alicui  ordini  competenteni  jure  divino , 
sed  etiani  humano  ,  'videlicet  ex  prœcepto  Ecclesiœ 
'vel  unii^ersali  consuetudine  ;  d'où  Navarre  conclud 
qu'un  Evêque  qui  célèbre  alors  in  apparatu  ponti- 
jicali devient  toujours  irrégulier.  Il  en  est  de  même 
d'un  Sous-diacre  ou  d'un  Diacre  qui  à  la  Messe  chan- 
tent, l'un  l'Epitre  avec  le  manipule;  l'autre,  l'Evan- 
gile avec  l'étole  :  et  enfin  de  ceux  qui  baptisent  solen- 
nellement ,  ou  qui  confessent  soit  en  public  soit  en 
secret,  ou  qui  bénissent  d'une  manière  solennelle  l'eau, 
les  fruits,  la  cire  ,  une  femme  qui  relève  de  ses  cou- 
ches, un  mariage ,  et  autres  choses  pareilles.  Si  un 
homme  qui  auroit  encouru  deux  censures  ,  faisoit  les 
fonctions  d'un  Ordre  sacré ,  il  encourroit  deux  irré- 
gularités; parce  que  cliaque  crime  doit  avoir  sa  peine. 

CLXXXVI.  RÈGLE  II.  On  devient  encore  irrégulier 
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lorsqu'on  fait  d'office,  et  avec  connoissance  ,  les  fonc- 
tions d'un  Ordre  sacré  qu'on  n'a  pas  reçu  :  Si  quis 
aliquod  divinum  officium  cxercuerit  non  ordinatus  ^ 
propter  temeritateni  ahjiciatur  de  ecclesid  et  nun- 
quiim  ordinelur  (c.  i ,  /.  5  ,  tit.  -i.^).  Si  un  homme 
croyoit  de  bonne  foi  ou  sur  l'autorité'  de  gens  qu'il  a 
raison  de  supposer  instruits,  que  telle  fonction  appar- 
tient à  l'Ordre  qu'il  a  reçu,  il  ne  deviendroit  pas 
irrégulier  en  la  faisant  :  il  faudroit  même  pour  qu'il 
le  devînt  que  son  ignorance  fût  plus  inexcusable  qu'à 
l'ordinaire  ,  quia  lex  temeritateni  requirit. 

Il  suit  de  là  qu'un  homme  est  irrégulier,  quand 
sans  être  Sous-diacre  il  en  fait  l'Office  en  prenant 
le  manipule  ;  ou  que  sans  être  Diacre  il  chante  l'Evan- 
gile avec  l'étole.  Il  y  en  a  même  qui  croient  que  cela 
a  lieu  s'il  prend  la  dalmatique  ;  parce  que,  disent-ils, 
elle  est  l'ornement  propre  des  Diacres  :  mais  cela  ne 
peut  être  vrai ,  au  moins  dans  les  églises  où  il  n'y  a 
point  de  différence  entre  la  dalmatique  et  la  tunique. 
A  Cluni  les  enfans  de  chœur  portent  le  manipule  ; 
c'est  un  usage  particulier  qui  ne  tire  point  à  con- 
séquence. 

Un  Diacre  est  aussi  irrégulier,  lorsque  par  pré- 
cipitation ou  par  une  ignorance  criminelle ,  il  fait 
l'exorcisme  du  sel  et  de  l'eau  bénite  dont  on  se  sert  les 
Dimanches,  parce  que  c'est  une  fonction  purement 
sacerdotale  j  comme  le  suppose  la  rubrique  du  Missel. 
11  en  seroit  de  même  et  par  la  même  raison  ,  si  sous 
prétexte  d'un  cas  de  nécessité  il  administroit  l'Extrême- 
Onction  à  un  malade  près  d'expirer.  Nous  ne  croyons 
pas  cependant  qu'un  Diacre  devînt  irrégulier  ni  même 
qu'il  péchât ,  si  faute  de  Prêtre ,  il  portoit ,  de  l'avis 
d'un  Curé  malade  ou  de  son  propre  mouvement,  le 
saint  Viatique  à  un  mourant  :  c'est  ainsi  que  le  dé- 
cident le  Rituel  de  Bordeaux ,  les  Conférences  de  Luçon , 
et  Pontas,  après  saint  Thomas  et  saint  Antonin. 

Un  Diacre  qui  aujourd'hui  baptiseroit  solennelle- 
ment hors  le  cas  de  nécessité ,   sans  la  permission  de 
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l'Evéque,  seroit  coiipaljle ,  parce  que  cette  fonction 
lui  est  interdite  depuis  long-temps.  Suarez ,  Saïr,  et 
neuf  Tlie'ologiens  cites  par  ce  dernier  (Z.  7,  c.  10, 
n.  4)>  prétendent  de  plus  qu'il  seroit  irrégulier,  quand 
même  il  ne  confereroit  le  Baptême  solennel  que  dans 
un  cas  de  nécessite,  parce  que  s'il  est  nécessaire  qu'il 
baptise  ,  il  ne  Test  pas  qu'il  baptise  solennellement.  Il 
send)le  que  par  la  même  raison  il  deviendroit  irré- 
gulier, en  administrant  la  Comiiumion  hors  les  cas 
de  nécessité  ;  parce  qu'il  se  rendroit  ministre  ordinaire 
d'un  Sacrement  dont  la  dispensation  est  réservée  aux 
Prêtres.  J'ajoute  qu'il  faudroit  des  raisons  moins  pres- 
santes, pour  qu'un  Curé  permît  à  un  Diacre  de  baptiser 
solennellement ,  qu'il  n'en  faudroit  pour  lui  permettre 
d'administrer  l'Eucharistie. 

Celui  qui  n'étant  que  Clerc  ou  même  que  Laïque, 
prêcheroit  comme  font  les  Prêtres,  seroit  coupable  s'il 
le  faisoitsans  ordre  des  Evêques;  mais  il  ne  seroit  pas 
irrégulier,  au  jugement  de  la  Sacrée  Congrégation  et 
de  nos  nieilleurs  auteurs.  En  effet,  la  prédication  n'est 
pas  comprise  sous  le  nom  de  divina  officia  :  ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'Innocent  III,  dans  le  même  cha- 
pitre 43 ,  de  Sentent,  exconun. ,  où  il  défend  aux  ex- 
communiés d'assister  aux  divins  offices,  leur  permet 
d'entendre  annoncer  la  parole  de  Dieu. 

Si  ini  Prêtre  étoit  suspens  à  divinis ,  ou  nommément 
du  ministère  de  la  parole,  il  ne  deviendroit  pas  non 
plus  irrégulier  en  prêchant,  parce  que  la  fonction  qui 
lui  auroit  été  interdite,  n'est  pas  sacrée  dans  le  sens 
que  ce  terme  est  pris  par  les  canons. 

Celui  qui  a  été  déclaré  suspens  pour  n'avoir  pas  voulu 
comparoître  devant  l'Official ,  demeure  suspens  quoi- 
qu'il ait  comparu,  et  par  conséquent  encourt  l'irrégu- 
larité, s'il  célèbre  avant  de  s'être  fait  absoudre.  Mais 
s'il  a  été  suspendu  donec  conipareat ,  et  qu'il  ait  bien 
gardé  cette  suspense,  il  est  libre  dès  qu'il  a  obéi,  et 
il  n'a  pas  besoin  d'absolution  pour  éviter  l'irrégularité. 
On  peut  ajouter  avec  Pontas  Ijûc,  cas  91  ),  que  la  sen- 
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tencc  par  laquelle  l'Evêque  révoque  simplement  la  per- 
mission qu'il  avoit  donnée,  sur-tout  à  un  étranger,  de 
dire  la  Messe  dans  son  diocèse,  est,  non  pas  un  vrai  in- 
terdit, mais  une  espèce  de  refus  de  grâce  :  d'où  il  s'en- 
suit qu'en  n'obéissant  pas,  ce  Prêtre  pécheroit,  mais 
qu'il  ne  tomberoit  point  dans  l'irrégularité. 

Un  homme  qui  sans  être  Prêtre  auroit  confessé  quel- 
qu'un, seroit  inégulier,  quand  même  il  n'auroit  pas 
prononcé  les  paroles  de  l'absolution  ,  parce  qu'il  n'a  pu 
commettre  ce  crime  sans  usurper  une  partie  du  pou- 
voir des  clefs ,  et  que  l'office  d'entendre  les  confessions 
est  quelque  chose  de  très-sacré.  Il  en  seroit  de  même, 
selon  Suarez,  de  celui  qui  par  quelque  accident  n'au- 
roit reçu  dans  l'Ordination  que  le  pouvoir  de  consa- 
crer, et  qui  se  mettroit  à  confesser  avant  d'avoir  reçu , 
dans  une  nouvelle  Ordination,  ce  qui  manquoit  à  la 
première.  Un  homme  qui  confesseroit  des  personnes 
pour  qui  il  n'est  point  approuvé,  ne  deviendroit  pas 
irrégulier,  selon  Avila  et  plusieurs  autres  ;  mais  ce  té- 
méraire mériteroit  d'être  rigoureusement  puni,  de 
même  que  ceux  qui ,  sans  y  être  autorisés  par  le  vrai 
Curé,  donnent  la  bénédiction  nuptiale  à  d'autres  qu'à 
leurs  Paroissiens.  Celui  qui  sans  être  Prêtre  donneroit 
la  même  bénédiction  en  se  comportant  sérieusement 
comme  Curé,,  seroit  certainement  irrégulier ,  selon 
ceux  mêmes  qui  ne  le  regardent  pas  comme  ministre 
du  Mariage. 

Mais  que  dire  de  celui  qui  célèbre  dans  une  église 
interdite,  parce  que,  v.  g. ,  on  y  a  enterre'  un  homme 
excommunié  nommément  ?  On  devient  alors  irrégulier 
si  le  lieu  est  dénoncé  interdit  (  cap.  i8j,  de  Sent,  ex- 
coni.  m  6  )  :  Et  talein  celehranteni  in  loco  interdicto 
solus  Papapotest  ahsolvere ,  dit  le  Glose  sur  ce  chap.  ; 
ce  qui  néanmoins  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  la 
faute  est  publique.  Is  qui  in  ecclesiâ,  sangiÙJiis  autse- 
minis  effusione  pollutd,  vel  qui  prœsentibus  uiajori 
excomnnmicatione  nodatis  j,  scienler  celebrare  prœsu- 
mit;  licht  in  hoc  tenierarih  «g-aZ  (  quando  nempè  sunt 
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denuntiati  )  ;  irregularitalis  tanierij  ciim  idnon  sit  ex- 
pressuni  injure  ,  laquenninon  incurrit. 

Un  intrus,  étant  suspens  ah  ofjicio  et  Beneficio ,  de- 
vient irrégulier  en  faisant  les  fonctions  de  ses  Ordres , 
et  cela,  quand  même  il  auroit  pris  possession  de  son 
Béne'fice  en  vertu  de  quelque  sentence  civile;  parce 
que  les  Séculiers  ne  donnent  pas  plus  l'institution  ca- 
nonique qu'ils  ne  lèvent  les  censures. 

CLXXXVII.  Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puisse  dis- 
penser de  l'irrégularité  dans  laquelle  est  tombé  un  Ec- 
clésiastique,  pour  avoir  exercé  ses  Ordres  malgré  la 
censure  dont  il  étoit  lié.  Il  n'y  a  non  plus  que  le  Pape 
cjui  puisse  permettre  à  celui  qui  a  fait  les  fonctions  d'un 
Ordre  qu'il  n'avoit  pas,  de  recevoir  un  Ordre  Supé- 
rieur :  mais  l'Evêque  peut,  après  avoir  fait  faire  à  ce 
téméraire  usurpateur  une  pénitence  de  deux  ou  trois 
ans,  le  rétablir  dans  les  fonctions  de  l'Ordre  qu'il  avoit 
déjà  reçu  (c.  2,  Z.  5,  tit.  28  ).  Dans  ces  deux  déci- 
sions, je  suppose  que  la  faute  des  coupables  est  pu- 
blique :  si  elle  ne  l'étoit  pas,  l'Evêque  pourroit  dis- 
penser en  entier  les  uns  et  les  autres.  Celui  qui  a  violé 
plusieurs  fois  la  censure  qu'il  avoit  encourue;  qui  par 
exemple  a  dit  la  Messe  vingt  fois,  fait  Diacre  ou  Sous- 
diacre  plusieurs  fois  par  jour,  administré  plusieurs 
fois  les  Sacremens,  doit  marquer  toutes  ces  transgres- 
sions, selon  Gibert  :  d'autres  le  nient,  si  le  crime  est 
delà  même  espèce,  et  ils  ont  raison. /^q/.Avila^.  45  o; 
Babin,  pag.  535  ;  Pontas,  hic ,  cas  19. 

S  V. 

De  V Irrégularité  qui  provient  de   l'hérésiej   ou  de 
V  apostasie. 

Les  Hérétiques,  les  Apostats,  ceux  qui  les  favorisent 
et  qui  les  défendent,  sont  irréguliers  de  Droit  com- 
mun ,  même  après  leur  conversion  ;  et  ce  n'est  que  par 
grâce  qu'on  leur  permet  l'usage  des  Ordres  qu'ils  avoient 

pu 
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pu  recevoir  avant  de  tomber  :  Vid.  cap.  21  ,  I.  q.  n  ^ 
cap.  'è-j ,  dist.  5o,  e^  c.  2,  de  Hœret.  in  6. 

On  convient  assez  commune'ment  que  toute  héiésie, 
même  occulte,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  purement 
mentale,  produit  cette  ine'gularite'  :  maison  avoue  en 
même  temps  qu'un  homme  ne  l'encourroit  point  par 
une  he'résie  feinte  et  simule'e ,  quoiqu'il  pe'chât  griève- 
ment et  qu'il  pût  devenir  irie'gulier  à  titre  d'infamie. 
Un  Apostat  est  plus  sévèrement  puni ,  et  ne  fût-il  pas 
dans  le  cœur  ce  qu'il  veut  paroître  extérieurement,  il 
devient  irrégulier  (i)  :  or,  ceux  qui  parlent  ou  qui 
écrivent  contre  la  foi  pour  soutenir,  y^ar  ex. ,  le  Déisme, 
sont  coupables  d'apostasie.  Ceux  qui  quittent  l'habit 
clérical  ne  tombent  pas  dans  l'irrégularité;  mais  elle  est 
certainement  encourue  par  un  Religieux  qui  quitte  sa 
Religion  pour  retourner  dans  le  siècle  (  cap.  final, 
dist.  5o  ).  Les  Schismatiques  ne  sont  irréguliers  que 
quand  ils  joignent  l'hérésie  au  schisme,  comme  il  ar- 
rive assez  ordinairement  (  c.  26  ,  xxiv,  q.  3  ). 

Les  enfans  d'une  mère  hérétique  sont  irréguliers. 
Si  c'est  le  père  qui  est  hérétique,  l'irrégularité  s'étend 
jusqu'aux  enfans  de  ses  enfans  (2).  Mais  le  fils  d'un  Juif 
ou  d'un  Païen  n'est  pas  irrégulier,  parce  que  le  Droit 

(i)  Le  ch.  02 ,  dist.  5o  ,  met  au  nombre  des  irre'guliers  tous 
ceux  qui  ont  sacrifié  aux  idoles  ,  quoique  plusieurs  détestassent 
en  eux-mêmes  l'idolâtrie. 

(2)  Cap.  2 ,  et  i5  ,  £?e  Hœretic  in  6.  Ce  dernier  chap.  porte  : 
Statutumfel.  rec.  Innocenta  et  Alexandri ^ne  videlicèt  hœretici , 
cr^edentes  ,  receptatores  j  defensoreSj  et  faulores  eorum  ,  ipso- 
rumquefdii  usque  ad  seciindani  generationem  ad  aliquod  Bene- 
ficium  ecclesiasticum  seu  puhlicum  OJJicium  admitiantur  ;  quodsi 
secits  factum  fuerit ,  sit  irritum  et  inane.  Primum  et  secundum 
gradum  per  paternam  lineam  comprehendere  declaramus  ,  per 
maternam  vero  ad  primum  duntaxat  volumus  extemli.  Pour 
trouver  ici  une  irrégularité  quant  aux  Ordres  ,  il  faut  les  com- 
prendre sous  le  nom  d'ojjfîcium puhlicum ,  comme  font  Navarre, 
Vivalde  ,  etc.  :  cela  ne  me  paroît  pas  bien  naturel ,  non  plus  qu'à 
Toletet  à  Saïr  ,  ^  6  ,  Thés.  c.  10  ,  n.  4o  ;  lemot  ojficium ,  surtout 
lorsqu'il  ne  va  qu'après  celui  de  hetieficium ,  s'entend  ordinaire- 
ment des  Magistratures  et  des  aiUres  Charges  semblables. 
TOM.  II.  Y 
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n'en  parle  pas.  A  la  vcrite  Navarre  (  l.  5,  Cons.  tit.  de 
Jiidœis)c\le\\x\Q  décrétale  de  Grégoire  XIII,  laquelle 
défend  que  qui  ([ue  ce  soit  issu  d'un  Juif  ou  d'un  Sar- 
rasin reçoive  les  Ordres  sacrés  jusqu'à  la  quatrième 
génération  :  mais,  dit  Avila,  jyrœdictœ  extravagantes 
non  sunt  usa  reccptœ  ^  et  lia  aceepi  h  qmhiisdani  viris 
doctis  et  peritis  in  praxi.  Les  enfans  d'un  Hérétique 
qui  s'est  converti ,  ou  qui  est  sur  le  point  de  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Eglise  et  d'y  faire  pénitence  de  son 
égarement,  ne  sont  pas  irréguliers.  Il  en  est  de  même 
lorsque  le  père  n'étoit  pas  hérétique  quand  son  fils  est 
venu  au  monde  :  au  moins  est-ce  le  sentiment  de  Na- 
varre, d'Ugolin,  et  de  plusieurs  autres.  L'enfant  illé- 
gitime suit  dans  cette  matière  la  condition  des  autres  : 
Ne ,  dit  Avila,  plus  habeat  luxnria,  çuàni  castitas. 

En  France,  depuis  même  la  révocation  de  l'Editde 
Nantes,  les  Hérétiques  qui  reviennent  à  l'Eglise  ne 
sont  point  irréguliers  :  leurs  enfans  ne  le  sont  pas  non 
plus;  et  les  uns  et  les  autres,  sans  dipense  de  Kome, 
peuvent  recevoir  et  les  Ordres  et  des  Bénéfices  (i).  Cet 
usage  ne  nous  est  pas  particulier  ;  il  a  lieu  en  quelques 
diocèses  d'Allemagne  :  il  est  cependant  vrai  qu'en  gé- 
néral cette  irrégularité  subsiste  dans  le  corps  de  l'Em- 
pire, comme  l'enseigne  un  célèbre  Docteur  du  pays 
même,  je  veux  dire  Reiffenstuel  {in  tit.  ■j ,  lib.  5,  Dé- 
crétai, juun.  274  )■ 

aA^A'V\\Alvvftvv\'vvv^'v^v^vv\^^%\^'v\v^vvv^'Vv^,'\(V\vw\\*»%avv^A^^'Vvv^^^A^'Vvvwv^^^A^v^*vvv\v\^^^■v^ 

CHAPITRE    IV. 

Règles  générales  sur  la  dispense  de  l' irrégula  rite. 

i^uoiQUE  nous  ayons  eu  soin  de  marquer  sur  chaque 
irrégularité,  si  c'est  au  Pape  ou  aux  Evêques  qu'il  ap- 
partient d'en  accorder  la  dispense ,  nous  croyons  qu'un 
précis  des  principes  que  nous  avons  établis,  fera  plaisir 

(i)  P^oy.  Gihevt, pag.  802,  et  plutôt  les  Conf.  d'Aiigers  ,/^.  468. 
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au  lecteur;  et  qu'au  moyen  d'un  petit  nombre  dérè- 
gles ge'ne'rales ,  il  retiendra  plus  aise'ment  ce  qu'il  est 
à  souhaiter  qu'il  n'oublie  jamais. 

CLXXXIX.  Eègle  I.  Toute  irre'gularite'  qui  vient 
d'un  de'faut  passager,  cesse  d'elle-même  et  sans  dis- 
pense, par  la  cessation  de  ce  même  de'faut.  La  raison 
en  est  i ."  qu'une  irre'gularite'  de  ce  genre  a  e'te'  e'tablie, 
non  pour  toujours,  mais  seulement  pour  autant  de  temps 
que  dureroitle  défaut  qui  la  produisoit;  2.°  lorsqu'au 
jugement  de  l'Eglise,  l'indécence  d'où  naissoit  l'irré- 
gularité est  levée,  l'irrégularité  ne  peut  plus  subsister. 

Il  suit  de  cette  règle  que  ceux  qui  sont  irréguliers 
par  défaut  de  science,  d'âge,  de  corps,  d'esprit,  ou  de 
liberté,  cessent  de  l'être,  quand  ils  acquièrent  ce  qui 
leur  manquoit  de  ces  différens  côtés.  H  y  a  cependant 
des  cas  où.  il  faut  les  éprouver,  et  quelquefois  long- 
temps, comme  nous  l'avons  dit  des  épileptiques.  Ceux 
qui  auroient  éprouvé  quelque  accès  de  folie  ou  qui  au- 
roient  été  possédés  du  démon,  ont  toujours  besoin  de 
dispense  ;  parce  que  le  temps  ne  suffit  pas  dans  le  pre- 
mier cas,  pour  rassurer  entièrement  sur  la  parfaite 
guérison  ;  ni  dans  le  second,  pour  faire  cesser  l'espèce 
d'indécence  qui  en  est  résultée. 

Mais  l'irrégularité  cesse  d'elle-même  en  ceux  qui , 
étant  irréguliers  par  défaut  de  naissance,  sont  légitimés 
par  un  mariage  subséquent;  et  en  ceux  qui,  ayant  en- 
couru rinfJimie  par  une  vie  peu  édifiante,  recouvrent 
une  bonne  réputation  par  une  longue  et  sérieuse  péni- 
tence. On  peut  y  joindre  en  ce  Royaume  ceux  qui  quit- 
tentde  bonne  foi  l'hérésie.  Toufesles  autres  irrégularités 
sont  perpétuelles,  et  ne  finissent  que  par  la  dispense. 
Je  regarde  comme  une  sorte  de  dispense,  la  Profession 
religieuse  :  elle  a  deux  effets  ;  le  premier  est  de  rendre 
un  illégitime  habile  à  recevoir  les  Ordres  sacrés  (1)  ; 


(x)Un  Religieux  illégitime  ne  peut  cependant  de  droit  commun 
posséder ,  sans  une  dispense  particulière  ,  les  Prélatures  de  son 
Ordre. 
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le  second  est  de  faciliter  la  dispense  de  toute  autre  ir- 
régularité (i). 

CXC.  Règle  II.  Les  Evêques  peuvent  dispenser  de 
toutes  les  irre'gularités  qui  naissent  d'un  crime  différent 
de  celui  de  Tliomicide  volontaire,  pourvu  que  ce  crime 
soit  secret,  et  sur-tout  qu'il  n'ait  point  été  porté  au 
for  contentieux  :  Liceat  Episcopis  in  irregidaritatibus 
omnibus  et  suspensionibus  ex  delicto  occulto  provenien- 
tibiis  ,  excepta  eâ  quœ  oritur  ex  homicidio  volun- 
tario,et  exceptis  aliis  deductis  ad  forum  contenliosunij 
dispensare.  (Trident,  sess.  24,  cap.  6.) 

Nous  expliquons  ailleurs  quand  un  crime  cesse  d'être 
secret  :  ici  nous  remarquerons  seulement ,  qu'un  péché 
peut  être  public  sans  produire  une  irrégularité  publi- 
que. Un  Prêtre,  par  exemple,  a  encouru  publiquement 
les  censures  ;  on  le  voit  quelque  temps  après  faire  ses 
fonctions,  on  n'a  point  de  preuve  qu'avant  de  les  faire 
il  ne  se  soit  pas  fait  absoudre  ;  on  doit  même ,  selon 
les  règles  de  la  charité ,  supposer  qu'il  l'a  fait  ;  son 
irrégularité  n'est  pas  publique,  quoiqu' effectivement 
il  ait  manqué  à  son  devoir.  Elle  ne  le  seroit  pas  non 
plus  s'il  avoit  dit  la  Messe  en  particulier,  et  devant 
trois  ou  quatre  personnes  qui  ne  l'ont  pas  décelé. 
D'habiles  gens  prétendent  même  que  son  irrégularité 
seroit  encore  occulte  ,  s'il  avoit  célébré  devant  tout  un 
peuple  qui  savoit  bien  qu'eu  égard  à  la  censure  dont  il 
étoit  lié,  il  ne  pouvoit  célébrer  sans  ci4me;  mais  qui 
ignoroit  qu'en  célébrant  ainsi  il  tomboit  dans  l'irrégu- 
larité. C'estlà  le  sentiment  de  Sainte-Beuve  :  et  l'auteur 
des  Conférences  d'Angers  le  rapporte  sans  parler  contre. 
Marc-Paul-Léon  (  part.  2 ,  c.  66  )  dit  expressément 
qu'en  pareil  cas  la  Pénitencerie  donne  des  dispenses , 


(i)  Avlla  dit  qu'un  Evéque  est  en  droit  de  rejeter  tout  irré- 
gulier qui  ne  justifie  pas  les  pouvoirs  qu'auroit  son  Ordre  de 
donner  des  dispenses;  et  il  ajoute  qu'il  ne  suflîroit  pas  d'alle'- 
guer  la  coutume.  Ce  Théologien  excepte  les  illégitimes ,  parce 
qu'ils  sont  exceptés  de  droit  commun. 
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preuve  que  ce  tribunal  le  regarde  comme  occulle  , 
puisqu'il  ne  dispense  point  dans  ce  qui  est  public. 
Til)urce  Navarre  enseigne  la  même  chose  ;  d'où  il 
résulte  que  l'Evêque  peut  alors  dispenser  ;  la  réserve 
au  Pape  cessant  dès-là  même  qu'elle  est  douteuse. 

De  ce  principe  il  est  facile  de  conclure  i .°  que  l'ir- 
re'gularitê  est  plus  aisément  publique  dans  les  villes  , 
que  dans  les  campagnes  ;  2.°  que  les  Hérétiques,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont  ceux  qui  peuvent 
le  moins  éviter  l'irrégularité  pu])lique  :  car  comme  ils 
se  font  gloire  de  leurs  mauvais  sentimens  et  qu'ils  y 
reviennent  sans  cesse,  on  ne  peut  présumer  que  quand 
ils  font  des  fonctions  sacrées ,  ils  ont  eu  la  précaution 
de  se  faire  absoudre  des  censures  attachées  à  leur  ré- 
volte. Il  en  seroit  de  même  d'un  malheureux  Ecclésias- 
tique ,  s'il  étoit  connu  pour  n'avoir  ni  religion  ni 
conscience. 

CXCII.  RÈGLE  III.  Les  irrégularités  qui  viennent 
d'un  défaut  permanent,  sont  presque  toutes  réservées 
au  Pape.  En  effet  ,  Cabassut ,  qui  savoit  si  bien  le 
Droit,  n'a  pu  excepter  delà  règle  commune,  que  l'irré- 
gularité des  illégitimes  et  des  bigames,  auxquels,  dit-il, 
l'Evêque  peut  accorder  dispense  pour  les  Ordres  mineurs 
et  pour  les  Bénéfices  simples.  Encore  pour  ce  qui  est 
de  la  bigamie ,  Pontas ,  l'auteur  des  Conférences  d'An- 
gers, et  plusieurs  autres,  enseignent-ils  que  l'Evêque 
ne  peut  dispenser  que  de  celle  qui  est  similitudinaire  et 
ex  délie to.  Cependant  comme  le  second  chapitre  De 
bigamis ,  favorise  le  sentiment  de  Cabassut  ;  je  crois  que 
si  la  coutume  des  lieux  y  accédoit,  on  ne  devroit  avoir 
aucune  peine  sur  la  dispense  qu'un  Evêque  auroit 
accordée  à  un  bigame  quel  qu'il  soit,  pour  les  Mineurs 
et  pour  les  Bénéfices  simples.  Sans  cette  coutume , 
j'avoue  que  je  ne  m'y  fierois  pas. 

CXCIII.  RÈGLE  IV.  Les  irrégularités  en  matière 
réservée  au  Pape,  peuvent  être  levées  par  l'Evêque  , 
i.°  quand  elles  sont  douteuses  ;  2.°  quand  des  raisons 
légitimes  empêchent  de  recourir  au  Pape  ,  (Tom.  I^ 
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n.  XVI  et  XXL)  Ainsi ,  lorsqu'un  Prêtre  commence  à 
ouvrir  les  yeux  sur  une  irre'gulari te' qu'il  a  contractée 
dans  sa  jeunesse  ;  ou  que  par  malheur  il  vient  à  en 
encourir  une  ,  e'tant  de'jà  engage'  dans  le  saint  Minis- 
tère ,  il  peut  être  dispense'  par  son  Evêque ,  s'il  ne  peut^ 
sans  faire  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien ,  aban- 
donner un  peuple  dont  il  est  l'unique  ressource  ,  et 
suspendre  ses  fonctions  pendant  deux  ou  trois  mois 
qui ,  eu  e'gard  à  la  distance  des  lieux  ,  lui  seroient 
nécessaires  pour  recevoir  un  Bref  de  Pvome  :  mais  ce 
Prêtre  est  obligé  de  recourir  au  plus  tôt  au  Saint  Siège , 
et  d'en  obtenir  la  grâce  que  l'Ordinaire  ne  lui  donne 
que  par  intérim  j,  ainsi  que  l'enseignent  nos  plus  judi- 
cieux auteurs  (i). 

CXCIV.  Un  Grand- Vicaire  m'a  prié  d'examiner 
si  un  Evêque  peut  dispenser  de  l'irrégularité  un  étran- 
ger qui  se  trouve  dans  son  diocèse.  Cette  question  est 
plus  aisée  à  proposer  qu'à  résoudre.  Le  principe  d'où 
il  faut  partir  ,  c'est  que  la  dispense  étant  un  acte  de 
juridiction  ,  l'Evêque  a  droit  d'en  user  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui  lui  sont  sujets,  quoscumque sibi subditos, 
dit  le  concile  de  Trente. 

Il  suit  de  là  que  M.  l'Archevêque  de  Paris,  r.  g-.  ^ 
peut  dispenser  tous  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  son 
diocèse  ,  soit  d'une  manière  fixe  ou  avec  subordination 
à  la  volonté  de  leurs  Supérieurs,  comme  sont  les  per- 
sonnes de  Communauté  (2).  Il  faudroit  dire  la  même 
chose,  dun  homme  nouvellement  arrivé  à  Paris  dans 
le  dessein  de  s  y  fixer  :  et  cela  seroit  vrai,  quand  même 
il  auroit  commis  ,   dans  son  propre  diocèse,  le  crime 

(1)  Sainte-Beuve  ,  cité  et  suivi  par  Pontas  ,  v.  Disp.  de  l'ikrég. 
cas  i5.  Babin  ,  p.  554-  Il  f.uit  ,  dit  ce  dernier  ,  qu'il  y  ait  une 
véritable  et  pressante  nécessité  d'accorder  cette  permission  pour 
le  bien  de  l'Eglise. 

(:?)  Je  ne  parle  pas  d'un  homme  qui  séjourneroit  quelques 
jours  dans  une  maison  de  son  Oidre  ,  en  allant  à  une  autre  où 
on  l'envoie  :  ni  de  celui  qui  passeroit  trois  ou  quatre  semaines 
à  Paris  pendant  les  vacances.   Cela  viendra  plus  bas. 
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qui  l'a  rendu  irrégulier  :  car  dès  qu'il  se  domicilie  à 
Paris  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  il  devient  dioce'saii\ 
lie  l'Evêque  dans  le  territoire  duquel  il  demeure. 
C'est  le  principe  que  posa  M.  Gibertdans  une  de'cision 
à  peu  près  seml>lal)le  (  cons.  36,  sur  l'Ordre.  )  Ce 
})rincipe  me  paroît  sûr  ,  et  je  n'aurois  pas  de  peine  à 
1  étendre  au  cas  où  un  homme  qui  est  venu  avec  le 
vrai  dessein  de  se  fixer  dans  un  diocèse  ,  prend  après 
coup  la  résolution  d'aller  chercher  fortune  ailleurs  : 
puisque  pour  perdre  ou  pour  acquérir  un  domicile  , 
opus  est  anùno  et  facto ,  ainsi  que  le  disent  tous  les 
Jurisconsultes. 

Suarez  croit  même  que  des  Religieux  exempts  peu- 
vent, comme  les  autres  sujets  de  l'Evêque,  être  relevés 
par  \\Jé.  des  irrégularités  qu'ils  auroient  encourues  ;  à 
moins,  dit-il,  que  cela  ne  leur  soit  défendu.  Avila  dit 
la  même  chose,  et  il  se  fonde  sur  ce  principe  de  Droit , 
que  les  privilèges  ne  doivent  pas  porter  préjudice  à 
ceux  qui  les  ont  reçus  •  mais  il  veut  qu'un  Religieux 
ait  obtenu  de  son  Supérieur  la  permission  de  s'adresser 
à  l'Evêque,  ainsi  que  l'a  réglé  Paul  III.  Bonacina  , 
Filliucius,  et  plusieurs  autres  ont  suivi  le  même  sen- 
timent, et  je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  l'embrasser  : 
j'ai  seulement  peine  à  concevoir  pourquoi  les  Réguliers 
s'adresseroient  à  l'Evêque  ,  eux  qui  croient  pouvoir 
dispenser  leurs  sujets  de  presque  toutes  les  irrégularités. 

11  suit  encore  du  même  principe ,  qu'un  Evêque 
peut  dispenser  celui  qui ,  par  le  seul  fait  d'entrer  dans 
son  diocèse,  deviendroitson  sujet.  Ainsi  les  Aumôniers 
des  Troupes  peuvent  être  dispensés  partout  où  ils  se 
trouvent  :  s'ils  ne  pouvoient  pas  l'être  dans  un  endroit, 
parce  qu'ils  ne  font  qu'y  passer,  ils  ne  le  pourroient 
nulle  part. 

CXCV.  La  difficulté  est  donc  desavoii-,  si  un  homme 
qui  ne  se  trouve  que  pour  un  temps  dans  un  diocèse  , 
tel  que  seroit  un  Clerc  qui  prend  ses  degrés  à  Paris, 
ou  qu'un  procès  y  a  conduit  et  qui  a  dessein  de  re- 
tourn<.r  chez  lui  après  avoir  terminé  ses  affaires,  peut 
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être  dispensé  par  M.  l'Archevêque  de  Paris  j  ou  bien 
s'il  doit  s'adresser  à  son  propre  Evêque ,  ou  au  moins 
recourir  à  la  Pénitencerie. 

Je  ne  trouve  pas  un  seul  auteur  célèbre  ou  obscur 
qui  croie  en  général  qu'un  lionime  qui  n'est  dans  un 
diocèse  que  pour  peu  de  temps ,  puisse  y  être  relevé  de 
l'irrégularité.  En  retranchant  donc  ce  sentiment,  qui 
n'est  peut-être  soutenu  par  personne  (i),  il  en  reste 
trois  différens  qui  ont  des  défenseurs.  Le  premier  est 
de  Sanchez  et  de  quelques  autres  (2) ,  qui  soutiennent 
qu'un  irrégnlier  peut  être  dispensé  dans  tout  diocèse 
où  il  doit  passer  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Le 
second  est  du  très-grand  nombre  des  autres  Docteurs, 
qui  croient  qu'on  ne  peut  y  être  dispensé  en  pareil  cas , 
ni  d'irrégularité,  ni  de  vœu,  ni  de  serment  ;  et  que 
pour  l'êt'x  dans  un  lieu,  il  faut  y  être  véritablement 
domicilié,  fimiuin  habere  domiciliitm.  Cette  opinion 
est  soutenue  par  Garcias,  Riccius,  Marchini,  Barbosa, 
Suarez,  Tabiena,  Sylvester,  Pontas,  et  Ducasse  (3). 
Le  troisième  sentiment  est  une  limitation  du  second  ; 
il  consiste  à  dire  que ,  quoiqu'un  Evêque  ne  puisse  en 
général  dispenser  de  l'irrégularité  un  étranger,  il  peut 
le  dispenser  quand  un  autre  Evêque  le  lui  envoie  pour 
qu'il  l'ordonne  ;  parce  que  celui  qui  accorde  le  prin- 
cipal, doit  donner  l'accessoire,  sur-tout  quand  celui-ci 
est  nécessaire  pour  que  l'autre  ait  son  effet. 

Sancliez  coml)at  solidement  cette  dernière  opinion. 

(i)  Habert ,  qui  est  assez  obscur  sur  cet  article  ,  semble  toute 
fois  favoriser  ce  sentiment ,  p.  609  ,  de  Ordine. 

(2)  Sanchez,  lib.  3  ,  de  Matrim.  disp.  25  ,  n.  î5.  Ce  Tlie'olo- 
gien  en  conclud  ,  ihid.  n.  i4,  qu'un  homme  pourroit  en  ce  cas 
être  dispensé  sitôt  qu'il  est  arrivé  dans  le  territoire  où  il  a  des- 
sein de  faire  un  séjour  si  considérable.  Lessius  ,  lib.  2  ,  cap.  4o, 
dub.  ïS,n.  12  1.  Arragon ,  Henriquez ,  Navarre,  in  cap.  Pla- 
çait 5,  de  Pœtiil.  d.  6,  n.  92,  et  Heislinger,  Résolut,  moral, 
part.  5  ,  cas  i3. 

(3)  Garcias,  de  Benefic.  part.  11  ,  cap.  10,  n.  139.  Suarez  , 
ubi  suprà.  Pontas ,  v.  Disp.  de  l'irrég.  cas  7.  Ducasse,  i  part, 
cap.  10  ,  sect.  4,  7-  4 >  "•  7- 
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Il  prouve  par  le  Droit,  que  de  la  concession  d'un  pou- 
voir on  ne  peutinfe'rerla  concession  d'un  autre  pouvoir 
tout  difFe'rent  :  A  separalis  non  sit  illatio ,  disent  le 
Droit  et  la  raison.  En  admettant  la  preuve  dont  se  ser- 
vent les  adversaires,  il  faudroit  dire  qu'un  Pre'lat  qui 
charge  un  Prêti^e  de  marier  deux  de  ses  Dioce'sains,  lui 
permet  de  les  dispenser  de  tous  les  empêchemens  dont 
il  pourroit  les  dispenser  lui-même  ;  et  c'est  ce  que  jus- 
qu'ici personne  n'a  encore  imaginé. 

Il  s'agit  donc  de  choisir  entre  les  deux  premières 
opinions.  Je  n'ai  jamais  pris  parti  avec  plus  de  répu- 
gnance :  mais  puisqu'on  veut  que  je  prononce  sur  l'une 
des  deux ,  je  crois  que  la  seconde  doit  être  préférée  à 
la  première.  Voici  mes  raisons  :  i .°  Il  n'est  pas  sûr, 
comme  le  supposent  les  défenseurs  du  premier  senti- 
ment, qu'un  domicile  de  six  mois  suffise  pour  rendre 
un  homme  diocésain  en  matière  d'irrégularité  :  or  cette 
preuve  étant  caduque,  tout  leur  système  tombe,  parce 
qu'il  n'a  pas  d'autre  appui.  2.°  Il  est  encore  plus  diffi- 
cile de  dire  pourquoi  quatre  ou  cinq  mois  de  séjour 
dans  un  diocèse  ne  suffiroient  pas  pour  y  procurer  ce 
qu'on  appelle  quasi  domicilium.  Je  ne  doute  pas  que 
l'incertitude  où  l'on  seroitsur  ce  point,  ne  fit  bientôt 
diminuer  le  temps  que  Sanchez  prescrit  ;  et  en  effet  je 
trouve  dans  Heislinger  (i)  que  des  Docteurs  de  nom  ne 
demandent  pour  le  quasi-domicile,  que  l'intention  de 
passer  quelques  mois  dans  un  lieu  ;  ce  qui  pourroit 
très-bien  s'entendre  du  dessein  de  n'y  passer  que  deux 
ou  trois  mois  :  or  peut-on  bien  compter  sur  un  système 
qui  ne  peut  fixer  la  durée  du  domicile  sur  lequel  il  est 
entièrement  appuyé  ?  3."  la  Sacrée  Congrégation  a  dé- 
cidé plusieurs  fois  ,  qu'un  Evêque  peut  bien ,  en  vertu 
du  chapitre  Liceat,  absoudre  des  censures  un  étran- 
ger, mais  qu'il  ne  peut  lui  accorder  de  disj)enses  ;  et 


(i)Navarrus,  Suarez,  Layman ,  Friderich  asserunl  sufjickre 
propositum  habitaiidi  per  aliquot  menses  j  prœsertim  si  domiis  , 
conclave i  labernajuerinl  conducta.  Heislinger,  ibid.pag.  236. 
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c'est  aussi  ce  qu'enseigne  très-formellement  Bonacina^ 
(ju'un  savant  fiomme  m'avoit  cité  pour  le  sentiment 
contraire  (i).  4-°  t  n  Rvêque  qui  ne  ])ent  ordonner,  ne 
peut  dispenser  de  rinhabilit(;  aux  Ordres  :  or,  selon 
le  Droit  (2),  un  Evoque  ne  peut  ordonner  ceux  qui 
n'ont  pas  de  domicile  dans  son  territoire  ou  dans  sa 
Paroisse,  ainsi  "que  parlent  les  canons  ;  donc  ce  n'est 
pas  à  lui  de  les  dispenser  :  ils  doivent  avoir  recours  ou 
à  l'Evêque  auquel  il  appartient  de  les  consacrer,  ou  à 
son  Supérieur,  c'est-à-dire,  au  Pape,  5.°  et  c'est  la 
seule  raison  de  Pontas  ;  si  un  Evêque  peut  par  lui- 
même  ou  par  son  Délégué,  al^soudre  les  étrangers  de 
la  plupart  des  censures,  même  réservées  à  leur  Evê- 
que, c'est  que  sans  cela  il  faudroit  qu'ils  fussent  quel- 
quefois privés  long-temps  des  sacremens  :  or  cette  rai- 
son n'a  pas  lieu  en  fait  de  dispenses  ;  parce  qu'un 
irrégulier,  un  homme  lié  d'un  vœu  ou  d'un  serment, 
ne  sont  exclus  ni  de  la  pénitence ,  ni  de  la  participation 
aux  divins  Mystères.  6."  Enfin ,  Sanchez,  qui  est  d'une 
opinion  contraire  {lib.  8,  de  inatrim.  disp.  i,  n.  19.), 
cite  vingt-huit  Docteurs  qui  pensent  autrement,  et 
Marchini  pense  comme  eux  {lib.  i,  part,  ■y,  ch.  4  , 
n.  8  ).   Donc  ,  etc. 

S'il  m'étoit  permis  de  hasarder  une  idée  qui  m'est 
venue,  je  prendrois  un  milieu  entre  ces  deux  senti- 

(i)  Qui  non  est  suhdilus  Episcopi ,  jnità  Medicus ^  Prœtor,  et 

similes  ceteri possuni  ahsolvi  à  suis  criminihus ,  non  tnmen 

dispensari;  et  ilà  SS.  D.  A.  Gregorius  XIII  auditd  relniione 
declnravit.  Aj)ud  P.  Dalvin  ex  Ordine  ?»Iiniinor.  Tract,  depolest. 
Episc.  c.  27  ,  n.  11  et  -ao.  Marchini  et  Heislinger ,  ubi  suprà  ,  etc. 
Vid.  Bonacinani ,  disp.  "j  ,  de  Irregularit.  q.  5j  punct.  i, 
propos.  2. 

(2)  Ciim  nullus  Clericorum  alienœ  parochiœ  debeat  prœter 
Superioris  licentiam  ordinari  ;  Superiorin  hoc  cctsu  inte.lligilur  , 
in  cujus  diœcesi  proviovendus  domicilium  ohtinet.  Cap.  Cinn 
nullus  j  "5  de  temp.  ordinat.  in6.  Ce  canon  ne  s'observe  p;;S  en 
France  ,  où  l'Evêque  de  b\  naissance  est  le  seul  qui  ait  coutume 
tl'inipGser  ou  de  faire  imposer  les  mains  :  mais  le  principe  nous 
suffit. 
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mens.  Je  dirois  qu'à  la  vérité'  un  Evêque  ne  peut  dis- 
penser de  l'irre'gularite'  un  e'tranger,  à  l'effet  de  recevoir 
les  Ordres;  mais  que  peut-être  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  dispense,  à  l'effet  de  faire  les  fonc- 
tions des  Ordres  que  cet  e'tranger  a  reçus  déjà,  ou  au 
moins  à  l'effet  de  dire  la  Messe.  Car  enfin,  l'Eglise 
souhaite  qu'un  Piètre  offre  les  Saints  Mystères  le  plus 
souvent  qu'il  lui  est  possible,  et  sur-tout  les  Diman- 
ches et  les  Fêtes  ;  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait 
voulu  le  traiter  plus  rigoureusement  que  les  simples 
Fidèles  :  puis  donc  qu'elle  permet  qu'on  lève  à  ceux-ci 
tous  les  obstacles  qui  les  empêcheroient  jle  participer 
aux  Sacremens  ;  pourquoi  croiroit-on  qu'elle  ait  re- 
fusé la  même  grâce  à  un  bon  Prêtre,  qui  quelquefois 
seroit  obligé  dans  le  temps  de  Noël  ou  de  Pâques ,  d'être 
cinq  à  six  semaines  sans  monter  à  l'Autel  ?  Qu'un  jeune 
homme  ait  besoin  ,  pour  la  réception  des  Ordres,  d'être 
dispensé  par  son  Evêque ,  cela  est  dans  la  règle  ;  c'est 
naturellement  au  Supérieur  à  voir  si  ceux  qui  ont  tel 
ou  tel  empêchement  conviennent  à  son  diocèse  :  mais 
qu'un  Prêtre  dont  le  sort  est  déjà  fixé,  qui  ne  peut 
souvent,  sans  une  espèce  de  scandale  et  sans  se  faire 
tort,  ne  dire  pas  la  Messe  comme  de  coutume  ;  que 
ce  Prêtre  soit  forcé  d'écrire  à  Pvome  ou  au  bout  du 
Royaume,  pour  se  faire  relever  d'une  irrégularité, 
c'est  ce  qui  est  plus  difficile  à  digérer.  Un  très-savant 
homme  à  qui  j'ai  proposé  ce  dénouement,  l'a  fort  ap- 
prouvé ,  pourvu  toutefois  que  le  Prêtre  en  question  eût 
un  exeat. 

On  me  dira  peut-être  qu'un  bon  Prêtre  ne  tombe 
pas  dans  l'irrégularité  :  mais  on  me  permettra  de  de- 
mander si  un  Ecclésiastique  vertueux  ne  se  rappelle 
pas,  quelquefois  vingt  ans  après  son  Ordination,  cer- 
taines fautes  auxquelles  une  conscience  délicate  lui  fait 
croire  que  cette  peine  pourroit  bien  être  attachée,  et 
au  sujet  de  quoi,  plus  il  a  de  lumières,  plus  il  est  em- 
barrassé? D'ailleurs  est-il  donc  si  difficile  d'encourir 
ou  au  moins  de  douter  si  on  a  encouru  lirrégularité, 
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et  sur-tout  celle  qui  est  ex  defectn  lenitalis  ?  Enfin 
quand  le  cas  dont  nous  parlons  seroit  aussi  rare  que 
se  l'imaginent  des  personnes  peu  expérimentées,  il  faut 
toujours  avoir  des  principes  pour  le  décider.  Tel  Di- 
recteur trouvera  dans  dix  jours  ce  qu'il  n'a  pas  trouvé 
dans  dix  ans  :  et  les  cas  extraordinaires  sont  toujours 
ceux  qui  donnent  le  plus  d'occupation. 

Cependant ,  comme  les  raisonnemens ,  même  soli- 
des, ne  donnent  pas  la  juridiction,  et  qu'un  Con- 
fesseur sage  ne  se  servira  jamais  de  pouvoirs  douteux , 
hors  le  cas  d'une  vraie  nécessité  ;  j'avoue  qu'il  seroit  k 
souhaiter  quç  Nosseigneurs  les  Evêques  s'expliquassent 
sur  ce  point ,  et  que  par  une  communication  mutuelle 
de  leurs  pouvoirs ,  ils  missent  fin  aux  inquiétudes  de 
ceux  à  qui  ils  confient  le  soin  des  consciences. 

CXCVI.  Il  est  hon  de  lemarquer  ici  qu'il  y  a  deux 
cas  où  un  irrégulier  peut,  avant  d'avoir  ohtenu  dis- 
pense, faire  les  fonctions  de  ses  Ordres.  Le  premier 
est,  quand  il  faut  pourvoir  au  salut  de  quelqu'un  qui 
est  en  danger  de  mort,  et  que  personne  ne  le  peut 
que  le  Clerc  irrégulier.  Le  second  est,  quand  il  s'agit 
d'éviter  le  scandale  que  donneroit  un  iiomme  dont 
l'irrégularité  est  cachée,  s'il  n'exerçoit  pas  les  Ordres 
y  étant  ohligé  par  son  Bénéfice  ou  par  son  Office.  Ces 
deux  décisions  sont  reçues  communément ,  et  Gihert 
les  donne  en  termes  précis  ;  mais  on  entend  aisément 
qu'un  homme  ne  seroit  pas  dans  le  cas  du  scandale, 
s'il  pouvoil,  sans  qu'on  le  soupçonnât,  faire  remplir 
sa  place  par  un  autre,  comme  le  font  tous  les  jours 
des  gens  qu'on  auroit  très-grand  tort  de  soupçonner. 

CXCVIL  Je  finis  en  remarquant,  i .°  qu'un  Con- 
fesseur approuvé  pour  les  cas  réservés  avec  censures 
peut  en  France  absoudre  un  étranger  qui  y  va  de 
bonne  foi,  de  toutes  celles  qu'il  a  encourues,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  ab  homine  (i).  Les   restrictions 

(i)  Bonacina  ,  disp.  i  ,  q.  3 ,  punct.  2  ,  «.  6  ,  de  Censiiris  j 
fait  une  remarque  très-importante  :  c'est  que  dans  ces  paroles 
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que  Barl)Osa  et  plusieurs  Ultramontains  mettent  ici 
(juant  à  l'article  des  suspenses,  n'ont  pas  lieu  en  ce 
Royaume. 

2.°  Un  Evêque  peut  hors  de  son  diocèse  absoudre 
un  de  ses  sujets,  de  toute  censure,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  ni  re'servée  au  Pape,  ni  portée  spécialement  par 
un  autre  Evêque ,  à  raison  de  quelque  délit.  S'il  peut 
validement  confesser  son  diocésain  par-tout  où  il  le 
trouve,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  l'absoudre  des 
censures  qu'il  auroit  encourues  ?  Disputera-t-on  à  un 
Evêque  le  pouvoir  de  confesser  ses  diocésains  hors  de 
son  diocèse ,  tandis  qu'on  l'accorde  à  un  simple  Curé 
par  rapport  à  ses  Paroissiens  ? 

Plusieurs  Théologiens  étrangers  prétendent ,  il  est 
vrai ,  qu'afin  qu'un  Evêque  lève  celles  des  censures 
d'un  de  ses  sujets  qui  étoient  réservées  au  saint  Siège 
avant  le  dernier  Concile  général ,  il  faut  que  lui- 
même  ou  celui  qu'il  absout  soit  dans  son  propre  dio- 
cèse ;  parce  que ,  disent-ils  ,  ces  paroles  du  Concile  de 
Trente,  in  diœcesisuâj  demandent  au  moins  l'un  des 
deux  :  cependant  ces  mêmes  Auteurs  avouent  com- 
munément que  cela  n'a  pas  lieu  en  matière  de  dis- 
penses ;  ces  paroles  in  diœcesi  sud  _,  étant  jointes  non 
au  premier  membre  du  texte ,  où  il  s'agit  de  dispenses  ; 
mais  au  second ,  où  il  s'agit  de  censures.  Sanchez  croit 
même  après  Ledesma,  que  le  mot  in  diœcesi  sud, 
veut  simplement  dire  qu'un  Evêque,  quelque  part 
qu'il  soit,  peut  absoudre  des  censures  tous  ceux  qui 
se  présentent  à  lui,  pourvu  qu'ils  soient  ses  diocésains 
ordinaires  :  la  raison  qu'il  en  rend ,  c'est  qu'il  n'y  a 


du  Concile  de  Trente,  Sess.  24  j  c.  6,  liceat  Episcopis.... 
in  quibuscumque  casibus  eiiam  Sedi  ApostoUcœ  reseivatis.... 
ahsolvere  j  la  particule  etiam  forme  ce  sens  :  Liceat  absolvere  j 
non  soliim  à  censuvis  cuilibet  Sedi  Episcopali ,  sed  etiam  Sedi 
ApostoUcœ  reservatis.  Cet  auteur  ajoute  que  c'est  l'usage  ; 
mais  il  a  soin  d'observer  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  ni  pour 
l'absolution  des  censures  ab  homine  ,  ni  pour  les  irrégularités  , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 
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pas  d'apparence  que  le  Concile  ait  voulu ,  par  un  texte 

si  ambigu ,  corriger  tant  de  canons  qui  permettent 
aux  Evéques  d'exercer  par-tout  où  ils  se  trouvent  la 
juridiction  volontaire.  Cette  explication  n'est  pas  bien 
naturelle  ;  mais  je  doute  que  les  Evêques  de  France 
doivent  en  suivre  d'autre  dans  la  pratic[ae.  Je  sais  que 
Ducasse  paroît  enseigner  (  i .  part.  c.  lo,  sect.  4,  '^•4)> 
qu'un  Evêque  ne  peut  que  dans  son  diocèse  absoudre 
ses  sujets  des  cas  re'servés  au  Saint  Siège  :  peut-être 
a-t-il  cru  (jue  ces  paroles  inforo  conscientiœ  tantum  ^ 
s'cntendoient  du  tribunal  de  la  pénitence  ;  Garcias  et 
Barlîosa  assurent  que  la  Congrégation  du  Concile  les 
a  expliquées  en  ce  sens  :  mais  le  dernier  cite  seize 
Docteurs ,  qui  prétendent  que  le  for  de  la  conscience 
est  opposé  au  for  extérieur,  et  que  tout  tribunal  où 
une  grâce  s'accorde  secrètement ,  même  hors  la  con- 
fession, peut  être  appelé  for  de  la  conscience.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  suis  persuadé,  après  en  avoir  conféré 
avec  un  des  plus  savans  hommes  du  Royaume,  qu'un 
Evêque  de  France  peut ,  par-tout  où  il  se  trouve ,  lever 
toutes  les  censures  occultes  de  ses  diocésains ,  même 
absens  ;  parce  que  le  chapitre  Liceat  a  fait  rentrer 
les  Evêques  dans  le  droit  commun. 

Il  semble  que  cette  règle  devroit  s'étendre  aux  cas 
dans  lesquels  le  saint  Siège  accorde  quelquefois,  par 
induit,  aux  Evéques  le  pouvoir  de  dispenser.  Cepen- 
dant, comme  il  y  a  des  induits  qui  portent  la  clause  , 
ita  tamen  ut  Episcopus  N .  iis  facultatibus  nullo  modo 
iiti  possit  extra  fines  suce  diœcesisj  et  que  cela  laisse 
au  moins  quelque  doute,  qui  en  matière  de  fait  ne  se 
lève  jamais  assez  par  de  simples  raisonnemens,  il  fau- 
droit  qu'un  Evêque  consultât  le  saint  Père,  et  qu'il 
lui  demandât  des  pouvoirs  plus  étendus,  si  des  raisons 
importantes  l'obligeoient  à  passer  un  temps  considé- 
rable hors  de  son  diocèse. 

CXCVIIT.  Le  Chapitre  peut,  pendant  la  vacance 
du  Siège ,  dispenser  des  irrégularités  :  mais  un  Grand- 
Yicaire  de  l'Evêque   ne  le  peut   que  lorsqu'il  en  a 
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obtenu  une  permission  spe'ciale,  à  moins  qu'il  ne  soit 
d'usage  dans  le  lieu  où  il  travaille,  que  son  titre  seul 
lui  suffise  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  sentiment  d'Habert , 
de  l'auteur  des  Conférences  d'iVngers,  et  de  Ducasse, 
trois  bons  Auteurs  que  je  ne  puis  concilier  ici  en- 
tr'eux  que  par  ce  dénouement  (i).  Dans  tous  les  cas 
où  l'Evêque  peut  dispenser  de  l'irrégularité  ,  il  peut, 
dit  M.  Babin,  réhabiliter  un  homme  en  son  Bénéfice: 
parce  qu'il  ne  faut  pas ,  ajoute-t-il,  un  plus  grand 
pouvoir  pour  dispenser  de  la  peine  de  la  loi ,  que  pour 
dispenser  de  la  loi  même.  On  peut  passer  la  thèse  sans 
admettre  la  preuve,  qui  se  trouve  souvent  fausse  en 
matière  de  simonie.  La  vraie  laison  du  pouvoir  de 
l'Evêque  en  pareil  cas ,  est  qu'il  peut ,  quand  aucune 
loi  ne  s'y  oppose ,  conférer  un  bénéfice  à  un  homme 
capable  de  le  recevoir  :  or  celui  que  l'Evêque  a  dis- 
pensé de  son  irrégularité ,  est  devenu  capable  de  rece- 
voir un  Bénéfice ,  comme  celui  que  le  même  Evêque 
a  absous  d'une  excommunication.  Et  il  n'y  a  point  de 
loi  qui  défende  au  Prélat  de  le  pourvoir  une  seconde 
fois,  du  même  Bénéfice  qu'il  lui  avoit  déjà  conféré 
sans  connoître  son  état.  Donc  ilj^ut  l'en  pourvoir  de 
nouveau ,  s'il  juge  à  propos  de  lui  'pardonner  sa  faute, 
et  supposé  qu'il  en  soit  colla teur. 

CXGIX.  La  profession  solennelle  de  l'état  Reli- 
gieux ne  lève  point  par  elle-même  les  irrégularités  ex 
delicio  ;  mais  elle  fait  cesser  celles  qui  sont  ex  defectu, 
non  pas  toujours  quant  à  l'effet  de  posséder  les  préla- 
tures  régulières  ,  mais  quant  à  celui  de  pouvoir  pren- 
dre les  Ordres.  Au  moins  est-ce  le  sentiment  de  la 
Glose  qui,  sur  le  ch.  de  Apostaiis ,  dit  en  substance: 
Irregularitas  illa  quœ  consurgit  ex  delicto  propiio  non 

(i)  Habert  veut  que  le  Grand- Vicaire  ait  un  pouvoir  spécial. 
Babin  ,  pag.  607  ,  dit  que  le  Grand-Vicaire  peut  dispenser  des 
mêmes  irrégularités  queTEvcque ,  en  vertu  de  son  titre.  Ducasse , 
pag.  258  ,  dit  que  le  Grand-Vicaire  peut  dispenser,  soit  en  vertu 
de  son  titre  ,  soit  en  vertu  d'une  commission  spéciale. 
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tollitur  pcr  ingressiun  Religionis  ;  sed  tamen  favore 
Reli^iojiis  cuin  co  dispcnsatw.  Ciim  'verb  non  surgit 
ex  delicto  proprio  j  sed  ex  defectu_,  tune  per  ingressuni 
Religionis  tollilur,  ila  quod  sine  dispensatione  potest 
ad  Ordines  prouioveri  ^  sed  non  ad  dignitatem  sine 
dispensatione  j  ce  qu'elle  prouve  par  le  cli.  ii,  de 
Pœnis  et  par  le  cli.  i ,  de  Filiis  Prœsb.  Mais  je  ne  sais 
si  les  deux  cas  qui  y  sont  énoncés,  et  dont  l'un  re- 
garde les  enfans  des  Seigneurs  qui  vexoient  l'Eglise, 
l'autre  les  enfans  illégitimes,  forment  une  règle  bien 
générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  la  Profession  ne 
fait  pas  elle-même,  les  Supérieurs  de  Religion  le  peu- 
vent très-souvent,  en  vertu  des  privilèges  que  le  saint 
Siège  leur  a  accordés  :  c'est  à  eux  à  les  bien  connoître , 
et  à  n'en  passer  jamais  les  bornes. 

LETTRE 

Sur  divers  cas  touchant  les  Irrégularités. 

Vous  vous  souveMjp,  Monsieur  ,  que  dans  une  con- 
versation que  noés  eûmes  ensemble  il  y  a  quelques 
années ,  je  vous  proposai  au  sujet  de  l'irrégularité , 
quelques  difficultés  sur  lesquelles  j'avois  été  interrogé 
en  différentes  occasions.  Vous  me  priez  aujourd'hui 
de  vous  les  donner  par  écrit.  La  question  est  de  savoir 
si  je  pourrai  me  les  rappeler  :  mais  au  moins  en  voici 
quelques-unes  qui  ne  m'ont  pas  échappé. 

I.  Titius ,  âgé  de  seize  ou  dix-sept  ans,  pour  se 
divertir  en  vendanges ,  met  dans  le  vin  doux  que  devoit 
boire  un  de  ceux  qui  travailloient  au  pressoir ,  une 
certaine  drogue  qui  donne  la  courante.  Le  pauvre 
vigneron  ,  qui  déjà  se  portoit  assez  mal ,  gagne  si  par- 
faitement ce  qu'on  vouloit  lui  donner,  que  deux  ou 
trois  jours  après  il  étoit  mort.  Cette  difficulté  me  fut 
proposée  au  sujet  d'un  jeune  homme  très-vertueux , 
qui  étoit  déjà  en  retraite  pour  recevoir  les  Ordres 

sacrés  ; 


Lettre  sur  divers  cas  touckaiit  les  Irrégularités.  353 
sacrés  ;  et  qui  s'étant  autrefois  accusé  d'une  badineric 
si  déplacée,  n'avoit  pas  même  pensé  qu'elle  pût  avoir 
des  suites.  La  réponse  fut  qu'il  est  dangereux  de  battre 
un  homme  la  veille  de  sa  mort;  que  dans  le  doute  du 
fait  d'homicide  ,  les  saints  canons  veulent  qu'on  se 
regarde  comme  irrégulier;  qu'il  étoit  au  moins  dou- 
teux si  là  mort  précipitée  de  ce  vieillard  déjà  infirme 
n'étoit  pas  l'effet  de  la  mauvaise  graine  qu'on  avoit 
mise  dans  son  breuvage  ;  que  par  conséquent  le  jeune 
homme  devoit  obtenir  dispense  de  son  propre  Evêque  , 
quipouvoit  l'accorder,  à  moins  qu'il  ne  jugeât  à  propos 
de  renvoyer  au  Pape  ,  en  cas  que  le  fait  fût  notoire, 
et  qu'il  lui  parût  certain  que  la  mort  du  vigneron 
venoit  uniquement  du  mauvais  tour  qu'on  lui  avoit 
joué.  En  tout  cela  on  supposoit,  et  avec  beaucoup  de 
raison,  que  Titius  n'avoit  pensé  qu'à  se  réjouir,  et 
point  du  tout  à  faire  un  meurtre.  J'ai  proposé  cette 
décision  à  des  Prélats  et  à  des  Docteurs  éclairés ,  qui 
n'en  auroient  pas  donné  d'autre. 

2.  Le  second  cas  étoit  celui  d'un  Diacre,  qui  voyant 
qu'un  de  ses  amis  avoit  au  bras  un  abcès  épouvantable, 
mais  qu'il  ne  vouloit  plus  voir  de  Chirurgiens,  parce 
qu'ils  l'avoient  horriblement  déchiqueté  ,  se  chargea 
de  l'ouvrir  lui-même  ;  et  l'ouvrit  en  effet  avec  beau- 
coup de  facilité,  parce  qu'il  étoit  extrêmement  mûr. 
Or,  quinze  jours  après,  le  malade,  à  qui  l'on  donna 
sans  égards  pour  son  état,  tout  ce  qu'il  demandoit  , 
mourut.  Il  étoit  question  de  savoir  si  l'opérateur  sacré 
étoit  irrégulier.  Ce  fut  à  un  homme  en  grande  place 
que  cette  difficulté  fut  proposée  en  ma  présence  ;  et  il 
voulut  bien  me  demander  ce  que  j'en  pensois. 

Mon  avis  fut  qu'il  y  avoit  là  une  irrégularité  ex 
delicto ;  tant  parce  que  ce  n'est  pas  à  un  Diacre  ,  et 
moins  encore  à  un  Diacre  qui  n'y  entend  rien ,  à  faire 
des  opérations  toujours  dangereuses  ;  que  parce  qu'un 
habile  Chirurgien  auroit  prescrit  un  régime  que  celui 
qui  fit  l'incision  n'étoitpas  en  état  d'ordonner.  J'ajoutai 
que  si  on  y  trouvoit  aussi  un  danger  d'irrégularité  ex 
TOM.  II.  Z 
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defectu  îenitatis  ,  le  Prélat  pouvoit  encore  dispenser  : 
parce  qu'il  n't'loil  point  sûr  que  le  malade  fût  mort  eu 
conse'cjueuce  do  l'opération  ,  et  que  le  peu  de  soin  qu'on 
avoit  eu  de  lui ,  pouvoit  tort  bien  avoir  abrégé  ses 
jours.  On  auroit  pu  faire  deux  objections  contre  la 
première  partie  de  cette  re'ponse  ;  l'une  qu'on  peut  re- 
garder comme  n'ayant  point  de  Chirurgien,  un  homme 
qui  s'entête  à  n'en  vouloir  point;  l'autre,  qu'il  n'y  a 
point  de   cidpa  lata  dans  la  conduite  du   Diacre  en 
question  :  mais  enfin  la  réponse  toute  entière  passa  à  la 
plu  ralité  des  voix  jet  je  crois  que  c'étoitle  meilleur  parti. 
3.   Le   troisième   cas  regardoit  un   Chirurgien  qui 
après  une  bataille,  craignoit  d'avoir  causé  la  mort  à 
quelques  blessés,  faute  de  leur  avoir  fait  des  amputa- 
tions de  bras  et  de  jambes,  pour  leur  conserver  la  vie. 
Ce  cas  fort  aisé  en  lui-même,   devenoit,  comme  il 
arrive  presque  toujours ,    tiès-eml)arrassant  à  raison 
des  circonstances.  Car  i ."  il  s'agissoit  d'un  homme  qui 
n'étoit  qu'en  second  dans  un  Régiment,  et  qui  n'eût 
pas  manqué  d'opérer,  si  ceux  à  qui  il  étoit  subordonné 
lui  en  eussent  donné  l'ordre.  2.°  Il  y  avoit  un  si  grand 
nombre  de  blessés  ,   qu'il  n'étoit  pas  possible  de  les 
traiter  avec  toute  l'attention  nécessaire  :  et  alors  l'am- 
putation ne  pouvoit  guère  qu'accélérer  la  mort  d'un 
malade.  Nous  répondîmes  :  Le  Chirurgien  doit  examiner 
devant  Dieu  ce  qu'il  pouvoit  raisonnablement  faire  en 
faveur  des  blessés.    S  il  n'a   omis  l'amputation  ,   que 
parce  qu'il  ne  pouvoit  suivre  son  malade  ;  ou  parce 
que  le  Chirurgien  Major,  en  ne  l'ordonnant  pas,  étoit 
censé  la  regarder  comme  inutile  ou  comme  dangereuse, 
il  peut  rester  tranquille  :  mais  s'il  trouve  dans  sa  con- 
duite ce  que  le  Droit    appelle   ciilpa  lata  ,    il   doit 
s'adresser  au  Pape,  au  cas  que  sa  négligence  ait  été  de 
notoriété   publique  ;    et  à  l'Evêque ,  au  cas  qu'il  ait 
passé  pour  un  homme  qui  faisoit  bien  son  devoir.  En 
matière  d'homicide  ,   l'Evêque  dispense  de  tout  délit 
secret  qui  n'est  pas  l'effet  d'une  intention  directe. 
4.  Le  quatrième  cas  étoit  plus  singulier  :  il  s'y  agis- 
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soit  d'André  Uzi,  qui  ayant  autrefois  exercé  la  pro- 
fession de  Comédien  ,  Favoit  quittée  depuis  plus  de 
quinze  ans,  et  avoit  vécu  d'une  manière  si  sainte,  si 
édifiante  ,  que  des  personnes  de  bien  le  pressoient 
d'entrer  dans  l'Etat  Ecclésiastique.  Il  étoit  question  de 
savoir  s'il  avoit  besoin  de  dispense  ,  et  de  qui  il  pour- 
roit  l'obtenir. 

La  réponse  de  M.  Collet  fut,  i ."  que  la  dispense 
ne  paroissoit  pas  absolument  nécessaire  :  parce  que  , 
disoit-il,  vine  pénitence  aussi  longue,  aussi  sérieuse, 
aussi  soutenue  que  celle  d'André,  dissipoit,  à  peu  près 
comme  celle  de  saint  Augustin  ,  les  nuages  de  ses  pre- 
mières années,  selon  cette  maxime  du  Droit,  Adnieliora 
coiwersuvi  nequaquain  prior  inta  c'omniaculat  ;  Et 
encore.  Non  ideb  débet  despici  quod  fuit  ^  qui  jam 
incipit  esse  quod  non  fuit.  — Par  cette  réponse  ,  notre 
auteur  contredisoit  ce  qui  est  établi  page  2 ■y  3.  Il  cite 
ici  Brunet,  Barbosa ,  Navarre,  Tamburini ,  et  plusieurs 
.  autres ,  qui  croient  qu'une  pénitence  ,  ou  comme  nous 
l'entendons  ici  ,  une  conversion  qui  se  soutient  bien 
pendant  trois  ans,  suffit  pour  détruire  l'infamie.  Mais 
ces  Auteurs  ne  parlent  pas  d'une  infamie  contractée 
par  une  profession  infamante  :  ainsi  IM.  Collet  avoit 
plus  de  raison  en  ajoutant  : 

«  2.°  Je  fus  cependant  bien  aise  que  le  sieur  André 
n'eût  été  admis  aux  Ordres,  qu'en  vertu  de  la  dispense 
qu'il  avoit  obtenue  :  car  il  esta  propos  de  faire  sentir 
aux  peuples  ,  et  sur-tout  dans  un  Pays  semé  d'Héréti- 
ques ,  que  l'Eglise  n'oublie  pas  facilement  les  écarts 
passés  ;  et  de  plus  il  y  a  de  savans  Auteurs  qui  regar- 
dent le  métier  de  Comédien  comme  quelque  chose  de 
si  monstrueux ,  que  la  pénitence  ,  qui  selon  eux  efface 
tout  le  reste  ,  n'en  efface  point  la  tache.  Tamburini 
(  de  jure  Ahh.  c.  3,  disp.  6,  ^.  3  ,  /z.  3i }  dit  lui- 
même  d'après  Panorme  :  Buffones  j,  histriones  ,  et 
publiai  lusores  ad  Clericatuni  promoveri  non  possunt , 
neque  etiam  post  peractain  pœnitenticwi  _,  quia  sunt 
infâmes.  Idem  affiimant  Trottus  et  Barbosa j,  etc.  >» 
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Mais  celte  dispense ,  je  ne  doutai  point  que  l'Evêquc 
ne  pût  l'accorder  ;  parce  que  d'habiles  gens  croient 
avec  Navarre  et  Avila(^a/'f.  7,  disp.  ^,dub.^j  conc.!^), 
que  l'infamie  de  fait  peut  être  levée  par  l'Evêque  :  et 
quand  cette  opinion  seroit  trop  générale,  comme  elle 
l'est  en  effet ,  on  ne  pourroit  prouver  que  dans  le  cas 
présent  elle  eût  besoin  d'être  modifiée. 

5.  Le  cinquième  cas  regardoit  un  Bénéficier,  qui 
dans  un  de  ces  momens  de  fureur  où  la  jeunesse  s'ou- 
blie étrangement ,  avoit  presque  commis  ce  que  l'Ecri- 
ture ,  prise  dans  le  sens  qu'elle  a  chez  saint  Tliomas  , 
appelle  crimeii  pessirnum.  Il  avoit  pleuré  cet  excès  avec 
des  larmes  amères  :  mais  un  mot  qu'il  trouva  dans  les 
Institutions  de  Gibert,  lui  fit  craindre  qu'il  n'eût  reçu, 
étant  irrégulier,  les  Ordres  et  son  Bénéfice. 

La  réponse  fut  que  les  crimes  contre  nature  ne 
peuvent  produire  l'infamie ,  tant  qu'ils  sont  secrets  ; 
et  qu'en  France  ils  ne  produisent  l'irrégularité  qu'à 
raison  de  l'infamie.  Je  dis  en  France,  parce  que  dans 
les  Pays  ou  la  Bulle  de  Pie  V  du  3o  Août  1 568  est  en 
vigueur,  ce  pourroit  être  autre  chose.  Quand  même 
l'irrégularité  y  seroit  attachée  de  Droit  commun ,  elle 
ne  le  seroit  pas  dans  le  cas  où  le  crime  n'auroit  pas  été 
consoinmé per pefietrationem  vasis  ,  parce  que  les  lois, 
loi^squ'elies  n'ont  rien  qui  les  détermine  à  un  sens  plus 
rigoureux ,  s'entendent  de  actione  cum  effectu. 

G.  Le  sixième  cas  regardoit  deux  Diacres,  dont  l'un 
avoit  officié  à  Vêpres  avec  l'Etole  circa  colluni  more 
Sacerdotali  ,  malgré  le  scrupule  qu'il  en  eut  :  l'autre 
avoit  osé  donner  l'Kxtrême-Onction  à  un  moribond  , 
s'imaginant  que  le  Curé  qui  ,  du  consentement  de 
l'Evêque,  l'employoit  à  des  fonctions  extraordinaires, 
le  lui  avoit  ordonné.  Sur  quoi. 

Je  crus  I ."  que  l'une  et  l'autre  action  suffisoient 
d'elles-mêmes  pour  induire  l'irrégularité.  La  première  , 
parce  que  si  un  Sous-diacre  devient  irrégulier  en  por- 
tant l'Etole  comme  s'il  étoit  Diacre,  un  Diacre  doit  le 
devenir  en  la  portant  comme  s'il  étoit  Prêtre.  La  se- 
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conde ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Prêtre  qui  soit  Ministre 
de  l'Extrême-Onction.  Je  crus  2.°  que  peut-être  ni  l'un 
ni  l'autre  n'avoient  réellement  encouru  l'irrégularité  : 
parce  qu'il  pouvoit  se  faire  que  de  jeunes  gens  tels 
qu'étoient  ceux  pour  qui  l'on  consultoit ,  n'ayant  en- 
core ni  vu  ni  pu  voir  ces  matières,  fussent  dans  une 
pleine  bonne  foi,  ou  du  moins  en  ce  genre  de  bonne 
foi  qui ,  sans  excuser  de  toute  faute  ,  excuse  du  péché 
mortel ,  que  j'ai  toujours  cru  nécessaire  pour  encourir 
l'irrégularité  ex  delicto. 

On  m'écrivoit ,  il  est  vrai ,  que  le  premier  Diacre 
avoit  eu  du  scrupule  de  son  action.  Mais  il  faudroit 
savoir  si  ce  scrupule  le  saisit  d'abord ,  quand  il  mit 
l'Etole  ;  ou  si  ce  ne  fut  qu'après  qu'il  eut  commencé 
sa  fonction.  Dans  le  premier  cas  ,  je  ne  vais  point 
comment  l'excuser.  Dans  le  second,  l'étourdissement , 
la  crainte  de  faire  remarquer  au  peuple  un  changement 
qui  l'auroit  frappé  ,  un  trouble  qui  ôte  la  présence 
d'esprit,  peuvent  diminuer  la  faute  jusqu'à  en  arrêter 
les  suites.  En  prenant  le  parti  le  moins  favorable  ,  il 
pouvoit  encore  aisément  arriver  que  ce  Diacre  n'eût 
besoin  que  de  la  dispense  de  son  Evêque,  pour  monter 
aux  Oi'dres  supérieurs  :  car  quoique  son  action  fût 
publique  ,  la  peine  qui  y  étoit  attachée ,  ne  l'étoit  pas 
vraisemblablement.  Le  fait  s'étoit  passé  dans  une  Pa- 
roisse de  Campagne,  où  l'on  ne  connoît  pas  même  le 
motd'irrégularité  :  or  nous  avons  dit  et  prouvé  ailleurs , 
que  malgré  la  publicité  de  la  faute,  l'irrégularité  est 
secrète  ,  lorsque  ceux  devant  qui  la  faute  est  commise, 
ignorent  que  l'irrégularité  y  soit  attachée,  n.  CXC. 
Qui  sait  même  si  dans  les  montagnes  où  le  fait  est  arrivé, 
il  y  avoit  une  seule  personne  qui  sût  comment  un 
Diacre  peut  ou  doit  mettre  son  Etole? 

7.  Dans  le  septième  cas,  que  vous  me  proposâtes 
vous-même,  il  s'agissoit  d'un  jeune  Etranger  qui  ayant 
pris  le  parti  de  la  Religion  ,  avoit  eu  une  atteinte  de 
folie  si  l)ien  marquée,  qu'il  avoit  couru  les  champs, 
et  quitté  son  habit  et  sa  Profession.    Rendu  à   lui- 

Z3 


358  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  VI. 

même,  il  étoit  rentré  dans  un  monastère  de  son  Ordre, 
et  y  avoit  reçu  l'absolution  à  peu  près  en  ces  termes: 
jLhsolvo  la  h  vinculo  excottiniunicationis  et  interdictl  ^ 
quo  ligatus  es  pi'opter  aposlasicun ,  et  restituo  te  Sa- 
cramenlis  et  covuniinioni  Fidelium;  ac  tecum  dispensa 
in  omni  irregidaritale ,  si  quant  exinde  contraxisti. 
Ce  Religieux  ayant  fait  dans  la  suite  son  devoir  comme 
les  autres,  fut  plusievus  années  après  promu  au  Sous- 
diaconat  ,  sans  autre  dispense  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler.  Quand  vous  le  vîtes ,  il  en  exerçoit 
les  fonctions  sans  scrupule.  Vous  ne  jugeâtes  pas  à 
propos  de  troubler  sa  bonne  foi.  Je  vous  promis  d'exa- 
miner cette  difficulté,  qui  d'abord  me  parut  peu  con- 
sidérable ;  mais  qui  bien  méditée  m'a  semblé  plus 
sérieuse.   Voici  ce  que  j'en  penserois  aujourd'hui. 

Nous  n'avons  dans  le  Corps  du  Droit,  qu'un  texte 
qui  vienne  bien  à  la  difficulté  proposée.  C'est  le  cha- 
pitre Mariluni  ^  i.  dist.  33  où  il  est  dit  :  Clericum  non 
ordinandwn  enni  qui  in  furiam  aliquando  versus  _,  in- 
sanivit.  Ce  texte  ne  prouveroit  rien  par  lui-même, 
puisqu'il  est,  non  pas  du  Pape  Grégoire,  à  qui  Gratien 
l'attribue,  mais  de  Gennade,  qui  n'avoit  pas  le  pou- 
voir de  créer  des  irrégularités.  Cependant  comme 
l'usage  l'a  fait  passer  en  Loi ,  il  est  aussi  décisif  que 
s'il  étoit  d'un  Concile  Romain.  Or  il  est  clair  par  ce 
passage,  que  la  folie  proprement  dite,  lors  même  qu'elle 
n'a  été  que  passagère,  produit  une  irrégularité  perpé- 
tuelle relativement  aux  Ordres  qu'on  n'a  pas  encore 
reçus,  La  particule ,  non  j,  particule  malignantis 
7zaîtt/œ,  comme  disent  les  Théologiens,  exclut  tous 
les  Ordres  ;  et  le  mot ,  aliquando  insaîùi'it,  ne  marque 
qu'une  simple  et  unique  atteinte  de  démence.  Dicen- 
dwn  igitur,  ce  sont  les  termes  de  Suarez,  hanc  irre- 
gularitalein  perpétua  manere  ad  suscipiendos  Ordines 
oh  talem  dejectum ,  etiamsi  judicium  rationis  resti- 
tutwn  sit.  Ita  sentiiuil  coniinuniter  auctores  citati ,  et 
expresse  Gratianus  in  $  uit.  XV,  q.  i .  La  raison 
qu'en  rend  ce  judicieux  Eoi'ivain  ,  c'est  que,  qui semel 
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passus  est  hanc  œgritudinem  ^  raro  prœsumilur  per- 
fecie  sanus  absque  timoré  reincidendi ;  et  ideo  mcritb 
non  adinittitur  ad  Ordines  .,  vel  salteni  desideratur 
Prœlati  approhaiio  :  ou  Ijien  ,  comme  parle  l'Auteur 
fies  Confe'rences  d'Angers,  Il  y  a  toujours  à  craindre 
que  ceux  qui  ont  été  une  fois  attaqués  de  ce  mal  ^  jij 
retombent  ;  et  rarement  ils  ont  V esprit  bien  sain. 

Mais  qui  peut  accorder  la  dispense ,  ou  porter  le  j  u- 
gement  décisif  d'une  pleine  convalescence  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit?  Suarez  croit  qu'il  n'y  a  que  le  Pape  ; 
Probabilius  est  quod  dicwit  JVauarrus  et  alii  ^  ad 
recipiendos  Ordines  requiri  Pontijîciam  dispensatio- 
nem  j,  quia  est  vera  irregularitas  ex  defectu  ,  cuj'us 
dispensatio  nulli  conceditur  Episcopo.  !Mais  ,  dit 
M.  Babin  ,  sans  trop  s'avancer,  il  j  a  d'autres  Cano- 
nistes  qui  estiment  avec  Majolus,  que  la  dispense  de 
celte  irrégularité  n'est  point  j'éser^ée  au  Pape^  parce 
que  cette  réserve  ne  se  voit  en  aucun  endroit  du  Droit 
Canonique  j  et  quelle  n  est  point  en  usage.  La  pre- 
mière de  ces  raisons  n'est  pas  bonne  ;  parce  que  les 
règles  générales  réservent  assez  au  Supérieur  la  dis- 
pense des  lois  qu'il  a  lui-même  établies  :  mais  la 
seconde  raison  est  décisive  si  elle  est  vraie  ;  ce  que  je 
ne  puis  trop  savoir. 

De  tout  cela  il  résulte  que  la  dispense  qu'ont  accor- 
dée à  votre  jeune  homme  ses  Supérieui'S,  et  dont  un 
insensé  n'avoit  pas  grand  besoin  ,  puisqu'elle  ne  regar- 
doit  que  sa  désertion  etses  suites,  ne  lui  suffit  point  ; 
mais  qu'il  lui  en  falloit  une  à  raison  de  sa  démence. 
Pouvoient-ils  la  donner  ?  C'est  une  affaire  où  je  ne 
veux  point  entrer.  Taraburini  dit  que  non  (i),  et 
Suarez ,  dans  le  texte  que  j'en  ai  rapporté  ci-dessus , 
semble  le  supposer.  On  peut  les  en  croire. 


(i)  Qui  semel  inciderunt  in  amentiamj  semper  rémanent  irre- 
gulares  quoad  Ordines  r-eci/nendos  ,  qiio  casu  requirilur  Papœ 
npprohatio  ,  ut  cognoscat  de  sanilate  intégré  recuperatd.  De  jure 
Abbat.  tom.  2  ,  rlist.  17  ,  q.  45"-^' 
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A  l'égard  du  conseil  que  vous  donnâtes  à  ce  Reli- 
gieux, d'entrer  avec  la  permission  du  Saint  Siège  dans 
lui  Ordre  plus  mitigé,   puisque  c'étoit  l'austérité  du 
sien  qui  lui  affoil)lissoit  la  tête  :  il  y  avoit-là  du  bon 
et  du  mauvais.  Il  y  avoit  du  bon.  Les  Communautés 
n'ont  été  établies  que  pour  le  bien  de  l'Eglise  :  et  le 
bien  de  l'Eglise  ne  demande  pas  qu'un  homme  reste 
invinciblement  dans  un  Etat  où  il  ne  peut  la  servir. 
J'ai  connu  un  Religieux  qui  dans  un  Ordre  où  il  y 
a  beaucoup  de  travail,  perdit  la  tête.   Il  la  recouvra 
lorsqu'il  en  fut  sorti,  et  crut  devoir  leprendre  sa  pre- 
mière vocation.  Son  esprit  s'aliéna  une  seconde  fois; 
il  sortit  encore ,  et  sans   faire  le  fameux  voyage  de 
Cyrano  de  Bergerac ,  il  fut  assez  heureux  pour  le  re- 
trouver. Il  rentra  dans  sa  Communauté;  il  y  éprouva 
pour  la  troisième  fois  le  même  accident  ;  et  je  ne  sais  si 
le  pauvre  homme  n'en  a   point  pour  le  reste  de  ses 
jours.  Etoit-il   bien  de    la  gloire  de  Dieu,    que   les 
choses  allassent  ainsi  ?  N'eût-il  pas  mieux  valu   tra- 
vailler hors  de  là,  avec  de  justes  adoucissemens,  que 
de  courir  une  carrière  si  dangereuse  à  tous  égards  ?  Je 
dis  à  tous  égards,  car  elle  l'est  pour  le  salut  même. 
On  ne  perd  l'esprit  que  par  degrés  :  mille  réflexions 
désespérantes  y  conduisent;  et  ces  réflexions,  qui  ne 
sont  pas  toujours  exemptes  de  péché,  ne  s'expient  point 
dans  la   démence.   Mais  enfin  il  faut  une   dispense  : 
l'Eglise  l'a  réglé,  et  elle  ne  l'a   pu  régler  que  sage- 
ment :  c'est  un  bien  mauvais  Juge  qu'un  homme  qui 
l'est  en  sa  propre  cause.  Au  reste ,  je  ne  vois  pas  ce 
qui  engage  les  Supérieurs  à  se  roidir  si  fort  dans  ces 
occasions.  Ils  ne  perdent  jamais,  quand  l'Eglise  gagne. 
Vous  me  permettrez  cependant,  Monsieur,  d'ajou- 
ter qu'il  y  avoit  ou  du  moins  qu'il  pouvoit  y  avoir  du 
mauvais  dans  votre  avis.  Une  tête  fêlée  n'est  pas  un 
fort  beau  présenta  faire.  Ainsi  en  conseillant  au  frère 
Poly  carpe  de  passer  dans  un  Ordre  plus  doux  ,  il  falloit 
en  même  temps  l'avertir,  d'exposer  son  état  à  ceux  qui 
dcv-pient  le  recevoir.   Sur  le  portrait  que  vous  m'en 
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fîtes,  il  y  en  a  qui  en  auroient  couru  les  risques  : 
d'autres,  qui  ne  voient  les  talens  qu'à  travers  la  de'- 
pense  et  les  embarras  qu'ils  peuvent  causer,  auroient 
pu  penser  différemment.  Je  vous  sais  bon  gré  de 
m'apprendre  que  sa  translation  ri'a  eu  que  d'heureuses 
suites,  et  que  son  Corps  le  regarde  comme  une  fort 
bonne  acquisition. 

Je  n'ajoute  point  qu'on  traite  avec  bien  plus  d'in- 
dulgence ,  par  rapport  à  l'usage  des  Ordres  de'jà  reçus , 
un  homme  à  qui  cet  accident  n'arrive  qu'après  sa 
consécration  ;  quoique  dans  ce  cas  securius  sit  postu- 
lare  judiciuni  etconsensum  Episcopi  _,  qui,  sires  vere 
cxigat,  tenebitur  suuni  consensuni  prœbere  _,  quia  po- 
tiiis  est  justa  declaratio  ,  quain  gratiosa  dispensatio , 
comme  le  dit  Suarez.  Je  n'ai  pas  non  plus  besoin  de 
dire  qu'on  regarde  comme  insensés,  non  ceux  qu'une 
fièvre  aiguë  et  passagère  jette  dans  le  délire  ou  la 
fiénésie  ,  mais  ceux  uniquement  dont  les  organes 
sont  blessés  et  qui  ont  une  cause  permanente  de  dé- 
raison. J'entends  de  déraison  extravagante  :  car  en  un 
sens  ,  Tous  les  hommes  sont  fous ,  dit  le  Juvénal 
François  :  et  si  un  homme  savoit  tout  ce  qu'un  autre 
homme  pense ,  il  ne  pourroit  le  prendre  pour  un  es- 
prit bien  sain . 

8.  Le  huitième  casregardoit  un  Sous-diacre  ou  tout 
autre  qui,  étant  irrégulier,  avoit  été  pourvu  d'un 
Bénéfice.  L'irrégularité  étoitdu  nombre  de  celles  dont 
l'Evêque  dispense.  Il  s'agissoit  de  savoir,  i.°  si  cet 
Ecclésiastique  avoit  besoin  de  dispense  pour  garder 
son  Prieuré;  2."  si  l'Evêque  ,  qui  n'étoit  pas  CoUateur 
de  ce  Bénéfice,  pouvoit  la  lui  donner. 

Ce  cas  avoit  été  autrefois  proposé  à  M.  Gohard, 
Archidiacre  et  Grand- Vicaire  de  Noyon.  Sa  réponse, 
qui  est  du  12  Décembre  l'j^iy  et  que  j'ai  encore, 
portoit  en  substance,  i.°  que  les  provisions  d'un  irré- 
gulier sont  nulles  ;  parce  qu'il  est  inhabile  à  entrer 
dans  la  Gléricature ,  et  à  plus  forte  raison ,  incapable 
de  jouir  des  grâces  et  des  droits  qui  y  sont  attachés. 
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2."  Que  l'Evêque  ne  pouvoit,  ni  lui  donner  une  nou- 
velle provision  ,  ni  faire  revivre  celle  qui  avoit  été 
vicieuse  dans  son  origine.  Celui  qui  nélant  pas  colla- 
teur,  ne  peut  donner  un  Bénéfice  à  un  homme  apte, 
ne  peut  le  donner  à  un  lioQime  qui  à  la  vérité  n'en  est 
plus  inca})able  dejuiis  sa  disjtense,  mais  qui,  à  raison 
de  son  ancienne  inaptitude,  n'y  a  aucun  droit  légitime. 
De  là  il  suivoit  qu'il  fàlloit  oijtenir  de  nouvelles  pro- 
visions, ou  du  Saint  Siège  ou  du  CoUateur  ordinaire. 
3."  Qu'il  y  a  cependant  des  cas  où,  lorsqu'une  provi- 
sion émanée  du  Pape  se  trouve  nulle  par  un  empêche- 
ment secret,  TEvêque  peut  la  réhabiliter.  El  cela 
arrive,  lorsque  le  jiourVu  ne  peut  sans  un  véritable 
scandale  recourir  à  Rome.  C'est  dans  ces  occasions  que 
tous  nos  Docteurs  conviennent  que  l'Ordinaire  peut 
aljsoudre  des  censures  réservées  au  Saint  Siège.  Cette 
remarque  est  de  Lessius,  lih.  3,  cap.  34-  4°  Q^^  ^le 
quelque  part  que  vienne  la  dispense,  il  ne  faut  point 
de  nouvelle  prise  de  possession  ;  parce  que  ce  qui  est 
de  pur  fait,  ne  se  réitère  pas  ordinairement;  et  que 
d'ailleurs  une  seconde  prise  de  possession  ne  manque- 
roit  guère  de  faire  naître  des  soupçons  désavantageux. 

p.  Le  neuvième  cas  étoit  de  savoir,  si  un  homme 
qui  a  plusieurs  irrégularités,  est  dispensé  de  toutes  lors- 
que par  oubli  il  n'en  expose  qu'une  ;  comme  il  est 
absous  de  toutes  censures,  lors  même  qu'il  a  oublié 
d'en  déclarer  quelques-unes  des  principales. 

On  répondit ,  i .°  qu'une  censure  peut  être  levée  sans 
l'autre,  dans  le  for  extérieur.  Il  y  a  même  d'habiles 
Théologiens  qui  prétendent  que  dans  le  for  de  la  péni- 
tence un  homme  est  très-souvent  absous  de  l'excom- 
munication, sans  l'être  de  la  suspense,  qu'ils  croient 
être  toujours  réservée.  C'est  en  particulier  le  sentiment 
d'Habert,  que  M.  Collet  a  fort  Inen  combattu  (  tracl. 
de  cens.  part,  i ,  t.  5  ^  art.   i  ■,  q.  2.  ) 

]\lais  des  censures  à  l'irrégularité  il  n'y  a  p<jiut  d  in- 
duction. Dix  censures,  lorsfju'un  homme  est  vérita- 
bleiïient  contrit,  ne  forment  pas  plus  d'obstacles  à  la 
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renaissance  de  la  grâce,  qu'une  seule.  Cette  grâce  même 
ne  peut  renaître  que  toute  entière,  parce  qu'un  pe'clié 
mortel  ne  s'efface  point  que  tous  les  autres  ne  soient 
efface's  en  même  temps.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  Tirre'- 
gularité.  Elle  consiste  primitivement  dans  une  taclie 
que  la  contrition  ne  lave  point,  et  qu'elle  fait  même 
quelquefois  garder.  Plus  cette  tache  est  multipliée, 
moins  le  sujet  est  capable  des  saints  Ordres.  On  le  passe 
plus  aise'ment  quand  il  n'est  qu'illégitime,  que  quand 
il  est  adultérin  et  bigame.  On  lepasseroit  encore  moins, 
si  à  ces  deux  défauts  il  avoit  joint  l'assassinat  prémédité, 
puisque  jusqu'ici  aucun  homicide  volontaire  n'a  été 
admis  à  la  Cléricature.  Disons  donc  que  l'irrégularité 
ne  suit  point  la  règle  des  censures.  Disons  même,  que 
pour  en  être  légitimement  dispensé,  il  faut  les  expli- 
quer toutes  dans  la  même  Supplique,  afin  que  le  Su- 
périeur connoisse  la  grandeur  de  l'indulgence  qu'il 
acconie,  en  connoissant  la  multitude  desempêchemens 
qu'il  lève. 

Je  crois  cependant  avoir  vu  un  Bref  de  la  Péniten- 
cerie  qui  contenoit  la  clause  générale,  et  ci  cœteris 
irregularitatibus ,  si  quas  deinde  deprehenderis ,  dwn~ 
modo  acquiesças.  Mais  ils'agissoit  d'un  homme  qui  étoit 
Prêtre  depuis  long-temps,  et  d'un  scrupuleux  qui  en 
lisant  un  examen  de  conscience ,  croyoit  avoir  commis 
tous  les  excès  qu'il  y  rencontroit. 

lo.  Voici  un  dixième  cas.  Maevius,  né  dans  un  pays 
éloigné,  vient  à  Paris  à  l'âge  de  sept  ou  huit  ans.  Long- 
temps après  il  fait  connoissance  avec  Titia  ,  fille  à  peu 
près  de  son  âge  et  qui  servoit  dans  une  maison  voisine 
de  celle  où  il  travailloit.  Des  amis  communs,  qui 
s'aperçurent  d'une  inclination  mutuelle  et  qui  en  crai- 
gnirent les  suites,  les  engagèrent  h  s'épouser.  Le  ma- 
riage fut  bientôt  conclu,  et  un  garçon  en  fut  le  fruit. 

A  force  de  s'entretenir  l'un  avec  l'autre  de  leur  pays 
et  des  aventures  de  leur  première  jeunesse  ,  Maevius 
reconnut,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  avoit  épousé 
sa  propre  sœur.  Sur  l'avis  de  son  Confesseur,  il  la  quitta 
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sans  lui  rien  dire  de  ses  raisons ,  et  il  se  retira  en  Pro- 
vence. Là,  persuade'  que  son  premier  mariage  étoit 
nul,  il  prit  une  seconde  femme,  et  écrivit  à  la  pre- 
mière tout  ce  que  nous  venons  d'exposer.  Peu  de  temps 
après ,  il  mourut  et  laissa  à  ses  enfans  un  bien-fonds 
conside'ralîle.  Titia ,  (|ui  n'avoit  jamais  fait  confidence 
à  personne  de  ce  terrible  événement,  étant  morte  quel- 
que temps  après,  Maeviolus  son  fils  trouva  la  lettre 
fatale  dans  une  petite  cassette  :  et  là-dessus  il  demande 
deux  choses  ;  i.°  si  en  vertu  de  cette  lettre,  écrite  de 
la  main  de  son  père,  et  qu'il  a  sur-le-champ  jetée  au 
feu,  il  doit  se  regarder  comme  bâtard,  et  en  consé- 
quence comme  inhabile  à  recevoir  les  saints  Ordres  ; 
2.°  s'il  ne  peut  pas  réclamer  le  bien-fonds  dont  jouis- 
sent les  enfans  du  second  lit,  et  les  faire  déclarer  illé- 
gitimes, en  produisant  et  le  contrat  du  mariage  de 
sa  mère,  et  son  extrait  mortuaire,  qui  fait  foi  qu'elle 
n'est  décédée  que  long-temps  après  le  second  mariage 
contracté. 

Sur  le  premier  chef,  je  crus  que  le  consultant  n'étoit 
point  du  tout  obligé  à  se  regarder  comme  irrégulier  ; 
que  s'il  demandoit  dispense,  ce  ne  pouvoit  être  c[\i  ad 
cautelam;  et  qu'ainsi  l'Evéque  pouvoit  la  lui  accorder 
pour  tous  les  Ordres.  Les  raisons  de  ce  sentiment  fu- 
rent, qu'un  fils  ayant  pour  lui  la  possession  et  le  titre 
d'un  mariage  légitime,  n'est  pas  tenu  d'ajouter  foi  à 
un  père  ni  à  une  mère  qui  veulent  le  troubler  sur  son 
état,  quand  même  ils  ne  le  feroient  qu'à  l'heure  de 
la  mort.  Si  on  est  censé  n'y  parler  que  sérieusement, 
on  peut  aussi  extravaguer.  Et  combien  de  pères  sans 
être  en  délire,  ont  fait  jusqu'au  dernier  soupir  à  leurs 
enfans  tout  le  mal  qu'ils  pouvoient  leur  faire  ?  Il  faut 
donc,  pour  donner  une  juste  inquiétude  à  un  fils,  lui 
prouver  le  vice  de  sa  naissance  par  des  preuves  qui 
tiennent  de  la  démonstration.  Or  la  lettre  de  Maevius 
ne  donne  aucune  preuve  des  faits  qu'elle  énonce.  On 
ne  peut  sur  son  exposé  vague  et  général,  vérifier  si  le 
père  n'a  pas  trop  légèrement  pris  l'alarme.  On  peut 
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même  soupçonner  qu'il  ne  l'a  e'crite  que  dans  la  crainte 
d'être  poursuivi  par  sa  première  e'pouse ,  ou  que  par 
une  tendresse  aveugle  pour  les  enfans  du  second  ma- 
riage. Enfin  il  n'est  pas  sûr  que  le  père,  quand  il  a 
écrit,  fût  déjà  frappé  du  mal  qui  l'a  conduit  au  tom- 
beau, et  d'ailleurs  cette  circonstance  n'auroit  rien  qui 
fût  décisif,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé.  Mœ- 
violus  peut  donc  rester  tanquille. 

Il  peut  par  conséquent,  s'il  veut  agir  summo  jure^ 
faire  déclarer  nul  le  second  mariage  que  son  père  a 
contracté.  Mais,  disois-je,  quelle  flétrissure  n'impri- 
mera-t-il  point  sur  celui  dont  il  a  reçu  la  vie  ?  Quel 
déshonneur  pour  lui  d'être  né  d'un  père  dont  le  crime, 
s'il  eût  été  découvert ,  l'eût  fait  punir  comme  polygame? 
La  charité ,  qui  ne  remue  pas  les  cendres  d'un  ennemi, 
permet-elle  qu'on  révèle  la  honte  d'un  père?  Je  vou~ 
drois  donc  que  Maeviolus  se  transportât  ou  qu'il  fît  agir 
sur  les  lieux;  que,  pièces  en  main,  il  fit  connoître  à 
ses  fi'ères  que  s'ils  ne  font  les  choses  de  bonne  grâce,  il 
a  de  quoi  leur  faire  perdre  l'honneur  et  les  biens  ;  que 
par  commisération  il  veut  bien  leur  en  abandonner 
une  petite  partie,  etc.  Cette  conduite,  appuyée  de 
l'entremise  d'une  ou  de  deux  personnes  en  place,  ne 
peut  manquer  d'avoir  son  effet.  Elle  épargne  des  re- 
cherches dispendieuses.  Elle  cède,  à  la  vérité,  quel- 
que chose  ;  mais  elle  empêche  les  désagrémens  d'un 
procès  odieux.  Enfin  elle  coûte  peu,  et  bannit  bien 
des  scandales. 

II.  P.  S.  Ma  Lettre  étoit  cachetée,  lorsqu'on  m'a 
proposé  un  autre  cas  qui  partagea ,  il  y  quelques  an- 
nées ,  les  Savans  d'un  grand  diocèse.  Il  s'agissoit  d'un 
Officier,  qui  n'avoit  point  été  au  feu  ,  mais  qui  avoit 
assisté  à  un  Conseil  de  guerre  où  trente  déserteurs 
avoient  été  condamnés  à  mort ,  et  dix  autres  soldats  à 
avoir  le  nez  et  les  oreilles  coupées.  Le  premier  juge- 
ment n'avoit  pu  s'exécuter  quand  il  fut  rendu ,  parce 
que  les  coupables  étoient  bien  loin  :  mais  il  avoit  pu 
l'être  depuis  ce  temps-là ,  sur  ceux  qui  auroient  eu  la 


366  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  VI. 

mal-adresse  de  se  laisser  prendre  ;  et  c'etoit  un  fait, 
que  personne  ne  pouvoit  savoir.  Le  second  l'avoit  été 
dès  le  lendemain  sur  cinq  ou  six  maraudeurs,  dont  la 
justice  militaire  s'étoit  déjà  saisie.  On  demandoit  quel 
parti  devoit  prendre  rOfficier  en  question ,  pour  entrer 
dans  la  Cléricature. 

En  supposant  que  la  seconde  peine  consiste,  non  à 
retrancher  ,  mais  seulement  à  fendre  les  deux  parties 
dont  il  vs'agit ,  il  ne  dut  y  avoii-  aucune  difficulté  sur 
cette  moitié  du  cas.  Si  un  homme  qui  sans  raison  fend 
le  nez  ,  ou  même  qui  abat  l'oreille  à  un  autre  homme , 
n'est  pas  irrégulier,  comme  nous  l'avons  dit  n.  GLXI  ; 
un  Juge,  qui  selon  les  lois,  ordonne  l'un  ou  l'autre, 
ne  fait  rien  qui  l'exclue  des  Ordres.  C'est  la  mutilation 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  le  retranchement  dun 
meml)re  ,  et  non  la  simple  effusion  de  sang,  qui  pro- 
duit l'irrégularité.  Le  Parlement  de  Paris,  ditM.  Babin, 
jugea   par  Arrêt  du  7  Août  i638  ,  qu'un   Juge  qui, 
après  avoir  fait  fouetter  dans  la  géole  un  homme  accusé 
de  vol,    avoit  été  pourvu  d'un   Bénéfice,    n'étoit  pas 
sujet  au  dévolu  (  sans  examiner  s'il  y  avoit  eu  ou  non 
du  sang  répandu.  )  Mais  cet  Arrêt  prouve  peu  ,  parce 
que  ce  jugement  n'avoit  pas  été  exécuté,  ainsi  que  le 
remarque  Ducasse  {part.  2,  c.  12,  n.  11.)  On  trou- 
vera quelque  chose  de  plus  décisif  dans  l'ancienne 
discipline  de  l'Eglise  :  Voj.  ce  qu'en  dit  Fevret,  Traité 
de  l'Alms,  Iw.  8,  chap.  ^,n.  10,  tom.  2,  édit.  nouv. 
Il  n'y  eut  donc,  et  il  ne  dut  y  avoir  de  partage  que 
sur  la  première  partie.  Le  R.  P.  P.  J. ,  homme  éclairé, 
crut  que  le  Consultant  pouvoit  sans  formalité  préalable 
recevoir  les  Ordres ,  sauf  à  obtenir  dispense  ,  supposé 
qu'il  apprît  dans  la  suite  que  le   jugement  de  mort 
auquel  il  avoit  concouru  ,  se  fût  exécuté.  M.  le  Supé- 
rieur du  Séminaire,  homme  qui  sous  un  extérieur  des 
plus  simples  cachoit  une  érudition  très-étendue ,  pensa 
au  contraire  qu'il  falloit  commencer  par  demander  au 
Pape  une  dispense  en  bonne  forme. 

M.  Collet  avoit  d'abord  suivi  ce  dernier  sentiment, 


Lettre  surdwers  cas  touchant  les  Irrégularités.  3b'7 
parce  qu'il  l'estimoitplus  respectueux  pour  Fe'lat  eccle'- 
siastique  ,  et  plus  sûr  pour  e'carter  dans  la  suite  les 
de'volutaires.  Mais  quelqu'un  m'assura ,  dit-il  en- 
suite, «que  ce  sentiment  ne  valoitrien,  non  plus  que 
le  jîremier  ;  vu  que  jamais  un  soldat  condamné  à  mort 
par  contumace,  n'étoit  exécuté  en  vertu  de  ce  juge- 
ment. Il  n'étoit  justicié  qu'après  qu'on  l'avoitouï  ;  de 
manière  que  ses  derniers  Juges  seuls  ,  et  non  les  pre- 
miers, encouroient  l'irrégularité,  n  Si  un  pareil  cas  se 
présentoit  aujourd'hui ,  il  faudroit  examiner  quelles 
suites  auroit  eues  la  condamnation  du  soldat  pro- 
noncée par  l'Officier  ;  et  s'il  restoit  seulement  douteux 
que  celui-ci  eût  influé  sur  la  mort  de  celui-là ,  on 
devroit  s'adresser  à  l'Evêque  qui  pourroit  dispenser 
dans  ce  cas  de  doute. 

Je  suis,  etc. 


FIN    DU    LIVRE    SIXIEME. 
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LIVRE  SEPTIÈME. 

DE    LA    SIMONIE    ET    DE    SES    DISPENSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Notion  de  la  Simonie  et  de  ses  différentes  espèces. 

ce.  xjA  simonie  est  une  espèce  de  contrat  par  lequel 
quelqu'un  vend  ou  achète  quelque  chose  de  spirituel 
ou  d'attaché  au  spirituel. 

i.°  C'est  un  contrat;  et  par  conséquent  une  conven- 
tion volontaire  et  actuelle  :  d'où  il  suit  qu'un  homme 
qui  par  une  ignorance  excusable  feroit  quelque  trafic 
réprouvé  par  l'Eglise,  ne  seroit  simoniaque  que  maté- 
riellement. Cependant  il  devroit  restituer  si  cela  se 
pouvoit;  de  même  qu'un  usurier  de  bonne  foi  est  obligé 
à  rendre  les  intérêts  qu'il  a  perçus  sans  titre  légitime. 
Il  s'ensuit  aussi  que  celui  qvii  auroit  dessein  d'acheter 
les  choses  spirituelles ,  sans  en  venir  à  l'exécution  , 
seroit  bien  simoniaque  quant  à  la  disposition  du  cœur  ; 
mais  qu'il  ne  le  seroit  pas  jusqu'à  encourir  les  peines 
portées  par  l'Eglise  ,  comme  nous  le  dirons  plus  bas. 

2.°  La  simonie  est  un  contrat  ^^ar  lequel  on  vend  ou 
on  acheté  ;  c'est-à-dire ,  par  lequel  on  obtient  à  titre 
non  gratuit  :  car  on  peut  être  simoniaque  sans  donner 
ni  argent  ,  ni  même  rien  qui  soit  communément  à 
prix  dans  le  commerce  civil.  Tous  les  Théologiens 
reconnoissent  après  saint  Grégoire  (i),  qu'on  tombe 

(i)  jiliud  est  munus  ab  ohsequio  ,  aliud munus  à  manu  ,  aliud 
munus  à  linguâ.  Munus  quippe  ab  obsequio  est  subjectio  indebitè 
impensa  ■■  munus  à  manu  pecunia  est  j  (  seu  ,  ut  loquitur  S.  Thom. 
in  4j  d.  23,  q.  3  ,  art.  5  ,  res  omnis  cujus potest  pretium  numis- 
mate mensurari  )  ••  munus  à  linguâ, J'avor.  S.  Gregor.  Homil.  4» 
in  Evang.  relatus  Can.  ii4,  I,  q-  i- 

dans 
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dans  la  simonie ,  non-seulement  par  les  pre'sens  de  la 
main,  à  manu;  mais  encore  par  ceux  qu'on  appelle  « 
lingud_,  et  ab  obsequio.  Ainsi,  donner  un  Be'ne'fice  au 
fils  d'un  homme  puissant,  dans  la  vue  que  celui-ci 
s'intéresse  auprès  de  quelqu'un,  c'est  être  simoniaque. 
Il  en  est  de  même  quand  on  nomme  quelqu'un  à  une 
Cure,  à  la  prière  d'un  autre,  dans  le  dessein  de  s'en 
faire  un  ami  et  un  protecteur  :  car  il  y  a  toujours 
simonie  à  aller  au  temporel  par  le  moyen  du  spirituel, 
ou  à  tendre  à  celui-ci  par  le  moyen  de  celui-là.  C'est 
sur  ce  principe  que  l'auteur  de  la  Morale  de  Grenoble 
traite  de  simoniaques,  ceux  qui  prêchent  pour  mériter 
l'applaudissement  des  hommes  :  et  saint  Thomas 
(  quodlib.  5  ef  8  ) ,  après  avoir  établi  que  ceux  qui 
travaillent  avec  édification  dans  un  diocèse,  méritent 
d'être  préférés  aux  autres  dans  la  distribution  des  biens 
Ecclésiastiques,  reconnoît  cependant,  que  si  leur  pre- 
mier dessein  avoit  été  de  les  obtenir  ,  ils  seroient  cou- 
pables de  simonie.  Ce  saint  Docteur  dit  la  même  chose 
d'un  Chanoine  qui  va  à  l'Office  principalement  à  cause 
de  la  rétribution. 

3."  La  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend 
ou  on  achète  quelque  chose  de  spirituel  ou  d'annexé  au 
spirituel.  Ainsi ,  on  se  rend  coupable  de  ce  péché ,  non- 
seulement  quand  on  vend  les  choses  saintes,  comme 
les  Sacremens,  les  Reliques,  et  autres  choses  sembla- 
bles ;  mais  encore  quand  on  met  en  trafic  quelque  chose 
de  temporel,  à  raison  du  spirituel  qui  y  est  attaché. 
Quoiqu'il  soit  permis  de  vendre  une  terre  qui  a  droit 
de  patronage ,  ou  un  Calice  qui  est  consacré  ;  il  y 
auroit  simonie  à  vendre  plus  cher  l'un  ou  l'autre,  à 
raison  du  droit  spirituel  ou  de  la  consécration.  Il  en 
seroit  de  même  si  en  vendant  un  Reliquaire ,  on  éva- 
luoit  les  Reliques  qui  y  seroient  renfermées. 

Quelques  Casuistes ,  moins  pour  se  tirer  d'embarras 

que  pour  en  tirer  leurs  amis ,  avoient  trouvé  un  moyen 

qui  mettoit  au  large  ceux  qui  ont  bonne  envie  d'avoir 

des   Bénéfices.    Ils  prétendoient  qu'on  pouvoit  sans 

TOM.  II.  A  a 
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()nil)ro  de  simonie,  donner  une  sonrime  d'argent  à  un 
Patron  ou  ;i  un  CoUateur,  pourvu  qu'on  n'eût  pas 
la  de'testable  intention  d'acheter  de  lui  un  Be'néfîce, 
mais  uniquement  celle  de  le  porter  à  le  confe'rer.  Au 
fond,  rien  n'e'toit  mieux  imaginé;  et  à  ce  compte-là 
Simon  le  Magicien  lui-même  auroib»pu  aise'ment  se  ga- 
rantir des  vils  reproches  que  lui  fit  saint  Pierre  :  une 
bonne  direction  d  intention  l'auroit  rendu  innocent, 
si  tant  est  qu'il  ait  été  assez  stupide  pour  croire  que 
l'argen t  offert  par  lui  aux  Apôtres ,  valoit  bien  le  Saint- 
Esprit,  qu'il  vouloit  pouvoir  communiquer  comme 
eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  fausse  subtilité  a  été  con- 
damnée par  le  Saint  Siège  :  et  le  Clergé  de  France  l'a 
regardée  comme  tendante  à  l'hérésie  (i). 

CGI.  La  simonie  se  divise  en  mentale,  en  conven- 
tionnelle, et  en  réelle.  On  n'appelle  pas  ici  simonie 
mentale,  celle  qui  se  termine  aux  simples  désirs  :  car 
quoique  celte  dernière  puisse  damner,  comme  l'adul- 
tère spirituel  et  tous  les  péchés  qui  se  consomment  dans 
le  cœur,  lesTliéologiens  n'en  traitentpas expressément. 
La  simonie  mentale  dont  ils  parlent,  est  celle  qui  se 
commet  extérieurement,  sans  aucun  pacte  formel  ni 
tacite;  comme  seroit  celle  d'un  Aumônier  qui  ne  ser- 
vi roi  t  un  homme  de  condition  que  dans  le  dessein  d'en 
obtenir  un  Prieuré,  mais  sans  le  lui  demander  ni  di- 
rectement ni  indirectement.  La  simojiie  conventionnelle 
est  une  convention  expresse  ou  tacite  de  donner  le  tem- 
porel pour  le  spirituel  ;  mais  convention  qui  n'a  pas 
encore  été  exécutée,  ou  qui  ne  l'a  été  que  de  la  part 
d'un  des  deux  contractans.  Quand  la  convention  n'a  été 
exécutée  ni  d'un  côté  ni  del'autre,  la  simonie  se  nomme 
purem,ent  conventionnelle  :  quand  elle  a  été  exécutée 

(i)  Dare  temporale  pro  spirituali  non  est  simonia  j  quando 
temporale  non  datur  tanquam  pretium  ,  sed  diintarat  tanquam 
molivum  conferendi  vel  efficiendi  spirituale  ;  -vel  ctiam  quando 
temporale  sit  gratuita  conipensatio  pro  spirituali ,  aut  à  contra. 
Prop.  45-  Innoc.  XI .  an  1699.  Vid.  Censuram  Cleri  Gallicani, 
an.  lyoo. 
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d'un  côté  sans  l'être  de  l'autre  ;  qu'on  a ,  par  exemple 
donne  l'argent  sans  avoir  reçu  le  Be'néfioe,  ou  vice 
versa;  cette  si ':ionie  se  nomme  semi-réelle  ou  conven- 
tionnelle mixte.  La  simonie  réelle  est  celle  dont  l'exé- 
cution est  faite  ou  au  moins  commencée  de  part  et 
d'autre  ;  comme  quand  un  homme  qui  a  déjà  donné 
le  Bénéfice ,  a  reçu  en  tout  ou  en  partie  l'argent  ou  le 
service  qu'on  lui  avoit  promis.  Je  joins  le  service  au 
prix,  persuadé  que  des  services,  qui  souvent  sont  fort 
appréciables,  font  une  simonie  réelle. 

On  peut  demander  si  un  homme  qui  donne  un  billet 
par  lequel  il  s'engage  à  payer  la  somme  stipulée,  est 
simoniaque  réel,  et  par  conséquent  sujet  aux  peines  de 
la  simonie  réelle.  M.  Collet  a  soutenu  la  négative  ;  car, 
disoit-il,  le  billet  n'est  qu'une  promesse  de  paiement 
mise  par  écrit;  et  l'on  ne  dira  jamais  qu'un  homme  qui 
a  le  billet  d'un  autre  en  a  été  payé.  D'ailleurs,  ajou- 
toit-il,  Comme  c'est  ici  une  matière  oii  l'on  ne  doit  pas 
étendre  les  termes,  je  suis  fondé  à  croire  qu'il  n'y  a 
point  de  simonie  réelle,  jusqu'à  ce  que  le  paiement  ait 
commencé  à  être  effectif.  M.  Collet  avoue  dans  une  de 
ses  lettres  que  ce  sentiment,  dans  lequel  il  s'affermit 
peu  à  peu,  sans  s'y  être  jamais  fort  attaché,  avoit  déplu 
à  bien  du  monde-,  et  que  s'il  Ta  soutenu,  c'est  centre 
son  inclination  et  par  déférence  pour  les  lumières  de 
M.  Escolan  (i).  La  plupart  des  gens  éclairés  n'ont  pas 
été  si  dociles;  et  nous  pensons  qu'ils  ont  eu  raison  : 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'avoir  l'usage  des  af- 
faires. Le  billet  en  question  est  si  bien  censé  avoir  une 
valeur  réelle  que  les  Négocians  l'appellent  un  effet  et 
qu'ils  le  négocient  tous  les  jours  comme  une  lettre  de 
change.  Aussi  l'Auteur  des  Conférences  d'Angers  dit-il 
(  ^.  2,  sur  les  cas  réservés),  qu'il  a  consulté  d  habiles 
Théologiens  sur  cette  matière,  et  qu'ils  n'ont  point 

(i)  C'étcit  un  vertueux  et  savant  Prêtre  qui  pre'sidoit  aux 
conférences  des  cas  de  conscience  de  la  Communauté  de  M. -le 
Curé  de  Saint-Sulpice  à  Paris. 

Aa  2 
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douté  que  cette  simonie  ne  soit  réelle  et  consommée; 
et  nous  auons  peine  à  croire;,  ajoute-t-il,  qu'on  pro- 
nonçât autrement  dans  les  tribunaux  ,  soit  ecclésiasti- 
ques soit  séculiers. 

La  simonie  se  divise  encore  en  simonie  défendue  par 
le  Droit  naturel ,  et  en  simonie  qui  n'est  défendue  que 
par  le  Droit  ecclésiastique.  La  première  est  celle-là 
même  que  nous  venons  de  définir,  et  dans  laquelle  on 
donne  le  spirituel  pour  le  temporel.  La  seconde  con- 
siste, ou  à  disposer  d'un  Bénéfice  sans  l'agrément  du 
Supérieur  légitime;  comme  si  deux  Curés  troquoient 
leurs  Cures  sans  y  être  autorisés  :  ou  à  vendre  certaines 
choses  que  l'Eglise  n'a  pas  voulu  qu'on  vendît,  à  cause 
d'une  sorte  d'indécence  :  c'est  en  ce.sens  qu'on  dit  qu'il 
y  a  simonie  ecclésiastique  à  vendre  le  saint  Chrême  ; 
car  quoiqu'on  pût  aussi-bien  en  vendre  la  matière  que 
celle  d'un  Calice  consacré ,  l'Eglise  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  le  permettre.  Un  fin  et  disert  Dialecticien  pourroit 
faire,  avec  le  célèbre  Durand,  bien  des  difficultés 
contre  cette  division  :  mais  un  Théologien  qui  traite 
de  Morale  laisse  ce»  choses-là  comme  elles  sont  reçues  ; 
son  unique  but  est  de  bien  décider. 

Il  y  a  encore  une  espèce  de  simonie,  que  les  Cano- 
éistes appellent  Confidence.  On  peut  «la  définir.  Une 
convention  expresse  ou  tacite  par  laquelle  un  homme 
qui  reçoit  un  Bénéfice,  s'engage  de  le  remettre  ou  d'en 
donner  les  fruits  en  tout  ou  en  partie,  soit  à  celui  qui 
3e  lui  a  fait  avoir,  soit  à  tout  autre.  Par  conséquent, 
I .°  la  confidence ,  en  tant  qu'elle  est  l'objet  des  peines 
canoniques,  suppose  une  tradition  réelle  du  Bénéfice; 
et  c'est  pour  cela  que  la  confidence  est  toujours  au  moins 
une  simonie  semi-réelle  :  2.°  on  ne  doit  pas  traiter  de 
confidentiaire,  celui  qui  se  démettant  d'un  Bénéfice 
entre  les  mains  de  son  Evêque,  le  prie  de  le  donner  à 
son  neveu  ;  parce  que  les  prières  faites  de  bonne  foi  ne 
lient  pas  le  CoUateur,  mais  qu'elles  lui  laissent  la  li- 
berté de  faire  ce  qu'il  jugera  plus  à  propos  :  3.°  quoi- 
qu'on puisse  pécher,  en  donnant  un  Bénéfice  à  un 
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liomme  dans  l'espérance  que,  si  un  jour  il  devient 
Evêque,  il  le  résignera  à  une  certaine  personne  ;  il  n'y 
a  point  là  de  confidence,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  conven- 
tion expiesse  ni  convention  tacite  :  4-°  un  Ecclésias- 
tique qui  donne  son  Bénéfice  à  Titius,  avec  pacte  que 
celui-ci  donnera  le  sien  à  Pierre,  n'est  pas  coupable 
de  confidence  ;  parce  que  la  confidence  regarde  le 
même  Bénéfice ,  et  qu'ici  le  Bénéfice  que  le  premier 
donne  au  second  n'est  pas  celui  que  le  second  donne 
au  troisième  :  5.°  enfin,  donner  un  Bénéfice  à  condi- 
tion d'dfetenir  un  certain  présent,  c'est  ou  ce  n'est 
pas  confidence ,  selon  la  nature  du  présent.  C'en  sera 
une,  si 'le  présent  consiste  en  quelques  fruits  du  Béné- 
fice; ce  n'en  sera  pas  une ,  si  le  présent  ne  consiste  pas 
en  ces  mêmes  fruits  :  autrement,  dit  le  judicieux  Ha- 
bert ,  d'après  lequel  je  fais  cette  réflexion ,  il  n'y  auroit 
point  de  simonie  réelle,  qu'on  ne  dût  traiter  de  con- 
fidence. On  ne  peut  trop  faire  attention  à  ces  principes , 
parce  que  la  simonie  confidentielle  est  celle  de  toutes 
les  simonies  qui  est  le  plus  rigoureusement  punie  par 
les  lois  ;  non  qu'elle  soit  plus  criminelle  que  les  autres, 
mais  parce  qu'elle  est  plus  fréquente  et  plus  dangereuse. 

CHAPITRE  II. 

Des  peines  canoniques  de  la  Simonie. 

CCII.  vJOMME  dans  la  Religion  chrétienne,  ce  qui 
est  spirituel  ou  annexé  au  spirituel  a  beaucoup  d'é- 
tendue ,  on  peut  commettre  la  simonie  dans  une  in- 
finité d'occasions  :  mais  les  peines  décernées  contre 
les  Simoniaques  ne  s'encourent  que  par  ceux  qui  le 
sont  en  matière  d'Ordres,  ou  de  Bénéfices,  ou  de  Pro- 
fession religieuse  (i)  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  con- 

(i)  Fid.  Gibalin  ,  </.  24  ,  p.  44^-  Navar.  in  Manual.  cap.  23  , 
n.  111.  Reiffenst.  in  Ut.  de  Simoniâ  ,  n.  22g.  Habert ,  p.  654 
et  655.  Pie  V  a  excommunié  par  sa  Bulle  99. «  ceux  qui ,  pouv- 
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tenterons  de  parler  ici  de  la  simonie  qui  peut  se  com- 
mettre en  ces  trois  différens  genres. 

CCIII.  Il  y  a  principalement  quatre  sortes  de  per- 
sonnes qui  peuvent  tomber  dans  la  simonie  à  l'occa- 
sion des  Ordres ,  c'est-à-dire  ,  celui  qui  les  confère , 
celui  qui  les  reçoit,  ceux  qui  examinent  les  Ordinands, 
et  ceux  qui  expédient  leurs  dimissoires. 

Quoique  les  flétrissans  Arrêts  dont  l'Histoire  de 
l'Eglise  et  les  Décrétales  sont  remplies ,  ne  prouvent 
que  trop  qu'on  peut  être  Evêque  et  homme  tout  en- 
semljle  ;  cependant  le  grand  écueil  à  crainm^e  pour 
ceux  qui  imposent  les  mains  ,  ce  sont  ou  les  impor- 
tunités  de  la  part  de  ceux  dont  on  craint  le  ressenti- 
ment ,  ou  des  vues  confuses  de  récompenser  les  ser- 
vices rendus  ou  à  rendre,  soit  par  ceux  qu'on  veut 
ordonner,  soit  par  leurs  amis  et  par  leurs  parens.  Si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  de  pareils  motifs  influoient 
dans  une  Ordination,  elle  seroitsimoniaque  :  ce  seroit 
la  même  chose ,  si  pour  ordonner  un  homme  qui  n'a 
point  de  titre ,  on  lui  faisoit  promettre  qu'il  ne  de- 
mandera jamais  rien  à  son  Evêque.  Cette  dernière 
décision  a  paru  à  quelques-uns  choquante  et  inadmis- 
sible :  elle  est  pourtant  juste  et  l)ien  fondée  ;  car  comme 
d'après  les  canons ,  un  Ecclésiastique  peut  exiger , 
d'un  Evêque  qui  l'a  ordonné  sans  titre ,  la  valeur 
ordinaire  d'un  titre,  c'est  faire  sacrifier  à  cet  Ecclé- 
siastique quelque  chose  de  temporel  que  de  l'obliger 
à  renoncer  à  ce  droit,  pour  obtenir  l'Ordination. 
(  V^id.  cap.  45  ,  de  Sinionid.  ) 

Le  Concile  de  Trente  regarde  aussi  comme  coupa- 
bles de  simonie  ,  ceux  qui  chargés  d'examiner  les 
Ordinands,  recevroient  d'eux  quelque  présent  grand 
ou  petit,  avant  ou  après  l'Ordination  (»Se.j5.  24»  ^-  '^)- 
Cette  sainte  Assemblée  n'a  pas  été  moins  sévère  contre 

avoir  de  l'argent  afin  de  réparer  les  églises  ,  accordoient  des 
indulgences  et  le  pouvoir  de  se  choisir  des  Confesseurs  ,  etc.  ;  ce 
cas  ce  regarde  que  l'Espagne.  Vid.  Bonacina  ,  disp.  n.  q.  7  ,  §  5. 
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ceux  qui  expédient  Jes  dimissoires  ,  et  autres  lettres 
eccle'siastiques  :  elle  leur  de'fend,  sous  les  peines  de 
droit ,  d'exiger  plus  de  huit  ou  dix  sous  ;  encore  ne 
leur  permet-elle  de  prendre  cette  petite  somme,  que 
quand  ils  n'ont  aucun  autre  salaire  {Sess.  21,  c.  i  ). 
Cette  disposition  du  Concile  de  Trente  fait  loi  dans 
le  Royaume  ,  et  elle  a  été  très-expressément  autorisée 
par  l'Ordonnance  de  Blois,  selon  laquelle  les  Greffiers 
qui  n  ont  aucuns  gages  et  éniolumens  pour  exercer  leurs 
Offices  ,  ne  peuvent  exiger  que  la  dixième  partie  d'un 
écu;  et  seront  ceux  qui  se  trouveront  avoir  pris  ou 
donné  diU  àe\k  y  punis  des  peines  ordonnées  de  droit 
contre  les  simoniaques.  On  sait  bien  qu'aujourd'hui 
dix  sous  ne  valent  pas  ce  qu'en  valoient  cinq  ou  six 
du  temps  d'Henri  III ,  mais  le  supplément  ne  peut 
pas  aller  loin. 

L'usage  des  Ordres  peut  aussi  être  la  matière  de  la 
simonie.  Un  Prêtre  qui  dit  la  Messe  ou  qui  officie 
dans  la  vue  de  la  rétribution  ,  pèche  mortellement  ^ 
selon  saint  Thomas  :  Non  potest  Sacerdos  illd  inten- 
tione  cclebrare ,  'vel  officiare ,  ut  ex  hoc  pecuniam 
consequaturj  quiapeccaret  inoj'taliter  (Opusc.  de  offic. 
Sacerd.  F^id.  eund.  in  4,  dist.  aS  ,  q.  3,  art.  2,  ad  4)- 
Bonacina,  qu'on  croira  plutôt  qu'un  Théologien  rigo- 
riste, dit  la  même  chose  d'un  Séculier  qui  sert  la 
Messe  dans  l'intention  d'en  retirer  de  l'argent.  C'est 
sur  ce  même  principe  qu'il  décide  contre  Suarez,  que 
les  Chantres  et  les  Musiciens  qui  regarderoient  leurs 
fonctions  comme  une  espèce  de  métier  mécanique , 
seroient  très-coupables  devant  Dieu.  Il  faut  donc  que 
chacun  s'applique  à  purifier  son  intention  ;  que  Dieu 
soit  le  premier  ou  principal  objet  de  ceux  qui  chan- 
tent ses  louanges  ou  qui  font  d  autres  fonctions  sain- 
tes ;  il  faut  qu'ils  regardent  le  temporel  comme  un 
surcroît  que  l'Eglise  ne  refuse  point  à  ceux  qui  la 
servent.  Je  sais  que  Remonde ,  dans  ses  Remarques 
sur  la  Théologie  de  Grenoble  ,  trouve  celte  Morale 
trop   vigoureuse  ;  mais  je   sais  aussi  qu  il   ne  le  fait , 
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qu'après  avoir  pose  pour  principe  qu'on  n'est  siuio- 
ïiiaque,  (|ne  quand  on  donne  le  temporel  comme  un 
prix  du  spirituel  :  mais  Innocent  XI  et  le  Cierge'  de 
France  ayant  depuis  condamne'  ce  sentiment,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  mauvaises  les  conséquences 
qui  en  résultent  (i). 

CCIV.  Il  poûrroit  aussi  se  trouver  de  la  simonie, 
dans  la  manière  de  recevoir  à  la  Vêture  ou  à  la  Pro- 
fession Religieuse  les  personnes  qui  s'y  présentent.  La 
grande  règle  sur  cette  importante  matière,  c'est  que 
tout  Ordre  est  obligé  de  recevoir  au  noviciat  (?,)  et 

(i)  Le  principe  de  Remonde  est  beaucoup  trop  général;  et 
je  crois  que  poar  éclaircir  un  peu  mieux  toute  cette  matière  si 
importante  et  si  fort  pratique  ,  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ce 
que  dit  saint  Thomas. 

«  Si  aliqita  ex  consiietudine  exigantur  quasi  pretium  rei  spi- 
ritualis  cum  inlentione  emencli  vel  vendendi  j  est  manifeste 
simonia  ,  et  pnecipuè  si  ah  invita  exigantur.  Siverô  exigantur 
quasi  quœdam  stipendia  per  consuetudinem  approhata  ,  non 
est  simonia;  si  tamen  dcsit  intentio  emendi  vel  vendendi j  sed 
intentio  referatur  ad  solam  consuetudinis  ohservantiam  ,  etprœ- 
cipuè  quando  aliquis  l'oluntariè  solvit.  In  his  tamen  omnibus 
sollicité  cavendum  est  quod  habet  speciem  simoniœ  vel  cupidi- 
iatis.  2.  2  ,  q.  loo  ,  a.  2  ,  ad  4- 

»  Prœdicantibus  etiam  temporalia  debentur  ad  sustentationem 
prœdicantium  ;  non  autem  ad  cmendum  prœdicationis  verbum 

»  Similiter  etiam  aliqua  temporalia  dantur  Deum  laudantibus 
in  celehratiojie  ecclesiastici  officiiij  sive  pro  vivis  ,  sive  pro 
defunctis  ,  non  quasi  pretium  sed  quasi  suslentationis  stipen- 
dium.  »  Ibid.  et  5  ,  ad  2. 

(2)  Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  permis  aux  Réguliers  , 
lors  même  qu'ils  sont  riches  ,  de  prendre  une  pension  pour 
l'année  du  noviciat  :  Sed  neque  ante  professionem  ,  dit  le  Con- 
cile de  Trente  ,  Sess.  25  ,  c.  18  ,  excepta  victu  et  vestitu  Novilii 
vel  Novitice  iUius  temparis  quo  in  probatione  est  j  quocumque 
prœtextu  à  parentibus  vel  propinquis  aut  curatoribus  ejus  , 
monasierio  aliquid  ex  bonis  cjus  tribuatur.  Pontas ,  v.  Simonie, 
cas  63  ,  ajoute  d'après  Sainte-Beuve  ,  qu'un  Monastère  peut 
stipuler  que  le  père  d'une  Novice  paiera  les  Médecins  et  les 
médicamens  dont  elle  aura  besoin  ,  si  elle  tombe  malade 
pendant  son  noviciat  ;  et  que  si  elle  vient  à  y  mourir,  il  don- 
nera 3oo  liv. ,  taïft  pour  les  autres  dépenses  de  la  maladie  que 
pour  les  frais  funéraires. 
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d'admettre  à  la  Profession  gratuitement,  et  qu'une 
Maison  Religieuse  ne  peut  rien  demander  à  moins 
qu'elle  ne  soit  véritablement  pauvre  ;  encore  faut-il 
alors  qu'elle  ait  des  vues  très-pures,  et  qu'elle  n'exige 
que  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  l'entretien  du 
sujet  dont  elle  se  charge  :  le  surplus  seroit  regardé,  et 
avec  raison ,  ou  comme  un  prix  exigé  par  les  Supé- 
rieurs pour  une  grâce  toute  spirituelle,  ou  comme  un 
motif  qui  les  auroit  inclines  à  l'accorder. 

Sur  ces  principes  qui  sont  reçus  partout,  il  y  a  deux 
réflexions  à  faire.  La  première  ,  c'est  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  Communauté  ,  pour  être  censée 
pauvre,  soit  réduite  à  vivre  au  jour  la  journée.  On 
peut ,  sans  blesser  les  lois  de  la  Providence ,  avoir 
égard  aux  besoins  qui  ne  peuvent  guères  manquer  de 
survenir  ;  et  il  est  des  cas  probables  oii  de  sageS  réserves 
sont  bientôt  épuisées.  Ajoutez  que,  comme  l'a  remar- 
qué saint  Bonaventure  ,  une  Maison  extrêmement 
pauvre  perd  bientôt  l'esprit  de  pauvreté  :  on  souffre 
pendant  un  temps  ,  mais  enfin  on  se  lasse  de  souffrir. 
La  seconde  réflexion,  qui  tempère  un  peu  la  première, 
c'est  que  les  Monastères  où  l'esprit  primitif  est  affoibli , 
quelque  riches  qu'ils  soient,  se  croient  toujours  pau- 
vres ,  et  le  sont  en  un  sens  par  une  foule  de  dépenses 
superflues  :  un  Tliéologien  Régulier,  dont  le  texte 
choquera  moins  que  la  traduction  que  je  pourrois  en 
faire,  en  a  donné  le  détail. 

Fatcndum  sœpe  in  MonasLeriis  prœtendi  insiiffi- 

cienliain  ac  necessitatem  _,  uhi  illœ  non  adsunt Ut 

cum  pavinienta  monasteiii  et  tenipli  nitent  rnarniori- 
hus  ;  ^Itaria  undique  auro  et  argento  twnent  _,  pa- 
riâtes picturis  pretiosissimis  riestiuntur,  horli  arborihus 
exquisitissimis  coluntur,  stabida  eqnis  varionbus  inha- 
hitantur,  aidœa  auro  intexta  et  arte  varia  elaborata 
propendent j  victus  et  arnictus  large  subniinistrantur. 
(Florent.  Decocq.  tract,  de  Jure,  etc.)  Je  doute 
comme  lui ,  et  comme  bien  d'autres  ,  que  l'exclusion 
qu'on  donneroit  à  des  sujets  qui  ne  sont  riches  qu'en 
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vertus ,  fut  justifiée  au  jour  du  Seigneur  par  l'im- 
puissance volontaire  où  l'on  se  scroit  mis  de  les  re- 
cevoir. 

CCV.  Les  Béne'fices  sont  sans  contredit  le  plus  fre'- 
quent  écueil  de  ceux  cpi  veulent  en  avoir.  On  commet 
en  ce  genre  une  simonie  de  Droit  naturel,  quand, 
pour  attrappcr  une  Cure,  une  Chapelle,  un  Canoni- 
cat,  on  fait  quelque  pre'sent  à  ceux  ([ui  peuvent  les 
donner  ou  les  faire  obtenir;  et  lorsqu'on  les  flatte, 
(ju'on  leur  rend  des  services  ,  ou  qu'on  se  plie  à  leurs 
volonte's.  On  est  encore  simoniacpie  quand  on  fait, 
de  sa  propie  autorite',  un  trafic  ou  de  Béne'fices  ou 
de  ces  sortes  d'actions  qui  y  conduisent.  Ainsi  troquer 
sa  Prébende  contre  celle  d'un  ami  ;  céder  son  Béné- 
fice ou  donner  sa  voix  à  un  autre,  à  condition  que 
celui-ci  nous  donnera  la  sienne,  c  est  tomber  dans  la 
simonie  ;  et  quoiqu'elle  ne  soit  alors  que  de  Droit 
ecclésiastique,  elle  ne  laisse  pas  d'être  fort  criminelle. 
Il  faut  donc  s'adresser  à  l'Evêque ,  si  la  permutation 
est  pure  et  simple;  et  au  Pape,  si  elle  se  fait  avec  ré- 
serve de  pension  ou  à  condition  qu'un  des  copermu- 
tans  fera  tous  les  frais,  qui  devroient  naturellement 
tomber  sur  tous  les  deux. 

Les  pensions  ecclésiastiques  sont  aussi  matière  de 
simonie  ;  parce  qu'elles  sont  un  titre  ecclésiasti(jue  , 
et  qu'elles  se  donnent  sous  l'oliligation  de  réciter  l'Of- 
fice de  la  Vierge  :  Vid.  Trid.  sess.  ii ,  cap.  'i.  Gar- 
cias,  I  part.  cap.  5,  «.  20  et  seq. 

Après  avoir  établi  ces  principes,  que  les  Théolo- 
giens examinent  avec  plus  d'étendue  dans  les  Traités 
particuliers,  nous  allons  donner  quelques  règles  tou- 
chant les  peines  qu'encourent  les  simoniaques. 

CCVI.  RÈGLE  L  II  n'y  a  de  peines  portées  par  l'E- 
glise, que  contre  la  simonie  qui  se  commet  en  fait 
d'Ordres,  de  Bénéfices,  et  de  Profession  religieuse. 
C'est  le  sentiment  commun  des  Canonistes;  et  j'en  con- 
(  lus ,  avec  la  plupart  d'entr'eiix ,  qu'une  pension  et  un 
Vicariat  qui  n'est  pas  perpétuel,  n'étant  pas  des  Béné- 


CHAp.  II.  Peines  canoniques  de  la  Simonie,  'ing 
fices ,  on  peut  les  obtenir  par  simonie,  non  sans  péchei' 
très-conside'rablement ,  mais  sans  encourir  toutes  les 
peines  que  TEglise  a  décernées  contre  les  simoniaques. 
Je  dis  toutes  les  peines  ;  car  pour  celle  de  la  nullité , 
je  crois  avec  Garcias,  qu'un  Pensionnaire  y  est  sujet 
tout  comme  un  Bénéficier  ;  Urbain  II  y  soumet  tous 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de  simonie  dans  les 
choses  ecclésiastiques,  et  une  pension  est  du  nombre 
de  ces  choses  :  Quidquid  ergo  riel  in  sacris  Ordinihus , 
vel  in  Ecclcsiasticis  rébus  ^  vel  data  vel  proniissd  pe- 
cunid  acquisilum  estj,  nos  irritum  esse  j  et  nuUas  un- 
quam  habere  vires  censeinus.  Urban.  II,  can.  5,  i  , 

CCVTI.  Règle  II.  On  n  encourt  les  peines  du  Droit, 
ni  pour  la  simonie  mentale,  ni  pour  celle  qui  est  pu- 
rement conventionnelle,  ni  même  en  général,  selon 
un  grand  nombre  de  savans  auteurs,  pour  la  semi- 
réelle  (i). 

Les  deux  premières  parties  passent  pour  certaines  , 
et  elles  sont  enseignées  par  saint  Thomas  et  par  le  Pape 
Grégoire  IX  (2)  :  mais  observez  qu'on  pourroit  être 
obligé  à  restituer  ce  qu'on  a  acquis  par  les  deux  pre- 
mières espèces  de  simonie,  sans  que  la  règle  fût  fausse. 
En  excluant  les  peines  du  Droit  positif,  on  n'exclut  pas 
celles  du  Droit  naturel  :  mais  celles-ci  ont-elles  lieu 
dans  une  simonie  qui  n'est  que  mentale  ou  conven- 
tionnelle? C'est  ce  que  je  ne  dois  pas  examiner  ici,  où 
je  ne  traite  que  des  peines  ecclésiastiques.  Suarez  pré- 
tend que  de  Droit  naturel  un  simoniaque  n'est  pas  plus 


(i)  Navarre  ,  Covarruvias ,  Lessius  ,  Gomès  ,  Cabassiit,  Hh.  5  , 
c.  8  ,  ra.  2.  Pyrrhing,  Reiffenstuel ,  Pickler,  et  plusieurs  Inter- 
prètes sur  le  titre  5  du  livre  V  des  Dëcrétales,  sont  de  ce  sen- 
timent. 

(2)  Dicimiis —  resigiintiones  spiriluallinn  et  temporalium  quœ 
nullo  pacio  j,  sed  affechi  animiprœcedenle  utrinque  taliter  acqui- 
runturj  in  quo  casu  delinquentihus  siifflcitper  solam  pœnUeniiam 
siio  satisfacere  creatorij  etc.  Gregor.  IX,  cap.  idt.  de  Simonid. 
S.  Thom.  2.  2  ,  q.  100  ,  art,  6 ,  ad  6. 
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privé  d'un  Bénéfice  qu'il  obtient  à  prix  d'argent,  qu'un 
homme  qui,  sans  raison,  emprunte  d'un  usurier,  n'est 
privé  de  la  somme  qui  lui  est  prêtée.  Ce  sentiment  est 
difficile  ;  mais  les  preuves  qui  l'appuient  ne  sont  pas 
méprisables.  On  peut  lire  ce  grand  Théologien,  l.  4>  de 
Simon,  c.  59,  n:  43.  Vid.  et  Continuât.  Tournely,  de 
Simon,  cap.  5,  art.  5. 

La  troisième  parlie  de  la  règle  est  plus  contestée,  et 
il  paroît  par  Tolet  que  de  son  temps  elle  étoit  la  moins 
reçue.  Aujourd'hui  elle  a  pris  le  dessus ,  et  Filliu- 
cius,  qui  est  mort  plus  de  2  5  ans  après  Tolet,  et  qui 
savoit  bien  les  usages  de  Rome,  où  il  a  long-temps 
enseigné,  dit  que  ni  à  la  Rote  ni  aux  autres  Tribunaux 
du  Saint  Siège,  on  ne  regarde  la  simonie  semi-réelle 
comme  soumise  aux  peines  canoniques.  Tolet  avoue 
lui-même  que  le  sentiment  opposé  au  sien  commençoit 
dès  son  temps  à  prévaloir  ;  et  il  croit  qu'on  peut  au 
moins  quelquefois  le  suivre  dans  la  pratique.  Au  fond , 
puisque  ce  Cardinal  reconnoît  qu'un  homme  qui  a 
déjà  donné  de  l'argent,  et  qui  n'a  pas  encore  reçu  le 
Bénéfice  pour  lequel  il  l'a  donné,  n'est  pas  encore 
tombé  dans  les  peines  du  Droit,  il  est  assez  difficile  de 
concevoir  pourquoi  il  les  auroit  encourues,  s'il  avoit 
reçu  le  Bénéfice  et  qu'il  n'eût  pas  encore  donné  l'ar- 
gent ;  car,  comme  le  remarque  Sylvius  {in  2.  2, 
(f.  100,  art.  6),  il  y  a  autant  de  vente  et  d'achat  dans 
un  cas,  que  dans  l'autre.  Tolet  objecte  le  ch.  2,  de 
Confessis  :  ce  texte  prouve  peu.  On  pourroit  en  objec- 
ter un  du  Décret  de  Gratien ,  qui  est  plus  fort  (  i  q.  3, 
Can.  5)  :  mais  outre  que  les  Canonistes  s'en  tirent 
passai )lement,  on  peut  dire  avec  Suarez  ,  que  la  pra- 
tique présente  de  l'Eglise  a  dérogé  en  ce  point  à  la 
rigueur  de  l'ancien  Droit.  Pour  aller  au-devant  des 
scrupules  que  cette  décision  peut  causer,  on  n  a  qu  a 
s'adresser  à  l'Evêque,  qui  dans  une  matière  comme 
celle-ci,  où  il  y  a  un  si  grand  partage  d'opinions, 
pourra  légitimement  dispenser. 

CCVIII.  Règle  III.  En  général,  ceux  qui  commet- 
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tent  une  simonie  re'elle  sont  soumis  à  trois  sortes  de 
peines,  c'est-à-dire,  aux  censures,  à  la  nullité  de  l'acte 
qui  est  l'effet  de  leur  simonie,  et  enfin  à  l'obligation 
de  restituer. 

Ceux  qui  d'une 'manière  simoniaque  donnent  ou 
reçoivent  les  Ordres  ou  la  seule  Tonsure,  sont  excom- 
munie's  par  l'Extravagante  de  Paul  II  (i).  Ils  sont  aussi 
suspens ,  en  sorte  que  l'Evêque  ne  peut  plus  ni  donner 
les  Ordres,  pas  même  la  Tonsure,  ni  faire  les  fonc- 
tions Pontificales  ;  et  celui  qui  a  été  ordonné  ne  peut 
ni  exercer  l'Ordre  qu'il  a  reçu  par  simonie,  ni  même, 
selon  le  sentiment  le  plus  sûr,  ceux  qu'il  avoit  reçus 
auparavant.  Enfin  l'Evêque  est  interdit  de  l'entrée  de 
l'Eglise  (2). 

Quant  à  ceux  qui,  pour  les  dimissoires,  donnent 
de  l'argent  soit  avant  l'Ordination,  soit  après,  mais 
en  vertu  d'un  pacte  précédent,  Lessius  croit  qu'ils 
n'encourent  aucune  censure  ;  parce  qu'ils  ne  font  que 
se  rédimer  d'une  vexation  injuste.  Cette  raison  n'est 
pas  valable.  On  ne  peut  se  rédimer  d'une  vexation  in- 
juste en  matière  spirituelle ,  que  lorsqu'ayant  jus  in 
re,  on  est  troublé  mal  à  propos  dans  la  jouissance  de 
son  bien  ;  et  c'est  ce  qui  ne  peut  arriver  en  fait  de  di- 
missoires :  car,  quoiqu'un  Evêque  puisse  pécher  en  les 
refusant  par  caprice ,  il  n'est  cependant  pas  strictement 
obligé  de  les  accorder.  Il  semble  donc  qu'il  faut  dire 


(i)  Extiavag.  1  ,  de  Simonin.  Le  Pape  s'y  réserve  l'absolution 
de  cette  censure  ;  mais  cela  n"a  lieu  en  France  que  quand  elle 
n'est  pas  occulte.  Vid.  Continuât.  Tournely,  p.  487. 

(2)  Voyez  la  bulle  Sanctum  et  salutare  de  Sixte  V  de  l'anne'e 
i588.  La  suspense  s'encourt  par  la  seule  promesse  de  donner 
de  l'argent  ;  puisqu'elle  s'encourt  même  par  la  promesse  de  ne 
point  demander  quelque  chose  à  quoi  on  peut  avoir  droit  dans 
la  suite  ,  vid.  c.  45 ,  tit.  3  ,  i.  5.  L'excommunication  au  contraire 
ne  s'encourt  que  par  la  simonie  réelle  :  mais  nous  croyons 
contre  saint  Thomas  ,  qu'un  homme  qui  n'a  pas  trempé  dans  la 
simonie  de  sa  propre  Ordination ,  n'encourt  pas  la  suspense. 
Voyez-en  les  preuves  dans  le  Traité  de  la  Simonie  uhi  suprà , 
art.  I. 
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avec  Bonacina  {de  Simon,  disp.  i  ,  «7.  ■^ ,  ^"  u,  rz,  i5  ), 
qu'en  ce  cas  elle  vendeur  et  l'acheteur,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi ,  tombent  dans  la  simonie  et  dans  les  pei- 
nes qui  y  sont  attachées. 

Ceux  qui ,  en  vertu  d'une  simonie  réelle,  admettent 
ou  sont  admis  à  la  Profession  religieuse,  encourent 
l'excommunication  re'servée  au  Pape.  Si  la  Maison 
toute  entière  s'est  rendue  coupable  de  ce  crime,  elle 
tombe  dans  la  suspense  ;  c'est  la  disposition  du  Droit  : 
Tarn  darites  quhm  accipientes ,  si  sint  singulares  per- 
sonce  j  excominunicationis  ;  si  vero  sit  Capitidum  vel 
Conventus ,  suspensionis  sentcntiis  eo  ipso  decernimus 
suhjacere  :  a  quihus  prœterquani  in  inortis  articulo , 
ahsolvi  nequeant  absque  Sedis  ^postolicœ  sententid 
spec iali  (cai^.  i,  de  Simon.  Extravag.  comm.).  Au- 
trefois le  Monastère  etoit  obligé  de  rendre  tout  ce  qu'il 
avoit  perçu  :  aujourd  hui  il  peut,  en  faisant  pénitence 
de  sa  faute ,  retenir  ce  qu'on  lui  a  donné  ;  mais  à  con- 
dition que  les  Supérieurs  ne  profiteront  de  rien  ,  et 
que  tout  sera  employé  aux  besoins  de  la  Communauté. 
{Eod.  cap.  in  fine.  Vid.  etCabassut,,/.  5,  c.  9,  n.  i4-) 

Quelques  Docteurs  croient  que  les  Religieuses  ne 
sont  plus  soumises  à  l'excommunication  dont  nous 
venons  de  parler.  Sylvius  pense  différemment ,  et  il 
soutient  que  les  Bulles  par  lesquelles  on  prétend  que 
Martin  V  et  quelques  autres  Papes  après  lui ,  ont 
modéré  l'ancien  Droit,  sont  supposées  et  chimériques. 
Pontas  est  du  même  avis  (i)  ;  et  il  remarque  fort  à  pro- 
pos ,  que  les  Religieuses  doivent  s'instruire  de  ce  qui 
regarde  la  simonie  ,  parce  qu'elles  sont  tous  les  jours 
exposées  au  danger  de  tomber  dans  ce  crime  (2). 

Comme  la  simonie   dans  les   Bénéfices  est  la  plus 

(i)  Sylvius  i.n  ,  q.  100  ,  ait.  6  ^  7.  3  ,  concl.  5.  Pontas  ,  v. 
Simonie  ,  cas  49  ;  cXv.  Religieuse  ,  cas  8. 

(2)  Les  Bulles  ou  canons  qui  décernent  les  peines  dont  nous 
parlons  ici ,  n'ont  pas  lieu  partout  :  elles  n'ont  point  force  de 
loi  dans  le  diocèse  d'Angers  ,  Conf.  sur  les  cas  réservés  -, 
tom.  2  ,  p.  54- 
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commune  de  toutes  ,  nous  expliquerons  le  plus  nette- 
ment qu'il  nous  sera  possible ,  les  peines  qui  sont  atta- 
chées ,  soit  à  la  simonie  simple,  soit  à  la  conlidence. 
Commençons  par  celles  dont  tout  le  monde  convient  : 
nous  examinerons  ensuite  celles  qui  sont  conteste'es. 

I,"  Ceux  qui  nomment,  qui  élisent,  qui  présentent 
à  un  Bénéfice  ,  ou  qui  le  confèrent  d'une  manière 
simoniaque,  encourent  par  le  seul  fait  une  excommu- 
nication réservée  au  Pape.  11  en  est  de  même  des  mé- 
diateurs de  la  simonie  ,  et  à  plus  forte  raison  de  tout 
Bénéficier  simoniaque  (  Cap.  i ,  de  Simonid ,  extrav. 
commun.  ) 

2.°  L'institution  d'un  simoniaque  est  nulle;  et  par 
conséquent  il  ne  peut  jamais  faire  siens  les  fruits  du 
Bénéfice  (Ibid.  et  S.  Thomas  2,  2,  ç.  100,  art.  6, 
ad  i.  )  Nous  croyons  que  cela  s'étend  jusqu'aux  distri- 
butions quotidiennes  que  reçoivent  ceux  qui  assistent 
au  Chœur,  parce  qu'un  simoniaque  manque  du  titre 
qui  les  fait  percevoir.  Bonacina  (  </•  7,  punct.  2,  «.  12) 
conclud  de  là  a  contrario,  qu'un  Bénéficier  simoniaque 
peut  retenir  l'honoraire  de  ses  messes,  de  ses  sermons, 
et  des  autres  fonctions  auxquelles  son  titre  ne  l'enga- 
geroit  pas. 

On  peut  demander  à  ce  sujet  si  Titius  qui ,  déjà  très- 
sùr  de  la  voix  de  deux  Copatrons  ,  a  donné  quelque 
chose  au  troisième,  pour  être  présenté  avec  plus  de 
distinction ,  est  simoniaque.  Nous  croyons  avec  Suarez, 
Bonacina ,  et  le  Casujste  de  Ferrare,  que  sa  nomination 
est  nulle  et  vraiment  infectée  du  vice  de  simonie.  Un 
des  deux  premiers  Copatrons  auroit  pu  se  repentir  de 
sa  promesse  ;  Titius  a  donc  rendu  son  élection  plus  sûre 
par  son  indigne  manège  ;  il  a  donc  acheté  au  moins  en 
partie  son  Bénéfice  :  or  qui  l'achète  en  partie,  est  censé 
ici  l'acheter  totalement.  C'est  sur  ce  principe  que  d'ha- 
biles gens  ont  décidé  depuis  peu,  qu'un  homme  qui  a 
acheté  la  voix  du  dernier  capitulant,  ne  peut  garder  le 
Bénéfice  auquel  il  a  été  nommé  par  tout  le  Chapitre , 
quoiqu'avant  le  suffrage  de  ce  capitulant ,  le  pourvu 
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eût  déjà  plus  de  voix  qu'il  ue  lui  en  falloit  pour  être 
légitimement  élu.  Car  enfin  il  est  vrai  que  cette  voix 
funeste  a  concouru  comme  les  autres  à  son  élection  , 
et  qu'elle  étoit  simoniaque.  Un  Conseiller  qui  a  sous- 
crit une  sentence  injuste  et  déjà  irrévocablement  portée, 
est  tenu  à  restituer  comme  ceux  qui  ont  souscrit  avant 
lui  :  donc  à  pari  ou  même  àjortiori  ^  puisque  bonuni 
ex  intégra  causa  ;  maluin  ex  quocwnque  defectu. 

3.°  Un  simoniaque  est  inhabile  de  plein  droit  à  possé- 
der le  même  Bénéfice.  C'est  la  disposition  expresse  de 
Célestin  III  (  c.  2-^ ,  de  Simonid  ).  Pie  V  est  allé  plus 
loin  (Bull.  Cuin  priiniim j,  an.  i566);  il  déclare  les 
simoniaques  incapables  de  posséder  jamais  aucun  Béné- 
fice :  mais  nous  verrons  plus  bas,  que  cette  partie  de  sa 
Constitution  a  été  abrogée,  ou  plutôt,  comme  le  disoit 
M.  Gobard,  qu'elle  n'a  jamais  été  autorisée  par  l'usage, 
non  plus  que  quelques  anciens  canons  qu'on  y  cite. 

4-°  Enfin  ,  la  possession  triennale  ,  en  vertu  de  la- 
quelle un  Bénéficier  ne  peut  être  troublé  ni  dans  le 
pétitoire  ni  dans  le  possessoire,  ne  sert  de  rien  aux 
simoniaques.  La  raison  en  est  claire  :  c'est  qu'ils  sont 
formellement  exceptés  de  la  règle,  par  la  règle  même  : 
Si  qui  quœcuinque  Benejicia  qualiacumque  sintj  abs- 

que  sinioniaco  ingressu per  triennium  pacijîce posse- 

derint. . . .  super  iisdeni  Benejiciis  sic  possessis  molestari 
nequeant. 

Après  avoir  établi  ces  principes  généraux,  que  nous 
aurons  soin  de  limiter  dans  la  suite,  il  faut  discuter 
quelques  difficultés,  sans  l'examen  desquelles  ces  mêmes 
principes  serviroient  à  peu  de  chose. 

CCIX.  On  demande  d'abord  si  un  homme  qui  par 
simonie  obtient  une  pension  ou  une  prélature  régulière, 
tombe  dans  les  censures  portées  contre  ceux  qui ,  par 
la  même  voie,  obtiennent  un  Bénéfice.  Rèp.  Nous 
croyons  qu'en  genre  de  simonie,  il  y  a  beaucoup  de 
différence  à  faire  entre  un  Pensionnaire  et  un  Supé- 
rieur régulier.  La  pension  n'est  pas  un  Bénéfice  ;  ainsi 
on  n'encourt  pas  l'excommunication ,  quand  on  s'en 

fait 
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Fait  pourvoir  par  simonie  ;  ce  qui  pourtant  n'empêche 
point  qu'une  pension  simoniaque  ne  soit  nulle.  Mais 
les  Pre'latures  re'gulières,  comme  sont  celles  des  Abbe's, 
des  Provinciaux  ,  des  Supérieurs  ,  quand  elles  s'exer- 
cent comme  des  emplois  ordinaires  ,  tiennent  assez  de 
la  nature  du  Be'ne'fice,  pour  assujettir  aux  censures  les 
simoniaques  qui  les  occupent  :  au  moins  paroissent- 
elles  dans  le  Droit  traite'es,  quant  à  ce  point ,  comme 
les  Be'neTices  ;  et  c'est  ce  qu'il  nous  faut.  f^id.  c.  2, 
de  Simon.  Extravag.  comm. 

On  demande  en  second  lieu  ,  si  la  simonie  prive  un 
homme  des  Be'néfices  qu'il  avoit  légitimement  acquis 
avant  que  d'y  tomber.  Quelques  Canonistes  l'ont  cru , 
mais  sans  raisons  suffisantes  ;  au  lieu  qu'il  en  faudroit 
de  très-précises  pour  un  sentiment  si  rigovireux. 

On  demande  3.°  s'il  n'y  a  point  de  cas  où  un  homme 
puisse  retenir  un  Bénéfice  qu'on  ne  lui  a  conféré  que 
par  simonie.  Rép.  Il  y  en  a  deux  marqués  dans  le 
Droit  (  cap.  27  et  33,  de  Simonid).  Le  premier  est^ 
lorsqu'un  homme,  désespéré  de  voir  que  son  ennemi 
va  être  pourvu  d'un  Bénéfice,  donne  de  l'argent  au 
Collateur,  afin  qu'il  le  confère  à  cet  ennemi ,  et  que 
celui-ci  ne  l'ayant  que  par  une  voie  simoniaque,  il  ne 
l'ait  point  du  tout.  Le  second  est ,  lorsqu'un  pourvu 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  la  simonie  qu'il 
craignoit  ou  qu'il  soupçonnoit  de  la  part  de  ceux  qui 
avoient  un  faux  zèle  pour  ses  intérêts. 

On  demande  enfin,  si  la  possession  triennale  ne  sert 
de  rien  à  ceux  qui  ont  été  pourvus  d'un  Bénéfice,  sans 
avoir  aucune  connoissance  du  trafic  simoniaque  qui  le 
leur  a  procuré.  Rép.  Pontas  dit,  v.  Simome  ,  qu'il 
est  douteux  si  la  possession  triennale  ne  sert  de  rien 
dans  ce  cas  :  mais,  v.  Provision  ,  cas  2,  il  assure 
qu'elle  ne  sert  alors  de  rien;  et  v.  Confidence,  il  dit 
précisément  tout  le  contraire.  C'est  le  sort  de  ceux  qui 
font  des  Ouvrages  de  longue  haleine  :  les  dernières 
idées  chassent  les  premières  ;  on  s'oublie  soi-même,  et 
un  enfant  relève  quelquefois  un  homme  de  mérite. 
TOM.  II.  Bb 
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Quoi  (ju'il  en  soit,  je  penche  fort  pour  le  dernier  sen- 
timent; 1 ."  parce  que  la  règle  de  la  possession  triennale 
n'exclut  cpe  ceux  qui  sont  entrés  par  simonie  dans  un 
Béne'fice  :  or  Ton  peut  dire  qu'entrer  par  simonie  dans 
un  Bénéfice,  c'est  commettre  la  simonie  en  y  entrant; 
et  c'est  ce  que  ne  fait  pas  un  homme  qu'on  suppose 
parfaitement  innocent.  2."  Les  textes  du  Droit  qu'on 
oppose  à  cette  décision ,  ne  parlent  pas  du  cas  où  il  y 
a  possession  triennale  ,  et  de  plus  l'usage  auroit  pu 
les  adoucir  (i).  3.°  Les  lois  pénales  doivent  être  res- 
treintes, autant  que  le  souffrent  les  termes  dans  lesquels 
elles  sont  énoncées  :  or  l'explication  que  je  donne  à  la 
loi  de  la  possession  triennale  ,  ne  fait  pas  de  violence 
aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  :  d'ailleurs 
cette  explication  est  autorisée  par  un  grand  nom])re  de 
savans  Canonistes  (2).  Ce  sentiment  doit  donc  être  re- 
gardé comme  de  beaucoup  préférable  à  l'autre  ;  et 
l'on  peut  le  suivre  sans  hésiter. 

Mais  parce  que  la  règle  en  question  pourroit  avoir 
été  fixée  en  certains  pays  au  sens  le  plus  rigoureux  ;  et 
que  Pastor  nous  apprend  (pag-  252  )  que  de  son  temps 
un  Chanoine  perdit  sa  Prébende,  quoiqu'il  eût  doublé 
et  triplé  la  possession  triennale ,  et  qu'il  n'eût  eu  aucune 


(i)  Anaclet  Reiffenstuel  ,  in  tit.  de  Simon,  n.  2^8  et  seq.  l.  5  , 
tit.  3,  s'objecte  ce  texte  du  ch.  55  ,  ds  Simon.  :  «  Secundiim  ca- 
?wnum  statuta  j,  etiam  parvuli  qui  cii/ùdilate  parentum  j  per 
pecunias  ecclesiam  adepii  sunfj  cam  dimittere  lenentur  ;  et  il  y 
répond  en  ces  termes  :  Dico  i.°  texlwn  hune  possc  intelligi  de 
paivulis  qui  vel  de  simonid  parentum  ah  initia  Jlterunt  conscii , 
vel  etiam  intrà  triennium  resciverunt ,  ut  facile  contingere  potest 
dicentihus  et  lamentanlihus  subindè  parentibus  j  quantiim  jam 
expeinlerint  vel  expenderc  deheant  profdiis.  Vel  dico  2."  Regu- 
lam  d.e  trien?iali  esse  conditam  post  illos  canones  ,  consequenter 
eis  derogari  incasu  nostro  j  ciim  lex  posterior  deroget  priori  ex 
c.  I  j  de  Const.  in  6. 

(•2)  Rebuffe  j  Bonacina  ,  Gomès  ,  Ugolin  ,  Suarez  ,  Anaclet 
ReifTcnstuel  ,  Cabassut  ,  lib.  5„  cap.  8  j  n.  5.  Ce  dernier  s'est 
aussi  contredit,  puisqu'il  demande  ailleurs  dix  ans  de  possession 
de  bonne  foi.    F'id.  lib.  2  j  c.  20  ,  n.  18. 
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connoissance  de  la  simonie  par  laquelle  son  père  lui 
avoit  procure'  ce  Be'neTice  ;  ceux  qui  ne  veulent  rien 
risquer  feront  bien  de  prendre  de  nouvelles  provisions. 

CCX.  Quant  à  ceux  qui  tombent  dans  le  crime  de 
confidence,  Pie  IV  (i)etPie  V  les  déclarent  excommu- 
nie's  par  le  seul  fait ,  et  l'absolution  de  cette  censure 
est  réservée  au  Pape  (  en  cas  de  notoriété)  ;  2.°  ils  sont 
privés  du  Bénéfice  qu'ils  ont  obtenu  par  confidence  ; 
3 .°  ils  sont  inhabiles  non-seulement  à  ce  bénéfice , 
mais  à  tous  ceux  qu'on  pourroit  leur  présenter  dans  la 
suite  ;  4-°  ilsperdentles  Bénéfices,  et  même  les  pensions 
dont  ils  étoient  auparavant  canoniquement  pourvus  : 
mais  cette  dernière  peine  ne  s'encourt  qu'après  la  sen- 
tence du  Juge ,  comme  l'enseignent  ordinairement  les 
Théologiens,   Vid.  Suarez,  /.  4>  ^"<^^  c.  ^6,  n.  i3. 

Il  y  a  ici  quelques  remarques  à  faire,  i  °  Pour  en- 
courir l'excommunication  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  confidence  ait  été  exécutée  de  part  et  d'autre. 
2."  Celui  qui  stipule  pour  soi  la  pension  confidentiaire, 
encourt  la  censure,  comme  celui  qui  reçoit  le  Béné- 
fice :  la  bulle  de  Pie  V  est  formelle  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  3.**  Ceux  qui  se  font  médiateurs  de  la  confi- 
dence ,  ou  qui  par  cette  voie  transportent  leurs  Bénéfices 
à  un  autre  ,  encourent  l'excommunication  ;  mais  ils  ne 
sont  ni  privés  des  pensions  ou  des  Bénéfices  qu'ils 
avoient  déjà  légitimement  acquis,  ni  inhabiles  à  en 
posséder,  quand  ils  auront  été  absous  de  la  censure 
qui  les  en  rend  incapables.  Ils  encourent  l'excommu- 
nication ;  parce  qu'elle  est  portée  contre  tous  les 
simoniaques  par  l'ancien  droit,  auquel  Pie  V  n'a  pas 
dérogé.  Ils  n'encourent  pas  les  deux  autres  peines  , 
parce  qu'elles  ne  sont  portées  que  contre  ceux  qui  re- 
çoivent, qui  receperint  ;  or  ceux  qui  donnent  ou  qui 
font  donner  sous  confidence ,  ne  reçoivent  pas.  Mais  je 


(i)  Bullâ  Romanum  Pontifie,  an.  i564-  Pius  V ,  Bullâ 
Inlolerabilis  ,  an.  i56g.  Les  Evêques  ne  sont  qu'interdits  ab  in- 
gressuEcclcsiœ.- 
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suppose  ici ,  contre  Ponlas  et  Tauteur  des  Conférence.-; 
(l'Angers ,  cju'un  excommunie  ne  peut  validement 
être  pourvu  de  pensions  :  ce  sentiment  est  plus  sûr, 
et  il  n'est  pas  moins  probable.  Vid.  Cont.  Tournely  , 
de  Censuris ,  pari.  2  ,  c.  2  ,  art.  2.) 

CHAPITRE    III. 

De  la  Dispense  des  peines  de  la  Simonie. 

OuoiQUE  les  dispenses  soient  ie  seul  objet  de  notre 
travail ,  nous  parlerons  cependant  de  l'absolution  des 
censures  qu'encourent  les  simoniaques, 

CCXI.  Règle  I.  Les  Evêques  de  France  absolvent 
de  toutes  les  censures  encourues  par  les  simoniaques  , 
quand  elles  sont  occultes.  La  raison  en  est  que  quoi- 
que les  Papes  se  soient  souvent  réservé  ces  sortes  de 
censures,  les  Evêques  de  France  se  sont  toujours  main- 
tenus dans  le  droit  que  leur  a  accordé  le  dernier  concile, 
de  lever  toutes  les  espèces  de  censures,  pourvu  qu'elles 
soient  secrètes  et  sur-tout  qu'elles  n'aient  pas  été  por- 
tées au  for  contentieux. 

Règle  II.  Lorsqu'un  Evêque  ou  ceux  qu'il  a  com- 
mis ,  ont  absous  un  simoniaque  de  la  censure  qu'il 
avoit  encourue  ,  il  devient  capable  de  posséder  des 
Bénéfices  comme  auparavant.  La  raison  en  est  qu'il  n'y 
a  que  cette  censure  qui  le  rendît  inliabile  à  recevoir  des 
Bénéfices  :  l'inbal^ilité  perpétuelle  décernée  par  le  Pape 
Pie  V  n'est  pas  reçue  en  France  ,  à  moins  peut-être 
qu'il  ne  soit  question  d'une  simonie  traduite  au  for  con- 
tentieux. Il  y  a  même  des  Théologiens  étrangers  (i) 
qui    prétendent  qu'au  delà   des   monts  ,    comme  en 


(i)  f^id.  Navar.  Consil.  91  et  0,1  ,  de.  Simon.  Suarez  ,  lih.  ^, 
c.  58j  «.  II.  Lessius  ;  Layman  ;  Gibalin,  q.  iS,  ?i.  g.  Foy.  aussi 
Cabassut , /.  5  j  c.  8  ^  «.9.  Gibevt ,  Insiilut^  Ecdésiast-  t.  2, 
p.  "235  etiljÇ). 
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France,  un  simoniaque  peut  recevoir  d'autres  Be'ne'- 
fices  après  s'être  faitabsoudre  deson  excommunication. 
(]liacun  sait  que  l'usage  peut  de'roger  aux  lois  les  plus 
saintes.  Au  reste  ,  Ja  règle  que  je  propose  ici  est  de  nos 
plus  savans  auteurs  :  j'en  ai  consulte  quelques-uns  ,  et 
par  lettres  et  de  vive  voix  ;  tous  m'ont  assuré  qu'il  n'y 
avoit  pas  à  hésiter  sur  ce  point. 

Règle  III.  Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puisse  réhabi- 
liter, à  l'effet  déposséder  un  Bénéfice ,  celui  qui  l'avoit 
obtenu  par  simonie.  L'Evêque  ne  le  peut  pas,  à  moins 
que  la  simonie  n'ait  été  invinciblement  ignorée  par 
celui  au  profit  duquel  elle  a  été  faite  ;  encore  le  pou- 
voir des  Evêques  est-il  restreint  en  ce  cas.  La  raison 
de  la  première  partie  est ,  i .°  que  presque  tous  les 
Docteurs,  étrangers  ou  Français  (1),  regardent  ce 
sentiment  comme  plus  probable  ,  plus  conforme  à  la 
pratique,  et  plus  universellement  adopté  ;  2."  le  Droit 
permet  bien  aux  Evêques  d'absoudre  des  censures  et 
de  dispenser  des  irrégularités  en  certains  cas  ;  mais  on 
n'en  peut  conclure  qu'ils  puissent  lever  l'inhabilité 
qu'un  simoniaque  a  contractée,  par  rapport  aux  Bé- 
néfices auxquels  il  est  arrivé  par  son  trafic  sacrilège  r 
cette  inhabilité  n'est  ni  censure  ,  ni  irrégularité  y 
3.°  Célestin  III  a  déclaré  qu'un  simoniaque  ne  pouvoit 
être  dispensé  par  son  Evêque  :  or  ce  canon ,  s'il  a 
quelque  sens,  doit  au  moins  signifier  ce  que  nous  di- 
sons dans  la  règle;  4-°  enfin  la  Congrégation  chargée 
d'expliquer  le  concile  de  Trente,  a  donné  cette  décision 
avant  nous.  Il  est  vrai  qu'elle  a  été  plus  loin  que  nous 
n'allons  :  mais  si  nous  ne  la  suivons  pas ,  quand  les 
usages  d'un  vaste  Royaume  nous  le  défendent  ,  au 
moins  devons-nous  nous  y  conformer,  quand  tout  nous 
y  autorise. 

(i)  Voy.  Lessius  ,  lib.  2  ,  c.  55  j  dub.  25  ^  n.  i4o.  Suarez  ' 
i-  4->  de  Simon,  c.  6i  j  n.  10.  Pirrh.,  in  tit.  de  Simon,  n.  i^S' 
Gohard  ,  tom.  2,  p.  199.  Babin  ,  sur  les  Mat.  Bénéficiai,  iom.  1^ 
i].  ult. 
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La  raison  de  la  seconde  et  de  la  troisième  partie  de 
notre  Piègie  111 ,  c'est  que  quand  un  Ecclésiastique  n'a 
ni  connu  ni  ratifié  la  simonie  à  laquelle  il  doit  son 
Bénéfice,  il  faut  voir  si  ce  même  Bénéfice  est  double 
ou  simple.  S'il  est  simple,  l'Evêque  peutle  lui  conférer 
de  nouveau,  pourvu  qu'il  en  fasse  entre  ses  mains  une 
résignation  pure  et  simple,  aussitôt  qu'il  est  instruit 
du  mal  et  avant  ([ue  la  chose  soit  portée  en  Justice. 
Mais  s'il  est  double,  si  c'est  par  exemple  une  Cure  , 
une  dignité  ,  un  Canonicat ,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui 
puisse  le  dispenser ,  selon  l'auteur  des  Conf,  d'Ang. 
(  ïbid.  p.  25o.  )  Habert  le  contredit  en  deux  points  : 
1 .°  il  compte  les  Canonicats  parmi  les  Bénéfices  simples 
que  l'Evêque  peut  conférer  de  nouveau  -,  et  il  a  raison , 
puisqu'un  Canonicat  ne  donne  par  lui-même  ni  juri- 
diction ni  charge  d'àmes.  Si  on  l'appelle  quelquefois 
un  Bénéiice  double  ,  c'est  qu'on  s'est  accoutumé  à 
restreindre  le  nom  de  Bénéfices  simples  à  ceux  qui 
n'obligent  qu'à  la  récitation  de  l'Office  divin;  mais  cet 
usage  vulgaire  ne  peut  changer  la  notion  canonique  , 
assez  fixée  par  le  cli.  26  ,  cleSimonid.  2."  Habert  croit 
qu'en  fait  de  Bénéfices  ayant  juridiction  ou  charge 
d'âmes,  on  n'est  obligé  d'avoir  recours  au  Pape  ,  que 
quand  la  simonie  est  notoire.  Ce  Docteur  se  fonde  sur 
deux  anciens  canons  ;  et  il  cite  pour  son  opinion 
jVavarre  et  Fagnan.  Ces  deux  auteurs  sont  en  effet 
assez  pour  lui  :  et  je  vois  que  les  nouveaux  Canonistes 
étrangers  vont  même  un  peu  plus  loin.  Ainsi  comme 
la  matière  est  favorable  aux  Ordinaires  ,  et  que  pour 
limiter  leurs  droits  il  faut  des  textes  précis,  qui  ne  se 
trouvent  pas  ici  ,  je  crois  qu'on  peut  s'en  tenir  à  ce 
sentiment,  au  moins  dans  les  lieux  où  l'usage  contraire 
n'est  pas  établi. 

RÈGLE  IV.  Le  Pape  peut  seul  dispenser  un  simonia- 
que,  à  l'effet  de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  son 
Bénéfice  :  mais  tous  ceux  (jui  ont  obtenu  des  Bénéfices 
par  simonie,  n'ont  pas  besoin  de  cette  dispense.  La 
raison  de  la  première  partie  se  tire  de  l'usage  et  du 
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sentiment  commun  des  Docteurs  (i).  La  raison  de  la 
seconde  partie  est  que,  comme  l'observe  saint  Tho- 
mas (2),  ceux  qui  ont  obtenu  un  Be'ne'fice  par  une 
simonie  tout-à-fait  excusable,  n'ont  besoin  d'aucune 
condonation  pour  les  fruits  qu'ils  ont  consumés  de 
bonne  foi  et  sans  en  devenir  plus  riches.  Us  ont  cru 
disposer  de  leur  bien  ;  on  n'a  rien  à  leur  dire  :  leur 
condition  est  semblable  à  celle  d'un  homme  qui  use 
du  bien  d'un  autre,  dans  la  persuasion  que  c  est  son 
propre  bien  ;  il  ne  doit  que  ce  qui  lui  reste  ou  ce  qu'il 
a  épargné.  Pour  ce  qui  est  des  simoniaques  volontai- 
res ,  ils  doivent  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  et  tout 
ce  que  leur  négligence  les  a  empêchés  de  recevoir. 

CCXII.  Quant  aux  peines  de  la  confidence,  Gibert, 
dans  ses  Institutions  Ecclésiastiques  {loin.  2,  p.  2155), 
enseigne  qu'elles  ont  lieu  en  France  :  parce  que  les 
Bulles  de  Pie  IV^  et  de  Pie  V  y  ont  été  reçues  à  la 
prière  du  Clergé ,  par  une  Déclaration  de  Louis  le 
Juste.  De  là  ce  Canoniste  conclud  1  °  que  la  confidence 
fait  vaquer  les  Bénéfices  acquis  avant  qu'elle  fût  com- 
mise ,  pourvu  toutefois  quelle  soit  prouvée  en  Justice; 
•1.°  qu  elle  rend  aussi  toujours  iidiabile  à  tout  Bénéjice 
qu  on  puisse  acquérir  dans  la  suite  :  d'où  il  suit,  et 
c'est  Gibert  qui  tire  lui-même  la  conséquence,  qu'un 
homme  absous  de  l'excommunication  qu'il  a  encourue, 
a  toujours  besoin  d'une  nouvelle  dispense  pour  la  pos^ 
session  des  Bénéfices  qui  pouiroient  lui  être  conférés 
dans  la  suite.  Nos  meilleurs  Théologiens  sont  d'accord 

(i)  Bail,  de  tripl.  exam.part.  3,  q.  19.  Sainte-Beuve,  tom.  3, 
cas  88.  Pontas  ,  z».  Dispense  de  simonie  ,  Crt5  3.  Tiburce  Navar 
remarque  que  le  plus  sûr  est  de  venir  à  composition  ,  quand  on 
n'y  viendroit  que  de  la  vingtième  partie,  Manud.  adpraxim^  etc. 
part.  3,  paulo  antefinem. 

{■?.)  Tenetur  resignare  Beneficium  qnod  est  cofisecitlus ,  cum 
fruclihus  extantibus  ;  non  autem  tenetur  restiluerc  frucius  con- 
sumptos  ^  quia  bondfide  possidet.  Si  verô  sit  formai iter  sinio- 
niacus ,  tenetur  ad  resliluendos  fructuSj  non  solinn  pcrceplos  , 
scdeliam  eos  qui  percq)i potuerunt  à  possessore  diiigenli.  2.  2, 
q-  100,  art.  6  ,  ad  5. 
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avec  lui  sur  ce  dernier  article.  Fromageau  soutient 
(v.  Co.NFiDENCE,  cas  2),  qu'un  confidentiaire  absous 
par  le  Pape,  et  même  re'tabli  à  TefFet  de  posse'der  un 
Be'nefice  obtenu  par  confidence  (grâce  singulière  que 
Rome  n'accorde  presque  jamais  ) ,  est  inbabile  à  pos- 
séder d'autres  Béne'fices ,  s'il  ne  s'est  pas  fait  réhabiliter 
pour  tous.  Babin  dit  aussi  d'une  manière  générale,  que 
les  confidentiaires  sont  obligés  de  se  faire  réhabiliter 
pour  posséder  des  Bénéfices  (i)  :  Pontas  ne  s'explique 
pas  autrement.  Pour  moi,  j'aurois  d'al)ord  cru  assez 
volontiers,  que  comme  un  homme  absous  par  son  Evê- 
que,  d'une  simple  simonie  occulte,  devient  habile  à 
posséder  des  Bénéfices  différens  de  celui  que  son  mau- 
vais trafic  lui  a  procurés;  un  confidentiaire  le  devient 
pareillement  par  une  absolution  secrète ,  quand  son 
crime  n'est  pas  public  :  mais  il  est  évident  que  les-au- 
teurs  que  je  viens  de  citer  demandent  quelque  chose  de 
plus  ;  et  un  savant  Archidiacre  m'a  fort  confirmé  dans 
ce  dernier  sentiment,  qu'il  a  motivé  par  les  conciles 
d'Aix,  de  Beims,  de  Tours,  etc.  Il  faut  donc  s'en  te- 
nir là ,  et  en  conclure  qu'on  a  raison  de  dire  que  la 
confidence  est  de  toutes  les  simonies,  celle  que  le  Droit 
et  l'usage  punissent  le  plus  rigoureusement. 

Quant  aux  Bénéfices  et  aux  pensions  dont  un  con- 
fidentiaire étoit  déjà  canoni(|uement  pourvu ,  je  con- 
tinue à  croire  qu'il  n'en  est  privé  'que  quand  le  Juge 
l'a  condamné  à  les  perdre.  Cette  décision  a  paru  trop 
lelâchée  à  un  Grand-Vicaire  de  mes  amis  :  mais  elle 
est  d'Habert,  des  Conférences  d'Angers  et  de  celles  de 
Perigueux,  de  Pontas,  de  Gilbert,  de  Pastor,  de  Ben- 


(1)  Babin  ,  sur  les  Bénéfices  ,  t.  1 ,  p.  234-  Pontas  ,  v.  Confi- 
dence ,  cas  I.  Cabassut ,  /.  5 ,  c.  8  ,  «.  17,  a  senti  la  difficuhé, 
mais  il  ne  l'a  pas  résolue  ;  il  se  contente  de  dire  :  De  aliis  Bene- 
ficiis  nnteà  canonicè  acqidsilis  j  aut  de  iis  quœ  postquam  abso- 
lulus  alu/uis  à  censura  fuerit  _,  sine  siinoniacd  vcl  confidentiali 
culpd  acquivere  poluerit )  alii  vidcrint.  Cependant  au  n.C),  il 
paroît  plus  décisif. 


CHAP.  III.  Disp.  des  peines  de  la  Simonie .  SqS 
geus,  de  Loterius,  d'Henri  de  saint  Ignace  (i),  et  de 
je  ne  sais  combien  d'autres,  auxquels  je  pourrois  join- 
dre une  foule  d'étrangers,  qui  sont  très-croyables  en 
ces  matières.  Si  cependant  il  e'toit  e'tal)li  quelque  part, 
comme  cela  pourroit  être  à  Condom  (2),  que  la  simonie 
et  la  confidence  annullassent  la  possession  des  Be'né- 
fices  reçus  antérieurement,  comme  elles  annullent  la 
provision  de  ceux  qu'on  acquiert  par  ces  voies  crimi- 
nelles, je  n'oserois  me  récrier  contre.  En  fait  de  dis- 
cipline et  de  lois  positives,  l'usage  est  un  grand  in- 
terprète. 

Si  quelqu'un  par  une  confidence  dont  il  ne  seroit 
point  coupable,  avoit  obtenu  un  Bénéfice,  je  raison- 
nerois  de  lui,  comme  de  ceux  qui  en  ont  obtenu  un 
par  une  simonie  commise  à  leur  insu.  On  peut  voir  ce 
que  j'en  ai  dit  ci-dessus,  p.  385  et  386. 


CCXIII.  Si,  au  lieu  de  s'adresser  directement  au 
Grand-Pénitencier,  pour  obtenir  une  dispense  de  si- 
monie, on  préféroit  écrire  à  un  des  Procureurs-Géné- 
raux des  Ordres  qui  font  sous  lui  leurs  fonctions  au 
Vatican,  à  Sainte-Marie-Majeure,  ou  à  Saint- Jean- 
de-Latran ,  on  pourroit  écrire  à  peu  près  suivant  celle 
formule  : 

jidmodum  Révérende  in  Chris to  Pater. 

Quod  gravia  et  copiosa  A.  R.  Paternitatis  negotia 
interpellem  j,  urget  charitas  proximi.  Siquidem  Lucius, 


(i)  Habert,  tom.  4,  de  Relig.  pag.  ôyS.  Rabin,  ubi  suprà  ^ 
p.  233.  Pontas  ,  ibid.  cas  i.  Gibeit,  in  Cabnssiit. ,  l.  5  ,  c.  8  , 
n.  17.  Pastor. ,  l.  3,  tU.  18,  «.  17.  Lottcr.  ,  clerc  Bcnefic,  l.  3, 
q.  29  ,  n.  6i  ,  et  alii  apud  Cal)assut ,  ibid.  n.  8. 

("2)16  n'ai  d'autre  raison  de  parler  ainsi  du  diocèse  de-  Con- 
dom, que  parce  que  les  Confe'r.  de  ce  même  diocèse,  qui  doi- 
vent en  exprimer  la  pratique  et  les  sentimens,  se  déclarent  pour 
l'opinion  coutiaiie  à  la  mienne  ,  tom.  1 ,  p.  58. 
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qui  alias  Beneficium  Parochiale  sinioniach  oblinuit , 
et  dcinde  in  suis  Ordinibus  se  exerçait ,  Jructusque  ex 
prœfalo  Bencjicio  recepii  ;  c'uni  de prœinissis  quœ  oc- 
culta su/Il  plurimhni  dolcat ,  pnefatunique  Beneficium 
dirniseril  j  suosque  Urdines  deinceps  cxercere j,  ac  Be- 
ne-ficia  Ecclesiastica  cum  curd  et  sine  curd  recipere 
licite  desideret ,  enixe  rogat  pcr  Sedem  Apostolicani 
ahsolvi  ,  secuvique  desuper  dispcnsari  ;  necnon  etj'ruc- 
tus  prœfaLos  quos  in  sul  necessariiun  sustentalioneiii 
expendil ,  et  ob  suani  paupertateni  restiluere  non  po~ 
testj  gratiose  reniitti  et  condonari .  Quare  humillimè 
rogat ^  et  ego  cuni  ipso ,  dignetur  A.  R.  Paternitas 
necessaria  oninia  proforo  interna  apud  S.  pœnilentia^ 
riain  aniore  Dei  et  proxinii  procurare  j,  et  obtenta  niihi 
transttiitlvre.  Deus  ouuds  charilatis  largissimus  retri- 
buLor,  dabit  uiercedeuL  _,  quce  ut  copiosa  sit  exiguas 
nieas  preces  proniitto  ;  et  huniiliter  me  commendo. 
Paris iis  12  ylpr.  an.  1827. 

A.  R.paternitatis  servus  in  ChrisLo  addiciissimus  , 
J.  C. 

L'adresse  peut  se  mettre  en  françois  ou  en  latin,  de 
cette  sorte  :  yldniodiim  Beuerendo  Patri  Procuratori 
Generali  Ordinis  Franciscanorum  Bctfonnatorum  ^  vel 
Donùîucanorum  ,  etc.  Bomam. 

CCXIV.  La  formule  de  dispense,  pour  fait  de  simo- 
nie, est  assez  souvent  exprimée  en  ces  termes  :  Pro 
parle  datoris  oblata  pelitio  continebat ,  quod  ipse  aliàs 
quoddam  Beneficium  Ecclesiasticum  simoniace  obti- 
nuit  ^  et  deinde  in  suis  Ordinibus  se  exercuit  ,  frucius- 
que  ex  pi'œfalo  Bénéficia  recepit.  Ciim  aulem  dictiis 
lator  de  prœmissis ,  quœ  occulta  sunt ,  plufimuni  do- 
lent ,  prœfatumque  Beneficium  dimiserit ,  suosque 
Ordines  deinceps  exercere  ,  ac  Bénéficia  Ecclesiastica 
recipere  licite  passe  desideret  ;  ideo  pro  suce  conscienlite 
quiète  cupit  per Sedem  Apostolicani  absah'ij,  secumque 
desuper  dispensari .  Quare j  etc.  Nos  discreliani  tuœ 
comtnittimus ,  qualcniis  si  ita  est,  diclum  latorem , 
auditd  prihs  ejus  sacramentali  confcssionc  j  dummodb 
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ciim  ejfectu  prœfatum  Benejicium  simoniace  obtentuni 
diiniseritj  et  no7i  aliter,  à  (juibuswis  sentcntiis  ^  etc._, 
ahsolvas ,  injunctd  ei  pro  modo  culpœ  pœnitentid  sa- 
lutari  ;  quodque  culpahiles  in  prœfatd  simoniœ  lahe , 
quantum  potest  ,  moneat  ad  impelrandani  a  Sede 
[Apostolicd  absolulionem  j  necnon  fractus  a  se  ex  pi'œ- 
fato  Benejicio  perceptos^,  proiit  de  Jure  restituât ,  et  aliis 
satisfaciat  quœ  de  jure  Juerint  injungenda  ;  demiurij 
dummodo  prœmissa  sint  occulta ,  cum  eodem  latore  , 
suffraganlihus  sihi  dignis  pœnitentiœ  fructibus  et  me- 
ritis  j,  alioque  ei  canonico  non  obstante ,  super  irregn- 
laritate  per  eum  ex  prœmissis  quomodolibet  contracta  ^ 
quodque  illd  et  aliis  prœmissis  non  obstantibus  ,  in  suis 
Ordinibus  ministrare^  ac  Bénéficia  Ecclesiastica,  non 
tamen  illud  super  quo  fuit  commissa  simonia ,  qua- 
teniis  ci  alias  canonice  conferanturj,  recipere  et  reti- 
nere  licite  valeat  j,  misericorditer  dispenses  in  foro 
conscientice  j,  etc. 

Quelques  clauses  de  ce  Bref  doivent  être  expli- 
que'es  ici. 

D ummodb  prœfatum  Benejicium  dimiserit.  Cette 
condition  doit  être  vérifie'e,  parce  que  sans  cela  la 
Pénitencerie  ne  dispense  point  en  fait  de  simonie 
réelle,  à  moins  que  le  Bénéficier  ne  puisse  pas  quitter 
son  Bénéfice  sans  scandale  ;  ou ,  qu'eu  égard  à  sa  pau- 
vreté, il  n'en  ait  un  vrai  besoin  pour  son  entretien. 
Pour  constater  le  besoin ,  on  examine  la  condition  d'un 
Ecclésiastique  ,  ses  charges  ,  ses  dettes  ,  ses  infirmi- 
tés ,  etc.  En  regardant  avec  Paul  Léon  (i),  comme 
paifvre  celui  qui  toutes  choses  bien  pesées ,  ne  peut 
vivre  commodément  sans  le  Bénéfice  qu'il  a  mal  ac- 
quis, il  faut  se  donner  de  garde  de  donner  trop  d'é- 
tendue au  mot  commodément.   Si   avec  cela   on  voit 


(i)  Pauper  ille  dicitur,  qui  allentd  sui  status  conditione  com- 
mode vU'eie  non  potest j  ex  cap.  1  ,  de  Prœbend.  iu  6.  Rebiifi". 
in  praxi ,  etc.  Paulus  Léo  ,  part.  5  ,  cap.  55  ,  n.  4-  f^oj.  aussi 
Pyrrh.  Corrad.  lib.  5  ,  cap.  11. 
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tous  les  jours  des  personnes  obtenir  dispense,  h  l'effet 
de  retenir  un  Bene'fice  ac(]uis  par  des  voies  simonia- 
ques  ,  c'est  qu'elles  exposent  de  faux  besoins  ,  et 
qu'elles  font  craindre  des  scandales  où  souvent  il  y 
auroit  beaucoup  d  édification.  J'ai  su  un  cas  assez, 
graciable  où  la  re'ponse  fut  constamment  :  Nihil , 
sed  dimittat  et  restituât. 

Injunctd  ci  pro  modo  culpœ  pœnitentid.  Le  crime 
est  énorme ,  la  pe'nitence  doit  être  conside'raljle ,  as- 
/^era^  dit  Navar  (i).  Paul  Le'on  veut  après  la  Glose, 
qu'elle  dure  toute  la  vie.  Il  prescrit  le  jeûne,  le  cilice, 
l'obligation  d'assister  à  la  Messe  ,  aux  Heures  Cano- 
niales ,  et  tout  ce  qui  est  capable  de  réparer  l'irrévé- 
rence commise  contre  Dieu ,  par  la  profanation  d'une 
chose  sainte. 

Quodque  culpabiles  iiioneat  _,  etc.  Les  coupables 
dont  il  est  question  ici ,  sont  ceux  qui  ont  trempé 
dans  la  simonie,  qui  en  ont  été  complices,  média- 
teurs ,  ou  instrumens.  Jl  est  de  l'ordre  que  celui  au 
crime  duquel  ils  ont  coopéré,  les  avertisse  du  danger 
où  ils  sont  devant  Dieu,  des  censures  qu'ils  ont  en- 
courues, et  du  besoin  qu'ils  ont  de  s'en  faire  absoudre. 
Cet  avertissement,  au  reste,  ne  doit  pas  se  faire  d'une 
manière  froide  et  indolente  :  il  faut  y  aller  sérieuse- 
ment et  avec  zèle,  prendre  son  temps ,  et  faire  tout  ce 
que  la  charité  demande  en  pareille  occasion. 

Necnoii  fructus  perceptos  restituât.  Un  Bénéficier 
simoniaque  n'a  point  de  droits  aux  fruits  qu'il  a  perçus  ; 
il  doit  donc  les  restituer  aux  pauvres  et  à  l'Eglise  du 
lieu  où  le  Bénéfice  est  situé.  Si  l'état  d'un  Eclésiaati- 
que  ne  lui  permet  pas  de  restituer  actuellement ,  le 
Confesseur  doit  lui  faire  promettre  qu'il  restituera 
aussitôt  qu'il  le  pourra  ,  même  en  s'incommodant 
jusqu'à  un  certain  point. 

Siiffragantibus  sibi  dignis  pœnitentiœ  fructibus  et 
tneritis.  On  ne  peut  donc  exécuter  la  dispense ,  en  fa- 

(i)INavar.  pug-  188.  Paul.  Loo  ,  ibid.  cap.  5o ,  n.  10. 
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veur  d'un  homme  qui  depuis  son  crime  a  mené  une 
vie  tiède  et  languissante  :  il  faudroit  alors  l'e'prouver 
pendant  un  temps  raisonnable.  Après  une  épreuve 
suffisante,  on  se  servira  de  la  formule  suivante  : 

Ahsolvo  te  imprimis  ab  omnibus  sententiis  ^  censu- 
ris_,  et  pœnis  EcclesiasticiSj,  quas  propter  simoniam 
incurristi ^  et  ab  omni  vincido  excommunicationis  et 
intei'dicti  _,  in  quantum  possum  ^  et  tu  indiges.  Deinde 
ego  te  absoîi^o  à  peccatis  tuis.  In  nomine  Patris ,  etc. 

Insuper  eddem  auctoritate  jlpostolicâ  ,  milii  specia~ 
liter  delegatd j  dispenso  tecum  super  iiregularitate  et 
inhabilitate  quam  ex  simonid  ^  et  ex  violatione  cen- 
suraruni  postea  contraxisti ,  ut  illd  non  obstante  ,  in 
tuis  Ordinibus  j  etiam  in  jéltaris  niinisterio  minis- 
trare  ,  ac  bénéficia  ^  si  quœ  alias  tibi  canonice  con- 
Jerantur  tam  cum  cura  _,  quam  sine  cura  ^  non  tamen 
Beneûcium  quod  simoniace  obtinuisti  et  dimisisti , 
recipere  et  retinere  licite  possis  et  'valeas.  In  7iomine 
Patn'Sj  etc. 


LETTRE  A  M.  L'ARCHIDIACRE  DE  *^* 


Qvioique  cette  Lettre  de  M.  Collet  soit  sur  des  difficultés 
dont  la  plupart  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le  triste  état  actuel 
de  l'Eglise  de  France  ,  je  n'ai  pas  cru  la  devoir  supprinier  en 
entier  ;  et  je  n'y  ai  fait  que  peu  de  changemens.  On  apprendra 
au  moins  par  cette  lettre  ce  qui ,  dans  certains  cas  touchant 
notre  sujet,  pouvoit  ou  ne  pouvoit  pas  légitimement  se  faire 
avant  notre  révolution. 

I.  V  ousme  demandez  d'abord.  Monsieur,  si  on  peut 
accepter  un  Bénéfice  sous  condition  de  se  prêter  à  sa 
réunion  lorsqu'il  sera  temps.  J'ai  toujours  eu  quelque 
peine  à  ce  sujet.  Il  y  a  des  personnes  qui  traitent  de 
confidentiaire  l'acceptation  dont  il  s'agit,  puisque  par 
là  on  ne  reçoit  un  Bénéfice  que  sous  promesse  de  le 
remettre  à  un  tiers  en  temps  et  lieu.  D'autres  n'y 
voient  aucun  mal  ;  et  ils  justifient  la  chose,  tant  par 
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la  pratique  de  plusieurs  personnes  en  place  qui  ne 
peuvent  être  taxées  d  irreligion  ni  d'ignorance ,  que 
par  l'avis  de  bien  des  Docteurs  éclairés.  Je  sais  par 
une  Lettre  qui  m'est  tombée  entre  les  mains ,  que  le 
cé\e\ne  André  Duval  n'y  trouvoit  rien  de  répréhen- 
sible.  Il  y  a  des  choses  qui  blessent  au  premier  coup 
d'œil ,  et  qui  peu  à  peu  deviennent  des  espèces  de  Lois. 
Un  Evêque  me  donne  un  Canonicat,  à  condition  que 
je  lui  laisserai  la  disposition  de  ma  Cure  :  cette  con- 
duite choque  d  abord ,  parce  qu'elle  m'ôte  le  droit  de 
résigner.  Elle  ne  laisse  pas  d'être  fort  établie.  Le  Prélat 
croit  lappeler  les  choses  à  l'état  primitif:  naturelle- 
ment c'est  à  lui  de  donner  des  Pasteurs  aux  différentes 
parties  de  son  troupeau  ;  il  n'exige  donc,  que  ce  qu'il 
sembleroit  à  propos  que  je  fisse  de  moi-même ,  et  ce  que 
j'aurois  nécessairement  fait  avant  la  nouvelle  disci- 
pline des  résignations.  Que  répondre  à  tout  cela?  Je 
ne  sais  trop.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  un  Evêque 
étoit  trop  bon ,  trop  facile  à  donner  une  Cure  au  pre- 
mier venu,  je  le  remercierois  de  son  Canonicat,  ou 
du  moins  de  la  condition  qu'il  y  auroit  attachée. 

Pour  revenir  à  votre  question  :  il  me  semble  qu'un 
Supérieur  qui  donne  un  Piénéfice ,  sous  condition  que 
le  CoUataire  consentira  à  la  réunion  si  le  cas  y  échoit, 
peut  avoir  en  vue  ,  ou  le  bien  public  j,  comme  s'il  a  in- 
tention de  réunir  un  Prieuré  soit  à  une  Cure  dont  le 
Recteur  meurt  de  faim,  soit  à  un  Séminaire  qui  n'a 
pas  de  quoi  subsister  :  ou  le  seul  bien  d'un  particulier, 
comme  s  il  n'a  d'autre  dessein  que  celui  d'enfler  la 
fortune  de  son  cher  neveu.  Dans  la  première  suppo- 
sition, que  dit  le  Collateur?  Ceci  équivalemment  :  Je 
vous  donne  ce  Bénéfice  à  condition  que  si  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  du  Diocèse  le  demandent ,  vous  vous 
en  déferez.  Or  voilà  ce  que  des  gens  de  bien  ne  peu- 
vent se  résoudre  à  censurer.  Dans  le  second  cas,  c'est 
autre  chose. 

2.  Puisque  votre  Prieuré  dépend  de  la  Congrégation 
de  Saint-iMaur,   vous  pouvez  sans  crainte  de  simonie 
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le  résigner  à  un  Religieux  de  ce  corps ,  en  vous  re'- 
servant  une  pension  égale  au  revenu  du  Prieuré.  La 
nécessité  de  soutenir  une  Pvéforme  naissante,  dont 
le  Saint  Siège  attendoit  de  grands  biens  ,  engagea 
Urbain  VIII  à  permettre  à  cette  Congrégation  de  ren- 
trer dans  les  Bénéfices  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  en 
donnant  des  pensions  égales  à  la  totalité  du  produit  de 
ces  Bénéfices.  La  Bulle  de  ce  Pontife  a  été  enregistrée 
au  Grand-Conseil,  et  confirmée  par  Lettres  Patentes 
du  Roi  :  et  tout  s'est  fait  avec  connoissance  de  cause. 
ÏLn  sorte  que  l'une  et  l'autre  Puissance  ont  concouru  à 
faire  ce  Règlement,  qui,  tant  qu'il  sera  en  vigueur, 
doit  faire  une  espèce  de  Droit  commun. 

Et  même,  à  moins  que  la  Jurisprudence  ne  vînt  à 
changer  sur  ce  point ,  ce  qui  n'est  guères  vraisembla- 
ble ,  vous  n'avez  rien  à  craindre  pour  la  réduction  de 
la  pension  stipulée.  En  voici  une  preuve  des  plus  con- 
cluantes. En   17 14  Berthe  Balthasar  impétra  par  dè- 
volut  le  Prieuré  de  Saint-Laurent  de  Grenoble;  parce 
que  le  sieur  Blancliar,  Docteur  en  Théologie,  qui  en 
étoit  Titulaire,  l'avoit  résigné  à  un  Religieux  de  Saint- 
Maur,  sous  une  pension  qui  absorboit  tous  les  fruits  ; 
ce  que  le  dévolutaire  prouvoitpar  les  baux  de  ferme  de 
ce  Prieuré.  Il  prétendoit  en  conséquence  que   la  rési- 
gnation étoit  simoniaque.  Les  provisions  que  le  Béné- 
dictin  avoit    obtenues   en  Cour   de  Rome  ,    étoient 
extrêmement  favorables  au  sieur  Berte,  parce  qu'elles 
portoient  la   clause  ,   Diwiniodo  pensio  non  excédât 
nicdiani  partent  frucluuni  :   d'où  il  résultoit  que  la 
totalité    étoit  contre    l'intention    absolue  du    Pape  ; 
défaut  que  nulle  transaction  particulière  ne  pouvoit 
couvrir.   M.  de  Saint-Port,  qui  en  .qualité  d'Avocat 
Général  porta  la  parole   dans  cette   affaire ,  avança 
comme  une  maxime  constante  que  le  Grand  Conseil 
avoit  toujours  regardé  cette  clause  du  Pape  comme 
non  apposée  et  de  pur  style  ;  que  dans  les  différentes 
occasions  qui  s' étoient  présentées  ,  ce  Tribunal  avoit 
répondu  à  ceux  qui  se  plaignoient  de  l'excès  de  ces 
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sortes  rie  pensions,  aut  solide,  aut  cède;  enfin  que 
cette  Jurisprudence  s'etoit  introduite  pour  punir  la 
perfidie  et  lingratilude  des  Re'signataires.  Sur  ces  con- 
clusions Berthe  fut  de'bouté,  etleBe'ne'dictin  maintenu, 
le  28  Mai  1714- 

Il  y  a  plus,  c'est  que  cette  exception,  qui  a  toujours 
été  opposée  avec  succès  par  un  Résignant  à  son  Rési- 
gnataire ,  s'oppose  avec  la  même  efficacité  au  Résigna- 
taire du  Résignataire  :  et  cela  pour  prévenir  la  fraude 
dontpourroit  user  le  premier  Résignataire,  en  résignant 
à  un  tiers  le  Bénéfice  grevé  d'une  pension  égale  ,  au 
préjudice  de  celui  dont  il  ne  l'avoit  reçu  que  sous  cette 
condition. 

3.  En  fait  de  pure  discipline  l'usage  resserre  quel- 
quelquefois  les  Lois ,  quelquefois  il  les  étend.  Ce  qui  ne 
peut  qu"être  de  Droit  strict  dans  les  vœux  et  dans 
les  sermens  ,  se  regarde  comme  de  style  en  d'autres 
occasions.  Le  Roi  étoit  en  possession  de  nommer  aux 
Abbayes  et  aux  Prieurés  des  R^eligieuses.  En  consé- 
quence de  ce  Brevet  de  nomination ,  le  Pape  accordoit 
des  Bulles  ;  mais  elles  portoient  toujours  la  clause  : 
Duminodo  major  aut  saniorpars  Coniniunitatis  Jionii- 
natain  à  Rege  elegerif.  ;  parce  qu'on  prétend  à  Rome 
que  le  Concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  L^"" , 
n'accordoit  au  Roi  que  la  nomination  des  Religieux 
aux  Aljbayes  ,  et  non  celle  des  Religieuses.  Si  un  Offi- 
ciai du  Royaume  eût  entrepris  de  faire  un  procès- 
verbal  d'élection  d'une  Religieuse  nommée  par  le 
Roi ,   il  auroit  été  repris  et  même  décrété. 

Quand  le  Pape  ne  voulut  pas  recevoir  les  pensions 
sur  les  Cures,  pensions  qui  cbez  nous  étoient  regardées 
comme  de  Droit  public  ,  tous  les  Jurisconsultes  Fran- 
çois et  nos  plus  savans  Casuistes  se  récrièrent.  Les 
Parlemens  nommoientl'Evêque  diocésain,  pour  établir 
la  pension  du  jour  de  l'arrivée  du  Courrier  à  Rome, 
et  du  jour  du  refus  du  Pape  de  l'homologuer. 

Rien  en  apparence  de  moins  canonique  que  de  créer, 
sur  une  Cure  présentée  par  un  Patron  Laïc  ,  une  pen- 
sion 
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sion  au  profit  de  son  fils,  ou  même  au  profit  du  Patron  , 
quoique  marie',  s'il  est  pauvre.  Cependant  le  Pape  en 
accordoit  quelquefois  pour  la  Normandie;  et  le  Parle- 
ment de  Rouen  ne  manquoit  jamais  de  les  autoriser  , 
quand  elles  étoient  crée'es  en  Cour  de  Rome. 

Une  maxime  ge'nérale  en  France ,  c'est  que  les  pen- 
sions dévoient  être  crée'es  par  le  Pape.  Cependant  les 
Archevêques  de  Cambrai  étoient  en  possession  de  créer 
des  pensions  réelles,  lorsqu'ils  recevoient  les  permuta- 
tions des  Rénéfices  :  et  les  Evêques  de  Tournai  s'étoient 
conservés  aussi  dans  cet  usage  primitif. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ici  l'histoire  du  Comte 
de  Marsan ,  qui  ayant  été  gratifié  par  Louis  XIV  d'une 
pension  de  dix  mille  livres  sur  l'Evêché  de  Cahors  ,  y 
fut  maintenu  par  un  Rref  du  Pape  et  par  un  Arrêt 
du  Grand  Conseil,  rendu  le  i5  Septembre  i683  ;  et 
cela  quoique  le  Comte  eût  quitté  l'état  ecclésiastique, 
et  qu'il  se  fût  marié.  La  Combe,  en  rapportant  ce  fait 
dans  son  Recueil  de  Jurisprudence  (  V.  Pension  )  , 
vous  avertira  que  la  clause  par  laquelle  le  Pape ,  dans 
un  Rref  de  dispense,  déroge  à  toute  sorte  de  dispositions 
faites  ou  à  faire  ,  même  dans  les  conciles  généraux  , 
n  est  point  abusive j  quand  elle  est  munie  de  l'autorité 
royale.  Et  c'est  ce  qui  avoit  lieu  ,  tant  dans  le  cas 
d'une  résignation  faite  en  faveur  des  Religieux  de 
Saint-Maur  ,  que  dans  le  cas  de  celles  qui  se  faisoient 
en  faveur  d'une  réunion  légitime.  Dans  celles-ci  les 
Evêques  pouvoient  de  leur  pleine  autorité ,  réserver 
même  les  fruits  en  entier  aux  Titulaires  pendant 
leur  vie. 

Une  nouvelle  preuve  qui  fait  bien  voir  qu'il  y  a 
des  choses  qui ,  au  premier  coup  d'œil ,  paroissent  des 
abus  sans  l'être  en  effet ,  c'est  l'indemnité  en  rentes 
perpétuelles  qu'on  stipuloit  pour  l'union  d'un  Rénéfice  : 
rien  n'étoit  plus  commun  ni  plus  autorisé  par  les  Ar- 
rêts. L'Abbaye  de  Saint-Martin  de  Laon  étoit  unie  à 
l'Evêché  de  cette  ville ,  moyennant  6000  liv.  de  pen- 
sion à  la  Maison  de  Prémontré.  Un  Prieuré  que  les 
TOM.  H.  Ce 
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Jésuites  avoient  à  Tours,  ne  leur  avoit  été  donné  qu*à 
]a  cliarge  d'une  rente  de  2000  liv.  à  l'Abbaye  de  la 
Trinité  de  Vendôme.  Le  Prieuré  d'Evin  étoit  uni  de 
u)ême  à  l'Abbaye  d'Anchin,  moyennant  5oo  liv. 

M  ais  ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  que  la  perte  même 
d'un  Droit  spirituel  de  juridiction  se  compense  par 
une  pension.  C'est  ainsi  que  quand  on  voulut  ériger 
l'Arclievêché  d'Albi,  et  le  distraire  de  la  Métropole 
de  Bourges,  l'Archevêque  de  Bourges  fut  dédommagé 
de  la  perte  de  sa  juridiction  sur  six  Diocèses,  par  une 
rente  de  i5,ooo  livres  à  prendre  sur  le  nouvel  Arche- 
vêché. Et  ce  fut  alors  que  le  célèbre  M.  d'Aguesseau 
dit  qu'on  ne  doit  pas  confondre  cette  convention  avec 
une  vente  dont  le  nom  seul  est  odieux  quand  il  s' agit 
d'un  Droit  purement  spirituel  ;  mais  que  c  est  une 
juste  indemnité  y  autorisée  par  l'usage. 

4.  Je  sais  très-bien  ,  Monsieur,  qu'on  peut  abuser 
de  ce  que  je  viens  de  dire,  et  s'imaginer  que  les  autres 
clauses  des  dispenses  Romaines  ne  sont  que  de  style. 
Mais  les  bons  esprits  religieux  regarderont  toujours 
comme  très- sérieuses  toutes  celles  qu'une  Juriprudence 
suivie  et  légitime  n'a  pas  mises  au  rang  des  non-ave- 
nues. S'ils  croient  que  le  Pape  peut  donner  une  pen- 
sion Bénéficiaire  à  un  Chevalier  de  S.  Lazare,  marié; 
ils  ne  croiront  pas  qu'un  Ecclésiastique  qui  en  reçoit 
une ,  ne  soit  pas  obligé  d'acquitter  les  charges  que  le 
S.  Pape  Pie  V  y  a  si  justement  attachées. 

De  tout  cela  il  résulte  que  votre  résignation  ne  souffre 
point  de  difficulté  du  côté  de  la  réserve  des  fruits.  Le 
dernier  point  qui  vous  embarrasse  ,  ne  peuts'éclaircir 
dans  une  Lettre. 

Je  suis,  etc. 


FIN    DU    LIVRE    SEPTIEME. 
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LIVRE  HUITIÈME. 

DE    DIVERS    AUTRES    OBJETS    DE    DISPENSE. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dispenses  du  Jeûne  et  de  la  récitation  de 
VOjfice. 

CjES  deux  matières,  quoique  disparates  quant  au  fonds, 
se  traitent  par  les  mêmes  principes  :  cependant  si  nous 
les  joignons  ici  ensemble  ,  c'est  moins  pour  cette 
raison ,  que  parce  que  nous  ne  pouvons  nous  y  arrêter 
beaucoup.  Nous  disons  donc  en  deux  mots ,  que  la 
dispense  du  jeûne  et  celle  de  la  re'citation  de  l'Office 
conviennent  en  plusieurs  points  ;  et  qu'elles  diffèrent 
en  quelques  autres. 

CGXV.  Elles  conviennent;  i.°  en  ce  qu'on  est  dis- 
pense du  jeûne  et  de  l'Office,  non-seulement  à  raison 
d'une  impuissance  totale  et  physique  ;  mais  encore  à 
raison  de  ce  qu'on  appelle  impuissance  morale ,  c'est- 
à-dire  ,  d'une  très- grande  difficulté.  2.°  En  ce  que  dans 
ce  dernier  cas  ,  il  suffit ,  pour  n'avoir  rien  à  se  repro- 
cher ,  d'être  dispensé  ad  tempus  par  son  Curé  ou  par 
ses  Supérieurs.  L'avis  même  d'un  Médecin  habile  et 
craignant  Dieu ,  suffiroit  en  attendant  qu'on  pût  s'a- 
dresser à  son  Pasteur.  Je  dis  d'un  Médecin  craignant 
Dieu  :  combien  y    en  a-t-il  qui  veulent  tout  ce  que 
veulent  ceux  qui  les  consultent?  3.°  Comme  celui  qui 
ne  put  jeûner  hier,  n'est  pas  obligé  de  jeûner aujour- 
i'hui  ;  celui  qui  n'a  pu  dire  son  Bréviaire  un  jour , 
n'est  pas  obligé  de  le  dire  le  lendemain.  4-°  On  ne  doit, 
ni  pour  le  jeûne ,  ni  pour  l'Office ,  laisser  un  homme  à 
>a  conscience  :  il  faut,  dit  Sylvius,  le  décider  ,  et  dans 
le  doute  prendre  le  parti  le  plus  sûr  pour  sa  santé  et 
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son  rétablissement  :  le  seul  danger  d'un  mal  assez  con- 
side'rable  sul'fit  ici.  5."  Comme  on  fait  dire  quelque 
partie  de  rOffice  à  celui  «jui  ne  peut  encore  le  dire  tout 
entier-,  de  même,  dans  les  jeûnes  de  long  cours,  on 
fait  quelquefois  jeûner  deux  ou  trois  jours  de  la  se- 
maine, celui  qui  ne  peut  suivre  le  trûin  commun  de 
VEglise.  Quelquefois  même  on  le  dispense  de  l'absti- 
nence sans  le  dispenser  du  jeûne.  6.°  La  charité'  peut^ 
dans  certaines  occasions,  suspendre  l'obligation  et  du 
jeûne  et  de  l'Office  :  comme  si  un  homme  ne  peut 
jeûner  ou  dire  son  Bréviaire,  sans  manquer  à  des  de- 
voirs beaucoup  plus  pressans,  et  qui  intéressent  le  salut 
du  prochain. 

CCXVI.  Mais  les  deux  objets  de  dispense  dont  nous 
parlons  diffèrent  :  i ."  en  ce  qu'on  peut  être  tenu  à  dire 
son  Bréviaire  ,  sans  être  tenu  à  jeûner.  Et  cela  a  lieu 
non-seulement  dans  les    jeunes    Ecclésiastiques    qui 
n'ont  pas  encore  vingt-un    ans ,   mais   en  ceux  qui , 
capables  de  l'une  et  de  l'autre  obligation ,  ont  cer- 
taines maladies  qui  excluent  le  jeûne  sans  exclure 
l'Office.  Saint  Charles  ,   dans  son  quatrième  Concile 
de  Milan,  veut  qu'un  homme  qui  a  la  fièvre  tierce  ou 
quarte   dise  son  Bréviaire  au    moins   les  jours  où  il 
n'a  pas  d'accès  ;  et  je  doute  qu'en  ce  cas  il  l'eût  obligé 
à  jeûner  ou  même  à  faire  maigre.  2 .°  Celui  qui  prévoit 
qu'il  ne  pourra  jeûner  le  lendemain ,  n'est  pas  obligé 
de  jeûner  la  veille  -,  au  lieu  que  ,  de  l'aveu  de  Diana 
même  ,   celui  qui  voit  que  le  lendemain  il  ne  pourra 
réciter  son  Office  ,  est  obligé ,  la  veille  à  l'heure  com- 
pétente, de  dire  Matines  et  Laudes.   3."  Celui  qui  ne 
peut  réciter  seul ,  doit ,  sur-tout  s'il  a  un  bon  Béné- 
fice ,  prendre  un  compagnon  qui  l'aide  ;  au  lieu  qu'il 
n'y  a  rien  de  pareil  en  matière  de  jeûne  ;  quoique  ceux 
qui  ne  peuvent  jeûner  doivent  dédommager  Dieu  par 
l'aumône ,  et  par  d'autres  œuvres  de  pénitence.  4-°  L^ 
dispense  absolue  de  l'Office  est  réservée  aux  premiers 
Supérieurs  ,  et  celle  de   l'abstinence    s'accorde    par 
Messieurs  les  Curés, 
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Je  dis  celle  de  V  abstinenee  plutôt  que  celle  du  jeûne, 
parce  que  ceux  qui  peuvent  faire  maigre  sans  pouvoir 
jeûner,  obtiennent  aujourd'hui  légitimement,  de  leurs 
simples  Confesseurs,  la  permission  de  prendre  quel- 
que chose  le  matin  ou  le  soir.  11  paroît  même  que  les 
artisans  dont  les  me'tiers  sont  pe'nibles,  ne  consul- 
tent personne ,  pour  ne  pas  jeûner  :  toutefois  cette 
conduite  est  sujette  à  de  grands  inconvéniens.  Que  de 
travaux  rudes,  mais  qu'on  pourroit  diffe'rer  !  Que  de 
veilles  dont  on  se  passeroit  bien  ,  si  l'on  vouloit  moins 
gagner  !  On  peut  voir  Contin.  Tournely,  tom.  i ,  m-8.* 
et  tom.  1  y  Institut.  Theolog.  ubi  de  secundo  Ecclesiœ 
prœcepto. 

Au  reste,  comme  la  loi  punit,  non  la  simple  opi- 
nion ni  la  mauvaise  volonté,  mais  seulement  l'action 
consommée  en  son  genre  ;  celui-là  ne  tombe  pas  dans 
la  réserve ,  lequel  contre  sa  conscience  mange  d'une 
Maci'euse  dans  un  diocèse  où  esus  caniiuin  scienter  et 
tempore  prohibito ,  fait  un  cas  réservé.  Je  frappe  un 
séculier  travesti  en  Prêtre ,  ou  bien  je  tue  une  biche  , 
croyant  tuer  un  homme ,  je  n'encours  point  l'excom- 
munication dans  le  premier  cas  ,  ni  l'irrégularité  dans 
le  second  :  quoique  je  puisse  être  plus  coupable  de- 
vant Dieu ,  qu'un  homme  qui  en  auroit  tué  un  autre 
sans  mauvais  dessein ,  mais  non  sansquelquenégligence. 

A  l'égard  des  animaux  amphibies  dont  on  peut  sans 
scrupule  user  en  Carême  et  les  jours  d'abstinence  ,  on 
a  coutume  de  mettre  de  ce  nombre  les  Macreuses,  les 
Bernages,  le  Pilet,  la  Tortue  même  de  terre,  les  Lima- 
çons ,  les  Sauterelles  ,  et  les  Loutres.  On  raisonne 
différemment,  du  Canard,  de  la  Poule  d'eau,  et  du 
Morton.  Ce  dernier  a  été  nommément  défendu  en 
Anjou,  et  par  M.  Henri  Arnauld  et  par  M.  Poncet 
en  1710,  sur  l'avis  unanime  des  Docteurs  tant  de  la 
Faculté  de  Médecine ,  que  de  celle  de  Théologie  de 
Paris.  Chaque  Diocèse  doit  savoir,  en  vertu  de  l'usage 
établi  chez  les  gens  de  bien  ,  à  quoi  s'en  tenir  dans  ces 
occasions  où  il  n'y  a  point  de  loi  assez  précise. 

Ce  à 
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La  règle  qui  permet  en  Carême  certains  animaux , 
1.°  parce  qu'ils  vivent  dans  l'eau  comme  les  poissons; 
2.°  parce  quils  ont  le  sang  froid  ;  3."  parce  qu'ils  ont 
le  goût  du  poisson  ;  cette  règle  ,  dis-je ,  ne  seroit  guère 
propre  k  rassurer.  Dom  Gre'goire  Berthelet ,  Be'né- 
dictin  de  Saint- Vanne,  dans  son  Traité  historique  et 
moral  de  V ahstinence ,  etc.  j  la  combat  assez  solide- 
ment pour  faire  naître  des  doutes  ,  qui  ne  peuvent 
être  levés  que  par  la  coutume  ou  par  l'autorité  ;  mais 
à  quelque  Eglise  qu'on  se  trouve,  on  ne  doit  pas  avoir 
de  peine  d'en  suivre  l'usage  :  je  dis  l'usage,  et  non 
l'abus  de  quelques  particuliers.  Celui  du  poisson  frit 
pour  la  collation ,  quoique  établi  dans  quelques  mai- 
sons qui  devroient  bien  donner  l'exemple  d'une  juste 
régularité ,  n'est  pas  un  des  abus  les  moins  consi- 
dérables. 

CCXVII.  11  nous  reste  deux  difficultés  à  examiner: 
la  première ,  si  le  Pape  peut  dispenser  un  Bénéficier 
comme  tel  de  la  récitation  du  Bréviaire  ;  la  seconde , 
si  un  Evêque  peut  permetti-e  à  un  jeune  Clerc  qui  fait 
ses  études ,  de  dire  le  petit  Office  de  la  Vierge,  au  lieu 
du  Bréviaire  commun. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  nous  croyons 
qu'il  y  a  des  cas  où  le  Pape  peut  permettre  à  un  Béné- 
ficier de  ne  pas  dire  l'Office.  Ces  cas  arrivent,  quand 
un  Ecclésiastique  ne  peut  ni  quitter  son  Bénéfice,  parce 
qu'il  n'a  que  cela  pour  vivre;  ni  dire  son  Bi^éviaire, 
soit  parce  qu  il  est  devenu  scrupuleux  à  l'excès,  soit 
parce  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'en  s'exposant  à  des 
vertiges,  à  de  violens  maux  de  tête,  etc.  Cette  déci- 
sion est  reçue  communément. 

La  seconde  difficulté  partage  beaucoup  plus  les 
Docteurs.  Pontas  ,  et  l'auteur  de  la  Théorie  et  de  la 
Pratique  des  Sacremens  soutiennent  que  toute  dis- 
pense accordée  pour  la  seule  raison  de  la  jeunesse  et 
des  études  est  nulle  :  i ."  parce  qu'un  jeune  Clerc  peut 
fort  bien  dire  le  grand  Bréviaire  et  s'acquitter  de  ses 
devoirs  décoller.  Il  est  même  sûr  que  plus  il  priera , 
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plus  il  attirera  sur  lui  et  sur  son  travail  les  bénédic- 
tions du  Ciel  ;  2.°  parce  que  celui  qui  sent  l'avantage  , 
doit  sentir  les  charges,  sur-tout  quand  elles  sont  né- 
cessaires. L'auleur  des  Conférences  d'Angers  («.  2, 
sur  les  Contrats j  pag.  2^4)  ne  pense  pas  comme  les 
auteurs  que  je  viens  de  citer.  Il  se  fonde  sur  la  pra- 
tique commune  des  Evêques,  qu'on  auroit  grand  tort 
de  censurer.  Toutefois  il  met  à  ce  sentiment  deux 
restrictions  y  ou  plutôt  il  les  y  suppose  mises  par  la 
pratique  ;  la  première  ,  c'est  qu'on  ne  permet  la  réci- 
tation du  petit  Office,  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
quinze  ans  ;  la  seconde  ,  c'est  que  ceux-ci  même  ne 
Sont  dispensés  de  la  récitation  du  Bréviaire ,  que  quand 
leur  Bénéfice  et  d'un  revenu  si  mince  qu'il  ne  va  pas 
jusqu'à  la  somme  taxée  dans  le  diocèse  pour  servir  de 
titre.  S'il  y  a  deux  taxes,  ce  même  auteur  veut  qu'on 
ait  égard  à  la  plus  petite.  Ce  dernier  sentiment  est 
conforme  à  l'usage  de  l'Eglise  Romaine,  et  je  ne  doute 
point  qu'on  ne  puisse  le  suivre  en  bien  des  occasions , 
comme  l'ont  suivi  d'habiles  Docteurs  de  ma  connois- 
sance.  Il  a  lieu  sur-tout  quand  un  jeune  homme  est 
foible,  que  l'étude  lui  coûte,  que  la  distance  de  la 
maison  au  collège  lui  prend  un  temps  considérable. 

CHAPITRE    IL 


LETTRE  A  M.  LE  CURÉ  DE  R.*** 

J  E  prends,  Monsieur,  toute  la  part  possible  aux  épreu- 
ves par  lesquelles  il  plaît  à  la  Providence  de  vous  faire 
passer.  Heureusement  vous  savez  mieux  qu'un  autre, 
que  les  infirmités  sont  des  grâces ,  et  des  grâces  dont  il 
faudra  rendre  compte  à  Dieu.  Vous  faites  Jjien  cle 
vous  faire  aider  dans  vos  fonctions  :  mais  quoique  une 
Paroisse  qui  fourmille  de  monde ,  vous  offre  tous  les 
jours  un  grand  nombre  de  Baptêmes,  vous  ne  pouvez 
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commettre  un  simple  Clerc,  pas  même  un  Sous-diacrc 
pour  les  faire  solennement.  Je  ne  sais  que  le  Pape 
qui  puisse  dispenser  en  ce  point  :  encore  y  a-t-il  des 
gens  qui  ne  voient  pas  trop  en  vertu  de  quoi  il  le 
pourroit. 

I .  Mais  un  Curé  peut  passim  et  sine  causa  charger 
tout  digne  Prêtre  d'un  Baptême  solennel.  Il  en  peut 
aussi  donner  la  commission  à  un  Diacre,  mais  il  faut 
pour  cela  de  justes  raisons  :  je  ne  demande  pas  une  né- 
cessité extrême;  un  vrai  besoin  me  suffit.  Pour  ce  qui 
est  des  Clercs  inférieurs,  qui  ne  sont  ni  de  près  ni  de 
loin  députés  à  cette  importante  fonction,  il  n'y  a  ni 
Evêque  ni  Curé  qui  puissent  la  leur  commettre  :  tel  est 
l'ordre  de  la  Hiérarchie  ;  et  il  n'y  a  que  la  plus  grande 
Puissance  de  la  terre  qui  puisse  permettre  qu'on  s'en 
écarte  ;  parce  qu'elle  peut  dispenser  dans  tout  ce  qui , 
comme  la  solennité  du  Baptême,  n'est  que  d'institution 
ecclésiastique.  On  baptise  sans  solennité,  quand  on  ne 
peut  mieux  faire  :  les  cérémonies  se  suppléent  en  temps 
et  lieu. 

2.  A  l'égard  de  la  fureur  qu'on  a  chez  vous  de  mul- 
tiplier les  parrains,  et  d'en  donner  trois  ou  quatre  à 
chaque  enfant,  avec  autant  de  marraines,  il  faut  vous 
y  opposer  avec  toute  la  fermeté  possible  :  Voj.  T.  I, 
n.  CXXVII. 

3.  Toutes  les  Messes  que  Monsieur  votre  Vicaire  dit 
à  votre  défaut  les  Dimanches  et  les  Fêtes ,  appartien- 
nent à  votre  peuple  :  et  je  compte  bien  qu'un  Evêque 
aussi  éclairé  que  le  vôtre,  ne  vous  dispensera  jamais 
de  cette  application.  J'ajoute  que  quand  il  le  feroit, 
vous  ne  pourriez  vous  rassurer  sur  une  concession  de 
cette  nature.  C'est  une  loi  supérieure  qui  oblige  le 
Pasteur  à  prier  pour  ses  brebis  :  et  comme  il  ne  laisse 
pas  de  les  traire  par  Procureur,  quand  il  ne  le  fait  pas 
en  personne  ;  il  est  certain  que  quand  il  ne  peut  pas 
lui-même  offrir  le  Sacrifice  pour  leurs  l)esoins,  il  doit 
le  faire  par  un  autre.  Cet  article  a  été  si  souvent  décidé 
parles  Congrégations  Pxomaines,  et  décidé  comme  un 
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point  qui  appartient  à  la  Loi  de  Dieu,  qu'on  ne  peut 
plus  y  être  trompe',  que  lorsqu'on  s'efforce  de  l'être. 
Voici  les  propres  termes  d'un  de  ces  Décrets  :  Ciim  prœ- 
cepto  diwino  us  quibus  animaruni  cura  comniissa  estj 
mandatum  sitpro  Ovibus  suis Sacrific'iumoff erre,  sœpe 
alicis  sacra  Congregatio  censuit  Parochos  teneri  pro 
Parochianis  Sacrijïciuru  applicare  ;  atque  ed  cuni  dis- 
iinctione  j  ut  si  reditus  pingues  sint_,  singulis  diebus 
(  nisi  à  celebrando  légitima  ,  nec  ssepiùs  recurrens , 
causa  excuset)  :  sivero  tenues j,  Sk.i.T:Eufcstivis  diebus. 
Idem  nunc  censetj  etc.  Et  de  peur  que  la  cupidité,  qui 
se  trouve  toujours  à  l'étroit,  ne  se  retranchât  sur  une 
modicité  de  revenus  qui  iroit  jusqu'à  ne  pas  donner  le 
nécessaire,  la  Congrégation  a  marqué  que  ce  devoir, 
le  plus  grand  qu'un  Pasteur  ait  à  remplir,  a  toujours 
lieu,  sive  Parochus  habeat  Congruam ,  siveiion.  C'est 
un  époux  qui  a  pris  une  femme  très-pauvre,  et  qui  ne 
laisse  point  d'avoir  des  devoirs  essentiels  à  remplir  par 
rapport  à  elle. 

Mais,  dites- vous,  un  Prêtre  qui  par  zèle  va  dans 
une  Cure  dont  personne  ne  veut,  et  qui  n'a  pour  y 
subsister  que  des  rétributions  venant  de  loin,  sera 
donc  obligé  d'abandonner  son  peuple  ou  de  mourir  de 
faim?  Pour  résoudre  votre  objection,  je  me  contente 
de  vous  dire  que  j'ai  vu  dans  le  Diocèse  de  C.***,  un 
Curé  qui  ne  retiroit  pas  quatre-vingt-dix-huit  livres 
de  toute  sa  paroisse  :  et  grâces  à  Dieu,  me  disoit-il,  je 
n'ai  encore  refusé  l'aumône  à  aucun  pauvre.  La  Pro- 
vidence, qui  nourrit  les  oiseaux  du  ciel,  n'abandonne 
pas  ses  Ministres.  Je  ne  laisse  pas  d'avoir  de  l'âge,  disoit 
le  Roi  Prophète,  et  mes  cheveux  blancs  en  sont  une 
bonne  preuve.  Mais  jusqu'ici  je  n'ai  vu  ni  le  Juste  ni 
les  siens,  réduits  à  une  humiliante  mendicité  :  Junior 
fui,  etenini  senui ,  et  nonvidi  justuni  derelictum,  etc. 
Si,  ce  que  j'ai  peine  à  croire,  environ  dix  sous  de 
plus  par  semaine  étoient  d'une  vraie  nécessité,  j'obli- 
gerois  un  Curé  à  recourir  à  son  Evêque,  pour  en  obte- 
nir un  jugement  déclaratoire  de  son  impuissance  à 
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remplir  la  loi.  Cela  seroit  dans  l'ordre;  et  peut-être 
que  le  Prélat ,  instruit  plus  à  fond  de  l'e'tat  des  choses, 
y  reraedieroit  par  une  réunion  ou  par  une  libe'ralité 
qui  ne  pourroit  être  mieux  placée.  Si  j'o})lige  de  re- 
courir à  lui,  c'est  que  le  concile  de  Trente  y  renvoie 
indeTiniment  pour  la  re'duction  des  Messes  ;  et  que 
d'ailleurs  il  ne  convient  à  personne  d'être  juge  dans  sa 
propre  cause. 

Je  sais  que  (pielques  Casuistes  ont  prétendu  que  le 
Pape  pouvoit  permettre  à  un  homme  de  satisfaire  a 
deux  obligations  par  une  seule  Messe.  Je  les  en  croirai 
volontiers ,  quand  ils  m'auront  fait  voir  qu'il  peut  aussi 
me  permettre  de  ne  restituer  que  vingt  êcus,  lorsque 
j'en  dois  quarante.  Urbain  VIII,  pour  ne  laisser  auctin 
subterfuge  à  la  mauvaise  foi ,  a  re'voqué  ces  prétendues 
concessions.  Le  Pape  peut  bien,  quand  les  fonds  ont 
péri ,  réduire  les  Messes  :  nos  Evêques  le  font  aussi  tous 
les  jours.  Il  peut  même  suppléer  du  trésor  de  l'Eglise, 
duquel  il  est  dépositaire,  à  ce  que  le  malheur  des 
temps  enlève  à  la  piété  des  Fidèles  :  mais  son  pouvoir  se 
borne  là  ;  et  il  seroit  bien  fâché  de  l'étendre  plus  loin. 

4.°  La  difficulté  que  propose  Monsieur.votre  voisin, 
se  trouve  résolue  totidem  teniiinis  par  le  judicieux 
Roger  André  de  la  Paluelle.  J'estime ,  dit-il,  fjuequoi- 
(ju  un  Curé  n  ait  plus  le  pouvoir  d'user  de  censures — 
il  peut  néanmoins  défendre  à  un  Prêtre  de  sa  dépen- 
dance,  qui  est  tombé  dans  un  scandale  notoire  et  pu- 
blic., de  dire  la  AI  esse  dans  son  église  pendant  quel- 
ques jours  ,  et  jusqu'à  ce  que  V  Evéque  en  ait  autrement 
ordonné  ;  parce  que  cette  défense  n  est  pas  une  cen- 
sure ^  mais  seulement  une  correction  nécessaire ,  pour 
la  police  et  le  bon  ordre  de  l'Eglise.  Le  Curé  néanmoins 
est  tenu  en  conscience  de  donner  en  ces  occasions  les 
causes  de  sa  défense  par  écrit,  quand  il  en  est  requis. 

5.  Un  Evêque  ne  peut  permettre  que  pour  de  grandes 
raisons  de  dire  la  Messe  dès  minuit  :  la  loi  qui  le  dé- 
fend est  importante;  les  motifs  qui  engagent  à  en  dis- 
penser doivent  l'être.  Savoir  si  le  mariage  d'un  Seigneur 
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accrédité  dans  sa  province,  est  une  cause  suffisante  ; 
c'est  un  point  dont  l'examen  appartient  à  d'autres. 
Faut-il,  en  recevant  un  grand  sacrement,  commencer 
par  violer  les  Ordonnances  de  l'Eglise,  pour  se  donner 
un  air  de  distinction  ?  Une  minute  de  réflexion  nous 
le  décidera.  Cependant  il  faut  quelquefois  souffrir  ce 
qu'on  ne  peut  empêcber  sans  un  plus  grand  mal. 

Je  raisonnerois  bien  différemment,  s'il  étoit  ques- 
tion de  donner  le  saint  Viatique  à  un  mouiant.  Vic- 
toria, Layman ,  Lugo,  et  bien  d'autres  avec  eux  ne 
croient  pas  qu'alors  il  soit  besoin  d'avoir  recours  au 
Supérieur  Ecclésiastique  ;  et  je  suis  de  leur  avis  en 
attendant  le  vôtre. 

6.  La  loi  de  ne  dire  qu'une  Messe  par  jour,  est  au- 
jourd'hui la  loi  de  tout  le  monde  chrétien.  Excepté  la 
fête  de  Noèl,  pour  toute  l'Eglise  ;  et  le  jour  des  Morts, 
pour  la  Catalogne  et  quelques  autres  provinces  d'Espa- 
gne, et  pour  le  Portugal  depuis  le  privilège  que  Dom 
Jean  Vaol)tenu en  faveur  des Prêtresdeses Etats,  on  s'en 
tient  aux  décisions  du  Saint  Siège  qui  ne  permettent 
qu'une  Messe.  Je  ne  crois  pas  qu'un  Evêque  puisse 
donner  dispense  pour  en  dire  davantage,  hors  le  cas 
où,  faute  de  Prêtres,  il  faut  qu'un  seul  fasse  l'ofhce  de 
deux. 'Une  dispense  présumée  ne  suffiroit  pas  :  la  ma- 
tière est  assez  grave  pour  en  demander  une  des  plus 
formelles,  à  moins  que  le  Prélat  n'eût  fait  connoître  ses 
intentions. 

7.  M.  Collet  ajoute  :  «  Il  me  semble  encore  qu'un 
Evêque  ne  devroit  prendre  sur  lui,  ni  de  dispenser  un 
Prêtre  aveugle,  à  l'effet  de  dire  la  Messe;  ni  de  dis- 
penser celui  à  qui  il  est  survenu  un  dégoût  étonnant 
pour  le  vin ,  à  l'effet  de  ne  se  servir  que  d'eau  dans  la 
première  ablution.  Cependant  il  pourroit  permettre 
l'un  et  l'autre  pour  un  temps,  si  cette  Messe  étoit  né- 
cessaire dans  un  Canton.  Il  y  a  même  des  Théologiens 
d'Italie  qui  pensent  qu'un  Prêtre  dans  le  second  cas  ne 
seroit  pas  obligé  à  demander  dispense,  s'il  ne  pou  voit 
le  faire  que  difficilement,  à  cause  de  la  guerre,  de  la 
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distance  des  lieux,  etc.  c'est  le  sentiment  de  Quarti, 
Je  crois  qu'il  ne  peut  servir  que  rarement.  Kome  n'est 
pas  au  delà  du  Gange  :  on  peut  y  e'crire  et  en  recevoir 
des  réponses.  »  M.  Collet  me  paroît  ici  trop  sévère.  A 
la  bonne  heure  qu'un  Prêtre  aveugle,  et  par  consé- 
quent irrégulier  ex  defectu  j,  ait  besoin  de  recourir  à 
Kome  pour  pouvoir  continuer  à  célébrer  les  divins 
mystères.  Mais  je  ne  vois  point  pourquoi  un  Evéque 
ne  pourroit  permettre  de  ne  prendre  que  de  l'eau  à  la 
première  ablution.  La  chose  est-elle  donc  si  impor- 
tante qu'il  faille  nécessairement  la  porter  au  Souverain 
Pontife?  Foy.  Tom.  I,  n.  XV. 

8.  Il  y  a  des  cas  où  un  Prêtre  peut  dire  la  Messe 
sans  Répondant ,  comme  si  elle  étoit  nécessaire  pour 
qu'il  pût  se  communier  lui-même  ou  en  communier 
un  autre  en  Viatique  ;  ou  que  le  Servant  se  retirât  après 
l'Offertoire.  Hors  de  ce  cas  et  de  quelques  autres  sem- 
blables ,  je  crois  qu'il  ne  devroit  pas  le  faire  sans  une 
dispense,  que  le  Saint  Siège  seul  pourroit  accorder  et 
que  très-probablement  il  n'accorderoit  point.  La  loi 
est  trop  importante  pour  la  sacrifier  aux  idées  singu- 
lières d'un  homme,  qui  voudi'oit  se  reléguer  seul  au 
fond  d'un  désert. 

9.  Je  ne  doute  point  qu'un  Evêque  et  ses  Grands- 
Vicaires  ne  puissent  permettre  à  un  Curé  de  célébrer 
dans  une  église  violée,  lorsqu'une  grande  nécessité 
l'exige,  et  qu'on  ne  peut  la  réconcilier  sur-le-champ. 
C'est  le  sentiment  de  Suarez ,  de  Layman  ,  de  Lugo , 
et  de  Quarti,  qu'on  peut  suivre  dans  un  point  de  dis- 
cipline. Mais  cette  célébration  ne  suffit  pas  pour  la 
réconcilier  :  il  faut  qvie  la  réconciliation  se  fasse  dans 
les  règles,  aussitôt  qu'il  est  possible.  Dans  les  Induits 
que  le  Pape  accorde  aux  Evêques ,  il  y  a  un  article 
(  nombre  II  )  qui  regarde  cette  matière.  Le  voici  : 
Delegandi  simpUcibus  Sacerdotibus  potcstateni  bene- 
dicendi  paramenta  ,  ci  alla  iitensdla  ad  Missœ  sacri- 
jiciiun  necessaria  ,  ubi  non  inieivcnit  sacra  Unctio  ; 
et  rcconciliandi  Ecclcsias  poUutas  aqud  ab  Episcopo 
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henedictd ,  et  in  casii  uecessitaLis  ,  eliain  aqud  non 
Inmedictâ  ab  Episcopo.  Il  suit  de  là ,  ce  semble ,  que 
dans  le  cas  de  ne'cessite'  il  faudroit  toujours  réconcilier 
l'église  par  l'aspersiou  de  Teau  bénite  ,  en  attendant 
qu'elle  pût  être  consacrée  de  nouveau ,  si  elle  l'avoit 
été  avant  que  d'être  profanée.  C'est  une  cérémonie  qui 
est  fort  décente  et  qui  ne  coûte  pas  beaucoup. 

10.  Dans  les  Diocèses  où  il  n'est  pas  d'usage  que  les 
Fidèles ,  hors  le  cas  de  maladie ,  communient  le  Ven- 
dredi Saint ,  un  Evêque  ne  peut  permettre ,  sans  de  bon- 
nes raisons ,  que  l'on  communie  ce  jour-là.  Un  pareil 
usage,  fondé  sur  des  raisons  de  décence,  est  une  espèce 
de  loi  ;  et  pour  l'enfreindre  légitimement,  il  faut  ou 
que  la  nécessité  d'accomplir  une  loi  plus  importante  y 
oblige ,  ou  qu'une  dispense  fondée  sur  des  raisons  va- 
lables y  autorise. 

1 1 .  Excepté  le  Pape ,  personne  ne  peut  dispenser  un 
Prêtre  à  l'effet  de  porter  la  calotte  pendant  la  Messe, 
ni  se  le  permettre  à  lui-même  dans  ses  infirmités  (i). 
En  voici  les  raisons  :  elles  ne  peuvent  être  plus  con- 
cluantes. 1.°  Un  concile  tenu  à  Rome  sous  le  Pape 
Zacharie,  et  que  Messieurs  Pithou  rapportent  à  l'année 
743  ,  concile  cité  par  Burchar ,  par  Yves  de  Chartres, 
et  par  Gratien  (  dist.  i  ,  de  Consecrat.  cap.  5^  ) ,  dé- 
fend expressément  à  qui  que  ce  soit ,  de  monter  à  l'autel 
la  tête  couverte  :  Nidliis  Episcopus  ,  Presbjter  ^  aut 
Diaconus  ad  solemnia  Missanun  celehranda  prœsu- 
niat....  velato  capite  Altario  Dei  assistere....  et  qui 
temere  prœsumpserit ,  communione  privetur.  Or  cette 
défense  de  célébrer  ,  veîato  capite,  s'est  toujours  en- 
tendue comme  un  ordre  de  ne  célébrer  que  capite 
penitiis  detecto.  C'est  le  sens  que  je  lui  vois  donner 


(i)  Je  ne  veux  pas  dire  qu'un  Prêtre  attaqué  subitement  d'un 
gros  rhume  ,  ne  puisse  sans  dispense  porter  la  calotte  à  l'autel. 
Sylvius  et  Gibert  pensent  qu'il  le  peut  ;  mais  il  s'agit  ici  d'une 
dispense  habituelle  et  qui  s'accorde  hors  du  cas  d'un  besoin 
pressant. 


4l4  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  VIII. 

par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  ces  matières.  2.°  LaCoii- 
gregation  des  Kvêques  et  celle  des  Rits  ont  plusieurs 
fois  de'cidé  qu'il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puisse  permettre 
l'usage  de  la  calotte  :  Facilitas  concedendi  usuni  pileoli 
in  Missd  spécial  ad  Papam  ;  c'est  la  réponse  que 
donna  la  dernière  de  ces  Congrégations  ,  le  24  A.vril 
1626  ;  et  elle  l'a  répétée  en  plusieurs  autres  occasions. 
C'est  pourquoi  Gavantus  dit  en  général  (  in  part.  3  , 
lit.  2 ,  «.  2 )  :  Sedi  Aposiolicœ  reservata  est  hœcfacultas 
concedendi  pileoli  usuin  ^  tunt  ex  Decreto  Zacteriae , 
auod  est  Papale  et  in  concilio  Romano  ;  tum  ex  praxi 
Romand  :  nam  sacra  Congregatio  Cardin,  super  ne go- 
tia  Episcoporum —  respondit  Archiepiscopo  Urbinati 
€0  non  posse  uti  sine  licentid  Sedis  Apostolicœ .  Idem 
sensit  sacra  Rituuni  Congregatio ,  etc. 

Il  n'y  auroit  donc  qu'un  privilège  qui  put  donner 
à  un  Ahbé^  Général  d'un  Ordre  Régulier,  le  pou- 
voir en  question  ;  et  les  privilèges  accordés  à  un  Corps 
Religieux  ,  quand  ils  n'ont  rien  d'extraordinaire  , 
passent  aux  autres  Religions,  Mais  enfin ,  il  faut  que 
ces  privilèges  soient  constans  ,  avoués,  reconnus  :  or, 
je  ne  vois  rien  de  pareil  pour  le  cas  présent.  Filliucius 
dit  qu'il  y  en  a  un.  Henriquez ,  Scortia,  Facundez, 
Hommebon ,  Layman,  cités  et  suivis  par  Tamburini 
dans  son  Traité  de  Jure  Abbatum  (tom.  2,  disp,  5, 
^.  n.  4'^)>  disent  qu'il  n'y  en  a  point.  Qui  croire 
dans  la  pratique?  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  à  balancer 
pour  un  bomme  qui  craint  Dieu ,  et  qui  ne  veut  pas 
s'exposer.  Marchini ,  qui  n'est  pas  sévère  sur  l'article 
delà  calotte,  dit  bien  avec  Zérola,  Navarre,  Azor,  etc. 
qu'un  Evêque  peut  permettre  qu'on  la  porte  jusqu'au 
Canon  ;  mais ,  quoiqu'il  se  soit  proposé  la  question  par  . 
rapport  aux  Généraux  d'Ordres ,  il  n'en  dit  pas  un  mot 
dans  sa  réponse  (tr.  3,  part.  3,  cap.  4,  p-  4^^)- 

Je  vous  avoue  qu'une  des  raisons  qui  m'a  le  plus 
dégoûté  d'approfondir  la  matière  des  privilèges  de 
l'Etat  Religieux  ,  c'est  la  cruelle  incertitude  que  ce 
pénible  et  laborieux  examen  laisse  après  soi.  Il  ne  s'agit 
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que  de  faits;  et  ces  faits  qu'un  Re'gulier  produit  avec 
la  plus  mâle  assurance,  un  autre  les  nie  avec  un  sang 
froid  qui  vous de'concerte.  En  voici  un  exemple,  qui 
me  tomba  hier  sous  les  yeux.  S'il  le  falloit ,  je  le  con- 
firmerois  par  cinquante  autres. 

Rien  de  plus  important  que  de  savoir  si  les  Régu- 
liers peuvent  réhabiliter  un  Mariage  contracté ,  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  avec  un  empêchement 
secret  d'afiinité,  même  dans  le  premier  degré.  Richard , 
Evêque  de  Rochester,  illustre  Confesseur  de  la  Foi  et 
Martyr  de  Jésus-Christ  en  Angleterre,  le  dit  expressé- 
ment dans  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  De  causa 
Matrimonii  Régis  Angliœ.  Il  produit  même  ce  privi- 
lège, qu'il  dit  avoir  été  accordé  aux  RR.  PP.  Augustins 
en  forme  de  Rulle  par  Léon  X.  Il  est  sûr  que  le  témoi- 
gnage de  ce  saint  et  savant  Evêque  doit  être  d'un  grand 
poids.  Cependant  Rodriquez,  Vega  ,  Sanchez  ,  Hen- 
riquez ,  Gobât,  et  bien  d'autres  ne  veulent  point  s'y 
fier.  Les  uns  le  nient,  les  autres  en  doutent,  quelques- 
uns  soupçonnent  qu'il  aura  été  accordé  pour  un  cas 
particulier  ;  et  qu'ainsi  on  ne  pourroit  sans  danger  en 
faire  une  règle  générale.  Une  autre  dira  peut-être  que 
c'est  un  privilège  exorbitant ,  et  que  ces  sortes  de 
privilèges  ne  se  communiquent  point  d'un  Ordre  à  un 
autre. 

Anaclet  Reiffenstuel ,  sage  et  judicieux  Canoniste, 
que  je  lis  toujours  avec  plaisir,  prend  sous  sa  protec- 
tion le  privilège  dont  il  s'agit.  Il  résoud  avec  sa  préci- 
sion et  sa  netteté  ordinaire  les  objections  de  ses  adver- 
saires :  et  vous  diriez  que  désormais  tout  le  monde  va 
se  réunir  sur  ce  point. 

Mais  non  :  cet  auteur  est  le  premier  à  renvoyer,  ou 
à  la  Pénitencerie  ou  à  l'Evêque ,  ceux  qui  sont  dans  le 
cas  ;  nisi  periculum  incontinehtiœ  vel  alia  nécessitas 
suadeat.  La  raison  qu'il  en  rend,  raison  péremptoire 
et  qui  va  plus  loin  qu'il  ne  la  pousse,  c'est  que  quand 
il  s'agit  de  la  valeur  d'un  Sacrement,  il  est  juste  et  rai- 
sonnable de  prendre  toujours,  autant  qu'il  est  possible, 
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le  parti  le  plus  sûr.  Ainsi ,  tout  Ijien  discuté,  il  n'a  pas 
lame  tout-à-fait  tranquille  sur  son  privile'ge.  S'il  le 
soutient  à  cor  et  à  cri ,  ce  n'est  guère  que  dans  la  spé- 
culation ,  et  peu  s'en  faut  qu'il  ne  l'abandonne  entiè- 
rement dans  la  pratique. 

Mais  au  moins,  après  cet  adoucissement,  sera-t-il 
suivi  par  ceux  qui  sont  venus  depuis  ?  Point  du  tout. 
Pickler,  Jésuite,  de  ses  compatriotes,  le  réfutera  bel 
et  bien ,  ou  du  moins  se  déclarera  contre  lui  sur  cet 
article  ;  et  vous  dira  tout  net  {in  l.  4,  tit.  i6,  n.  34), 
que  l'usage  de  ce  privilège  ne  seroit  point  assez  sûr  : 
Ideo  praxim  hujus  privilegii  non  satis  tutam  esse  cen- 
seo.  Moins  de  bien,  mais  plus  clair,  vaudroit  mieux 
qu'unefortunesi  étendue  et  si  embarrassée.  En  tout  cas, 
je  la  laisse  à  débrouiller  à  ceux  qu'elle  intéresse  direc- 
tement. Ils  ne  manquent,  pour  y  réussir,  ni  de  secours 
ni  de  lumières. 

Je  suis,  etc. 


FIN   DU   LIVRE    HUITIEME. 
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Oîi  Von  trompe  une  notion  du  Corps  du  Droit  Cane- 
nique ,  et  un  petit  Commentaire  sur  les  Règles 
qui  sont  a  la  fin  des  Décrétales  de  Grégoire  IX ^ 
et  sur  les  Règles  qui  se  lisent  à  la  fin  du  Sexte. 

IjE  Corps  du  Droit  Canonique,  que  nous  avons  en  trois  vo- 
lumes ,  en  y  comprenant  plusieurs  Commentaires,  est  composé 
de  deux  parties.  La  première  est  le  droit  ancien  ,  c'est-à-dire , 
le  décret  de  Gratien ,  Religieux  Bénédictin  du  douzième  siècle  j 
la  seconde  contient  le  Droit  nouveau  ,  renfermé  dans  les 
Décrétales  ,  le  Sexte ,  les  Clémentines  ,  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII ,  et  les  Extravagantes  communes. 

Le  Décret ,  composé  de  textes  de  l'Ecriture  ,  de  divers 
réglemens  des  conciles  ,  de  rescrits  des  anciens  Papes ,  et  de 
passages  des  SS.  Pères,  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première  a  cent  et  une  Distinctions  :  les  vingt  premières 
traitent  des  principes  du  Droit;  et  les  suivantes,  des  Ordina- 
tions et  des  Ministres  de  l'Eglise  ,  des  Supérieurs  et  des  Infé- 
rieurs, et  des  qualités  que  doivent  avoir  les  uns  et  les  autres. 

La  seconde  partie,  divisée  en  trente-six  Causes,  traite  des 
Jugemens  ecclésiastiques  tant  civils  que  criminels  ,  et  de  ce 
qui  en  fait  la  matière ,  soit  au  for  extérieur  ou  au  for  intérieur. 
C'est  pourquoi ,  dans  cette  partie ,  il  est  parlé  assez  au  long 
du  mariage  et  de  la  pénitence  :  ce  dernier  objet  fait  la  ma- 
tière de  la  Cause  trente-troisième,  qui  est  subdivisée  en  sept 
distinctions. 

Dans  la  troisième  partie ,  qu'on  appelle  de  la  Consécration , 
Gratien  traite  du  Baptême  ,  de  la  Confirmation  ,  et  de  l'Eu- 
charistie ;  et  à  cause  de  ce  dernier  sujet ,  il  commence  par 
parler  de  la  consécration  des  églises  et  des  autels  qui  doivent 
servir  à  cet  auguste  Sacrement. 

Dans  tout  son  ouvrage  ,  l'Auteur  tâche  de  concilier  les 
différens  canons  qui  se  rencontrent  sur  la  même  matière;  c'est 
pourquoi  il  l'a  intitulé  ,  Concordantia  Canonum  discordan- 
tium.  Ses  conciliations  ne  sont  pas  toujours  heureuses ,  et  il 
y  a  encore  plus  souvent  du  défaut  dans  les  citations.  Cepen- 
dant son  ouvrage  n'a  pas  laissé  d'avoir  pendant  trois  siècles 
la  plus  grande  vogue  dans  les  écoles  :  il  fit  presque  oublier 
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les  compilations  du  môme  genre  qui  avoient  été  faites  précé- 
demment par  Yves  de  Chartres ,  par  Burcliard ,  par  Réginon , 
par  Isidore  le  Marchand,  ])ar  Isidore  deSeville,  par  Cresconius, 
Evêquc  Africain  ,  par  le  Diacre  Ferrand,  disciple  de  S.  Ful- 
gence ,  etc. 

Ce  qu'on  appelle  simplement  les  Décrétales  est  un  recueil 
des  décrétales  des  Papes  depuis  i  i5o  jusqu'en  1229.  Pltisieurs 
Souverains  Pontifes,  enlr'aulres  Innocent  III  et  Honoré  III , 
avoient  fait  travailler  à  ce  recueil ,  et  entin  Grégoire  IX  le  fit 
faire  par  S.Raymond  de  Pegnafort ,  Religieux  Dominicain. 
Il  est  divisé  en  cinq  livres  :  le  premier  traite  des  Juges  Ecclé- 
siastiques ;  le  second ,  des  Jugemens  civils  ;  le  troisième ,  des 
Choses  ecclésiastiques  qui  regardent  les  Clercs  et  les  Laies  ; 
le  quatrième  ,  du  Mariage  5  le  cinquième,  des  Crimes  et  des 
Jugemens  criminels. 

A  la  collection  dont  je  viens  de  parler ,  Bonlface  VIII  ajouta 
un  sixième  livre  ,  que  l'on  appelle  pour  cette  raison  le  Sexte. 
Il  contient  les  décrétales  faites  depuis  Grégoire  IX  jusqu'à 
Boniface  VllI ,  avec  les  réglemens  des  deux  conciles  généraux 
de  Lyon;  l'un  tenu  en  \i^5  sous  Innocent  IV  5  l'autre  en 
1274  sous  Grégoire  X.  Le  Sexte  est  divisé  en  cinq  livres  com- 
me le  recueil  de  Grégoire  IX  et  les  suivans. 

Les  Clémentines  comprennent  les  réglemens  du  concile 
général  de  Vienne  tenu  sous  Clément  V ,  et  les  décrétales  de 
ce  Pape.  Ce  fut  Jean  XXII  qui  publia  et  qui  confirma  cette 
collection. 

Il  y  en  ajouta  une  autre  de  vingt  de  ses  propres  décrétales , 
(juel'on  appelle  Extravagantes,  parce  qu'elles  furent  ajoutées 
au  Corps  du  Droit  qui  éloit  auparavant  en  usage. 

Enfin  ,  quelques  particuliers  rassemblèrent  les  décrétales  de 
ce  Pape  qui  n'avoient  pas  été  comprises  dans  son  recueil ,  et 
celles  de  plusieurs  de  ses  successeurs  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
Extravagantes  communes. 

On  ne  peut  guère  douter  que  le  Droit  civil  n'ait  été  le  modèle 
sur  lequel  le  Droit  Canonique  a  été  formé  et  composé.  Le 
Droit  civil  consiste  aussi  en  des  recueils ,  qui  sont  les  Institutes , 
le  Digeste  ou  Pandectes,  le  Code,  et  les  Novelles.  Le  Décret 
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de  Grntien  a  beaucoup  de  rapport  au  Digeste  ;  le  recueil  des 
décrétales  fait  et  publié  avec  l'autorité  de  Grégoire  IX  a  rap- 
port au  Code;  et  les  compilations  suivantes,  aux  Novelles. 

Plusieurs  auteurs  ont  composé  des  Abrégés  du  Droit  Cano- 
nique ;  et  d'autres ,  des  Méthodes  pour  en  faciliter  l'étude.  On 
peut  voir  l'Abrégé  de  Corvinus,  les  Institules  de  Lancelot , 
/F.conomia  Juris  Canonici  par  Cabassut  avec  les  notes  de 
Gibert  ,  Pnrjiotionum  Canonicarum  libri  5  de  Doujat,  les 
Institutions  Ecclésiastiques  de  Gibert ,  où  l'on  apprend  bien 
plus  de  choses  que  dans  les  Institutions  tje  M.  Fleuri  :  mais  il 
faut  se  servir  de  la  seconde  édition  ,  qui  ne  porte  pas  h  faux 
le  titre  de  corrigée  et  augmentée  (i). 


RÈGLES   DES   DÉCRÉTALES 
DE  GRÉGOIRE  IX. 

Règle  i.""^  Oninis  res  per  quascwnque  causas  nas- 
citur^  per  easdeni  dissolvitur . 

Cette  Règle  regarde  principalement  les  contrats  civils  et  les 
obligations  temporelles.  La  vente ,  qui  s'est  faite  par  le  con- 
sentement des  deux  parties, se  l'ésoud  par  le  même  principe. 
La  promesse  qui  obligeoit  par  l'acceptation  ,  ne  lie  plus  quand 
elle  est  remise  par  celui  au  profit  duquel  elle  a  voit  été  faite. 
La  même  Règle  a  souvent  lieu  dans  les  matières  spirituelles. 
Les  approbations  sont  données  et  révoquées  par  la  volonté  du 


(1)  INI.  Gohard ,  célèbre  Archidiacre  et  Grand-Vicaire  de  Noyon , 
envoya  à  M.  Collet,  sur  cet  excellent  ouvrage  de  Gibert,  quelques 
observations.  En  me  les  envoyant,  disoit  M.  Collet,  l'auteur  s'ofiFroit 
à  me  prouver  qu'elles  ètoient/M5/e«  et  exactes.  Je  ne  le  sojnmai  point 
de  tenir  sa  parole,  parce  que  j'étois  occupé  à  autre  chose  :  mais  quelques 
preuves  sur  chaque  point  n'auroient  rien  gâté.  Il  y  en  a  qu'on  ne  lui 
passera  pas  aisément.  Ainsi  quoiqu'il  m'en  ait  écrit  dans  une  autre 
occasion ,  je  ne  crois  pas  qu'un  Confidentiaire  soit  privé  par  le  seul 
fait  et  avant  la  Sentence  du  Juge  des  Bénéfices  qu'il  avait  légitimement 
acquis  avant  son  crime. 

C'est  le  sentiment  d'un  grand  nombre  d'habiles  auteurs;  fo/.p.  SSy. 
Je  doute  aussi  qu'on  doive  dire  indéfiniment,  que  les  cautions  pour  le 
paiement  des  pensions  ecclésiastiques  soient  autorisées  en  France.  Bien 
des  gens  prétendent  qu'au  Grand  Conseil  les  stipulations  de  caution 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  sont  regardées  comme  simoniaques:  d'autres 
n'en  conviennent  pas.  "Voyez  le  nouveau  Recueil  de  M.  delà  Combe, 
f.  Peksio'm,  seci.  5. 

Dda 
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Supérieur.  Mais  elle  a  ses  exceptions  ^  falllt,  tlîsenl  les  Cano- 
iilstes  ,  sur-tout  clans  les  affaires  de  Religion.  Le  mariage 
se  contracte ,  mais  il  ne  se  dissout  point ,  par  la  volonté  des 
parties  ,  après  qu'il  a  été  consommé.  Un  adulte  ne  peut  rece- 
voir malgré  lui  le  caractère  du  Baptême  j  mais  il  le  conserve 
malgré  lui ,  etc. 

2.  Estote  misericoj'des  ,  etc.  Hoc  loco  nihil  aliud 
nobis  prœcipi  existimo  ;  nisi  ut  ea  facta  qnœ  diihiwn 
estquo  animo  fiant ,  in  melioreni  partem  intcrpretemur. 
Quodenini  scriptuntest_,YAX  fructibus  eorumcognoscetis 
eos ,  de  manifestis  dictuni  est,  quœ  non  possunt  bono 
animofieri ,  ut  stupruni,  blasphemiœ  ,furta ,  ebrietates , 
et  siniilia ,  de  quibus  nobis  permittitur  judicare. 

La  Rubrique  a  rendu  le  sens  de  la  Règle  par  ces  paroles  : 
Dubia  in  meliorem  partem  interpretari  debent.  L'un  et  l'autre 
ne  sont  qu'un  beau  précis  de  l'Evangile,  qui  défend  les  juge- 
mens  téméraires  ,  tels  que  sont  ceux  où  ,  pouvant  présumer 
le  bien  comme  le  mal,  on  juge  pour  le  mal  plutôt  que  pour 
le  bien.  Il  est  vrai  que  dans  un  siècle  pervers  on  peut  souvent 
se  tromper  en  ne  donnant  aux  actions  équivoques  qu'un  sens 
favorable  :  mais  ,  disoit  S.  Chrysostôme  ,  cité  par  Gratien 
(can.  7.6,  q.  i ,  c.  12)  :  Melius  est  propter  misericordiam 
rationem  reddere  ,  quant  propter  crudelitatevi.  Cette  Règle 
a  lieu  ,  I ."  dans  les  jugemensqui ,  dans  le  doute  ,  doivent  être 
rendus  selon  le  parti  le  plus  doux  ;  2.°  dans  des  peines  ,  qu'il 
ne  faut  pas  décerner  pour  des  fautes  ambiguës  ;  3.°  dans  les 
testamens  ,  qu'il  faut  faire  valoir  ,  tant  que  de  fortes  raisons 
n'en  empêchent  pas.  Mais  elle  trompe  dans  les  précautions 
pour  sa  conservation  et  celle  de  son  bien.  La  charité  n'oblige 
pas  à  conlier  son  secret  et  sa  bourse  à  un  inconnu.  On  le  croit 
bon ,  ou  au  moins  on  ne  le  soupçonne  pas  mauvais  :  mais  on 

firend  ses  mesures  ;  et  atin  qu'il  cède  volontiers  son  droit,  on 
ui  permet  d'user  de  représailles. 

3 .  UtiUiis  scandalunt  nasci permittitur,  quam  veritas 
relinquatur. 

Les  Ganonistes  distinguent  ici  trois  ou  quatre  sortes  de 
vérités  :  Une  de  vte,  qui  consiste  dans  l'intégrité  des  mœurs  : 
Une  àe  justice ,  par  laquelle  le  Juge  règle  ses  décisions  sur  les 
lois  :  Une  de  discipline ,  au  moyen  de  laquelle  les  Supérieurs 
Ecclésiastiques  suivent  dans  leurs  réglemens  et  leurs  correc- 
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lions  l'ordre  et  la  manière  qui  leur  sont  prescrits  :  Une  de 
discours ,  qui  rend  les  paroles  conformes  aux  seutimenset  qui 
est  opposée  au  mensonge.  La  règle  L7i7i"à5  s'étend  à  ces  quatre 
espèces  de  vérité  ;  mais  elle  souffre  quelques  limitations. 

Il  faut  plutôt  permettre  le  scandale  passif  d'autrui ,  que  de 
faire  ou  d'omettre  ce  qu'on  ne  peut  ni  omettre  ni  faire  sans 
trahir  la  règle  des  mœurs  :  Ab  his  tameii,  dit  une  autre  Règle, 
quœ  sine  peccato  mortali  (imô  et  veniali)  committi  possunt 
pariter  et  dimitti ,  pro  scandale  tollendo ,  cessandum  est  , 
et  eis  etiani  pro  vitando  scandalo  insistendum.  Lndè  Apos- 
tolus  I.  Cor .8,  Si scandalizaturjrater,  non  comedam  carnes 
in  iTternuni.  On  doit  aussi  suivre  ,  autant  que  faire  se  peut,  la 
vérité  de  la  justice  et  de  la  discipline  :  mais  il  faut  quelquefois , 
soit  pour  ne  pas  jeter  un  homme  dans  le  désespoir  ,  soit  pour 
ne  pas  aigrir  la  multitude ,  qui  ne  raisonne  pas  toujours  bien 
juste  ,  en  modérer  la  rigueur,  en  différer  l'exécution  ,  ou 
même  la  supprimer  entièrement.  A  l'égard  de  la  vérité  du 
discours  ,  il  n'est  point  de  scandale  qui  puisse  autoriser  k4a 
trahir  par  le  mensonge  :  mais  on  peut  la  taire ,  quand  rien 
n'oblige  à  la  dire. 

4.  Quod  non  est  licitwn  in  lege,  nécessitas  facit 
licitum.  Nam  et  Sabbatum  custodiri  prœceptuni  est: 
31  acliabcei  tamen  sine  culpd  in  Sabbato  pugnabant. 
Sic  et  hodie  ,  si  guis  jejunium,  Jregerit  œgrotus  j,  reus 
voti  non  habetur. 

Cette  Règle  ne  peut  s'entendre  de  la  loi  naturelle .  Il  n'y  a 
point  de  nécessité  qui  permette  l'adultère  ,  le  parjure  ,  le 
mensonge.  Ce  qui  est  mal  par  soi-même  l'est  toujours.  La 
Règle  ne  s'entend  donc  que  des  lois  positives  de  Dieu  ou  des 
hommes.  Mais  il  n'v  a  qu'une  nécessité  sérieuse  qui  puisse 
dispenser  des  unes  et  des  autres.  Les  exemples  dont  se  sert  la 
règle  en  sont  une  bonne  preuve.  Si  toute  nécessité  ôtoit  l'obli- 
gation des  lois  ,  il  n'y  en  auroit  point  qu'on  ne  pût  enfreindre 
du  matin  au  soir.  Il  n'est  point  de  nécessité  qui  justifie  la 
transgression  d'une  loi ,  lorsque  le  bien  public  veut  que  cette 
loi  soit  observée  ;  ou  qu'on  ne  peut  la  violer  ,  sans  donner 
atteinte  à  l'autorité  de  celui  qui  l'a  portée.  Un  soldat  que  la 
mort  environne  de  toutes  parts  ,  doit  rester  dans  son  poste , 
parce  que  le  bien  de  l'état  y  est  intéressé.  Un  Prêtre  peut 
quelquefois  célébrer  sans  Manipule  ;  il  ne  lepourrolt  pas,  si 
on  l'y  obllgeolt  par  mépris  pour  la  Religion. 

D  d  o 
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5.  Qnocl  Intenter  ,  aut  per  vhn ,  vel  alias  illicite  in- 
troductiini  rst  ^  vulld  dcbcl  stabilitate  subsistere. 

On  ï..nllntenter,  ce  qu'on  îAl  sans  témoins  et  sans  arbitres^ 
ou  d'une  manière  si  secrète  que  ceux  qui  aurolenl  plus  d'in- 
léiêt  à  en  êlre  instruits  n'en  peuvent  avoir  de  connoissance. 
On  î'à.\i  per  <^'un  dans  le  sens  de  la  Règle,  ce  qu'on  fait  ])ar 
l'impression  d'une  crainte  griève  et  capable  d'ébranler  un 
homme  ferme.  On  fait  illicite ^  ce  qu'on  fait  contre  la  loi  de 
Dieu  ou  des  hommes.  Or,  tout  ce  qui  se  fait  en  une  de  ces 
trois  manières  n'a  pas  de  fermeté  ,  parce  qu'il  est  ou  nul  de 
plein  droit  ou  aiuiullahle ,  si  la  nature  des  choses  n'y  résiste. 
Ainsi  le  mariage  clandestin  ne  vaut  rien  :  celui  dont  une 
crainte  gnève  est  le  principe,  ne  vaut  pas  mieux  :  l'aliénation 
des  biens-fonds  ou  des  meubles  précieux  de  l'Eglise  ,  faite 
contre  la  disposition  des  lois  ,  n'est  pas  valable.  Il  est  vrai 
qu'il}'  a  des  contrats  qui ,  quoique  faits  par  dol  et  par  crainte, 
ne  laissent  pas  d'être  valides  ;  mais  on  peut  se  pourvoir  contre. 
Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  en  traitant  la  matière  en  son  lieu. 
(  Tract,  de  Contr.  ) 

Celte  Piègle  ,  comme  toute  autre  ,  a  ses  exceptions.  Le 
mariage  clandestin  ,  quoique  toujours  abhorré  par  l'Eglise  , 
subslstolt  avant  le  concile  de  Trente.  Celui  qui  seroit  célébré 
sans  publication  de  bans  ou  dans  les  temps  défendus ,  seroit 
valide.  Le  Baptême  imprime  caractère,  quoiqu'on  ne  se  dé- 
termine que  par  crainte  à  le  recevoir.  En6n  ,  suivantle  Droit , 
est  dolus  quidam  qui  non  est  dolus.  S.  Augustin  dit  ;  Ciim 
justum  belluni  susceperit ,  utrlun  apertd  pugnd  ^  utriini  in- 
sidiis  vincat ,  niliil  adjustitiam  inierest. 

6.  In  ipso  causœ  initia  non  est  ci  quœstionibus  in- 
cJioanduni. 

Toute  la  difficulté  de  cette  Règle  consiste  dans  le  mot  à 
quœstionibus,  que  les  uns  rendent  avec  Gonzales  par  celui  de 
plaintes  et  de  reproches  ;  les  autres  en  plus  grand  nombre  , 
par  celui  de  torture  :  Quœstionem,  dit  ici  la  Glose,  intelligere 
dehemus  tornienta  et  corporis  dolorern  ad  eruendam  i^eri- 
iateni.  Or ,  il  est  sûr  que  ce  n'est  point  par  la  question  qu'il 
faut  commencer  dans  un  procès  criminel.  Il  faut  non-seule- 
ment qu'il  V  ait  un  corps  de  délit ,  mais  qu'il  y  ait  encore  de 
fortes  présomptions,  ou  des  demi-preuves  contre  celui  qu'on 
soupçonne  l'avoir  commis.  Il  faut  de  plus  que  la  torture  soit 
nécessaire  pour  constater  le  crime  ;  puisqu'elle  n'a  été  intro- 
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Julie  que  pour  connoître  plus  amplement  ce  qu'on  ne  sait  pas 
assez.  Au  reste,  tortura  médium  fragile  ,•  elle  sauve  un  co»!- 
pable  vigoureux  ,  et  perd  un  innocent  qui  cède  aux  douleurs. 

-j.  Quidquid  in  sacratis  Deo  rébus  et  Episcopis 
injuste  agitur ,  sacrilegiuui  reputatur ,  quia  sacra  sunt 
et  il  quoquani  violari  non  debent. 

On  ne  peut  sans  sacrilège  rien  violer  de  ce  qui  est  consacré 
à  Dieu.  Les  lieux  saints  ,  les  orneniens  qui  appartiennent  à  son 
culte  ,  les  personnes  qui  lui  sont  dévouées  par  la  l'éceptioa 
des  Ordres  ou  par  la  Profession  religieuse  ,  tout  cela  est  sous 
sa  protection  spéciale  :  JSulli  liceat  ignorare ,  dit  un  ancien 
canon  (c.  3,  xii ,  q.  2),  omne  quod  Domino  consecratur , 
si\>e  Juerit  homo  ,  sive  animal ,  sive ager  ^  vel  quidquid semel 
fuerit  consecratum ,  sanctum  sanciorum  Domino  erit,  et  ad 
jus  pertinchit  Sacerdot^im  ;  propter  quod  inexcusahilis  erit 
omnis  qui  il  Domino  et  Ecclesid ,  cui  competunt ,  aufert  , 
instat ,  im'adit ,  vel  eripit  ;  et  usque  ad  emendationem  , 
Ecclesiœque  satisfactionem  ,  ut  sacrilegus  judicetur  :  et  si 
emendare  noluerit ,  excommunicetur.  Cette  Règle  a  aussi  ses 
exceptions.  Un  ministre  de  l'autel  peut  perdre  son  privilège  ; 
un  Calice,  sa  consécration  ,  etc. 

8.  Qui  ex  timoré  Jacit  prœceptum  _,  aliter  quant 
debeat  facit ,  et  ideo  jani  non  facit. 

Cette  Règle  ne  s'entend  que  d'une  crainte  tout-à-fait  hu- 
maine et  pui'ement  servile.  Il  y  a  une  crainte  qui,  quoique 
beaucoup  moins  parfaite  que  celle  des  enfans  ,  est  bonne  , 
surnaturelle .  souvent  recommandée  dans  l'Ecriture  ulinitiuw. 
sapientiœ  et  l'introductrice  de  la  charité.  Celle  matière  étant 
plus  de  Théologie  que  de  Droit ,  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  plus  long-temps.  Il  en  est  de  même  de  la  suivante. 

9.  Defleat  peccator  j  quia  offendens  in  une  Jactus 
est  omnium  rcus. 

Celte  Règle  est  tirée  de  l'Apôtre  S.  Jacques  (  eh.  2  ^  v.  10  )  : 
Quicunque  totam  legem  servaverit,  offendat  autein  in  utio  . 
factus  est  omnium  reus.  Le  sens  de  ces  dernières  paroles  n'est 
pas  qu'un  homme  qui  viole  la  loi  dans  un  point  ,  soit  aussi 
coupable  qvxe  s'il  l'avolt  transgressée  dans  tous  les  autres.  §1 
donc  il  se  rend  coupable  sur  tout  le  reste  ,  c'est  qu'en  violant 
un  article  de  la  loi ,  il  méprise  l'autorité  du  Législateur ,  qui 
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enjoint  l'obser\'ance  de  tous  les  autres  :  Qui  enimdixit ,  Non 
mœchaheris  ,  dixit  et ,  Non  occides  ;  et  d'ailleurs  par  un  seul 
péché  capital  on  mérite  la  peine  du  dam  comme  si  on  avoit 
commis  tous  les  péchés. 

10.  Non  potest  esse  justa  Pastoris  excusatio ,  si 
lupus  oves  comedit  et  PasLor  nescit. 

La  raison  de  cette  Règle  ,  dont  le  sens  est  aussi  clair  que 
terrible,  c'est  qu'on  regarde  comme  répréhensible  l'ignorance 
d'un  homme  qui  d'office  est  tenu  de  savoir  :  et  que  celui  à  la 
garde  duquel  une  chose  est  confiée  ,  doit  prouver  que  ce  n'est 
point  par  sa  faute  qu'elle  a  péri.  Cette  règle  n'a  d'exception 
que  pour  les  cas  où  le  Supérieur  n'a  pu  connoître  le  mal ,  ou 
dans  lesquels  il  a  fait  de  sérieux  mais  inutiles  efforts  pour 
l'arrêter  :  Curavimus  Bahjlonem  et  non  est  sanata. 

1 1 .  Indignum  estj,  et  ah  Ecclesiœ  Romance  consue- 
tudine  aliemun ,  ut  pro  spirlLualibus  facere  quis  homa- 
giwn  compellatur. 

Il  y  a  un  hommage  proprement  dit  ,  que  nous  appelons 
hommage  lige  ;  parce  qu'il  eslquasi  hominis  ligium ,  quateniis 
hominem  verè  ligat.  Cet  hommage  plein  et  entier,  qui  contient 
une  promesse  de  servir  son  Seigneur  à  la  guerre  et  de  le 
défendre  envers  tous  et  contre  tous ,  ne  peut  être  ni  stipulé 
par  le  Seigneur ,  ni  promis  par  l'Ecclésiastique  ;  parce  qu'il 
renferme  une  promesse  du  temporel  pour  le  spirituel. 

Il  y  a  un  hommage  qui  ne  renferme  que  le  serment  de 
fidélité ,  de  respect ,  et  d'obéissance  :  et  ce  dernier  n'est  pas 
compris  dans  la  Règle.  Elle  a  aussi  ses  exceptions  par  rapport 
aux  fiefs  :  mais  l'usage  d'un  jour  en  apprend  plus  qu'on  n'en 
écrirait  en  deux. 


REGLES  DU   SEXTE. 

Ces  Règles  sont  de  Boniface  VIII ,  l'homme  de  son  temps 
qui  sut  le  mieux  les  lois  ,  et  qui  se  servit  le  plus  heureusement 
du  Droit  civil  pour  la  résolution  d'un  grand  nombre  de  diffi- 
cultés canoniques.  On  trouvera  dans  la  plupart  de  ces  Règles 
une  précision  ,  une  force  qui  les  met  en  parallèle  avec  les  plus 
lieaux  morceaux  du  Digeste  et  du  Code.  J.  B.  Dantoine  , 
Avocat  en  Parlement ,  les  a  expliquées  dans  un  bon  volume 
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in-^."  Sans  m'étendre  autant,  à  beaucoup  près,  je  lâcherai  de 
dire  ce  qu'il  faut. 

Règle  i.'^^  Benejîciwn   Ecclesiasticuni  non  potest 
licite  sine  Institutions  Canonicci  obtineri. 

L'institution  qui ,  dans  un  sens  étroit,  est  la  concession  d'un 
Bénéfice  faite  par  le  Collateur  sur  la  nomination  d'un  Patron  , 
se  prend  ici  pour  tout  moyen  légitime  d'obtenir  un  Bénéfice  , 
et  par  conséquent  pour  l'élection  confirmée  ,  la  postulation 
admise,  la  collation  libre  ou  forcée. Un  bénéfice  ne  s'acquiert 
légitimement  que  quand  il  s'acquiert  selon  les  règles  des  ca- 
nons :  et  pour  cela  il  faut  que  celui  qui  donne  puisse  donner  ; 
que  celui  qui  est  pourvu  ne  soit  pas  inhaliile  à  recevoir  ;  et 
qu'on  suive  quant  à  la  manière  toutes  les  formalités  établies 
par  le  Droit,  la  Coutume  et  l'usage  des  lieux.  S'il  y  a  dans 
celui  qui  donne  ou  dans  celui  qui  reçoit ,  des  défauts  essen- 
tiels ,  la  provision  est  illicite  et  nulle  à  la  fois  ,  à  moins  que 
le  Pape  ne  dispense  ;  et  ses  dispenses  ne  sont  pas  toujours 
reçues.  Nous  en  avons  rapporté  des  exemples  en  parlant  de 
l'irrégularité.  Le  mot  licite  dans  cette  règle  ,  superabundat , 
comme  dit  la  Glose  :  id  enim  dicinius  posse ,  quod  licite 
possumus. 

2.  Possessor  malœ  Jidei  ullo  teuipore  non  prœscribit. 

Par  prescription  on  entend  l'acquisition  de  la  propriété 
d'une  chose  possédée  de  bonne  foi ,  sans  interruption  ,  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi.  Or ,  cette  notion  démontre 
seule  la  justesse  de  la  Règle.  Il  faut  seulement  remarquer  que 
pour  être  dans  la  mauvaise  foi ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir 
à  n'en  pas  douter,  que  le  bien  qu'on  retient,  n'appartient  point 
à  un  autre  ;  mais  qu'il  suffit  de  juger  prudemment ,  soit  dès 
le  commencement  ou  dans  le  cours  de  l'action  ,  que  ce  bien 
n'est  pas  à  nous.  Le  doute  même ,  quand  il  est  raisonnable  et 
non  de  scrupule  ,  empêche  la  bonne  foi ,  lorsqu'il  naît  avec 
la  possession.  L'empêche-t-il  quand  il  ne  vient  qu'après  coup? 
c'est  une  question  importante ,  mais  qu'on  traite  avec  plusieurs 
autres  sur  la  même  matière  ,  dans  un  Traité  de  la  Justice. 

3.  Sine  possessions  prœscriptio  non  procedit. 

La  possession  est  ou  naturelle  ou  civile.  La  première  con- 
siste dans  la  détention  corporelle  d'une  chose  ;  la  seconde, 
dans  la  persuasion  où  l'on  est  que  cette  chose  nous  appartient , 
et  dans  la  volonté  de   la  retenir  comme  telle  :  Possessio 
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naturalls  corpore  constat  ;  civilis ,  animo  Doniini.  L'une  et 
l'autre  sont  nécessaires  pour  commencer  la  prescription  ;  mais 
la  dernière  suKil  pour  la  continuer  jusqu'à  la  Hn  :  Licèt  acl 
acquirendam  possessioiwni  cornus  et  (iniinns  sirnul  requiran- 
tur  ,  ad  retiiieiidum  tnmcn  soins  nniinus  suj'fîcit  {he^.  6, 
§  ult.  (f  de  acq.  vclainilt.  Poss.  )  Ainsi,  un  homme  qui  perd 
de  vue  un  bien  qu'il  croit  avoir  acquis  à  juste  litre  ,  le  possède 
toujours  assez  pour  le  prescrire. 

Mais  ce  n'est  pas  par  le  seul  fait  qu'on  possède  :  il  faut 
pouvoir  posséder.  Ln  Laïque  a  beau  s'emparer  des  lieux 
saints  ;  un  Ecclésiastique  ou  tout  autre ,  des  ponts,  des  grands 
chemins  ,  des  choses  destinées  à  l'usage  public  ;  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  prescriront ,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  possé- 
deront véritablement  :  Citni  Làùi  décimas  detiiiere  non 
possint  ,  dit  Alexandre  III ,  cas  nulld  valent  prœscriberc 
rations  (cap.  Causant  'j ,  de  Prœscript.). 

Il  y  a  un  autre  genre  de  possession  ,  quasi  possessio  ,  ou 
possessio  civilissinia  :  elle  n'est  fondée  que  sur  le  Bénéfice  de 
la  loi ,  et  elle  n'a  besoin  ni  de  l'action  du  corps  ni  de  celle  de 
l'esprit.  Ln  enfant  possède  cl  prescrit,  sans  le  savoir.  Il  en 
est  de  même  d'un  héritier  qui  n'apprend,  qu'après  long- 
temps, la  bonne  fortune  qui  lui  est  arrivée.  Il  n'y  a  point  de 
mauvaise  foi  à  craindre  dans  cette  sorte  de  possession. 

4.  Peccaluin  non  dimittitur,  nisi  reslitualur ablatwn . 
Cette  Règle  est  de  S.  Augustin  ,  et  il  y  a  long-temps  que  le 

Droit  l'a  adoptée.  Les  choses  furtives  ne  se  prescrivent  pas  ; 
et  le  laps  du  temps  ne  couvrira  jamais  un  larcin  connu.  Cette 
Règle  a  des  exceptions  dans  les  cas  d'impuissance  ,  de  remise 
volontaire  du  créancier,  etc. 

5.  Peccati  venia  non  clatur  nisi  coirccto. 

Le  sens  de  celte  Règle  est  que  pour  obtenir  la  rémission  de 
son  péché  ,  il  faut  en  faire  pénitence.  La  loi  humaine  laisse 
souvent  les  fautes  impunies  ;  il  est  une  loi  supérieure  qui  fait 
tout  payer  jusqu'à  la  dernière  obole.  La  loi  humaine  n'a  sou- 
vent aucun  égard  aux  regrets  les  plus  sincères  :la  loi  de  Dieu 
les  met  tous  en  ligne  de  compte  ;  et  un  larron  peut  au  dernier 
moment  de  sa  vie  être  mis  de  niveau  avec  l'homme  juste  ; 
quelquefois  même  l'emporter  sur  lui. 

(j.  Nenio  pales t  ad  impossibile  obUgari. 

Il  V  a  une  impossibilité  de  fait.  Je  ne  puis  voler  ,  me 
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donnàt-on  des  ailes.  Il  y  a  une  impossibilité  de  Droit  :  les 
G>nfesseurs  de  la  foi  ne  pouvaient  ni  livrer  les  divines  Ecri- 
tures ni  donner  le  Saint  aux  chiens ,  quelqu'ordre  qu'ils  en 
reçussent  des  tyrans.  La  Règle  regarde  l'un  et  l'autre  genre 
d'impossible.  Rien  de  pareil  ne  peut  êti-e  la  matière  d'une 
obligation.  Il  y  a  plus  :  une  condition  impossible  ajoutée  aux 
dispositions  entre  vifs ,  les  rend  nulles  (  leg.  3 1 ,  tf  de  Obligat. 
et  action.  )  Les  dispositions  testamentaires  sont  traitées  plus 
favorablement ,  aussi-bien  que  les  contrats  de  mariage.  L'acte 
subsiste  ,  les  mauvaises  conditions  sont  rejetées  (leg.  12^  ff 
de  Reg.  Jiiris  ),  et  Grégoire  IX  (c.  "j  ^  de  Coud,  app.) 

'j .  Pri^ilegiimi  personale  personam  sequitur,  et  ex- 
tinguitur  cuiii  persond. 

Le  privilège  est  ou  réel ,  quand  il  est  attaché  à  la  Dignité , 
à  rOftice  ,  au  lieu  ,  etc.  ;  ou  personnel ,  lorsqu'il  est  directe- 
lenicnt  donné  à  la  personne  pour  récompenser  son  mérite. 
S'il  est  donné  à  un  Corps ,  à  un  Ordre ,  à  une  Académie  ,  il 
est  censé  réel.  Ainsi  le  privilège  de  la  restitution  en  entier 
appartient  à  tous  les  Mineurs ,  etc.  Le  sens  de  la  règle  est  que 
le  privilège  personnel  suit  d'un  lieu  à  l'autre  celui  qui  l'a 
obtenu  ;  et  que  de  lui  il  ne  passe  ni  à  son  héritier  ni  à  son 
successeur.  Celui  qui  a  un  privilège  pour  lire  les  livres  dé- 
fendus par  le  Droit  commun ,  pour  dire  un  Office  plus  court 
que  l'ordinaire ,  peut  s'en  servir  par-tout  ,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  eu  que  pour  des  raisons  attachées  au  temps  ou  au  lieu. 
Mais  en  vertu  d'une  permission  accordée  à  Paris ,  peut-on  lire 
à  Sens  des  livres  défendus  dans  ce  dernier  diocèse  par  un 
statut  particulier  ?  C'est  ce  qu'on  examine  dans  un  Traité  des 
Lois. 

8.  Seniel  malus  ^  semper  prœsumitur  esse  malus. 

La  Règle  ne  dit  pas  qu'un  homme  qui  a  paru  méchant  dans 
une  occasion ,  est  toujours  méchant  ;  mais  qu'il  est  toujours 
présumé  tel.  Comme  ce  sens  pourroit  encore  être  trop  étendu, 
il  faut,  pour  réduire  la  Règle  à  de  justes  bornes ,  distinguer 
avec  les  Jurisconsultes  trois  sortes  de  présomptions  ;  une  de 
Droit  simplement ,  p/resumptio  Juris  ;  une  autre  du  Droit  et 
de  Droit ,  prœsumptio  Juris  et  de  Jure  ;  la  troisième  ,  de 
l'homme ,  prœsumptio  hominis. 

La  première  est  marquée  dans  le  Droit  ;  mais  elle  admet  des 
preuves  contraires.  La  seconde  n'en  admet  point.  La  troisième 
se  règle  ,  non  sur  la  loi ,  qui  n'en  dit  rien  ;  mais  sur  les 
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circonstances  de  l'action  et  des  personnes  :  aussi  est -elle 
quelquefois  violente  jusqu'à  donner  une  certitude  morale  ;  et 
quelquefois  assez  foible  pour  n'aller  point  au  delà  delali^ne 
du  doute.  On  présume  prœsiiinpLione  Juris  que  la  dime  d'un 
lieu  appartient  au  Curé  ;  et  on  la  lui  adjuge  si  un  autre  ne 
prouve  qu'il  en  est  possesseur.  On  présame  prœsumplione 
Juris  et  de  Jure,  que  ce  qu'un  tuteur  a  marqué  dans  un 
inventaire,  étoit  de  la  succession  du  défunt.  On  présume 
prœsumplione  hominis  ,  qu'un  homme  vit  mal  avec  une 
femme  ,  à  proportion  de  la  mauvaise  conduite  qu'il  garde 
avec  elle. 

Cela  posé  :  le  sens  de  la  Règle  est  qu'un  homme  qui  a  été 
trouvé  mauvais  dans  un  genre  ,  ne  mérite  pas  qu'on  se  {ie  à 
lui  dans  le  même  genre  ;  à  moins  qu'il  n'ait  prouvé  par  une 
conduite  soutenue  qu'il  s'est  corrigé.  Ainsi  un  parjure  n'est 
pas  reçu  à  prêter  serment  :  parce  qu'il  pourrait  encore  se 
parjurer.  Mais  la  présomption  du  mal  ne  s'étend  pas  aux 
actions  qui  l'ont  précédé  ,  ni  aux  excès  d'un  ordre  différent 
de  celui  dans  lequel  la  faute  a  été  commise.  Je  ne  regarderai 
pas  comme  faux  tous  les  actes  qu'un  Notaire  a  faits  pendant 
dix  ans  ;  parce  que  j'ai  preuve  en  main  qu'il  en  fit  hier  un  où 
la  bonne  foi  est  outragée.  Je  ne  taxerai  pas  d'incontinence 
celui  que  j'ai  lieu  de  croire  un  voleur.  En  ce  cas  il  faudroit 
dire  avec  la  Glose  :  Procedit  hcec  prœsumptio  ex  naturd 
prœsuinentis  corruptd. 

9.  Ratwn  cuis  haltère  non  poteste^uodipsius  nomme 
non  est  gestuni. 

Ratifier  une  action  ,  c'est  l'approuver.  On  peut  approuver , 
ou  simplement,  en  trouvant  Ijon  ce  qu'un  autre  a  fait ,  quoi- 
qu'il l'ait  îail  alieno  noniine  ,  non  nostro  ,  c'est-à-dire  sans 
ordre  ,  sans  commission  ,  sans  prière  de  notre  part  :  ou 
juridiquement ,  c'est-à-dire  de  manière  que  cette  ratification 
induise  les  effets  du  Droit ,  et  fasse  regarder  comme  fait  par 
nous,  ce  qui  s'étoit  fait  sans  notre  participation. 

Il  est  sûr  que  le  premier  genre  de  ratification  est  très-pos- 
sible. Un  ennemi  se  réjouit  tous  les  jours  de  voir  son  ennemi 
maltraité  par  un  étranger.  Mais  je  ne  puis  communément 
ratifier  d'une  manière  juridique  ,  que  ce  qui  s'est  fait  en  mon 
nom.  Si  mon  valet  a  frappé  de  son  propre  mouvement,  ou  à 
la  prière  d'un  autre ,  un  Prêtre  que  je  n'aime  pas  ;  quoique  je 
sois  fort  content  de  son  action  ,  je  n'encours  pas  la  censure. 
Mais ,  s'il  l'a  battu  pour  me  complaire ,  et  que  je  sois  asseï 
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malheureux  pourl'en  féliciter,  je  l'encourrai  indubitablement, 
h  tempore  ratihabitionis ,  et  non  ante ,  dit  la  Glose  sur  le 
chap.  iZ  de  Sentent,  excomm.  in  6.  J'en  rapporte  le  texte  , 
parce  qu'il  éclaircit  la  matière  :  Ciim  quis  absque  tua  man- 
data rnnnus  injicit  in  Clericum  tua  nomine  violentas;  si  hoc 
ratutn  habueris,  excommunicationeni  latani  à  canone  in- 
cwictanterincurris;  ciini ratihabitio  retrotrahatur etmandato 
debeat  comparari.  Siverb  injectio  eadeni  tuo  nomine  non  sit 
facta;  tune  licèt  pecces  ratam  habendo  eandem ,  non  tamen 
propterhoc  excommunicationis  vinculo  innodaris.  Ciim  quis 
ratum  habere  nequat,  quod  ejus  nomine  non  est  gestum. 

Du  reste  il  est  juste  que  Pierre  ne  puisse  ratifier  ce  qui 
s'est  fait  au  nom  de  Paul.  Tel  qui  veut  bien  traiter  avec  Paul, 
ou  avec  celui  dont  Paul  a  emprunté  le  nom,  peut  ne  vouloir 
point  traiter  avec  Pierre. 

Cette  Règle  a  ses  exceptions  :  une  hypothèque  créée  sur 
l'immeuble  d'autrul  sans  son  consentement  actuel ,  devient 
valable  par  sa  ratification  subséquente.  /^oj\  J.  B.  Dantoine. 

10.  Ratiliabitioneni  retrotralii  et  mandata  non  est 
dubiuni  comparari. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  ratification  d'une  chose  bonne  ou 
mauvaise ,  qui  ait  été  faite  au  nom  de  celui  qui  ratifie.  Cette 
ratification  est  par  fiction  de  droit  regardée  comme  une  pro- 
curation que  j'aurois  donnée  antérieurement  ;  et  dans  les 
contrats  elle  a  un  effet  rétroactif,  qui  opère  du  moment  que 
la  chose  a  été  faite  :  Undè ,  disent  les  Interprètes ,  sortitur 
Jbrum ,  non  in  loco  ratihabitionis ,  sedin  loco  actûs  gesti. 

En  fait  de  délits  on  ne  ratifie  que  ceux  qu'on  peut  faire 
commettre  en  son  nom  ;  ainsi  on  ne  ratifie  proprement ,  ni 
le  viol ,  ni  l'adultère.  On  convient  assez  communément ,  que 
la  ratification  d'un  homicide  n'induit  pis  l'irrégularité  ,  quoi 
qu'en  dise  Navarre.  C'est  une  exception  à  la  Règle,  et  elle 
n'est  pas  des  moins  importantes. 

1 1 .  Clun  sunt  Partiumjura  ohscura,  Reo  favendum 
est potius  qu'am  Actori. 

Paries  ce  sont  ceux  qui  plaident.  Actor  c'est  le  Deman- 
deur. Keus ,  à  re  quœ  ab  ipso  petitur,  sic  dictas ,  c'est  le 
Défendeur.  Jura  ce  sont  les  moyens  qu'on  produit  de  part  et 
d'autre.  Ils  sont  obscura,  lorsque  bien  examinés  ils  ne  four- 
nissent point  de  preuves  qui  tirent  l'esprit  de  son  incertitude. 
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Or  dans  ce  cas  la  Règle  el  la  raison  veulenl  qu'on  soîl  plus 
favorable  h  celui  ({ul  esl  allaqiié,  qu'à  celui  qui  attaque.  U 
faut  laisser  un  Imniine  en  paix ,  quand  on  n'a  point  de  solides 
raisons  pour  le  troubler.  Un  Demandeur  a  tout  le  temps  de 
dresser  ses  batteries  :  le  Défendeur  est  souvent  pris  à  l'im- 
proviste,  et  se  repose  à  l'ombre  de  sa  possession  :  y  a-t-il  du 
mal  à  présumer  que  sa  cause  vaut  encore  mieux  qu'elle  ne 
paroît  valoir  ? 

Cette  Règle  souffre  de  Droit  commun  des  exceptions.  Quand 
le  Demandeur  agit  en  faveur  de  la  liberté,  d'un  mariage, 
d'une  dot ,  d'un  testament,  d'une  cause  pie  ,  actes  qu'il  faut 
maintenir  autant  que  faire  se  peut,  sa  cause  est  préférable  à 
celle  du  Défendeur. 

13.  Iji  judiciis  non  est  acceptio  personarum  lia- 
bcnda. 

Celte  Règle  est  de  Droit  divin.  Qiiod  jiistum  estjudicate, 
dit  celui  par  qui  régnent  les  Rois ,  et  que  les  Législateurs 
doivent  consulter  pour  gouverner  comme  il  faut  ;  sive  civis 
sit  ille ,  sh'e  peregrinus  :  nulla  erit  distantia  personarum  : 
ita  paivum  audietis  ut  magnum;  nec  accipietis  cujusf/uam 
personam ;  quia  Deijudicium  est.  Deuter.  1,17. 

Cette  même  Règle  s'étend  à  la  justice  distributive ,  comme 
à  la  justice  coramutative.  L'une  et  l'autre  doivent  s'exercer 
sans  acception  de  personnes,  c'est-à-dire,  sans  égard  pour 
la  parenté ,  pour  les  richesses  ,  pour  les  agrémens ,  etc. 

i3.  Ignorantiafactif  îion  juris  excusât. 

On  regarde  cette  Règle  comme  appartenant  au  for  exté- 
rieur. Dans  ce  for  l'ignorance  du  fait  d'autrui  excuse ,  si  ce 
n'est  un  fait  universellement  connu  :  Quidenim,  dit  la  loi,  si 
onines  in  Civitate  sciunt quod  ille  solus  ignorât?  Dans  ce 
même  for  l'ignorance  d'un  droit  clair  ne  peut  être  alléguée. 
On  est  présumé  n'ignorer  que  par  sa  faute  ce  dont  on  auroit 
pu  et  dû  s'informer.  Cependant  l'ignorance  qui  fait  obstacle 
à  un  acquêt,  garantit  de  la  perle  de  son  propre  liien  :  Juris 
ignorantia  non  prodest  acquirere  volentibus  ;  suum  verb 
perdentihus  non  nocet.  (Leg.  Juris  7,  ïideJurisetfact. 
ignor.  ) 

Dans  le  for  intérieur ,  nulle  ignorance  volontaire  n'excuse  j 
et  toute  ignorance  invincible  le  fait. 
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14.  Cion  quis  in  jus  succediL  altejuus  ,  justain  igno- 
rantiœ  causam  hahere  censetur. 

Cette  Règle  est  une  application  de  la  précédente.  Celui 
qui  succède  à  un  autre,  en  tout  ou  en  partie  ,  ab  intestat, 
par  testament,  ou  de  toute  autre  manière,  peut  très-bien 
ignorer  les  faits  et  les  engagemens  de  son  auteur  :  c'est  là 
ignorantia  facti  alieni.  Ainsi  11  peut  diiïérer  le  paiement  des 
dettes  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  instruit.  Mais  s'il  veut  lui- 
même  agir  contre  un  tiers ,  il  ne  pourra  prétexter  son  igno- 
rance ;  non  plus  que  s'il  refuse  d'acquitter  les  charges  ,  après 
avoir  accepté  l'hérédité.  Il  y  auroit  là  une  ignorance  de  Droit. 
Chacun  doit  savoir  que  pour  intenter  action ,  il  faut  des 
moyens  ;  et  que  les  charges  passent  avec  la  chose  à  celui  qui 
veut  bien  l'accepter. 

1 5 .  Odia  restringi ,  etfavores  convenit  ampliari. 

Point  de  Règle  plus  citée  que  celle-ci  :  point  de  Règle  sur 
laquelle  on  soit  plus  partagé.  On  ne  convient  presque ,  ni  de  ce 
u'il  faut  regarder  comme  odieux ,  ni  de  ce  qu'il  faut  regar- 
er comme  favorable.  De  plus,  ce  qui  est  favorable  pour  une 
partie,  est  souvent  odieux  à  l'égard  de  l'autre  ;,  et  plus  sou- 
vent encore  à  l'égard  du  Droit  commun ,  auquel  il  déroge. 
Pour  se  tirer  de  cet  embarras  ,  les  Canonistes  et  les  Juriscon- 
sultes ,  qui  tous  reconnoissent  la  sagesse  de  la  Règle  générale, 
l'expliquent  par  de  petites  Règles  particulières.  Voici  dans 
une  matière  peu  aisée  ce  qui  nous  a  paru  de  plus  plausible. 

I.  En  général ,  on  regarde  comme  odieux  ce  qui  tend  à  la 
peine  ,  ce  qui  fait  tort  à  un  tiers  ,  ce  qui  est  opposé  au  Droit 
commun  ;  quod  exorbitat  ii  jure  communi.  On  regarde 
comme  favorable  ce  qui  fait  une  grâce  ;  et  comme  plus  favo- 
rable ce  qui  la  fait  sans  que  personne  ni  le  Droit  y  perdent. 
II.  Lorsque  l'odieux  et  le  favorable  peuvent  se  séparer, 
l'odieux  doit  être  restreint  autant  qu'il  est  possible  ;  et  le 
favorable  étendu  par  la  raison  contraire  :  l'un  et  l'autre  sans 
forcer  le  sens  des  termes.  III.  Quand  l'odieux  et  le  favorable 
sont  indivisibles  ,  il  faut  examiner  par  les  termes  ,  par  la 
matière  ,  et  par  les  circonstances  de  la  grâce  ,  l'intention 
de  celui  qui  l'accorde.  S'il  n'a  eu  en  vue  que  d'obliger  un 
Corps  ,  une  personne  ,  son  rescrit  doit  être  censé  favorable 
et  s'étendre,  quoique  un  tiers  en  souffre.  Si  son  premier 
dessein  a  été  de  punir,  il  faut  i-eslreindre  sa  loi  quoique  un 
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tiers  trouvât  son  compte  à  l'e'tendre.  IV.  Lorsqu'on  ne  peut 
bien  démêler  l'intention  du  Législateur,  on  suit  volontiers 
cette  maxime  du  Droit  Civil  (  Leg.  56  ,  ïî  de  Reg.  Juris)  : 
Sernper  in  duhiis  henigniora  prceferenc/a  sunt  ■•  ainsi  on  fait 
plus  d'attention  à  la  faveur  qu'à  l'odieux  qui  peut  en  naître. 
V.  Toute  grâce  qui  ne  fait  tort  à  personne ,  ou  du  moins  qui 
ne  fait  tort  qu'à  celui  qui  l'accorde  ,  doit  être  prise  dans  le 
sens  le  plus  étendu.  Si  le  Prince  qui  l'a  faite  ,  avoit  voulu  lui 
donner  un  sens  plus  resserré ,  il  n'avoit  qu'à  parler.  De  là 
cette  belle  maxime  d'Innocent  III  :  In  contractibus  plena , 
in  testamentis  plenior,  in  heneficiis  plenissima  est  interpre- 
tatio  facienda  (Cap.  Cimi  dilecti  6  ,  de  Donation.  ) 

De  là  il  suit  i."  que  l'irrégularité  ne  s'encourt  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  elle  est  portée.  Il  en  doit  être  de  même 
des  censures ,  parce  que  tout  cela  est  pénal ,  et  par  consé- 
quent odieux.  Si  l'excommunication  portée  indéfiniment  se 
prend  dans  le  sens  le  plus  rigoureux ,  c'est  que  cela  a  été 
réglé  par  le  Droit.  Parla  même  raison,  le  Clergé  n'est  point 
compris  sous  le  simple  nom  de  peuple  en  fait  d'interdit  ;  et 
il  l'est  en  matière  favorable.  i.°  Dans  le  fameux  Canon  ,  Si 
guis  suadente,  etc.,  les  Laies  convers ,  les  Novices  mêmes 
sont  compris  sous  le  nom  de  Religieux  ;  parce  qu'il  s'agit 
d'une  grâce  très-favorable  à  l'Etat  Ecclésiastique.  Mais  le 
manus  inolentœ  du  même  Canon,  ne  se  prendra,  ni  pour 
des  menaces  faites  la  main  levée  ,  ni  moins  encore  pour  des 
injures  verbales  :  parce  qu'il  s'agit  d'une  peine  qui  ayant  , 
ainsi  que  la  faveur,  son  district  propre  ,  doit  n'être  prise 
que  selon  la  rigueur  des  termes.  Z.°  Dans  le  chapitre  ,  Si 
propter  {']  ,  de  Rescriptis  ,  m  6  )  ,  on  accorde  à  un  Evêque  , 
pour  payer  ses  dettes  ,  l'Annate  de  tous  les  Bénéfices  qui 
pendant  l'année  doivent  vaquer  dans  son  Diocèse  :  cette 
disposition  ne  pouvoit  manquer  de  faire  tort  à  bien  du  monde: 
cependant  elle  est  jugée  favorable  ,  parce  que  telle  étoit  l'in- 
tention du  Pape.  4"  Dans  le  chapitre  Ex  parte  (27,  de 
Decimis  )  on  demande  si  un  Abljé  à  qui  on  a  accordé  les 
dîmes  ,  ce  qui  est  de  faveur  pour  lui ,  doit  jouir  des  Novales, 
ce  qui  est  odieux  pour  le  Curé.  Célestin  III  prend  le  parti 
le  plus  doux  pour  i'Alibé  ;  et  il  décide  en  conséquence ,  que 
le  moins  est  renfermé  sous  le  plus  :  Ubi  majus  concessuni 
est,  minus  concessuni  esse  videtur.  5.°  Les  privilèges,  quoi- 
que favorables  à  ceux  qui  les  reçoivent ,  font  tort  ou  à  la  loi 
ou  à  ceux  au  préjudice  desquels  ils  sont  accordés.  Il  faut  donc 
les  expliquer  à  la  rigueur,  à  moins,  dit  Faguan ,  qu'ils  ne 

soient 
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soient  accordés  pour  le  bien  de  la  Religion ,  de  la  foi ,  du 
salut  des  âmes  :  Navi  summam  constat  esse  rationem  qmv. 


être  e'iendu.  Avec  cela  la  dispense  doit  être  resserrée  ,  parce 
Qu'elle  porte  coup  à  la  loi. 


porte  coup 

i6.  Decet  concesswn  à  Principe  Benejiciwn  esse 
viansurum. 

Le  Prince  est  ici  quiconque  peut  faire  des  grâces  j  ainsi  ce 
terme  convient  aux  Evêques.  On  appelle  proprement  bien- 
fait ,  toute  faveur  accordée  par  libéralité ,  non  contra  sed 
prœter  jus.  Cependant  on  l'étend  ici  jusqu'aux  privilèges  , 
quoiqu'ils  s'accordent  souvent  contre  la  teneur  du  Droit 
commun. 

Le  sens  de  la  Règle  est  qu'un  homme  en  place  ne  doit  pas 
révoquer,  sans  une  vraie  et  solide  raison  ,  les  grâces  que  son 
Prédécesseur  ou  lui  ont  accordées  à  leurs  propres  Sujets  j 
mais  il  convient  qu'il  les  laisse  subsister,  ou  jusqu'à  la  mort 
du  privilégié  ,  si  ce  sont  des  concessions  personnelles  ;  ou 
toujours  ,  si  elles  sont  réelles.  La  raison  de  celte  Règle  est 
que  la  révocation  d'une  grâce  ,  quand  elle  n'a  d'autre  motif 
que  le  caprice  ,  déshonore  tout  à  la  fois  celui  qui  la  fait ,  et 
celui  qui  la  soviffre. 

L'on  déchoit  ou  l'on  peut  être  privé  d'une  concession  gra- 
cieuse ,  propter  ahusum ,  propter  delictuni ,  propter  non 
usum,  propter  contrariuni  factum ,  propter  énorme  dam- 
nuni  à  privilegio  proveniens.  Tout  cela  est  expliqué  dans  un 
traité  des  lois. 

I  ^ .  Indultuni  à  jure  henejiciwn  non  est  alicui  au- 
ferendwn . 

Le  sens  de  cette  Règle  est  que  les  privilèges  accordés  par  le 
Droit  commun ,  la  Loi ,  le  Canon  ,  ne  doivent  ni  ne  peuvent 
être  retranchés  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés  ,  si  ce  n'est 

Ïiar  le  Législateur  ou  par  ceux  qui  ont  une  puissance  égale  à 
a  sienne  ;  et  cela  au  cas  seulement  que  le  bien  public  exige 
cette  révocation.  Ainsi  le  privilège  de  la  restitution  en  entier, 
le  Sénatus-Consulle  Macédonien  ou  Velléien ,  doivent ,  à 
parler  moralement ,  tolijours  subsister. 

TOM,  II.  Ee 
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18.  Non  fnnatur  tractu  tcmporis  quod  de  jure  ah 
initio  7ion  subsistit. 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  tout  acte  qui  dans  son  principe 
est  nul  de  Droit ,  ne  peut  par  le  seul  laps  du  temps  devenir 
valable  ;  et  qu'ainsi  s'il  vaut  dans  la  suite  ,  ce  ne  peut  être 
qu'en  vertu  de  quelque  nouvelle  cause  qui  en  re'pare  le  vice 
primitif.  C'est"  ainsi  que  le  testament  d'un  furieux  ,  d'un  in- 
sensé, d'un  impubère  est  toujours  nul,  quoique  le  premier  et 
le  second  aient  recouvré  l'usage  de  la  raison ,  et  que  le  troi- 
sième soit  devenu  adulle. 

Celte  règle  trompe  dans  la  prescription  ,  où  le  laps  du  temps 
affermit  un  contrat  célébré  de  bonne  foi ,  mais  nul  en  lui- 
même.  11  semble  aussi  qu'elle  a  ses  exceptions  dans  la  Profes- 
sion religieuse  ,  contre  laquelle  on  ne  peut  réclamer  après 
cinq  ans  ;  dans  la  présentation  d'un  Bénéfice  en  Patronage,  qui, 
quoique  nulle  lorsqu'elle  est  faite  sans  le  consentement  du 
Patron  ,  subsiste  ,  etc.  Mais  on  peut  dire  que  dans  le  premier 
cas  ce  n'est  pas  la  suite  des  années  ,  mais  le  consentement 
présume  dans  une  personne  qui  ne  réclame  point ,  lequel  af- 
fermit devant  les  hommes  son  engagement.  Dans  le  second 
cas  ,  ce  n'est  pas  le  temps ,  c'est  la  disposition  du  Droit  qui 
valide  une  possession  plus  susceptible  d'être  annuUée  qu'elle 
n'est  réellement  nulle. 

19.  Non  est  sine  culpdj  qui  rei  quœ  ad  se  non  per- 
tinet  j  se  inimiscet. 

C'est-à-dire  ,  qu'un  homme  qui  entreprend  des  choses 
étrangères  à  sa  profession ,  qui  se  mêle  d'une  affaire  laquelle 
ne  le  regarde  point ,  qui  prend  un  emploi  dont  il  est  incapa- 
ble ,  etc.  mérite  non-seulement  d'être  blâmé  ,  mais  encore 
d'être  poursuivi  pour  les  dommages  causés  par  sa  témérité  et 
son  imprudence.  Ainsi  un  Religieux  qui  exerce  la  Chirurgie, 
im  Ecclésiastique  qui  porte  des  armes  à  feu,  un  homme  qui 
s'érige  en  Casuisle  ,  en  Directeur  ,  en  Professeur,  sans  avoir 
la  science  nécessaire ,  est  coupable,  et  tenu  du  mal  qu'il  fait , 
ou  du  bien  qu'il  ne  fait  pas  :  Nec  videtur  iniquum  ,  dit  la  loi 
(  Idem  juris  8  ,  ad  legem  Aquileiam  ) ,  si  injirmitas  culpce 
adnuineretur  ^  ciim  affectnre  nuisque  non  debeat  in  quo  in- 
telli^it  vel  intelligere  débet  inprmitateni  suani  aliis periculo~ 
sam  futurani.  Nec  potest  ultra  dicei-e ,  poursuit  S.  Chrysos- 
tôme  (  lib.  4  ,  de  dignit.  Sacerdot.  )  ,  quia  invitas  hoc  oui 
dludfeci,   aut  invitus  in  hoc  deliqui.  Respondebitur  eniin 
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nu  a  Indice  :  Car  conscius  libi  tam  grandis  inscitiœ  ,  ausus 
es  accedere  ad  Officium  quod  vires  tuas  superat  ?  Le  mal 
de  tout  ceci,  c'est  que  chacun  croit  son  voisin  clans  le  cas ,  et 
qu'il  ne  s'y  croit  jamais  lui-niême. 

Cette  Règle  souffre  exception  ou  du  moins  interpre'tation. 
Un  Ecclésiastique  et  un  Religieux  peuvent  dans  le  cas  de  la 
ne'cessite' exercer  la  Chirurgie  par  incision  ou  par  adustion.  Je 
puis  faire  cultiver  le  champ  d'un  homme  à  qui  son  absence 
ou  sa  maladie  ne  permettent  pas  de  gérer  ses  affaires.  A  plus 
forte  raison  ,  je  dois  retrancher  à  un  homme  un  moyen  qui 
le  conduiroit  sûrement  à  sa  perte.  Ce  n'est  pas  là  s'ingérer 
témérairement  dans  les  affaires  d'autrui  ;  c'est  se  mêler  de 
celles  que  l'humanité  et  la  Religion  nous  rendent  propres. 

20.  Nullus  plavibus  uti  defensionibus prohibetur. 

Il  s'agit  ici  d'un  homme  appelé  en  justice  et  qui  doit  se  défen- 
dre. Il  lui  est  permis  de  soutenir  sa  cause  par  tous  les  moyens 
de  droit  et  de  fait  qui  pourront  servir  à  ses  conclusions  , 
pourvu  que  ces  moyens  ne  soient  pas  incompatibles  et  que 
l'un  n'exclue  pas  l'autre.  Ainsi  un  Chapitre  que  l'Evêaue  veut 


dance  par  le  moyen  d'une  possession  immémoriale.  Mais  un 
homme  qui  a  nié  qu'il  eût  commis  un  meurtre ,  ne  peut  pas , 
quand  il  en  est  convaincu,  venir  ensuite  à  dire  qu'il  n'a  tué  que 
pour  défendre  sa  vie.  Ces  deux  moyens  sont  contraires  :  et  qui 
a  trahi  la  vérité  dans  le  premier  point ,  ne  mérite  pas  d'être 
cru  sur  le  second. 

La  cause  du  Demandeur  n'est  pas  si  favorable  :  c'est  un 
homme  qui  assiège  et  qui  ne  le  peut  faire  que  par  un  endroit. 
Il  peut  bien  alléguer  plusieurs  moyens  ,  mais  il  ne  peut  in- 
tenter plusieurs  actions  à  la  fois. 

2 1 .  Quod  semel  placuit  ,  ampliiis  displicere  non 
potest. 

Il  s'agit  ici  de  ce  qui  plaît  à  un  homme  à  l'égard  d'un  autre 
homme.  Le  changer  ,  le  révoquer  ,  ce  seroit  lui  faire  tort,  et 
c'est  ce  qui  n'est  pas  permis  :  Quidenim  ,  dit  Ulpien(Leg.  i , 
ii  de  Pactis  ),  tam  congruum  humanœ  fidei ,  quhm  ea  ser^ 
vare  quœ  inter  eos  placuerunt.  Ainsi  le  Juge  ne  peut  plus 
révoquer  sa  sentence  définitive  ;  le  Défendeur  ne  peut  plus 
rejeter  comme  incompétent  le  tribunal  auquel  il  s'est  soumis  ; 
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le  mari  ne  peut  cnsser  son  engagement,  etc.  Mais  il  faut  bien 
des  conditions  pour  que  la  règle  ait  lieu.  Il  faut  d'abord  que 
ce  qui  a  plu  ne  soit  contraire,  ni  à  la  loi,  ni  aux  bonnes 
mœurs  :  Nom  etiam ,  jiixta  légitimas  sanctiones  ,  pactum 
tiirpe ,  vel  rei  turpis  mit  iwpossihilis  de  jure  vel  facto  , 
nidlam  ohU%ationem  inducit  (  Cap.  final,  de  Pactis.)  Il  faut 
encore  qvi'il  n'y  ait  point  eu  d'erreur  de  fait  sur  la  subs- 
tance ,  etc. 

Cette  règle  souffre  beaucoup  d'exceptions  :  et  i .°  quand  la 
révocation  de  ce  qui  avoit  été  fait,  est  agréée  de  celui  qui  y 
étoit  intéressé  :  i.°  quand  il  survient  un  changement  consi- 
dérable ;  car  tout  changement  ne  suffit  pas  :  3.°  dans  les  Actes 
de  dernièi'e  volonté ,  puisque  c'est  sur-tout  dans  ce  cas,  que 
amhidatoria  est  hominis  voluntas  uscjue  ad  extremuvi  vitce 
spiritum ;  4-°  ^^^^  ^^s  dépôts  ,  dans  les  appels  ,  etc. 

'j-i.  Non  débet  aliquis  alterius  odio  prœgravari. 

On  ne  convient  pas  du  sens  de  cette  Règle  ;  celui-ci  nous 
paroit  le  plus  naturel  :  l'innocent  ne  doit  pas  souffrir  de  la 
mauvaise  volonté  qu'un  homme  a  pour  un  autre.  Ainsi  c'est 
avec  raison  que  Justinien  abrogea  la  loi  qui  permettoit  à  une 
mère  de  déshériter  son  fils ,  même  enfant ,  à  cause  de  la  haine 
qu'elle  portoit  à  son  mari ,  qui  en  étoit  le  père  :  Anima  ,  quœ 
peccaK'erit ,  dit  Ezéchiel ,  c.  i8  ,  v.  20,  ipsa  morietur  :Jîlius 
non  portahit  iniquitateni  patris. 

Celle  règle  a  clans  l'Ecriture  de  grandes  et  terribles  excep- 
tions. La  peste  afflige  le  peuple  d'Israël ,  en  punition  de  l'or- 
pueilleux  dénombrement  que  David  en  avoit  fait.  Elle  en  a 
aussi  dans  le  Droit  Civil  ,  où  les  enfans  deviennent  infâmes 
à  rolson  du  crime  de  lèse-majesté  commis  par  leur  père  ;  et 
dans  le  Droit  Canonique  ,  où  le  fils  et  le  petit-fils  d'un  héré- 
tique sont  irréguliers.  Mais  les  enfans  font  un  tout  moral  avec 
les  pères  :  et  si  Dieu  afllige  les  Rois  en  punissant  les  peuples  , 
il  ne  irouve  dans  les  peuples  mêmes  que  trop  de  raisons  de 
les  châtier  :  et  ces  châtimens  sont  des  traits  de  miséricorde  , 
pour  ceux  qui  savent  s'y  soumettre  en  esprit  de  paix  et  de 
religion. 

33.  Sine  cuJpâ  _,  nisi  subsit  causai,  non  est  aliquis 
puniendus. 

Selon  la  Règle  précédente  ,  un  innocent  ne  doit  point  être 
puni  à  cause  de  la  mauvaise  disposition  ,  juste  ou  injuste  , 
qu'on  a  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  appartiennent.  Selon  la  Règle 
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quune  juste  cause  n  exige  le  contraire  :  et  cette  cause  ne  peut 
être  que  le  bien  public.  La  raison  de  la  première  partie  est 
que  toute  punition  est  une  vengeance  ,  et  que  la  vengeance  ne 
peut  ,  re'gulièreraent  parlant ,  tomber  que  sur  une  faute  : 
Pœna  est  noxœ  vindicta.  De  1^  ce  mot  du  plus  ancien  des 
Législateurs  :  Pro  mensard  peccati  erit  et  plagaruiii  inodus , 
Deuter.  i5.  La  raison  de  la  seconde  partie  est  que  le  bien 
public  veut  quelquefois  qu'un  innocent  soit  grevé.  C'est  ainsi 
que  la  prescription  court  contre  un  homme  qui  n'en  sait  rien  ; 
et  que  celui  qui  a  obtenu  son  Bénéfice  par  une  simonie  dont  il 
n'avoit  point  de  connoissance  ,  est  obligé  de  s'en  défaire  ,  à 
moins  qu'une  possession  triennale  et  toujours  accompagnée 
de  bonne  foi ,  ne  soit  devenue  pour  lui  un  meilleur  titre.  La 
ti^anquillilé  publique  demande  le  premier.  La  nécessité  d'ar- 
rêter par  tous  les  moyens  possibles  un  aussi  grand  mal  que  la 
simonie,  demande  le  second. 

24.  Quod  qui  s  mandato  facit  Judicis  _,  dolo  faccre 
non  videtur  j  ciun  habeat  parère  necesse. 

Cette  Règle  porte  sa  preuve  avec  elle  :  et  saint  Paul  l'avoit 
donnée  par  ces  paroles  si  connues  :  Oinnis  aniinapotestntihus 
suhlimioribus  suhdita  sit,  Rom.  i3.  Obedite  Prœpositis  v es- 
tris  ,  Hebr.  i3.  Ser\<i  obedite  dominis  canialibus  ,  Ephes.  6. 
Car  le  mot  Judex ,  signifie  tous  ceux  qui  sont  en  droit  de 
commander.  U  y  a  néanmoins  des  cas  où  éette  même  Règle 
ne  peut  s'accomplir  :  cela  arrive,  i."  lorsque  le  Supérieur 
commande  des  choses  qui  sont  ouvertement  contraires  au 
Droit  naturel  ou  au  Droit  divin.  Alors  il  faut  lui  dire  d'un  ton 
ferme  et  respectueux  :  Sijustumcst  in  conspectu  Dei  vos  po- 
tiiis  quàin  Deum  audire,  j udicate {Ad.  cap.  4  )  ;  2.°  lorsqu'il 
ordonne  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  de  l'Etat  ;  3."  lors- 
qu'il donne  des  ordres  qui  passent  ses  pouvoirs  :  Extra  ter- 
ritoriumjus  dicenti  non  paretur  inipunè.  Idem  est ,  si  suprà 
jurisdictionemsuainvelit jus dicere  (Leg.  final.  îideJurisd.  ) 

aS.  Mora  sua  cuilibet  est  nociva. 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  tout  homme  qui  ,  en  différant 
de  s'acquitter  d'une  obligation  par  lui  contractée  ,  cause  du 
dommage  à  un  tiers  ,  doit  le  supporter  :  et  cela  est  juste, 
puisqu'il  en  est  la  cause.  Ainsi  lorsque  le  Débiteur  interpellé 
par  son  créancier ,  ne  satisfait  pas  ,  ou  qu'il  laisse  écouler  le 
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temps  après  lequel  sa  dette  produit  intérêt  ,  il  doit  un  juste 
dédomniagenient.  Il  en  est  de  même  du  Créancier  ,  lorsqu'il 
refuse  le  paiement  qui  lui  est  offert  à  propos  :  car ,  si  ce  refus 
est  dispendieux  pour  le  Débiteur  ,  on  doit  lui  tenir  compte  de 
la  perle  qu'il  en  a  soufferte  :  et  à  plus  forte  raison  ne  doit-on 
pas  lui  imputer  les  perles  qu'on  a  faites  soi-même  ,  parce 
qu'il  n'a  plus  élé  à  portée  de  payer,  quand  on  l'a  sommé  de 
le  faire.  C'est  le. cas  oùposterior  inora  purgatur  priori. 

36.  Ea  quœ  Jiunt  à  Judice ,  si  ad  ejus  non  spectant 
Ofjiciuni ,  non  subsislunt. 

La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  point  de  défaut  plus  capital  que 
celui  d'autorité  ;  et  qu'un  Juge  ne  peut  rien  sur  les  lieux  ni 
sur  les  personnes  qui  ne  relèvent  pas  de  sa  juridiction. 

La  Règle  ne  s'étend  pas  aux  choses  qui  dépendent  du  pou- 
A'oir  de  l'Ordre.  L'Evêque  qui  consacre  ouïe  sujet  ou  l'autel 
de  son  voisin  ,  a  tort  :  malgré  cela  ,  son  acte  subsiste.  La  juri- 
diction volontaire  s'exerce  aussi  dans  un  autre  territoire. 
L'Evêque  injustement  chassé  de  son  Siège ,  peut  même  exercer 
la  juridiction  contenlieuse  dans  un  autre  diocèse.  Il  peut  aussi 
excommunier  son  sujet  pour  faute  de  résidence ,  parce  que 
celui-ci  est  censé  être  où  il  faudroit  qu'il  fût. 

1-j .  Scicnti  et  consentienli  non  fit  injuria  _,  neque 
dolus. 

Il  est  vrai,  comme  le  porte  la  Règle ,  que  celui  qui  a  donné 
son  consentement  à  vme  affaire  dont  il  étoit  bien  instruit ,  ne 
peut  pas  se  plaindre  qu'on  l'ait  trompé  ni  qu'on  lui  ait  fait 
injustice.  Mais  il  faut  i."  que  ce  consentement  soit  libre; 
2."  que  l'objet  n'en  soit  pas  défendu  ;  3.°  et ,  ce  qui  peut 
revenir  au  même,  qu'on  soit  maître  de  renoncer  à  son  droit 
Un  voleur  me  fait  injure,  quoique  je  consente  à  lui  donner 
ma  bourse.  Une  femme  pèche ,  quoiqu'elle  se  prostitue  de 
l'aveu  de  son  mari.  Un  bourreau  est  criminel ;,  quoique  le 
martyr  à  qui  il  tranche  la  tête ,  soupire  après  la  mort. 

28.  Quœ  a  jure  coniniuni  exorbitant  _,  nequaquani  ad 
consequentiam  sunt  tralienda. 

On  appelle  exorhitans  a  jure  coinmuni ^  toute  disposition 
qui  est  contraire  au  Droit  commun  en  tout  ou  en  partie  ;  quid- 
quid  ab  orbitd  seu  à  vid  juris  communis  deflectit  :  quoique 
d'autres  appellent  correctorium  juris ^  ce  qui  lui  est  entière- 
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ment  opposé,  et  exoi-bitans  à  jure ,  ce  qui  ne  lui  est  opposé 
(fu'en  partie.  La  Règle  s'entend  de  l'un  et  de  l'autre ,  et  ainsi 
elle  sit^nifie  que  tous  Statuts  ,  dispenses ,  privilèges  ,  et  toutes 
«lisposUions  opposées  au  Droit  commun ,  en  tout  ou  en  par- 
tie, doivent  être  restreintes  aux.  cas  ou  aux  personnes  pour 
qui  et  à  qui  elles  ont  été  accordées  ;  et  l'on  ne  peut  les  étendra 
aux  choses  non  exprimées,  quand  même  il  yauroitpour  celles- 
ci  des  raisons  égales  ou  plus  fortes  de  faire  cette  extension.  La 
raison  en  est  que  le  Droit  commun  n'ayant  été  étaldl  que 
pour  le  bien  public ,  tout  ce  qui  lui  est  contraire  est  odieux  : 
Odia  porrb  restringi  cojivenit.  Ainsi  de  ce  qu'il  a  été  permis 
à  un  Patron  laïque  de  présenter  aux  Bénétices  qu'il  avoit  fon- 
dés ,  on  ne  peut  conduire  que  la  connoissance  judiciaire  des 
causes  qui  concernent  le  Patronage,  lui  appartienne.  De  ce 
qu'il  fut  accordé  aux  Anglois  qui  avoient  embrassé  la  foi , 
d'épouser  leurs  parentes,  on  auroit  tort  d'inférer  que  tous  les 
peuples  nouvellement  convertis  ont  le  même  privilège,  etc. 

La  Règle  souffre  exception  ;  i ."  dans  les  cas  qui  sont  favo- 
rables au  public  ;  2."  dans  ceux  qui  regardent  le  bien  delà 
Religion  ,  de  la  foi ,  du  salut  des  âmes  j  3.°  dans  les  Rescrits 
qui  sont  donnés  niotii  proprio,  car  ceux-ci  comme  donnés 
ex.  certà  scientid  se  prennent  dans  un  sens  étendu  (  cap.  iZ 
et  ^4,  de  Prœbend.  in  6),  4-°  lorsque  la  raison  formelle- 
ment exprimée  dans  un  cas,  se  trouve  dans  l'autre;  5.°  lors- 
que l'extension  est  nécessaire  pour  é\  iter  l'absurdité  :  comme 
si  autrement  les  Ecclésiastiques  étoient  plus  mal  traités  que 
les  séculiers  ;  ou,  comme  parlent  les  Jurisconsultes  :  Ne  mê- 
lions sint  conditionis  stidti  qiiàm  periti ;  6."  lorsqu'autrement 
la  grâce  seroit  inutile  :  Ubi  duo  necessarib  sunt  connexa , 
non  expressuni  censeturincludi  in  expresso.  Ainsi  lorsqu'on 
permet  à  un  Mineur  de  :î5  ans  de  posséder  une  Cure,  on  est 
censé  lui  permettre  de  se  faire  ordonner  Prêtre  dans  l'année  , 
puisque  de  Droit  commun  il  ne  peut  après  l'année  garder  ce 
Bénéfice  sans  être  Prêtre. 

29.  Quod  onines  tangit_,  débet  ah  omnibus  approbari. 

Cette  Règle  est  célèbre  ,  mais  elle  est  difficile.  Pour  l'en- 
tendre ,  il  faut  supposer  cjii'une  même  chose  peut  intéresser 
plusleui's  personnes  en  deux  manières  :  ou  comme  des  par- 
ticuliers dont  chacun  a  un  intérêt  personnel  à  cette  même 
chose  ,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  ,  tangere  onines  ut  singulos  ; 
ou  ne  les  intéresser  que  d'une  manière  générale ,  et  seule- 
ment parce  qu'ils  sont  membres  du  Corps  à  qui  la  chose 
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apparlienl  :   et  c'est  ce  qui  s'appelle  ,   tangere  omnes  ut 

utm'crsos. 

Cela  posé,  il  y  a  deux  règles  sur  cette  matière.  La  pre- 
mière ,  qui  est  celle  que  nous  examinons  ,  regarde  les  choses 
dans  lesquelles  chacun  des  membres  du  Corps,  outre  l'intérêt 
commun,  a  un  intérêt  particulier,  tangit  ovines  ut  singulos  ; 
et  alors  le  consentement  de  tous  est  si  nécessaire ,  que  la  ré- 
sistance d'un  seul  est  capable  de  rendre  nul  tout  ce  qui  s'est 
fait  sans  sa  participation.  Ainsi  un  champ  qui  appartient  par 
indivis  à  trois  personnes  ,  ne  peut  s'aliéner  en  entier  ,  si  les 
trois  n'y  consentent.  Si  trois  ont  droit  de  sépulture  dans  une 
Chapelle,  aucun  d'eux  n'y  peut  faire  enterrer  un  étranger 
sans  l'aveu  des  deux  autres ^  etc. 

La  seconde  Règle  ,  qui  est  d'Ulpien  ,  regarde  les  affaires 
où  les  particuliers  n'ont  d'intérêt  que  comme  membres  du 
Corps  ,  quoique  indirectement  il  leur  en  revienne  un  béné- 
fice particulier,  tangit  omnes  ut  universos.  Cette  Règle  est  : 
Refertur  ad  unwersos  quocl publiée  fit  par  majorent  partent . 
C'est  par  cette  raison  que  dans  toutes  les  Compagnies  ,  dans 
tous  les  Corps  de  Justice ,  les  délibérations  prises  sur  la  plu- 
ralité des  voix  ont  autant  de  force  que  si  elles  avoient  été 
faites  d'un  consentement  unanime  :  Quod  major  pars  Curiœ 
ejfecit  ;  pro  eo  habetur  ac  si  omnes  fecerijit  (  Leg.  19  ,  ff  ad 
municipal. ,  etc.  ) 

Quelquefois  ,  et  souvent ,  les  deux  Règles  concourent  à  la 
même  fin.  Il  faut  que  tous  les  vocaux  consentent  à  ce  qu'une 
élection  se  fasse  par  compromis.  Si  un  seul  ne  s'y  prêloit  pas 
ou  qu'il  ne  fût  pas  appelé  ,  le  compromis  ne  pourroil  avoir 
lieu.  Mais  si  deux  des  compromissaii'es  décident  contre  un 
troisième ,  l'élection  faite  par  eux  subsiste.  Le  premier  cas 
est ,  guid  commune  omnibus  ut  singulis  ;  le  second ,  quid 
commune  omnibus  ut  uni\'ersis. 

Notre  Règle  souffre  des  exceptions  marquées  par  le  Droit  , 
et  1."  eu  faveur  des  délnleurs.  Quoique  plusieurs  créanciers 
soient  tous  personnellement  intéressés  à  ce  qu'une  dette  leur 
soit  payée  ;  si  les  deux  tiers  consentent  à  une  remise  ,  la  ré- 
sistance des  autres  n'opérera  rien  ;  2.°  dans  les  arbitrages 
étaldis  pour  empêcher  ou  jtoui-  arrêter  un  procès  :  trois  contre 
deux  l'emportent  ;  3."  dans  les  Patronages  :  deux  Patrons  qui 
choisissent  un  sujet  idoine,  prévalent  sur  un  troisième ,  qui 
donne  sa  voix  à  un  autre  j  4-"  tl^us  les  choses  qui  appartien- 
nent au  Prince  ou  au  fisc,  eu  commun  avec  des  particuliers  : 
malgré  eux  il  peut  vendre ,  sauf  à  les  indemniser. 
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3o.  In  obscuris  ininimuni  est  sequenduni . 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  ,  lorsqu'après  avoir  bien  exa- 
miné une  loi ,  un  statut ,  ou  quelque  autre  disposition  ,  on  no 
peut  en  de'couvrir  le  seiîs  ,  ni  par  la  nature  de  l'acte ,  ni  par  la 
teneur  des  paroles ,  ni  par  la  coutume  du  lieu ,  ni  par  aucune 
autre  circonstance,  il  faut  leur  donner  l'explication  la  moins 
one'reuse.  La  raison  en  est  que  les  lois  ont  plus  de  pente  à 
décharger  qu'à  grever  ,  et  qu'un  homme  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  s'obliger,  à  l'égard  d'un  autre  homme,  plus  considé- 
rablement que  quand  il  l'a  bien  marqué.  Si  donc  Titius  laisse 
à  quelqu'un  une  somme  d'argent  indéfinie  ,  ses  héritiers  peu- 
vent n'en  donner  qu'une  petite  :  Nummis  indistincte  relie tis , 
hoc  receptum  est  ut  exiguiores  relicti  videantur  [heg.  yS, 
iï de  Legatis  1 1 1  ).  Si  un  crime  n'est  pas  bien  prouvé,  il  faut 
absoudre  celui  qu'on  en  soupçonne.  S'il  s'agit  de  peines  am- 
biguës ,  il  faut  infliger  les  plus  légères,  et  ne  les  pas  étendre 
d'un  sujet  à  l'autre,  etc. 

Cette  Règle  vraie  pour  les  genres ,  souffre  exception  pour 
les  espèces  ou  plutôt  pour  les  individus.  Si  on  m'a  légué  un 
tableau  ,  je  ne  dois  avoir  ni  le  meilleur  ni  le  moins  bon.  Elle 
en  souffre  aussi  pour  certains  crimes.  Dix  scélérats  attaquent 
un  innocent.  On  ne  sait  par  qui  il  a  été  tué  :  tous  doivent  être 
punis.  Autrement,  pour  éviter  la  peine ;,  il  suffiroit  d'atta- 
quer par  bandes.  Nous  croyons  aussi,  que  lu  même  Règle 
souffre  exception  en  matière  de  vœu  ;  et  que  celui  qui  doute 
s'il  en  a  fait  un ,  doit  l'acquitter  ou  s'en  faire  relever  :  parce 
qu'une  Règle  primitive  et  plus  ancienne  veut  que  dans  le 
doute  on  prenne  le  parti  le  plus  sûr  pour  le  salut. 

Si.  Euni  qui  cerlus  est,  certiorari  ulteriiis  non 
oportet. 

Le  sens  de  la  Règle  est  qu'on  n'est  pas  obligé  de  notifier 
une  chose  à  un  homme  qui  la  savoit  déjà  ou  qui  devoit  la 
savoir.  C'est  que  personne  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
été  averti  d'une  chose  qu'il  savoit  ou  qu'il  n'ignoroit  que  par 
sa  faute.  Ainsi,  lorsque  je  vends  vme  terre  qui  a  une  servi- 
tude ,  je  ne  suis  pas  tenu  de  la  déclarer  à  l'acheteur  qui  la 
connoît.  Lorsque  j'enfreins  la  loi  que  le  Prince  a  fait  publier 
dans  les  formes ,  je  ne  suis  pas  recevable  à  dire  que  je  ne  la 
connois  pas  :  Necessariuni  non  est ,  dit  ici  la  Glose,  singu- 
loruni  auribus  inli/nare  quod  est  publiée  proniulgalum.  Celui 
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f[iu  ne  paie  pas  au  lernio  porté  par  son  bail ,  peut  ôlre  expulse 
à  cause  tle  sa  ndi;ligcnce  :  Ciim  hoc  casu  dics  statuta  pro 
Domino  interpellet.  (  Greg.  IX,  cap.  Potuit ,  f\ ,  de  Localo 
et  cnndiicto.  ) 

Celle  Règle  trompe  dans  les  cas  où  le  Droit  demande  plu- 
sieurs monilions,  moins  pour  instruire  un  homme  ,  que  pour 
le  ménager  ou  le  mettre  absolument  dans  son  tort.  C'est  ainsi 
qu'on  ne  déclare  un  honmie  contumace  ,  qu'on  ne  le  prive  du 
privilège  Clérical ,  qu'on  ne  le  frappe  d'aualhènie,  qu'on  ne 
le  dépouille  de  ses  Bénéfices  à  r.'ii.^on  d'un  mauvais  com- 
merce ,  qu'après  l'avoir  averti  plusieurs  fois ,  etc. 

32.  JYon  licet  ^icLori  quod  Reo  Uciluiii  non  exisLii. 

Si ,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Règle  1 1  .'^,  la  cause  du 
Défendeur  est  plus  favorable  que  celle  du  Demandeur  ,  il  est 
juste  que  ce  qui  est  permis  à  celui-ci,  soit  permis  à  celui-là  ^ 
et  que  ce  qui  est  défeiulu  à  celui  qu'on  poursuit ,  le  soit  à 
celui  qu'on  attaque.  C'est  pourquoi  si  l'on  accorde  au  De- 
mandeur des  délais  pour  produire  des  témoins  ,  le  Défendeur 
doit  en  obtenir.  Si  le  Défeiul^ur  doit  en  matière  civile  com- 
paroître  en  personne  ,  le  Demandeur  n'en  sera  pas  exenqjt. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  un  homme  appelé  en  Jugement 
est  moins  à  l'aise  que  celui  qui  l'y  appelle.  Le  Demandeur 
peut  obtenir  du  Prince  de  plaider  à  un  tribunal  qui  n'est  pas 
son  Juge  oi'dinaire  :  et  le  Défendeur  est  obligé  de  s'y  soumet- 
tre. Comme  cette  malièi^e  est  du  ressort  des  Jurisconsultes  , 
je  ne  m'y  arrêterai  pas  plus  long -temps  :  Navita  de  veii- 
tis ,   etc . 

33.  Miitaj'e  qiiis  consiliunL  non  poLesi  in  altcrius 
prœjudiciwn. 

Le  sens  de  cette  Règle ,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  la 
Règle  si.*^  de  ce  traité,  est  qu'un  homme  qui  a  une  fois 
donné  son  consentement  à  une  affaire  regardant  un  tiers , 
ne  peut  le  révoquer,  lorsque  celui-ci  au  moyen  de  ce  consen- 
icment  a  acquis  un  droit  dont  on  ne  peut  le  dépouiller  qu'à 
son  préjudice.  C'est  que,  comme  le  remarque  Juslinien 
(  Inst.  lih.  I  ,  lit.  î  ,  §  3  ),juns  prœcepta  sunt  hœc...  alle- 
runi  non  lœdere ,  suuni  ciiique  trlbuere.  C'est  sur  ce  principe 
(|ue  Grégoire  IX  défend  aux  électeurs  de  varier  ,  lojsqu'ime 
lois  le  scrutin  a  été  publié  dans  les  formes  (Cap.  Puhlicato  58, 
de  Electionc  et  electl  potest.  );  et  qu'un  Patron  Ecclésiasli- 
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ne  ne  peut  exclure  celui  qu'il  a  pre'sente'  au  Bénélice  vacant, 
il  est  vrai  que  le  Patron  laïque ,  qui  est  présumé  moins  ins- 
truit, peut  varier  :  mais  outre  qu'il  ne  peut  le  faire  que 
cumulande  ,  on  peut  regarder  son  privilège  comme  une 
exception  à  la  Règle. 

Du  reste,  il  est  clair  qu'on  ne  pourroit ,  sans  abuser  étran- 
gement de  cette  même  règle  ,  en  inférer  qu'un  homme  qui 
a  une  fois  pris  son  parti ,  ne  doit  jamais  en  démordre  ;  et  que 
les  usages  jadis  établis  ,  sont  toujours  la  plus  belle  chose  du 
monde.  II  est  des  changemens  que  la  différence  des  temps  et 
des  circonstances  autorisent  ;  et  l'Eglise  ,  qui  est  plus  sage 
qu'aucun  Corps  ,  les  adopte  sans  difficulté  :  Aima  mater 
Ecclesia  plenimque  nonnulla  ratlonahiliter  ordinal  et  con- 
sulté ,  quœ  suadente  subjectoritm  qualitate  postmodiun 
consultius  et  rationahilius  revocat ,  in  meliusque  commutât. 
(  Cap.  final,  de  sentent,  excomm.  in  6.  ) 

34-  Generi  per  specieiu  derogatur. 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  dans  toutes  sortes  d'actes  et  de 
dispositions  où  il  se  trouve  de  la  contrariété  ,  la  disposition 
spéciale  déroge  à  celle  qui  est  générale  ,  et  doit  s'accomplir 
à  son  préjudice.  Il  faut  néanmoins  les  faire  valoir  toutes  deux 
dans  les  points  où  elles  ne  sont  pas  opposées  l'une  à  l'autre  : 
parce  que  l'on  doit  éviter^  tant  qu'on  peut,  la  correction  des 
lois  ;  et  le  meilleur  moyen  de  l'éviter,  c'est  de  les  faire  sub- 
sister autant  qu'il  est  possible.  C'est  sur  ce  principe,  que  si 
Pierre  lègue  à  Jean  tous  les  habits  qui  se  trouveront  chez  lui 
dans  le  temps  de  son  décès,  et  à  Sophie  les  habits  de  femme 
qui  y  seroient ,  celle-ci  aura  droit  aux  habits  de  son  sexe  , 
quoiqu'ils  fussent  contenus  sous  le  nom  général  d'habits ,  et 
qu'à  ce  titre  ils  semblassent  devoir  appartenir  à  Jean  (Leg.  i  , 
ff  de  auro  et  arg.  legatis  ).  Par  la  même  raison  ,  si  un 
Evêque  par  un  rescrit  spécial  a  été  chargé  d'une  affaire ,  il 
doit  exécuter  sa  commission ,  quoiqu'il  survienne  un  Légat , 
dont  le  pouvoir  illimité  renfermeroit  la  même  affaire ,  si  elle 
n'eût  été  spécialement  confiée  à  un  autre  :  Cio?:  mandatum 
spéciale  deroget  generali,  dit  Célestin  lU  (cap.  Studuisti,  -2, 
de  Ofjicio  Legati). 

Cependant ,  et  c'est  une  exception  à  la  Règle  ,  un  privilège 
spécial  ne  déroge  point  à  un  privilège  ,  quelque  général  qu'il 
soit ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  une  mention  expresse.  Il  en 
est  de  même  en  fait  d'hypothèques  :  si  j'en  ai  une  générale 
sur  tous  les  biens  de  mon  débiteur,  il  ne  peut  à  mon  préju- 
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dice  en  assigner  une  sur  une  partie  de  ce  même  Lien  à  u» 
créancier  poslérieur(Leg.  Si ^cncraliter,  §6,  Cod.  Quipudor 
in  pign.  habetid.  ). 

35.  Plus  seuiper  in  se  conlincL  quod  est  minus. 

Celte  Règle  s'entend  d'elle-même  :  et  sans  commentaire  on 
conçoit  que  cinq  sont  en  dix ,  et  toute  autre  partie  dans  son 
tout.  M.  Dantoirie  distinguo  cette  Règle  de  la  8o.°  et  il  semble 
qu'il  a  raison  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  Légis- 
lateur en  ait  voulu  faire  deux  synonymes.  Mais  alors  il  faut 
avouer  avec  lui  qu'elle  ne  peut  être  d'un  grand  usage  dans 
la  pratique.  Nous  en  avons  conclu  ailleurs  ,  que  celui  qui 
n'est  parent  qu'au  troisième  degré  et  qui  a  demandé  dispense 
pour  épouser  sa  cousine  germaine  ,  est  bien  dispensé  ;  et 
qu'un  illégitime  dispensé  pour  une  Cure  est  censé  l'être  pour 
une  simple  Chapelle.  J'ajoute  avec  l'auteur  que  je  viens  de 
citer,  que  la  règle  précédente  fournit  une  exception  à  celle- 
ci.  Car,  quoique  l'espèce  soit  quelque  chose  de  moins  que  son 
genre ,  cependant  le  genre  ne  comprend  pas  toujours  l'espèce. 
Une  procuration  générale  qui  porte  pouvoir  de  gouverner 
toutes  les  affaires  du  conslituant  ,  n'embrasse  pas  celles  qui 
demandent  un  pouvoir  spécial  ;  et  ainsi ,  le  plus  ne  renferme 
pas  toujours  le  moins.  Ce  qu'on  pourroil  dire  encore  re- 
viendra sur  les  règles  53  et  8o. 

36.  Pro  possessore  hnbetur  qui  dolo  desiit  possidere. 

Le  sens  de  cette  Règle  est  qu'un  homme  qui ,  possédant  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  un  bien  ,  l'abandonne  frauduleu- 
sement pour  n'être  pas  exposé  aux  poursuites  qu'il  prévoit  se 
devoir  faire  contre  lui ,  est  toujours  regardé  comme  posses- 
seur, et  peut  être  poursuivi  comme  tel  :  et  cela ,  dit  la  loi , 
Ne  suus  ei  dolus  per  occasionem  Juris  civilis  contra  natu- 
raleni  œquitatem  prosit  (  Leg.  i  ,  §  i  ,  (£  de  doli  mali  et 
metûs  exceptione).  Ainsi ,  s'il  ne  représente  pas  la  chose 
qu'on  lui  demande  ,  et  qu'il  dise  ,  par  exemple  ,  qu'elle  lui 
a  été  volée  ou  qu'elle  a  péri  par  un  cas  fortuit ,  il  sera  con- 
damné à  en  payer  la  valeur.  Cependant  ,  comme  dans  le 
doute  on  présume  pour  la  bonne  foi  ;  si  le  Défendeur,  contre 
qui  il  n'y  a  point  de  preuve  ,  nie  qu'il  ait  aliéné  frauduleu- 
sement ;  ce  sera  au  Demandeur  à  prouver  le  contraire  ,  selon 
la  maxime  :  Quisque  débet  prohare fundanientuni  suœ  in- 
tentionis.  Pontas  ,  v.  Rustitution  ,  cas  96  ,   infère  de  cette 
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Règle  ,  qu'un  domestique  à  qui  la  servante  a  donné  deux 
pintes  de  vin  par  semaine  plus  qu'il  n'en  devoit  avoir,  est 
tenu  à  restituer  avant  elle  ;  parce  que  l'ayant  consumé  de 
mauvaise  foi ,  dolo  desiit  pas  sidère. 

3t.  Utile  per  inutile  non  débet  ^ntiari. 

Le  sens  de  la  Règle  est  qu'une  clause  inutile,  c'est-à-dire  , 
impertinente  ou  prohibée ,  ne  vicie  pas  les  clauses  utiles  de 
l'acte  dans  lequel  on  l'a  insérée  :  l'acte  subsiste  ,  l'on  en 
retranche  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  ou  de  superflu.  Ainsi  une 
donation  inofiicieuse  et  faite  au  préjudice  de  la  légitime  des 
enfans  du  donateur,  n'est  révoquée  que  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cette  légitime. 

Cette  Règle  souffre  bien  des  exceptions.  Un  témoin  qui  a 
déposé  faux  dans  vme  partie ,  n'est  point  cru  sur  l'autre. 
L'acte  d'un  Tabellion  devient ,  par  un  point  ,  caduc  sur 
tout  le  reste.  Un  rescrit  apostolique  est  annuité  par  un  solé- 
cisme ,  ou  par  une  construction  contraire  au  style  de  la  Cour 
dont  il  émane  ,  etc. 

38 .  Ex  eo  non  débet  cuis  fructum  consequi  quod 
nisus  extitit  inipugnare. 

Le  sens  de  la  Règle  est  qu'on  ne  peut  en  jugement  tirer 
aucun  avantage  d'un  acte  ,  quel  qu'il  soit ,  qu'on  s'est  efforcé 
de  détruire.  Si  j'ai  prétendu  qu'un  testament  étoit  faux, 
injuste,  inofdcieux ,  et  que  comme  tel,  il  ne  pouvoit  servir 
à  mon  adverse  partie  ;  aurai-je  bonne  grâce  de  vouloir  qu'il 
me  soit  utile  ?  Il  y  auroit  dans  ce  procédé  une  contradiction 
sensible ,  et  peut-être  qvielque  chose  de  pis.  Cette  Règle  est 
une  confirmation  à  contrario  sensu  de  la  R.ègle  21  .•*  :  Quod 
semel  plaçait ,  etc.  Pour  cela  il  n'y  a  qu'à  dire  :  Quod semel 
displicuit ,  non  potest  amplius  placere.  Cependant ,  et  ce 
sera  si  l'on  veut  une  sorte  d'exception  ,  un  tuteur  qui  au 
nom  de  son  pupille  attaque  comme  nul  un  testament ,  ne 
perd  pas  le  legs  qui  lui  a  été  fait  dans  ce  même  testament , 
parce  qu'il  agit  ex  necessitate  officii.  Par  une  raison  con- 
traire ,  lorsqu'au  nom  de  son  pupille  il  accepte  une  hoirie  , 
il  ne  se  retranche  pas  le  droit  d'attaquer  comme  nul  le  testa- 
ment en  son  propre  nom. 

Celui  qui  ne  persiste  pas  jusqu'à  sentence  détlnilive  dans  son 
opposition  à  un  acte  ,  peut  se  servir  de  cet  acte ,  parce  qu'il 
est  censé  reconnoître  son  erreur  ;  et ,  quoiqu'on  vertu  de  son 
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inscription  en  faux  ,  il  ne  puisse  jamais  se  servir  d'un  lilre 
qu'il  a  voulu  enlever  h  sa  partie,  il  peut  en  proliter  contre 
un  tiers  :  parce  rjue  régulièrement  ce  qui  est  jugé  entre  deux 
personnes  ,  ne  tire  pas  à  conséquence  pour  une  troisième. 

39.  Càni  qiiid  prohibetur,  prohibeiitur  omnia  quœ 
sequuntur  ex  illo. 

Les  suites  d'une  chose  prohibée  en  sont  regardées  comme 
l'accessoire  :  or,  accessoriuni  naluram  seqiii  congruit  prin- 
cipalis ,  reg.  ^7..^  infrà.  Il  faut  donc,  lorsqu'une  chose  est 
défendue ,  ou  simplement  ou  sous  peine  de  nullité ,  que  toutes 
ses  dépendances  soient  défendues  de  la  même  manière.  Ainsi , 
parce  que  l'usage  de  la  chair  est  défendu  en  carême  ,  tout  ce 
qui  en  naît,  comme  le  lait ,  les  œufs  ,  le  fromage  ,  est  dé- 
fendu de  Droit  commun  :  Par  est  ut  qiiibus  diehus  à  came 
animalium  abstinemus ,  ab  omnibus  quoque ,  quœ  semen-' 
tina/n  carnis  trahunt  originem  ,  jejunemus  ;  à  lacté  vide- 
licet,  caseOj  et  ovis  ,  dit  saint  Grégoire-le-Grand  (i).  Parce 
que  le  mariage  contracté  avec  un  empêchement  dirimant  est 
nul ,  la  dot ,  le  douaire  ,  le  droit  au  devoir  tombent  d'eux- 
mêmes.  Enfin  parce  que  les  fruits  sont  une  conséquence  du 
Bénéfice  ,  suspensus  ab  ojficio  Beneficii ,  suspenditur  quoque 
a  perceptione  fructuam  qfftcii.  C'est  le  sens  du  ch.  Éos 
etiam  18  ,  dist.  81 .  Cependant ,  parce  qu'il  est  sûr  que  multa 
fieri prolnbentur,  quœ  si facta fuerint ,  roboris  obtinent  fir- 
mitatem  ,  ainsi  que  le  dit  une  autre  Règle  (  cap.  Ad  Aposto- 
licam  36,  de  Regular.)  ;  lorsque  le  principal  n'est  pas  dé- 
fendu sous  une  clause  irritante ,  ses  suites  subsistent  :  on  le 
voit  dans  un  mariage  célébré  pendant  le  carême  ,  ou  sans 
publication  de  bans. 

De  cette  Règle  suit  celle-ci  par  la  raison  des  contraires  : 

Quandb  aliquid  conceditur,  conceduntur  otnnia  quœ  spec- 

tantadillud,  selon  cette  maxime  du  Digeste  :  Cuijuridictio 

data  est ,   ea  quoque  conccssa  esse  videntur,  sine  quibus 

jurisdictio  exerceri  non  potest  (  Leg.  2  ,  ff  de  Jurisd. }. 

40.  Pluralis  locutio  ^  duonnn  numéro  est  contenta. 
La  Règle  signi.^e  quelquefois  que  deux  personnes ,  deux 

(1)  Circa  an.  Go5  ,  apud  Grat.  Cap.  Denique  6  ,  dist.  4.  Cette  loi 
s'observe  encore  en  Italie.  Elle  n'est  pas  en  usage  dans  l'Allemagne. 
En  France  les  Evéques  en  dispensent  ;  et  alors  Ils  prescrivent .  ou  des 
Processions  comme  à  Paris ,  ou  une  aumône  comme  à  Boulogne. 
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'mois ,  deux  années  suffisent  dans  les  cas  oii  la  loi  en  demande 
plusieurs ,  sans  définir  précisément  le  nombre  :  et  quelquefois 
qu'on  doit  borner  à  deux  ce  qui  est  indéfiniment  accordé  pour 
plusieurs.  Ainsi ,  lorsque  la  loi  demande  plusieurs  témoins 
pour  la  validité  d'un  acte,  deux  suffisent.  Lorsqu'un  testa- 
teur ordonne  que  son  esclave  soit  affranchi  après  qu'il  aura 
encore  servi  quelques  années  ,  on  ne  peut  le  faire  servir  plus 
de  deux  ans  ( Leg.  Liherlas  i "j  ,  § 3 ,  ff  </e  nianuinis.  Testant.). 
Ainsi  encore,  lorsque  le  Pape  dispense  un  homme,  à  l'effet 
de  posséder  plusieurs  Bénéfices  ,  celui-ci  n'en  peut  prendre 
que  deux  ,  et  non  à  charge  d'âmes  (Can.  Is  cui  19^  de  Prœ- 
bend.  in  6  ). 

Cette  loi  a  ses  exceptions.  Celui  à  qui  on  avoit  légué  des 
esclaves  ,  pouvoit  en  choisir  trois.  Selon  une  autre  loi  :  Non 
est  sine  liberis ,  cui  vel  unus  Jilius ,  unave  Jilia  est.  Il  est  vrai 
que  le  mot  liberi ,  qui  n'a  point  de  singulier,  se  dit  d'un  seul 
enfant  comme  de  deux. 

4i.  Imputari  non  débet  ei j,  per  queni  non  stat  j  si 
non  facial  quod  peT  ewnfuerat  faciendwn. 

Rien  de  plus  juste  que  cette  Règle;  puisqu'à  l'imposible  nul 
n'est  tenu ,  et  que  personne  ne  doit  être  privé  de  son  droit, 
ni  puni  sans  l'avoir  mérité.  Ainsi  le  Pasteur  qui  pour  cause 
d'infirmité  ne  peut  faire  ses  fonctions ,  doit  percevoir  les 
fruits  de  son  Bénéfice.  Celui  qu'une  force  majeure  empêche 
de  poursuivre  son  appel  dans  l'année ,  n'en  est  pas  déchu.  Mais 
il  faut  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  Règle,  que  l'empêchement 
ne  soit  pas  volontaire.  On  punit  comme  homicide  celui  qui , 
faute  de  précaution ,  a  écrasé  un  homme  en  coupant  un  arbre 
(  Cap.  Sœpè  5o  ,  dist.  5o).  Cependant,  si  la  faute  n'avoit  pas 
trait  à  l'empêchement  qui  est  né  d'elle ,  la  loi  ne  le  regar- 
deroit  pas  comme  volontaire  en  sa  cause.  Elle  exempte  de 
restitution  celui  qui  a  forcé  la  porte  d'une  prostituée,  et  par-là 
occasionné  le  vol  de  ses  meubles  (  Leg.  Verhm  29  ,  ff  de 
Furtis  )  ;  parce  que,  dit  la  Glose ,  Efjractio  ostii  ad  furtuvi 
non  erat  ordinata. 

4'^-  Accessoriwn  naturam  sequi  congruit  pvincipalis . 

C'est-à-dire  que  le  principal ,  le  fonds  ,  l'essentiel  d'une 
chose  et  son  accessoire  doivent  se  régler  par  les  mêmes 
principes  de  Droit  :  l'un  subsistant ,  l'autre  subsiste  aussi , 
et  la  chute  de  l'un  entraîne  celle  de  l'autre  :  celui  qui  par 
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commission  a  la  connaissance  {l'une  affaire  litigieuse ,  peut 
connoîlre  de  tout  ce  qui  en  dépend  :  celui  qui  acquiert  un 
immeuble, acquiert  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Quand 
le  privilège  ne  subsiste  pas  ,  ses  dépendances  ne  peuvent 
subsister  (Cap.  Inter  relie  tos  ,  ^  6  ,  de  fide  instnim.  ) 

Celte  Règle  a  lieu  ,  dit  M.  Danloine  après  une  loi  du 
Digeste  ,  lors  même  que  l'accessoire  vaut  mieux  que  le  prin- 
cipal. Ainsi  on  est  censé  léguer  une  pierre  de  très-grand  prix , 
en  léguant  l'anneau  decuivre  dans  lequel  elle  est  enchâssée; 
et  le  Droit  y  paroît  formel  (Leg.  Ciim  aurum  19,  §  i3  ,  ff 
deaiiro  et  argeiito  légat.  ).  Mais  il  y  a  des  cas  où  ce  qui  paroît 
le  principal,  n'est  effectivement  que  l'accessoire  :  Ridiculum 
est  enim,  dit  Juslinien  (Inst.  lib.  a  ,  tit.  1 ,  §  34) ,  pictiiram 
Avellis  vel  Parrhasii  in  accessionem  vilissimce  tabulée 
céder  e. 

Cette  Règle  a  aussi  ses  exceptions.  Quoique  un  testament 
soit  cassé  par  rapport  à  son  chef  principal,  qui  est  l'institution 
de  l'héritier;  les  legs  qui  y  sont  contenus  et  qui  n'en  sont  que 
les  accessoires,  ne  laissent  pas  de  subsister  (Authent.  £'x 
causa  ,  Cod.  de  liber,  prœterit.  )  Le  Fidéjusseur  qui  répond 
pour  un  mineur  non  autorisé  de  son  tuteur  ,  est  engagé  , 
quoique  le  mineur  ne  le  soit  pas  (Leg.  Sipupillus ,  35  ,  ff  de 
Receptis ,  etc.  )  L'obligation  contractée  envers  un  usurier 
pour  les  intérêts  est  nulle  ,  et  le  serment  qui  la  confirme  ne 
l'est  pas;  à  cela  près  que,  chm  usurœ  solutœ  fuerint ,  are- 
ditores  ad  restituendas  sunt  severitate  Ecclesiasticâ  com- 
pellendi  (Cap.  Debitores ,  6  ,  de  jurejurand.  ). 

43.  Qui  tacel j,  consentire  tùdctur. 

Cette  Règle  souffre  tant  d'exceptions  ,  qu'on  eût  pu  en 
faire  une  contraire  ,  et  qu'on  ne  doit  la  regarder  que  comme 
une  introduction  à  celle  qui  suit.  Voici  le  meilleur  sens  qu'on 
puisse  lui  donner.  Le  silence  peut  être  pris  pour  un  consen- 
temeot  dans  les  choses  favorables.  11  en  est  de  même  pour 
les  choses  qui  portent  préjudice,  lorsqu'en  s'y  opposant  on 
pouvoit  les  empêcher  facilement  et  avec  succès ,  à  moins  qu'il 
ne  paroisse ,  par  les  circonstances ,  qu'en  ne  réclamant  point , 
on  n'a  pas  voulu  approuver.  Un  maître  qui  voit  son  esclave 
prendre  les  Ordres  ,  est  censé  y  consentir  parce  qu'il  n'auroit 
qu'à  parler.  Un  Chapitre  sans  le  consentement  duquel  on  ne 
peut  aliéner  un  bien  d'Eglise ,  approuve  l'aliénation  en  ne 
s'y  opposant  pas.  Il  en  est  de  même  d'une  fille  pour  laquelle 
son  père  dit  oui ,  quand  on  la  marie  ;  et  d'un  Supérieur  qui 

ne 
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ne  s'oppose  pas  aux  abus  de  sa  maison  ,  lorsqu'il  pourrolt  les 
arrêter.  Ce  seroit  autre  chose  s'il  ne  pouvoil  s'y  opposer  sans 
mettre  tout  en  feu  ,  sans  courir  risque  de  la  vie,  etc.  Il  faut 
raisonner  de  même  dans  le  cas  où  le  Droit  veut  un  consente- 
ment exprès  et  bien  marqué ,  comme  pour  le  Baptême  d'un 
adulte  ,  pour  le  mariage  d'une  personne,  à  moins  que  son 
père  ne  réponde  pour  elle.  Enfin  il  faut  excepter  de  la  refile 
tous  les  cas  où  l'on  peut  juger  par  les  circonstances ,  qu'en 
ne  disant  mot,  on  n'a  pas  voulu  consentir. 

44-  I^  '/^"■^  tacet ,  non  faletur ,  sed  nec  utique  negare 
indetur. 

Cette  Règle ,  que  quelques-uns  confondent  avec  la  pré- 
cédente ,  en  diffère  néanmoins  ,  en  ce  que  celle-ci  suppose 
nécessairement  une  interrogation  ,  puisqu'il  n'y  a  d'aveu  ou 
de  désaveu  que  lorsqu'on  est  interrogé  ;  et  que  l'autre  n'en 
suppose  point.  Le  sens  de  la  Règle  est  donc  ,  qu'un  homme 
interrogé  sur  faits  et  articles  ,  n'avoue  ni  ne  désavoue  , 
précisément  parce  qu'il  ne  contredit  pas.  On  seroit  bien  à 
plaindre,  si  le  silence  étoit  toujours  un  aveu  :  combien  de  fades 
interrogateurs  ,  combien  même  de  Juges  qui  n'interrogent 
pas  juridiquement  .^  et  alors  peut-on  prendre  un  meilleur  parti 
que  celui  du  silence  ?  Cependant  un  homme  légitimement 
interrogé ,  est  présumé  avouer  ce  qu'il  ne  nie  pas  :  Qui  tacuit 

apud  Prœtorem quasi  negavit  se  hœredein  esse  {\ies. 

deœtat.  1 1 ,  §  4  ,  de  interrog.  in  jure  faciend.  Vide  et  cap.  2 , 
de  Confessis  ,  m  6.)  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  accusé 
sur  deux  chefs,  ne  se  justifie  que  sur  un  seul. 

45 .  Inspicimus  in  obscuris  quod  est  'verisimiîius  vel 
quod  plerumque  Jieri  consuevit . 

Le  sens  de  la  Règle  est  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  un 
fait  obscur  ou  une  clause  ambiguë ,  il  faut  se  déterminer 
parles  circonstances  qui  peuvent  répandre  du  jour  sur  l'affaire 
en  question,  ou  par  la  pratique  qu'a  introduite  dans  celte  sorte 
d'affaires  l'usage  général  ou  particulier  des  lieux.  La  raison  en 
est  que  d'un  côté  le  vraisemblable  est  réputé  vrai ,  quand  on 
ne  peut  mieux  faire;  et  que  de  l'autre  ,  chacun  est  censésuivre 
le  train  commun  dans  ses  dispositions  particulières.  Lorsqu'un 
père  institue  son  fils  son  héritier  et  qu'il  lui  substitue Ma^vius, 
sa  substitution  n'est  regardée  que  comme  faite  sous  condition 
que  son  fils  meure  sans  enfans.  Lorsqu'une  femme  qui  s'est 
TOM.  II.  F  f 
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retirée  dans  un  monaslère  ,  y  demeure  lon^-tenips  pour 
éviter  les  fureurs  de  son  mari,  qui  l'ont  forcée  d'y  entrer, on 
ne  peut  dire  qu'elle  ait  fait  Profession  tacite  :  parce  qu'il  est 
vraisemldable  que  la  raison  qui  l'a  engagée  à  s'y  retirer ,  ne 
lui  a  pas  permis  d'en  sortir  (Cap.  i  ,  de  his  quœ  vi,  metûsvc 
causa ,  etc.) 

46.  Is  qui  i'n  jus  succeclit  alterias  j  eo  jure  quo  ille  , 
uti  débit. 

Le  successeur  l'est ,  ou  à  litre  universel ,  comme  un  héritier , 
ou  à  litre  particulier  ,  comme  un  légataire  ,  un  donataire  , 
vm  acheteur.  La  Règle  s'entend  de  l'un  et  de  l'autre  ,  et  elle 
veut  dire  que  quiconque  succède  au  domaine  ou  à  tout  autre 
droit  d'autrui  ,  a  les  mêmes  avantages  et  par  conséquent  les 
mêmes  charges  que  celui  à  qui  il  succède.  La  raison  en  est  que 
celui  qui  succède  représente  dans  le  point  de  la  succession 
celui  à  qui  il  succède  :  Quœ  de  totd  re  vindicandd  dicta 
sunt ,  eadem  et  de  parte  iîitelligenda  sunt  (  Leg.  76,  {{de 
rei  vindicat.  ) 

On  voit  que  la  B.èglé  ne  s'entend  que  des  droits  réels  , 
parce  qu'ils  sont  attachés  à  la  chose  ;  car  il  faut  raisonner 
autrement  de  ceux  qui  sont  personnels.  Si  j'ai  droit  de  passer 
par  le  champ  d'un  autre  ,  parce  que  mon  auteur  «voit  ce 
droit  ;  je  n'ai  pas  droit  d'user  d'un  privilège  qui  n'avoit  été 
accordé  qu'à  sa  personne.  Et  si  je  suis  tenu  d'une  servitude 
comme  lui ,  je  ne  suis  pas  tenu  de  jeûner ,  parce  qu'il  s'y  éloit 
engagé  par  un  vœu.  Il  y  a  cependant  des  charges  réelles , 
quoiqu'elles  semblent  ne  consister  qu'en  certaines  actions  de 
la  personne.  Héritier  d'un  tuteur  qui  n'a  pas  rendu  ses 
comptes  ,  je  dois  les  rendre  :  c'est  une  obligation  attachée  au 
bien  dont  j'ai  hérllé.  Mais  le  successeur  à  titre  onéreux  peut 
ciuelquefois  ce  qui  est  défendu  au  successeur  à  titre  gratuit. 
L'acheteur  n'est  pas  obligé  de  continuer  le  bail  passé  par  le 
vendeur  ;  le  donataire  y  est  tenu  :  Ahsurdum  est,  dit  Ulpicn 
(Leg.  120  ,  §  2,  de  Regulis  jur.)  ,  plusjuris  habere  eurn  cui 
legatus  sitjfundus,  quàm  hœredem  aut  Ipsum  testatorem  ,  si 
viveret. 

Cette  Règle  a  ses  exceptions  de  Droit  commun  ,  i.°  dans 
les  contrats  de  société  :  Morte  unius  societas  dissolvitur ,  nec 
hœrc-s  socii  succedit  (Leg.  65,  §  g,  {{ Pro  socio  );  1.°  dans 
le  précaire  dont  le  foible  droit  ne  passe  pas  à  l'héritier  de 
l'impétrant  :  Precarii  rogatio  etadliœredeni  ejus  qui  concessit 
transit  :  ad  hœredem  autem  ejus  ,  qui  precario  rogavit ,  non 
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transii ,  quippè  ipsi  cluntaxat ,  non  eticun  hœredi  ^  concessa 
possessio  est,  (Leg.  ii,  H  de  Precario);  3."  clans  les  dona- 
tions entre  mari  et  femme ,  elles  peuvent  èlre  révoquées  par 
eux. ,  et  non  par  leurs  héritiers  (  Leg.  3a  ,  §  2  ,  ff  de  Douât, 
inter  vinun  et  uxor.  )  La  Glose  ajoute  :  Itemfallit  in  casu  , 
ubi Ecclesia  succeditP atrono  Laico.Hahet  enim  sexmenses^ 
ciirn  tamen  ipse  Làicus  solion  quatuor  habeat.  On  y  trouvera 
d'autres  cas  moins  communs  :  j'irois  trop  loin  ,  si  sur  chaque 
Règle  il  falloit  les  rapporter  tous. 

47 .  Prœsumiturignorantiaj  ubi  scienlianonprobatur. 

Cette  Règle  ne  peut  s'entendre  ,  ni  de  l'ignorance  du 
Droit ,  puisque  celle-ci  ne  se  présume  pas  selon  la  Tiègle  1 3.^  , 
ni  de  l'ignorance  de  son  propre  fait ,  puisqu'on  ne  peut  pru- 
demment juger  qu'un  homme  ignore  ses  propres  œuvres  : 
elle  ne  peut  donc  s'entendre  que  du  fait  d'autrui  ;  on  présume- 
qu'un  homme  n'en  a  pas  élé  instruit  ,  quand  on  ne  peut 
prouver  qu'il  l'ait  été.  Use  passe  tant  de  choses  dans  le  monde, 
que  personne  ne  peut  les  savoir  toutes.  Ainsi  on  ne  traite 
pas  en  excommunié  celui  qui  a  frappé  un  Ecclésiastique 
habillé  en  séculier  :  on  croit  qu'il  ne  le  counoissoit  pas ,  si  le 
contraire  n'est  prouvé.  Par  la  même  raison ,  un  maître  peut 
revendiquer  son  esclave  qui  s'est  engagé  pour  la  guerre  :  il 
n'est  pas  censé  avoir  consenti  à  une  chose  qu'il  a  très-bien 
pu  ignorer.  Ainsi  encore  les  Papes ,  qui  ne  peuvent  savoir 
tous  les  usages  des  différens  lieux. ,  ne  sont  pas  présumés  y 
avoir  voulu  déroger ,  s'ils  ne  l'ont  expressément  marqué 
(Cap.  I ,  de  Constit.  ia  6).  Cependant  un  électeur  n'est  pas 
reçu  à  dire  qu'il  n'a  pas  connu  l'incapacité  du  sujet  élu  ^  ni 
un  époux  qui  s'est  marié  sans  faire  publier  ses  laans,  qu'il 
ignoroit  l'empêchement  qui  étoit  entre  lui  et  sa  conjointe. 
Dans  ces  cas  ,  pour  se  mettre  à  couvert ,  il  faut  prouver  son 
ignorance  :  parce  qu'on  ne  la  pi'ésume  que  dans  le  doute , 
et  non  contre  de  fortes  raisons  de  ne  la  pas  présumer. 

Cette  R.ègle  ne  peut  servir,  i."  quand  il  s'agit  de  faits 
notoires;  1."  de  faits  qu'on  est  tenu  d'ofiice  à  savoir.  Tou- 
tefois un  homme  accablé  de  maladies  ou  d'affaires ,  peut 
quelquefois  avec  succès  alléguer  son  ignorance.  Il  échappe 
bien  des  choses  à  l'esprit  le  plus  présent ,  à  la  mémoire  la 
plus  heureuse. 


Ffa 


452  ArPENDICE. 

4B.  Lociipletari  non  debeL  aliquis  cum  alterlus  in- 
juria %wl  jacLnrd. 

On  dispute  si  dans  cette  Règle  la  particule  vel  fait  un  sens 
disjonctif,  ou  si  elle  est  copulalive.  Nous  la  croyons  telle  , 
quoi  qu'en  pense  Dynus  ;  i.»  parce  que  la  Règle  206  du 
Digeste  ,  dont  la  nôtre  est  tirée ,  comme  bien  d'autres ,  porte 
expressément  :  Jure  naturœ  œqiium  est  neminem  cum  aliC' 
rius  detrimento  et  injuria  fieri  Locupletiorem  ;  2."  parce 
qu'une  loi  du  Code  est  très-favorable  à  cette  explication  : 
Melius  itaque  nohis  visum  est,  dit-elle  (  Leg.  ^,  de  verh.  et 
reruiH-  sign.  )  ,  onmi  hujusmodi  verbositate  explosa ,  con- 
iunctionem  ,  aut ,  pro  et  accipi ,  ut  videatur  copulativo  modo 
esse  prolata.  Et  cela  est  sur-tout  nécessaire  ,  quand  au  lieu 
de  Règle  on  ne  nous  donnerolt  qu'une  erreur  comme  ici.  Car 
entln  il  est  sûr  que  dans  la  prescription  ,  dans  la  guerre  , 
dans  bien  des  contrats,  un  parti  s'enrichit  des  pertes  de  l'autre , 
sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  y  trouver  à  redire.  Ainsi  le 
sens  de  la  règle  est  qu'on  ne  doit  jamais  par  aucune  injustice 
s'enrichir  de  la  perte  d'autrui.  Et  c'est  par  cette  raison  que 
les  privilèges  qui  font  tort  à  un  tiers  ,  doivent  être  restreints  , 
autant  qii'il  est  possible  ;  à  moins  que  l'intention  de  celui  qui 
les  accorde  ,  ne  soit  évidente  :  car  il  est  de  principe ,  que 
verha  clara  non  adniittunt  interpretationem  ,  neque  volun- 
tatis  conjecturam. 

Aq.  Inpœnis  benignior  est  interpretatiofacienda. 

Cette  Règle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  la  peine  n'eèt  pas 
lixée  ;  car  quand  elle  l'est  par  des  termes  clairs  ,  le  Juge,  qui 
est  fait  pour  exécuter  les  lois  ,  et  non  pour  en  dispenser  , 
ne  peut  l'adoucir.  Mais  lorsque  la  loi  est  susceptible  d'inter- 
prétation ,  il  faut  aller  à  la  plus  douce  ;  entendre  d'une  prison 
pour  un  temps  ,  ce  qui  ne  désigne  pas  clairement  une  prison 
perpétuelle  ;  couper  la  main  gauche  ,  plutôt  que  la  droite  , 
quand  on  peut  en  sauver  une;  expliquer  de  privation  par  sen- 
tence ,  celle  qui  n'est  pas  marquée  s'encourir  par  le  seul  fait. 
Tout  cela  est  fondé  sur  cette  autre  maxime  ,  si  conforme  à 
l'équité  et  à  la  miséricorde  :  Tantb  dignioin  sunt  imitatione , 
quanta  excellentiora  pietate  (  Cap.  final,  distinct.  9.  )  Le 
Droit  Civil  est  ici  d'accord  avec  le  Droit  Canonique  :  Semper 
in  dubiis  benigniora  prœferenda  sunt.  Et  encore  ,  In  re  du-» 
bid  benignioreni  interpretationem  sequi  non  minits  justius 
est,  quàm  tu  tins. 
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Cette  Règle  trompe  en  quatre  cas  ,  i ."  dans  l'excommuni- 
cation  ,  qui ,  de'cernée  à /?</'<?  ou  ab  homine,  s'enlentl  toujours 
de  la  plus  rigoureuse ,  de  majori  (  cap.  Sp  ,  de  Sent,  excom.  ) 
2."  Dans  l'interdit ,  qui ,  porté  contre  l'Eglise  ,  tombe  sur  les 
Chapelles  et  sur  les  Cimetières  contigus  ;  et  qui ,  en  affectant 
la  ville  ,  frappe  aussi  les  faubourgs.  3.°  Lorsqu'il  s'agit  de 
punir  un  contumace.  Sa  rébellion  fait  qu'il  est  moins  digne 
d'indulgence.  ^.°  Dans  les  peines  qui  regardent  des  crimes 
atroces  ,  tel  qu'est  sur-tout  celui  de  lèse-majesté  :  Eddem 
enim  severitate  voluntatem  sceleiis  ,  cjud  effectum ,  puniri 
jura  voluenint  [  Leg.  Quisquis  5 ,  Cod.  Adleg.jul.  majest.  ) 

5o.  Actus  legitimi  cojiditionem  non  recipiunt  neque 
dieni . 

Dantoine  traduit  ainsi  celte  Règle  :  les  actes  légitimes  ou 
solennels  ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui  requièrent  la  présence  du 
Magistrat ,  ne  peuvent  se  faire,  ni  sous  un  temps  ,  ni  sous 
une  clause  conditionnelle.  D'autres  aimeroient  mieux  la  tra- 
duire ainsi  :  les  actes  dont  la  validité  ne  peut  être  suspendue  , 
et  qui  par  conséquent  doivent  avoir  toute  leur  force  du  mo- 
ment qu'on  les  fait ,  ne  peuvent  se  contracter  ,  ni  pour  un 
temps  futur,  ni  sous  aucune  condition  contingente.  Selon  îe 
premier  sens  ,  nul  acte  légitime  ne  peut  être  conditionnel. 
Dans  le  second ,  il  y  a  des  actes  légitimes  qui  peuvent  être 
suspendus  ad  tempus  vel  sub  conditione.  Tels  sont  ceux  qui 
se  font  entre  particuliers.  Ils  peuvent  être  célébrés ,  ou  sim- 
plement ,  et  alors  leur  exécution  n'est  point  différée  ;  ou  sous 
un  temps  ou  une  condition ,  et  alors  leur  exécution  est  sus- 
pendue jusqu'à  l'avènement  du  jour  ,  ou  jusqu'à  l'existence 
de  la  condition. 

De  la  Règle  prise  dans  le  premier  sens  ,  on  peut  conclure 
que  l'élection  et  la  postulation  étant  des  actes  solennels ,  doi- 
vent se  faire  purement  et  simplement ,  sans  condition  ,  sans 
alternative  ;  et  qu'elles  doivent  être  admises  ou  re jetées  de 
même  par  le  Supérieur  :  In  electionibus  ac  postulationibus 
ac  scrutiniis  ,  ex  quibus  jus  oritur  eligendi ^  vota  conditio- 
nalia,  alternativa,  vel  incerta  penitiis  reprohamus  (  cap.  2  , 
de  Electione  in  6.  ) 

De  la  même  règle  prise  dans  le  second  sens  ,  on  concluia 
non-seulement  que  l'adition  de  l'hérédité,  l'acceptilalion  (i) , 

— T — " 

(i)  L'acceptilation  est  un  paiement  imaginaire,  par  lequel  un  homme 
tient  pour  reçu  ce  qui  lui  est  dû  par  uu  autre.  Fqy.  les  Instit.  de  Justin. 
lib.  3  ,   lit.  3o  ,  S  1. 
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l'émancipation  ,  l'oplion  d'un  esclave  ,  et  la  tutelle  dalive  , 
dont  parle  la  77.^  Règle  du  Digeste,  excluent  toute  suspension  ; 
mais  encore  qu'il  faut  raisonner  de  même  sur  les  Sacreniens, 
dont  la  valeur  ([ui  résulte  de  la  matière  ,  de  la  forme  ,  et  de 
l'intention  du  Ministre  ,  ne  peut  être  suspendue.  Savoir  ,  s'il 
en  est  de  même  du  mariage  ,  et  s'il  seroit  nul  en  cas  qu'on  le 
contractât ,  sous  condition  que  le  père  d'une  des  parties  y 
consentît ,  ou  que  le  Pape  dispensât  d'un  empêchement  qui  y 
fait  obstacle?  C'est  une  autre  difficulté  ,  parce  que  le  mariage 
est  tout  à  la  fois  un  contrat  et  vin  Sacrement. 

5  I .  Seinel  Deo  dicatuvi  non  est  ad  usas  humanos 
ulleniis  tvansj erendiun . 

Il  y  a  deux  espèces  de  choses  consacrées  au  service  de  Dieu  ; 
les  unes  sont  ce  qu'on  appelle  res  sacrœ  ,  c'est-à-dire  ,  des 
choses  consacrées  ou  bénites  selon  les  ritsde  l'Eglise  ;  les  au- 
tres sont  res  religiosœ  ;  et  ce  sont  celles  qui  sont  destinées 
aux  œuvres  de  piété  ,  comme  les  cimetières  et  les  hôpitaux. 
Les  unes  et  les  autres  sont  sous  le  domaine  du  Seigneur,  et 
deviennent  de  Droit  divin  :  Nulli  liceat  ignorare ,  dit  un  an- 
cien Canon  (  cap.  3 ,  xii  ,  q.  2  ),  ovine  quod  Domino  conse- 
cratiir^  sivefaerit  homo,  sive  animal,  siveager ,  vel  quidquid 
semel  fuerit  consecratum  ,  sanctum  sanctonim  Dotnino 
erit ,  etc.  Cette  maxime  est  si  conforme  à  l'équité  ,  au  sens 
commun,  quelesPaïens,  malgré  leurs  ténèbres,  l'ont  adoptée. 
Le  Sén^t  Romain  défendit  de  changer  l'usage  des  lieux  des- 
tinés à  la  sépulture  des  morts  :  et  l'Empereur  Antonin  or- 
donna qu'un  fonds  où  ,  de  l'aveu  du  propriétaire  ,  on  avoit 
enterré  un  homme  ,  fût  regardé  comme  un  lieu  religieux. 

On  sait  ce  qu'il  en  coûta  à  Baltazar  pour  avoir  profané  les 
vases  sacrés  du  Temple  de  Jérusalem.  Cet  exemple  de  la  ven- 
geance divine  cans  une  loi  qui  n'étoit  que  la  figure  de  la  nôtre , 
doit  nous  faire  sentir  combien  nous  devons  respecter  les  choses 
consacrées  à  Dieu,  et  au  service  de  ses  autels.  Tout  ceci  est 
tiré  de  IVL  Dantoine  ;  et  j'y  pourrais  joindre  d'autres  bonnes 
choses  du  même  auteur. 

La  Règle  ne  souffre  d'exception  que  dans  les  cas  de  nécessité. 
L'Eglise,  pour  se  tirer  d'un  besoin  extrême  ,  pour  racheter 
les  captifs  ,  pour  soulager  l'indigence  qui  feroit  périr  ses  en- 
fans,  brise  et  vend  ensuite  les  vases  sacrés ,  et  se  vendroit 
elle-même  ,  comme  fit  saint  Paulin  :  Aurum  Ecclesia  hahet, 
non  ut  srn'et ,  sedut  eivgct ,  etc.  (  cap.  70  ,  xii,  q.  1).  A  ce 
cas  de  nécessité  se  rapporte  celui  où  il  faut  éviter  une  injus- 


Règles  du  Droit  Canonique.  455 

lice.  L'esclave  qui ,  à  l'insu  de  son  maître  et  frauduleusement , 
a  pris  les  Ordres,  est  rendu  à  celui  à  qui  il  apparlionl.  Saint 
Paul  auroit  besoin  d'Onésime  :  il  veut  le  tenir  dos  mains  do 
îMiilemon. 

5-2.  Non  prœstat  inipedimentuni  quod  de  jure  non 
sortilur  ejfectwn. 

Le  sens  de  la  Règle  est  qu'un  acte  nul  de  plein  droit  ne  peut 
empêcher  la  validité  d'un  autre  acte  de  même  nature.  C'est 
qu'un  acte  nul  est  regardé  comme  n'ayant  jamais  existé  : 
Aliquid  esse  nulluni  et  sine  effectu  esse  paria  sunt  (  Argum. 
leg.  23  ,  §  I  ,  de  Jppellat.  cl  relat.  ).  Or  selon  notre  vieux 
maître  Arislote  ,  non  entis  non  sunt  proprietates .  Ainsi  les 
fiançailles  contractées  avec  un  mineur  de  sept  ans  ,  et  non 
ralitiées  après  cet  âge, n'empêchent  pas  qu'onnepuisse  épouser 
son  père  :  Ciini  desponsationes  hujusTnodi  nullœ  sint.  Le  Bap- 
tême ,  quoique  de  sa  nature  il  ne  puisse  être  réitéré  ,  se  confèi'e 
une  seconde  fois  à  celui  qui  l'avoit  reçu  invalidenient.  Un 
second  testament  commencé ,  mais  non  achevé ,  ne  nuit  point 
à  la  valeur  du  premier;  parce  que  itnperfectuni  Testamentuni 
sine  duhio  nulluni  est  (  Instit.  lib.  2  ,  tit.  1 7  ,  §  7  )•  Une  pro- 
cédure faite  devant  un  Juge  incompétent  peut  se  faire  d'une 
manière  toute  contraire  devant  le  Juge  naturel  (  Vide  cap.  4 
de  Judiciis  ) . 

Cette  Règle  n'a  pas  lieu  ,  i ."  dans  le  mariage  ratifié  :  car  , 
quoique  nul,  nwdo  nonex  defectii  consensus ,  il  induit  l'em- 
pêchement de  l'honnêteté  publique;  2.°  dans  les  procurations. 
Mon  Procureur  est  tacitement  révoqué  ,  lorsque  j'en  établis 
un  autre  ,  quoique  ce  dernier  n'accepte  pas  :  Quoniani  dato 
posteriori,  prions  estprocuratiorevocata  (cap.  Non  injuste  i4, 
de  Procurât  )  ;  3  "  dans  les  legs.  Un  legs  ,  que  j'avois  fait  au 
profit  de  Pierre  et  que  j'assigne  ensuite  à  Jean  ,  qui  n'en  est 
pas  capable  ,  est  révoqué  par  rapport  à  Pierre  (  Leg.  io  ,  ff  de 
alini.  vel  transf.  legatis  )  ;  4-"  dans  le  Juge  délégué.  Il  ne  ré- 
voque point  la  sentence  qu'il  a  invalidement  portée.  On  y 
supplée  en  créant  un  autre  Juge  (Leg.  3  ,  Cod.  Quoinodo  et 
quandojud.  )  j  5."  dans  le  compromissaire  :  s'il  a  mal  choisi , 
il  n'y  a  plus  que  les  électeurs  qui  puissent  y  pourvoir  ;  ciim 
suo  sit  junctus  officio  (  cap.  37  ,  de  Elect.  in  6.  )  Et  enfin 
dans  les  délits  ,  qui,  quoiqu'ils  ne  puissent  procurer  d'avan- 
tage ,  procurent  des  peines  ,  quelquefois  même  sans  êli'e 
consommés  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  du  crime  de 
lèse-majeslé. 
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53.  Cul  licet  quod  est  plus  ^  liceL  uiique  quod  est 
tiiinus. 

Le  sens  de  la  Règle  est  presque  double  :  elle  signifie  que  , 
comme  lorsque  le  moins  nous  est  défendu  ,  nous  ne  pouvons 
pas  le  plus  ;  oa  nous  permet  le  moins  ,  quand  on  nous  a  per- 
mis le  plus.  Si  je  puis  prendre  tout  le  troupeau  ,  je  puis  en 
prendre  dix  brebis.  Si  à  raison  de  ma  Cure  la  dîme  m'appar- 
tient ,  les  novales  m'appartiendront  aussi  :  Quûi  uhi  inajus 
concedilar ,  minus  concessum  esse  videtur.  Si  je  ne  puis 
absoudre  celui  quia  frappé  un  Prêtre  ,  de  l'excommunication 
qu'il  a  encourue;  je  puis  bien  moins  encore  lui  permettre 
l'usage  de  ses  Ordi'es. 

Mais  la  Règle  n'a  lieu  qu'en  cas  que  le  plus  ou  le  moins 
soient  de  même  espèce  ;  et  que  les  raisons  qui  sont  pour  le 
plus,  fassent  pour  le  moins.  La  loi  qui  permet  de  tuer  un 
malfaiteur  ,  ne  permet  pas  de  juger  de  re pecuniarid ,  quoi- 
que ce  dernier  soit  au-dessous  de  l'autre.  Je  puis  absoudre  un 
homme  blessé  à  mort  dans  un  tournoi,  quand  il  est  pénitent  j 
et  je  ne  puis ,  ce  qui  est  lieaucoup  moins ,  lui  donner  la  sépul- 
ture Ecclésiastique  (  Cap.  i ,  de  Tonieam.  ). 

Cette  Règle  souffre  des  exceptions  ,  et  i ."  lorsque  la  forme 
du  mandat  y  résiste.  Si  j'ai  ordre  de  donner  une  Prébende 
entière  ,  je  ne  puis  en  donner  une  demie ,  quand  même  celui 
en  faveur  duquel  est  le  mandat  s'en  contenteroit  (  cap.  2'^  , 
de  Pi\tbend.  in  6  ).  Par  une  raison  semlilable  ,  un  Evêque 
interdit  de  la  collation  des  mineurs  ,  pour  une  faute  qu'il  y  a 
faite,  peut  encore  donner  les  Ordres  sacrés  (cap.  ^^de  Temp. 
ordin.  in  6)  :  3."  Un  Prêtre  peut  communier  sous  les  deux  es- 
pèces, ce  qui  est  plus  ;  et  il  ne  le  peut  sous  une  seule.  4  "  Le 
Tuteur  à  qui  le  Juge  a  permis  de  vendre  ,  ne  peut  engager  : 
Q^ui  aliudfecit  quàni  quod  à  P rature  decretuni  est ,  nihil 
cgit  (  Leg.  'j  ,  §  3  ,  f f  f /e  Rébus  eoruni  quisub  tuteld  ,  ete.  )  : 
5.°  Le  Droit  Romain  permet  au  Gouverneur  de  condamner  à 
mort  ;  et  il  lui  défend  d'exiler  :  Deportandi  autem  in  insuluvi 
jus  Prcesidibus  Provincicz  non  est  datum  [  Leg.  2  ,  §  i  ,  f/e 
Pœnis ;  et  leg.  6,  §  i ,  ff.  de  interd.  et  relegat.  ). 

54-  Qui  prior  est  tcmpore ,  potier  est  jure. 

Il  est  juste  que  celui  qui  est  premier  en  date  ,  soit  préféré 
à  celui  qui  n'est  venu  qu'après  lui  :  parce  que  le  plus  ancien 
a  un  droit  acquis,  dont  il  ne  doit  pas  être  privé  par  un  nou- 
veau veau.  Ainsi  dans  le  concours  de  deux  prélendans  au 
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même  bénéfice ,  la  date  des  provisions  donne  la  préférence 
à  celui  qui  est  antérieur  :  In  iinpetratione  Beneficii  data 
inspiciiur,  non  prœsentatio  ,  vel  receptio  (c;ip.  ^  ,  de  Prœ- 
bend.  in  6).  Dans  tous  les  contrats  qui  dépendent  du  con- 
cours de  deux  personnes  ,  le  plus  ancien  acheteur  ou  dona- 
taire l'emporte  régulièrement  sur  l'autre  ,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  été  déjà  livrée  au  dernier  :  Quoties  duobus  in 
solidum  prœdium  jure  distrahitut\  manifestijuris  est ,  euni 
cui priori traditum  est,  in  detinendo  doniinio  esse  potioreni 
(Leg.  i5,  de  rei  vindicat.).  Le  premier  hypothécaire, ne  le 
fût-il  que  généralement,  est  préféré  au  second,  fût-il  spécial  : 
Si  generaliter  bona  sint  obligata  ,  etposteà  res  alii  specialiter 
pignori  dentur....  ex  gencrali  obligatione potior  liabetur  cre- 
ditor,  qui  anteà  contraxit  (Leg.  6,  Cod.  Qui potiores).  Le 
rang  des  séances,  l'ordre  dans  les  Processions,  dans  les  suf- 
frages ,  se  règlent  aussi  sur  l'ancienneté  :  Sit  honoris  ista 
distinctio  f  ut  ipse  prior  et  major  habeatur,  quipriiis  Coni- 
munitatis  consilio  et  concordi  fuerit  actione  ordinatus 
(  cap.  I  ,  de  major,  et  obedient.  ) ,  à  moins  que  le  titre  de  la 
dignité  n'oblige  au  contraire. 

Celte  Règle  souffre  encore  quelques  autres  exceptions.  Le 
créancier  hypothécaire  qui  prêle  une  somme  pour  rebâtir  la 
maison,  est  préféré  à  ceux  qui  étoient  avant  lui  (Leg.  5  ,  ff 
qui  potiores  );  et  un  privilégié  de  deux  jours  l'emporte 
quelquefois  sur  son  ancien  ou  concourt  avec  lui  (  Leg  32  , 
a  de  rébus  aut.  jud.  possid.).  Mais  chacun  de  ces  articles 
doit  être  étudié  sous  son  titre  particulier.  En  expliquant  une 
Règle  de  Droit ,  je  ne  veux  faire  ,  ni  un  traité  des  hypothè- 
ques ,  ni  une  dissertation  sur  les  privilèges. 

5  5 .  Qui  sentit  anus  _,  sentire  débet  et  commodum  , 
et  e  contra. 

Sans  doute  que  celui  qui  supporte  les  charges  ,  doit  avoir 
les  profits  ;  et  que  celui  qui  reçoit  le  profit ,  doit  acquitter 
les  charges.  Sans  doute  encore  ,  que  qui  n'a  pas  les  charges, 
ne  doit  pas  avoir  le  profit  ;  et  que  qui  ne  participe  pas  au 
gain  ,  ne  doit  point  avoir  de  part  aux  charges.  Ainsi  le  Curé  , 
dont  le  paroissien  choisit  sa  sépulture  ailleurs  ,  ne  laisse  pas 
d'avoir  des  droits  ;  parce  qu'il  a  visité  le  malade  et  qu'il  lui 
a  administré  les  Sacremens.  L'usufruitier,  qui  est  chargé 
de  substituer  de  nouveaux  arbres  à  ceux  qui  périssent ,  doit 
profiter  de  ceux-ci.  Le  bénéficier,  qui  s'affranchit  des  peines 
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de  la  résidence  ,  doit  s'affranchir  de  celles  de  recevoir  les 
fi  uils ,  etc. 

Celte  Rèi^le,  tonte  juste  qu'elle  est,  souffre  des  exceptions. 
Le  Chapitre  ,  pendant  la  vacance  du  siège  ,  gouverne  le  Dio- 
cèse ,  sans  recevoir  les  revenus  de  l'Evêché.  A  contrario  un 
Chanoine  qui  ne  peut  plus  assister  au  chœur,  doit  néanmoins 
en  tirer  sa  subsistance. 

56.  In  re  conwiuni potior  est  coiiduio  prohibenlis. 

Le  sens  de  la  Règle  est  que ,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  possèdent  un  bien  par  indivis  ,  ou  qu'ils  sont  inté- 
ressés dans  la  même  affaire,  un  d'eux  ne  peut  rien  aliéner, 
ni  changer,  ni  détruire  ,  lorsque  l'autre  s'y  oppose.  Et  même 
l'opposition  d'un  seul  arrèleroit  efficacement  la  volonté  de 
tous  les  autres.  Ainsi  un  des  éponx  ne  peut  faire  vœu  d'une 
continence  al)solue  sans  l'agi^ément  de  l'autre  :  ou  ne  peut 
procéder  par  voie  de  compromis  ,  lorsqu'uii  des  électeurs  s'y 
oppose  :  on  ne  peut  aliéner  un  fonds  commun  ni  y  établir 
une  sei'vitude ,  malgré  celui  qui  y  a  part  (Leg.  28,  ff  de 
covimuni  dh'idendo).  C'est  que  ce  dernier,  et  tous  autres 
qui  se  trouvent  en  pareil  cas,  en  souffriroient  :  or  non  débet 
alteri  per  alteriun  iniqua  conditio  inforrl,  dit  la  74 •"  Bègle 
du  Digeste. 

Notre  Règle ,  ainsi  que  plusieurs  autres  ,  doit  être  entendue 
ciun  grano  salis.  Il  ne  suflit  pas  de  s'opposer,  il  faut  avoir 
des  raisons  pour  le  faire.  Un  mur  est  mitoyen  :  Je  puis  , 
malgré  mon  voisin ,  le  faire  peindre  ou  blanchir  du  côté  qui 
me  regarde.  La  loi  me  permet  même  d'y  mettre  une  échelle, 
ou  de  faire  construire  des  liains  à  coté ,  lorsque  je  prends 
des  mesures  pour  qu'il  n'en  souifre  pas  :  Prodesse  eni/n 
sibi  unuscjuisque ,  duni  alii  non  nocet ,  non  prohibetur 
(  Leg.  I  ,  ff ,  §  II,  de  aquà ,  etc.  Vid.  Leg.  ig  ,  §  2  ,  </f 
sériait,  prœd.  urban.  ).  A  plus  forte  raison  m'est-il  permis 
d'aliéner  ma  portion  ,  ou  de  l'engager  à  mes  créanciers  à  titre 
d'hypothèque,  Effectus  Dominii  est  alienatio  (Leg.  21, 
Cod.  Mandati ,  vel  contra)  •  ou  enfin  de  faire  des  répara- 
lions  nécessaires  et  que  mon  conjoint  n'empêche  que  par  ca- 
price ou  p  ir  intérêt.  Mais  alors  il  faut  suivre  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  La  Règle  trompe 
encore  dans  le  concours  de  plusieurs  patrons  qui  présentent 
à  un  même  bénéfice  ;  et  lorsque  le  fisc  pos!^ède  avec  des 
particuliers  :  car  il  peut  malgré  eux  vendre  l'immeuble  en 
entier.  Du  reste,  ceux  qui  possèdent  par  indivis  ont  un  droit 
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réciproque  de  se  contraindre  à  partager  :  Nemo  detincUir  in 
communione  invitas  (  Leg.  ult.  Cotl.  de  comniuni  divi- 
dendo  ). 

57 .  Contra  euni  qui  legem  dicere  potuit  aperiiiis _,  est 
in  terpreta  tio  facienda . 

On  entend  principalement  ici  par  la  loi  ,  les  clauses  et  les 
conditions  qu'on  a  coutume  d'apposer  aux  contrats  :  he^eni 
enim  contractas  dédit,  dit  la  33. ""  Règle  du  Digeste.  Or, 
quand  on  est  réduit  à  la  nécessité  d'en  venir  aux  conjectures , 
pour  prendre  le  véritable  sens  d'une  clause  ambiguë  ,  on  est 
en  droit ,  selon  la  Règle  présente ,  de  ne  pas  donner  à  cette 
clause  le  sens  le  plus  favorable  à  celui  qui  l'a  mise.  Il  pouvoit 
expliquer  plus  clairement  son  intention  :  c'est  à  lui-même 
qu'il  doit  s'en  prendre  ,  s'il  ne  l'a  pas  fait.  Il  vaut  mieux 
charger  un  acte  de  quelques  termes  suraboudans  ,  que  d'y 
omettre  ceux  qui  sont  essentiels  :  ISon  soient  quœ  ahun- 
dant ,  vitiare  scripturas ,  dit  la  Règle  94"'  du  Droit  civil. 
De  là  il  suit  que  in  contrahendd  venditione  andnguanipac- 
tuni  contra  venditorern  interpretandani  est.  C'est  que  le 
vendeur ,  qui  fait  la  loi ,  peut  parler  net  et  clair  {vide  Leg.  39 , 
ïî de  Pactis)- 

Cependant,  lorsque  l'intention  de  celui  qui  a  employé  un 
terme  obscur,  est  assez  connue  d'ailleurs,  ou  qu'on  a  lieu 
d'en  juger  par  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en  sembla- 
bles cas ,  ou  qu'on  réduiroit  à  lien  l'acte  tout  entier,  en  l'in- 
terprétant d'une  manière  défavorable  à  celui  qui  l'a  fait  :  il 
faut  l'expliquer  en  sa  faveur.  Si  par  exemple  il  a  stipulé  que 
telle  somme  lui  sera  payée  au  mois  de  janvier  :  cette  clause 
du  temps  s'entendra  du  mois  de  janvier  prochain  (à  moins 
qu'il  n'y  eût  plus  que"  quelques  jours  entre  l'accord  et  le 
terme),  parce  qu'autrement  le  débiteur  pourroit  reculer  le 
paiement  d'année  en  année  ,  et  renvoyer  enfin  aux  calendes 
grecques  son  créancier. 

Dans  les  donations  obscures  on  préjuge  en  faveur  du  dona- 
teur :  parce  que  donare ,  suumperdere  est  et  jactare  ;  suum 
aulem  jactare  in  duhio  nemo  prœsuniilur  [c'eslle  sen^  de  la 
loi  ']  ,kde  Donat.  et  de  la  loi  25  ,  iî  de  P rabat.)  Par  la 
même  raison ,  le  testateur,  tant  qu'il  vit ,  est  en  droit  d'ex- 
pliquer SOS  intentions.  Après  sa  mort,  l'héritier  nunimani 
prctstando  satisfacit,  selon  la  loi  Si  quis  32  et  la  loi  Le^ato 
37  ,  ff  de  Légat.  1  ,  et  selon  la  Règle  3o.<"  ci-dessus  exjdi- 
quée.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  qu'à  force  d'expliquer  en  sa 
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faveur,  il  ne  laisse  rien  ou  presque  rien  qui  soil  digne  du  tes- 
tateur, h  celui  contre  qui  il  explique- 
SB.  No/i  est  obligatcraun  contra  bojios  mores  prœs- 
tiluni  j  urainentiiin . 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  celui  qui  par  serment  s'est  en- 
gagé à  faire  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  naturelle  y 
divine ,  ou  liuiuaine ,  quand  même  ce  ne  seroit  qu'en  matière 
légère ,  n'est  pas  obligé  ,  ne  peut  pas  même  remplir  son  ser- 
ment :  Quia  juramenium  non  est  vincidum  iniquitatis.  Ce- 
pendant lorsque  les  choses  défendues  par  la  loi ,  ne  sont  pro- 
hibées qu'en  faveur  de  l'homme  ,  et  non  pas  à  raison  d'une 
difformité  qui  leur  soit  inhérente  ,  le  serment  oblige.  L'alié- 
nation du  fonds  dotal  est  défendue  par  le  Droit  civil  :  mais 
le  Droit  canonique  veut  qu'elle  ail  lieu ,  si  elle  est  confirmée 
par  serment  (/^iV/eLeg.  unie.  Cod.  de  rei  uxor.  actione ,  et 
Cap.  licet  1 ,  de  Jurejurando ,  in  6).  Comme  j'ai  expliqué 
assez  au  long  dans  ce  même  ouvrage  tout  ce  qui  regarde 
cette  matière,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  plus  long-temps. 

Bq.  Dolo  facitj  qui  petit  quod  restituere  oportct 
eundein. 

La  Règle  pour  être  vraie ,  et  par  conséquent  pour  être 
Règle  ,  doit  être  entendue  en  ce  sens  :  Ou  est  frauduleux  , 
lorsqu'on  demande  à  quelqu'un  ce  qu'on  sait  bien  qu'il  faudra 
lui  rendre.  Car  si  parmi  les  papiers  de  mon  père  je  trouve 
le  billet  d'un  débiteur,  et  que  j'ignore  si  ce  billet  a  été  ac- 
quitté ,  il  n'y  a  aucun  dol  dans  l'action  par  laquelle  j'en  pour- 
suis le  paiement.  Je  puis  même  le  recevoir,  si  on  ne  m'oppose 
pas  une  quittance  valable  ,  quoique  je  doive  le  rendre,  quand 
on  me  la  présentera.  Il  suit  de  la  Règle  ,  qu'un  héritier  ins- 
titué à  condition  qu'il  ne  demandera  pas  une  certaine  dette  , 
est  frauduleux  quand  il  la  répète.  Il  en  est  de  même  d'un 
visurier  qui  reçoit  des  intérêts  :  fussent-ils  confirmés  par 
serment ,  il  doit  toujours  les  rendre. 

Cette  R.ègle  n'empêche  pas  qu'un  commodataire  et  un  dé- 
positaire ne  puissent  redemander  à  un  tiers-détenteur  les 
choses  qu'on  leur  avoit  confiées ,  afin  de  les  rendre  à  leurs 
maîtres.  De  même ,  lorsqu'il  s'agit  de  possessoire,  on  peut 
demander  d'y  être  mis  ,  d'y  être  maintenu  ,  ou  réétabli.  C'est 
même  une  maxime  que ,  spoliatus ,  ante  oinnia   est  resti- 
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iuendus.  Cela  ne  lire  point  à  conse'quence.  En  adjugeant  la 
possession  ,  on  ne  donne  pas  une  propriété  incomniutable. 

Go.  Non  est  in  monij,  quipotest  exceptione  légitima 
se  tuei'i. 

Le  mora  dont  il  s'agit  ici ,  est  ce  répréhensible  retardement 
à  raison  duquel  un  homme  qui  ne  paie  pas  ,  ou  qui  ne  fait  pas 
en  temps  et  lieu  ce  qu'il  doit  ,  est  tenu  des  dommages  que 
cause  son  délai.  L'exception  est  tout  moyen  par  lequel  un 
homme  en  retard  peut  jusliHer  que  ce  n'est  point  par  sa 
faute  ,  qu'il  n'a  pas  fait  en  son  temps  ce  qu'il  devoit  faire. 
Quand  un  homme  a  de  tels  moyens ,  il  n'est  point  in  mord 
culpahili.  Ainsi  celui  qui  ne  paie  pas  au  terme ,  parce  qu'il 
a  été  volé  ;  qui  ne  porte  pas  une  redevance  ,  parce  qu'il  est 
malade  j  qui  fait  examiner  une  dette  laquelle  n'est  pas  bien 
claire  j  qui  ne  la  connoît  pas  ,  parce  qu'elle  vient  du  fait  d'un 
autre  auquel  il  a  succédé  ;  qui  a  affaire  à  un  homme ,  lequel 
de  son  côté  ne  remplit  pas  les  clauses  du  contrat ,  n'est  pas 
en  demeure  aux  termes  de  la  Règle.  Il  en  est  de  même  ,  quand 
le  délai  n'est  que  de  quelques  jours  :  Neque  enini  magnutn 
damnum  est  in  mord  modici  temporis  [videhe^.  21  ,  iï de 
Judiciis ,  et  Leg.  io5,  ïi  de  Solution.  ). 

6 1 .  Quod  oh  gratiani  alicujus  concediturj  non  est  in 
ejus  dispendiwn  reiorquenduni. 

Rien  de  plus  contraire  à  l'équité,  que  de  rendre  préjudi- 
ciable à  quelqu'un  ce  qui  n'a  été  établi  qu'en  sa  faveur.  Ainsi, 
comme  le  privilège  accordé  aux  mineurs  de  ne  pouvoir  ester 
en  jugement  sans  y  être  autorisés  par  leurs  tuteurs,  ne  leur 
a  élé  accordé  qu'en  leur  faveur  ;  si  on  les  condamne ,  la  sen- 
tence est  nulle  ;  s'ils  gagnent,  elle  est  bonne.  De  même  ils 
peuvent  résilier  une  vente  ,  en  se  faisant  restituer  en  entier  j 
et  l'acquéreur  ne  le  peut  point.  Par  la  même  raison  une  femme 
mineure  de  vingt-cinq  ans ,  qui  sans  autorisation  de  son  cu- 
rateur fait  agir  son  mari  contre  un  particulier,  peut  gagner, 
et  ne  peut  perdre  (  leg.  i4 ,  Cod.  de  Procuratorib.  ) 

62.  Nullus  ex  co7isilio  _,  dummodb  frauduleiitum 
non  fuerit ,  obligatur. 

Les  conseils  portent  souvent  à  faire  bien  des  choses  qui 
sont  très-préjudiciables  à  ceux  qui  les  suivent.  Cependant  la 
Règle  ne  veut  pas  que  ceux  qui  les  donnent  de  bonne  foi , 
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soient  responsables  des  suites.  La  raison  en  est ,  1 .°  qu'en  les 
donnant,  on  n'ohlige  point  à  v  déférer;  2."  que  si  chacun 
éloit  chargé  de  l'événement  d'un  avis  qu'il  a  ouvert,  per- 
sonne au  monde  n'osei'oit  plus  donner  conseil  à  sou  voisin  : 
ce  qui  seroit  la  source  d'uiw  infinité  de  maux. 

On  ne  jouit  de  la  faveur  do  la  Règle  ,  ni  lorsqu'on  donne 
par  malice  ou  par  dol  un  conseil  funeste  à  celui  qui  le  reçoit 
ou  à  un  autre  ;-ni  lorsque  sans  envie  de  tromper ,  on  conseille 
mal,  quand  à  raison  de  son  office  on  est  obligé  de  savoir 
prendre  le  bon  parti.  C'est  pourquoi  les  Avocats,  les  Méde- 
cins ,  et  autres  que  leur  emploi  engage  à  décider  aussi-bien 
qu'il  est  possible  ,  sont  tenus  des  dommages  qu'ils  causent  par 
leur  ignorance  et  leur  précipitation  :  Sicuti  Medico  imputari 
eventus  inortalitatis  non  débet ,  ita  quod  per  imperitiani 
commisit ,  imputari  et  débet  (Leg.  6,  §  ■j ,  iî  de  Ojjîcio 
Prœsidis). 

63.  Exceptionem  objiciens  non  'videtur  de  intentioiie 
adversarii  conj'iteri. 

L'intention  d'un  homme  qui  agit  contre  un  autre,  est  la 
demande  qu'il  forme  en  Justice,  pour  avoir  satisfaction. 
L'exception  au  contraire  est  un  moyen  de  défense  sur  lequel 
un  homme  se  fonde ,  pour  ne  pas  donner  ce  qu'on  lui  de- 
mande. Cela  posé  ,  il  est  clair  comme  le  jour,  que  celui  qui 
oppose  une  exception,  ne  convient  pas  des  prétentions  du 
demandeur.  Mais  cette  clarté  même  répand  ici  une  sorte 
d'obscurité.  Falloit-il  que  le  Droit  Civil  (Leg.  9  ^  f f  de 
Except.  )  et  le  Droit  Canonique  nous  apprissent  qu'un  homme 
qui  nie  une  dette ,  n'est  pas  d'accord  avec  celui  qui  en  de- 
mande le  paiement?  Je  ne  sais  donc  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux 
dire  que  le  sens  de  la  Pi.ègle  est,  qu'un  homme  qui  ne  nie  ni 
n'avoue  expressément  un  fait ,  mais  qui  le  combat  par  des 
exceptions  plus  ou  moins  dii'ectes,  n'est  pas  censé  convenir 
de  ce  même  fait.  Vous  pirétendez  que  je  vous  dois  cent  pis- 
toles  depuis  dix  ans.  Sans  vous  dire  précisément  que  rien 
n'est  plus  faux,  je  me  contente  de  vous  répondre  qu'il  y  a 
cinq  ans  que  vous  étiez  dans  le  besoin  ;  que  vous  fûtes  témoin 
des  libéralités  que  je  faisais  alors  ;  que  je  vous  offris  ma 
bourse  ;  que  vous  ne  me  dîtes  pas  un  mot  de  la  dette  en  ques- 
tion ,  quoique  vous  eussiez  toute  la  facilité  possible  de  m'en 
parler,  etc.  Si,  de  ce  que  je  ne  vous  réponds  pas  d'une  ma- 
nière plus  précise ,  vous  alliez  conclure  que  ]e  conviens  de 
votre  intention ,  l'un  et  l'autre  Droit  viendroient  à  mon  se- 
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cours  ;  et  je  serois  très-recevable  à  répliquer  :  Exceptionevi 
ohjiciens ,  etc.  C'est  le  sens  qu'un  Canoniste  ,  que  je  suis  pre'- 
léral)lemenl  aux  autres  ,  semble  donner  à  cette  Règle  :  mais 
au  lieu  de  donner  des  exemples  qui  y  reviennent  bien  ,  il 
s'amuse  à  nous  dire  que  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  l'embar- 
ras ,  est  de  nier  simplement  les  faits  vrais  en  eux-mêmes  , 
mais  faux  dans  le  sens  du  demandeur  ;  or  c'est  à  quoi  nous 
ne  pouvons  souscrire. 

64-  Quœ  contra  jus Jiunt^  debent  utique  pro  infectis 
liaheri. 

Une  chose  peut  être  contre  le  Droit ,  ou  parce  qu'elle  est 
simplement  défendue  par  la  loi ,  ou  parce  qu'elle  estannullée 
par  la  loi ,  ou  parce  qu'elle  se  fait  contre  la  forme  substan- 
tielle de  la  loi.  Gela  posé ,  au  lieu  d'une  Règle  qui  se  trou- 
veroit  souvent  fausse  ,  il  faut  en  établir  deux.  Je  dis  donc 
I ."  que  ce  qui  se  fait  contre  la  simple  défense  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  ,  contre  un  décret  qui  n'a  point  de  clause  irritante  et 
qui  ne  prescj'it  point  de  formalités  essentielles,  n'est  pas  pour 
cela  invalide;  Midta  fieri proliihentur ,  dit  la  loi  même,  quœ 
si  facta  faerint ,  ohtinent  roboris  firmitatem .  Ainsi  le  ma- 
riage fait ,  ou  dans  les  temps  prohibés  ,  ou  avec  un  vœu  sim- 
ple de  continence,  ou  malgré  des  tiancailles,  etc.,  ne  laisse 
pas  de  subsister ,  quoiqu'il  soit  très-défendu  dans  tous  ces 
cas.  De  même  l'ordination  du  sujet  d'un  autre  Evêque ,  la 
consécration  des  autels  dans  \xn  diocèse  étranger,  la  célé- 
bration des  saints  Mystères  en  état  de  péché  mortel ,  sont 
des  actes  valides ,  quoique  fort  contraires  aux  lois.  Je  dis  , 
1."  que  ce  qui  se  fait  contre  la  loi  dans  les  deux  derniers 
sens  ,  est  nul  de  plein  droit.  Ainsi  l'aliénation  des  biens  ec- 
clésiastiques ,  les  testamens  faits  contre  la  forme  du  Droit , 
le  mariage  célébré  omissd  Tridentini  fornid ,  les  élections 
et  autres  actes  pareils ,  où  l'on  a  manqué  de  suivre  les  dispo- 
sitions essentielles  des  canons  ,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Il  faut  faire  ici  deux  remarques  :  la  première  ,  qu'on  juge 
que  telle  forme  marquée  dans  la  loi  est  substantielle ,  ou  par 
les  termes  de  la  loi  même ,  ou  par  l'usage  ,  ou  par  les  décla- 
rations du  Législateur.  La  seconde ,  que ,  quoique  un  acte 
fait  contre  la  défense  d'une  loi  purement  prohibitive  ,  ne  soit 
pas  toujours  nul,  il  peut  souvent  être  cassé  par  le  Juge  à 
l'instance  de  la  partie  adverse.  Tout  le  monde  sent  que  les 
choses  tixes  de  leur  nature,  comme  le  Mariage,  l'Ordina- 
tion, etc. ,  ne  sont  pas  de  ce  genre. 
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65.  In  pari  deliclo  et  causa  potior  est  condilio  pos- 
sidentis. 

Je  n'expliquerai  celle  Règle  que  selon  les  principes  du 
Droit  :  parce  qu'examinée  selon  les  principes  de  la  Théolo- 
gie, elle  deiuanderoil  une  discussion  trop  étendue. 

Le  sens  est  que  lorsque  deux  parties  sont  également  cou- 
pables, ou  que  sans  être  coupables,  elles  ont  des  prétentions 
également  fondées  ,  la  condition  du  possesseur  doit  être  la 
meilleure.  Ainsi  la  condition  d'une  prostituée  qui  s'est  fait 
payer  pour  son  crime  ;  et  celle  d'un  Juge  qui  a  reçu  des  pré- 
sens pour  rendre  un  Arrêt  injuste,  valent  mieux  que  la  condi- 
tion de  celui  qui  a  corrompu  l'un  et  l'autre.  Ce  dernier  ne 
peut  répéter,  les  autres  peuvent  garder  (Leg.  3  et  ^^ii  de 
Condicto  oh  tiirp.  caiisam  ).  Ce  seroit  autre  chose,  si  on  avoit 
donné  de  l'argent  pour  empêcher  une  sentence  injuste  ou 
tout  autre  crime.  Alors  la  condition  de  l'innocent  vaudroit 
mieux  que  celle  du  possesseur  ;  et  celui-ci  pourroit  être  coh- 
\'enu  pour  rendre  :  Si  tiirpis  causa  solius  accipientisfuerit, 
etiamsi  res  secuta  sit,  repeti  potcst  (  Leg.  i  ,  §  2 ,  eod.  ). 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  délit ,  la  condition  du  possesseur 
actuel  est  encore  meilleure  que  la  condition  de  celui  qui  ne 
possède  pas.  Si  un  Bénéfice  est  donné  le  même  jour  par  le 
Pape,  par  son  Légat,  et  par  l'Ordinaire,  celui  qui  en  a  pris 
possession  le  premier,  exclut  les  deux  autres  (i).  S'il  y  a 
partage  dans  les  témoins,  ceux  qui  déposent  pour  le  posses- 
seur sont  écoutés  et  suivis  (Cap.  Ex  litteris ,  3,  de  Probat.  ). 
Enfin ,  si  deux  prétendent  être  en  possession ,  le  plus  ancien 
l'emporte  (Cap.  Licet,  g,  eod.  ). 

Cette  Règle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  simonie  réelle.  Celui 
qui  a  reçu  de  l'argent  est  obligé  de  le  restituer.  J'ai  examiné 
ailleurs  à  qui  doit  se  faire  cette  restitution. 

6Q.  Ciini  non  stai  per  ewn  ad  quem  pertinet^  quo- 
miniis  conditio  iinpleatur^  haberi  débet  perinde  ac  si 
iniplela  Juisset. 

Le  sens  de  celte  Règle  est  que  lorsque  quelqu'un  a  fait  en 


(i)  Si  à  Sede  Aposiolicâ  vel  Legato  ipsius  uni ,  et  ah  Ordinario 
alteri  eodem  die  idem  Benejicium  conferatur,  nec  appareat  quœ  col- 
latio  prima  fuerit  facta  j  erit  polior  conditio  possidentis  ,  cap.  3i,  de 
Prtebend,  etc.,  in  6.  J'ai  mis  trois  présentations  au  lieu  de  deux: 

faveur 
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faveur  d'un  autre  une  disposition  ,  à  condition  qu'il  feroit 
telle  et  telle  chose,  et  que  celui-ci  est  empêché  de  la  f.iire 
par  un  tiers  qui  veut  par  cet  ol^stacle  rendie  la  disposition 
caduque,  cette  même  disposition  doit  toujours  avoir  lieu, 
comme  si  la  condition  avoit  été  remplie.  Cette  explication 
est  fondée  sur  cette  autre  Règle  du  Droit  civil ,  qui  est  plus 
développée  :  In  Jure  Cwili  receptuvi  est ,  quoties  per  eum 

CTTJUS  INTEREST    CONDITIOINEM    NON  IMPLERI  ,    fiat   qUOmiuilS    iui- 

pleatur,  perindè  haberi  ac  si  conditio  impleta fuis  set  ;  quod 
ad  libertateni ,  et  legata ,  et  ad  hœreduni  institutiones  per- 
ducitur^  etc.  Reg.  lai ,  ff. 

Ainsi  la  Règle  présente  diffère  de  celle  que  nous  avons  ex- 
pliquée au  nombre  4'  •  Cette  dernière  exempte  de  faute  celui 
qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  ne  peut  faire  :  la  Règle  présente  fait 
plus  ;  elle  adjuge  un  bien  à  celui  qui  ne  remplit  pas  la  condi- 
tion sous  laquelle  ce  bien  lui  a  été  légué ,  parce  qu'un  homme 
intéressé  à  ne  s'en  pas  dessaisir,  s'oppose  à  ce  que  la  condition 
soit  remplie.  Au  fond  ,  rien  de  plus  équitable  que  cette  loi. 
D'un  côté  impossibilium  nulla  est  obligatio  ;  de  l'autre  ne- 
minifraus  et  dolus  patrocinantur. 

On  objecte  contre  cette  Règle ,  i ."  que  si  un  Maître  a  légué 
la  liberté  à  son  esclave,  à  condition  de  payer  telle  somme 
à  l'héritier  du  maîti^e ,  et  que  cet  esclave  ait  été  volé  en  che- 
min ,  il  n'est  pas  affranchi ,  licèt  per  eum  non  steterit  ne  con- 
ditionem  impleret;  2."  que  si  Pierre  lègue  une  terre  à  Jean  , 
pourvu  qu'il  épouse  sa  tille  ,  le  legs  n'a  pas  lieu ,  si  cette  tille 
vient  à  mourir ,  etc.  Mais  ces  deux  objections  ne  prouvent 
rien  contre  la  loi  dans  le  sens  que  nous  lui  avons  donné.  Si 
l'esclave  ne  paie  pas,  ce  n'est  pas  la  faute  de  son  maître.  Si 
le  légataire  ne  peut  épouser  la  tille  de  Pierre  ,  ce  n'est  ni 
Pierre  ni  ses  ayans-cause  qui  y  font  obstacle.  Pour  procéder 
juste  ,  il  faudrolt  supposer  que  l'esclave  veut  payer ,  mais  que 
son  nouveau  maître  ne  veut  pas  recevoir  ;  que  Jean  veut  bien 
épouser  la  tille  de  Pierre ,  mais  que  les  frères  de  cette  fille 
s'y  opposent  :  et  alors  nous  prétendons  que  la  Règle  auroit 
tout  son  effet. 

G'j .  Quod  alicui  suo  non  licet  nornine ,  nec  aliéna 
licehit . 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  ce  que  la  loi  naturelle  ,  divine , 

cela  ne  change  rien.  Au  reste,  M.  Noyer  dans  ses  Remarques  sur  les 
définitions  de  Castel ,  dit  qu'en  ce  cas  le  pourvu  par  l'Ordinaire  est 
préféré  au  pourvu  par  le  Pape. 

TOM.  II.  G  g 
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OU  humaine  iléfenJent  de  faire  en  son  propre  nom  ,  il  n'est 
permis  de  le  faire  ,  ni  par  un  aulre ,  ni  sous  le  nom  d'un  autre. 
Je  ne  puis  tuer  par  mol-même  un  innocent  ;  je  ne  puis  le  tuer 
par  l'entremise  d'un  autre.  Un  Clerc  ne  peut  prêter  à  usure  en 
son  nom  ,  il  ne  le  peut  au  nom  d'un  tiers.  Cette  Règle,souffre 
bien  des  exceptions  en  ce  qui  concerne  la  loi  humaine.  Un 
homme  ne  peut  épouser  sa  cousine-germaine  ,  il  peut  en 
qualité  de  procureur  l'épouser  pour  un  autre.  Un  fils  de 
famille  ne  peut  régulièrement,  sans  l'aveu  de  son  père  ,  agir 
en  jugement  proprio  noinine  ;  il  le  peut  alieno.  Je  ne  puis 
passer  avec  un  cheval  par  une  terre  sur  laquelle  je  n'ai  point 
droit  de  servitude  ;  je  le  puis  au  nom  de  celui  à  qui  latente 
est  asservie  (  Leg.  3  ,  f f  ^e  verb.  nhligat.  ). 

68.  Potest  guis  per  alium ,  qiiod  potest  facere  per 
se  îpsum. 

Il  est  naturel  que  dans  les  contrats  et  les  autres  choses  ,  on 
puisse  faire  par  le  ministère  d'un  homme  capable  et  dûment 
qualifié  ce  qu'on  pourroit  faire  par  soi-même.  Où  en  seroit 
le  commerce  civil ,  si  pendant  les  absences,  les  maladies  ,  et 
mille  autres  semblables  événemens  ,  on  ne  pouvoit  par  l'entre- 
mise d'un  autre  suppléer  à  son  propre  défaut? Si  donc  je  puis 
par  mol-même  vendre  ,  acheter ,  donner  à  bail ,  faire  l'au- 
mône ,  accepter  une  grâce ,  je  le  puis  par  un  autre.  On  peut 
même  souvent  par  autrui,  ce  qu'on  ne  peut  par  sol-même: 
un  excommunié  appelé  en  jugement  répond  par  procureur: 
un  pupille  ,  un  insensé  trouvent  dans  le  secours  d'un  tiers 
ce  dont  ils  sont  exclus  par  leur  propre  imbécillité  :  l'Evêque 
ne  peut  juger  en  matière  de  sang  ;  il  peut  faire  juger  par 
d'antres. 

Celte  Règle  souffre  plus  d'une  exception.  Uri  homme  chargé 
d'une  affaire  à  cause  de  sa  rare  industrie  ,  ne  peut  la  remettre 
h  vm  autre  (Cap.  fin.  de  off.Jud.  de Leg-).I\  faut  que  l'Evêque 
et  les  Chanoines  résident  en  personne  (Cap.  NoiinuUi  3  ,  de 
Clericis  non  résident.).  La  maxime  de  saint  Bernard  e^-l-.Qui 
per  Vicariiirn  sen>it ,  per  J^^icariiun  reniiuierahitur.  Celui  qui 
est  délégué  pour  lever  une  censure  ou  une  irrégularité  ,  ne 
peut ,  s'il  n'est  Légat,  s'en  décharger  sur  un  autre.  Il  en  est 
de  même  ,  quand  les  parties  sont  convenues  ou  que  la  coutume 
a  réglé  qu'une  affaire  ne  se  feroit  ni  par  commis  ni  par 
procureur. 
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riy.  Inmalis  promissis  jideni  non  expedit  servari. 

Le  sens  de  cette  Règle  est ,  ou  qu'on  ne  doit  pas  obtenir  la 
promesse  d'une  chose  criminelle ,  ou  qu'il  ne  convient  pas 
d'exécuter  wne  promesse  qui ,  quoique  bonne  en  elle-même  , 
a  été  extorquée  par  de  mauvaises  voies  ,  telles  que  sont  le  dol 
et  une  crainte  injuste.  Il  est  sûr  qu'en  lui  donnant  la  première 
signification  elle  ne  diffère  guère  de  la  Règle  58.  D'un  autre 
côté  ,  elle  ne  paroît  pas  bien  naturelle  prise  dans  le  second 
sens  ,  qne  lui  donne  Barbosa.  Pour  faire  la  paix  ,  s'il  est 
possible  ,  nous  les  lui  donnerons  tous  deux.  Disons  donc  i.<» 
qu'on  ne  peut  g^^der  une  promesse  dont  l'objet  est  mauvais 
voler  ,  par  exemple  ,  tuer  ,  commettre  un  adultère  ou  une 
simonie.  La  raison  en  est  toute  simple  :  Impia  est  promissio 
qucc  scelere  adimpletiir  (cap.  5  ,  xxii,  q.  4).  Disons  2."  que  , 
quoiqu'on  puisse  garder  une  promesse  extorquée  par  artifice 
ou  par  im  indigne  manège  ,  lorsque  son  ol^jet  n'a  rien  de 
mauvais ,  il  n'est  pas  à  propos  d'y  être  fidèle.  On  se  fait  tort 
à  soi-même ,  en  donnant  à  un  escroc  ;  cela  est  clair.  On  lui 
fait  tort  ,  parce  qu'il  jouit  du  fruit  de  son  iniqnilé;  on  fait 
tort  à  la  République  ,  parce  qu'il  est  de  son  intérêt  que  les 
mauvaises  manœuvres  ne  se  muliiplient  pas  dans  son  sein  ,  et 
que  l'injustice  n'y  profite  pas  des  débris  de  l'innocence. 

On  oppose  à  cette  dernière  décision  ,  que  la  loi  oblige  à 
donner  à  une  femme  de  mauvaise  vie  ce  qu'on  lui  a  promis. 
Mais  le  fait  est  faux  :  la  loi  veut  bien  qu'on  ne  puisse  répéter 
ce  qu'on  lui  a  une  fois  donné3  maiselle  ne  dit  nulle  part  qu'on 
soit  obligé  à  lui  tenir  parole.  Elle  lui  refuse  même  le  droit 
d'intenter  action  contre  celui  qui  lui  manque,  (  Leg.  5,  Cod. 
de  condict.  ob  tiirp.  caiis.).  Nous  ajoutons  qu'on  n'est  pas 
non  plus  obligé  en  conscience ,  après  avoir  satisfait  sa  passion, 
à  remplir  de  pareils  engagemens.  Ils  sont  trop  funestes  à 
l'Etat  ,  trop  préjudiciables  à  la  vertu  ,  trop  capables  de 
porter  au  crime,  pour  lier  devant  Dieu  [Vid.  Reilfenstuel, 
hic  p.  io3). 

70.  In  allernativis ,  débitons  est  electio  et  sufjicit 
altemni  adimpleri. 

Le  sens  de  cette  Règle  est  que  dans  toute  disposition  qui 
contient  une  alternative  entre  deux  choses  ,  deux  personnes  , 
deux  temps  ,  deux  lieux ,  c'est  au  débiteur  à  choisir  ;  d'où  il 
suit  qu'il  satisfait  en  payant  l'un  des  deux  ,  ou  dans  l'un  des 
deux.  La  loi  a  voulu  procurer  cet  adoucissement  au  débiteur , 
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dont  la  contlilion  est  d'ailleurs  loujours  plus  onéreuse  :  le 
créancier  y  consent  ou  bien  le  Droit  y  consent  pour  lui.  Si 
donc  j'achète  un  de  vos  deux,  esclaves  ,  vous  pouvez  me  donner 
celui  des  deux  qu'il  vous  plaira  ,  parce  que  vous  êtes  débiteur. 
Si  je  vous  léi:;ue  par  mon  testament  un  tableau  ou  une  montre, 
mon  héritier  vous  livrera  l'un  ou  l'autre  à  son  gré.  Si  un 
jugement  est  rendu  sous  une  alternative .  celui  qui  est  con- 
damné peut  choisir  le  parti  le  moins  onéreux  ,  à  moins  que 
le  droit  d'opter  n'ait  été  adjugé  à  sa  partie  adverse.  Si  je  puis 
vous  payer  dans  six  mois  ou  dans  un  an  ,  le  choix  du  temps 
m'appartiendra. 

Cette  Règle  souffre  plus  d'une  exception  :  et  i .°  dans 
l'alternative  des  lieux  :  le  débiteur  ne  paie  pas  ici  ou  là  comme 
il  veut  ;  mais  comme  veut  son  créancier.  Celui-ci  ensouffri- 
roit ,  et  souvent  ne  seroit  point  payé.  i.°  Dans  les  legs  où  la 
parole  s'adresse  ,  non  à  l'héritier  ,  mais  au  légataire  j  celui-ci 
peut  choisir ,  quoique  l'autre  soit  débiteur  :  Titio  fundum 
Sejoniun ,  vel  usuwfructuin  fundl  Sejanile^o ,  potest  Lega- 
tarius  vel  fundum  vindicare  vel  fructum  (Leg.  23,  de 
Legatis  2).  3.°  Dans  les  peines,  ce  n'est  pas  au  criminel  à 
opter  ;  c'est  au  Juge  (  Leg.  1,  Cod.  de  his  qui  latrones^  etc.  ). 
4."  Dans  les  grâces  des  Princes  ,  ils  sont  censés  magnifiques 
dans  leurs  promesses  et  dans  leurs  concessions  ;  ainsi  c'est 
par  une  nouvelle  faveur  qu'ils  proposent  l'alternative.  Les 
bénéfices  ecclésiastiques  sont  exceptés  de  l'exception.  Il  y  a 
de  l'orgueil  à  se  croire  capable  des  plus  grands ,  etc. 

'^  I .  Qui  ad  agendum  adniittitur,  est  adexcipiendum 
mulib  magis  admittendus . 

Si  un  homme  peut  attaquer  ,  à  plus  forte  raison  peut-il 
défendre.  Nous  l'avons  déjà  dit  sur  la  Règle  53  :  Qui  peut  le 
plus  ,  peut  le  moins  ;  et  d'ailleurs  favorahiliores  Rei  potius 
(juàm  Actores  habentur  (Les^.  167  ,  if  de  Reg.  Juris).  Ainsi 
l'héritier  universel  ayant  droit  d'exercer  une  action  réelle 
pour  recouvrer  la  possession  de  l'hoirie  ,  a  sans  doute  le 
droit  de  se  la  conserver  par  une  exception  péremptoire.  Celui 
qui  peut  agir  par  une  exception  personnelle  pour  se  faire 
payer  ,  peut  aussi  par  voie  d'exception  se  maintenir  dans  le 
paiement  qu'il  a  reçu  ;  et  ainsi  du  reste. 

Cette  Règle  souffre  des  exceptions  j  et  i ."  si  un  homme  se 
met  par  voie  de  fait  en  possession  de  son  propre  bien  ,  il  ne 
pourra  faire  valoir  son  titre  de  propriété  contre  celui  qui  s'en 


Jicgles  du  Droit  Canonique.  ^6() 

ëtoit  eiuparë.  Il  faut  commencer  par  remettre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étoient  avant  l'expulsion  violente  :  Spoliatus 
ante  oinnia  restituendus  est  ;  [f^ide  Leg.  i  ,  Cod.  Si  per 
vim ,  etc.  et  Leg.  7  ,  eod.  Ad  Legem  Jtdiam  ,  de  vipub.  )  U 
peut  donc  alors  agir,  et  il  ne  peut  user  d'exception.  2.»  Celui 
qui  s'est  engagé  par  serment  à  payer  des  intérêts  usuraires  , 
peut  intenter  action  pour  se  les  faire  restituer  ,  mais  il  ne 
peut  opposer  d'exception  contre  le  paiement  (i).  3.°  Un  dépo- 
sitaire a  action  contre  le  maître  du  dépôt  qui  est  son  débiteur  : 
mais  il  ne  peut  lai  refuser  son  dépôt ,  en  lui  opposant  la 
compensation  :  Si  quis  vel  pecunias  vel  res  quasdam  per 
depositionis  acceperit  tituluin ,  eas  volenti  ei  qui  déposait , 
reddere  illicb  modis  omnibus  compellatur,  nullamque  com- 
pensationem  ,  vel  deductioneni ,  vel  doli  exceptionetn  oppo- 
nat ,  etc.  Leg.  11  ,  Cod.  Depositi.  C'est  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  sacré  que  le  dépôt  ;  et  qu'un  contrat  dont  la  bonne  foi 
et  la  confiance  sont  le  principe  ,  ne  doit  jamais  devenir 
matière  de  perfidie. 

ni.  Quifacitpçraliunij  est  perinde  ac  si  facial  per 
se  ipsum. 

Cette  Règle  a  beaucoup  de  rapport  à  la  Règle  68.^ ,  Potes t 
quis  per  alium  quod  potest  facere  per  se  ipsum.  Elle  en 
diffère  cependant ,  i ."  parce  qu'elle  parle  de  l'acte  même  , 
quifacit  ■  et  que  l'autre  ne  parle  que  du  pouvoir  ,  potest 
quis  :  "2."  parce  qu'elle  s'entend  du  mal  comme  du  bien  ^ 
puisque  l'un  et  l'autre  se  font  également  par  l'entremise 
d'autrui  ;  au  lieu  que  la  Règle  68."'  ne  peut  s'entendre  que 
du  bien ,  n'y  ayant  que  le  bien  qu'on  ait  droit  de  faire  par 
soi-même  et  qu'on  puisse  licitement  faire  par  un  tiers.  Le 
sens  de  notre  Règle  est  donc  ,  qu'un  homme  qui  fait  une 
mauvaise  action  par  le  ministère  d'un  autre ,  en  est  respon- 
sable comme  s'il  l'avoit  faite  lui-même  ;  et  par  la  raison  des 
contraires ,  que  le  bien  qu'il  fait  faire ,  lui  doit  être  imputé , 
etc.  C'est  que  celui  qui  donne  des  ordres  ,  bons  ou  mauvais  , 
est  le  premier  mobile  ,  la  cause  principale  de  l'opération  qui 
en  résulte.  Ainsi,  celui  qui  contracte  mariage  par  procureur , 
qui  juge  par  son  substitut,  qui  paie  par  son  receveur,  est 


(1)  Cap.  DebltoresG,  do  Jurejur.  Nota.  U  vaut  mieux  commencer  par 
demander  dispense  de  son  serment.  C'est  un  circuit  assez  extraordinaire , 
que  de  payer  d'abord ,  et  de  se  faire  ensuite  rendre  ce  qu'on  a  payé. 
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censé  avoir  fait  tout  cela  par  lui-même.  Ainsi  encore  celui 
qui  fait  maltraiter  un  Ecclésiastique ,  encourt  la  censure  , 
comme  s'il  avoit  lui-même  commis  cet  excès  (  cap.  Mulieres 
6,  de  Sent,  exconi.).  Celui  qui  a  donné  ordre  d'assassiner  son 
ennemi,  ou  de  le  dilïamer  ,  est  tenu  de  l'un  et  de  l'autre 
(  Lee;.  5  ,  Cad.  de  Accusât,  et  \e^.  1 1  ,  ïï  de  Injiir.  ). 

GcitteRèi^le  a  des  exceplions  :  mais  elles  sont  si  semblables 
à  celles  de  la  Rcgle  68 ,  qu'il  seroit  inutile  de  s'y  arrêter. 

y 3.  Factani  Icgitime  relractari  non  débet  ,  licet 
casus  posteà  eveniat  a  quo  non  potuit  inchoari. 

Le  sens  de  cette  Règle  est  qu'un  acte  fait  et  parfait  dans  les 
formes  ,  doit  toujours  sui)sister ,  quoique  après  coup  les  choses 
viennent  à  un  état  dans  lequel  ce  même  acte  n'a uroit  pu  avoir 
lieu.  Ainsi  un  mariage  subsiste  ,  quoiqu'une  des  parties 
tombe  dans  la  démence  après  qu'il  a  été  contracté.  La  pres- 
cription vaut ,  quoique  l'on  vienne  à  connaître  que  le  fonds 
prescrit  appartenoit  à  un  autre.  Le  pourvu  par  un  patron 
présompûf  ,  et  qui  étoit  en  possession  de  présenter ,  doit 
être  maintenu  ,  quoique  ce  patron  ait  été  évincé  de  son  droit 
prétendu  (Cap.  19  ,  de  Jure  patronat,  lih.  3  ,  tit.  38). 

J'ai  dit,  un  acte  fait  et  parfait;  parce  qu'un  testament 
commencé  par  un  homme  qui  perd  l'esprit ,  ne  peut  avoir 
lieu  (  Instit.  §  i,  Quihus  non  est  permis. Jacere  testant.  ). Il 
en  est  de  même  de  la  prescription  :  on  ne  peut  l'achever  , 
lorsqu'on  vient  à  connoitre  que  tel  ou  tel  bien  appartient  à  un 
autre.  C'est  par  cette  distinction  d'actes  parfaits  et  d'actes 
commencés,  que  les  Jurisconsultes  se  tirent  de  la  loi  i4o  , 
§  2  ,  f  f  de  T^crb.  obi.  qui  les  embarrasse  beaucoup.  La  voici  : 
Etsi  placeat  extingui  obligatlonem ,  si  res  in  eum  casuni  in- 
cident à  quo  incipere  nonpotest ,  non  tanien  hoc  in  omnibus 
verum  est.  Une  vente  ,  dit  ici  M.  Dantoine  ,  devient  nulle  , 
lorsqu'avant  la  tradition  ,  la  chose  vendue  passe  hors  du  com- 
merce des  hommes ,  sans  c[ùe  le  vendeur  ait  aucune  part  à  ce 
changement  :  ou  bien  ,  lorsque  l'acheleui-  croyant  acheter  un 
bien  étranger  ,  achète  son  propre  bien.  Les  Canonistes  sont 
moins  embarrassés  :  ils  abandonnent  le  Droit  Civil  ,  quand 
ils  croient  le  voir  corrigé  par  les  Décrétales.  Mais,  si  les  cir- 
constances qui  surviennent  après  un  acte  légitime  ,  ne  l'an- 
nullent  pas  ,  elles  en  empêchent  souvent  l'effet.  Un  Prêtre 
qui  perd  une  partie  de  la  main  ,  ou  qui  devient  éplleptique,  ne 
cesse  pas  d'être  Prèli^e  ;  mais  il  ne  peut  céléljrer. 
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•^  4-   Quod  alicui  gratiosè  concediiiir_,  trahi  non  débet 
ab  aliis  in  exempluni. 

Il  est  juste  que  ce  que  le  Souverain  accorde  h  quelqu'un  par 
grâce  spéciale  ,  ne  lire  pas  à  conséquence  pour  les  autres  , 
comme  s'il  leur  étoil  aussi  accordé.  Les  grâces  de  leur  nature 
sont  outre  ou  contre  le  Droit  commun  :  Quœ  autem  à  jure 
coinmuni  exho tintant ,  nerjuaquàm  ad  consequentiatn  sunt 
trahenda.  D'ailleurs  ,  toute  grâce  dépend  de  l'intention  de 
celui  qui  l'accorde  ;  et  il  n'est  point  estimé  vouloir  faire  pour 
le  genre  humain  ,  ce  qu'il  fait  pour  récompenser  les  services 
ou  le  mérite  d'une  personne.  Ainsi  quand  le  Pape  pr^rm^t  à 
quelqu'un  de  ne  pas  résider ,  ou  que  le  Prince  affranchit  un 
sujet  de  la  loi  des  tributs  ,  ce  seroit  à  pure  perte  que  les  autres 
s'imagineroient  que  le  privilège  est  pour  eus  :  Privile^ium 
personale personam  sequitur.  Je  sais  qu'il  y  a  des  privilèges 
communs  à  tout  un  Corps  :  tels  sont  ceux  duS.C  Macédonien, 
et  de  la  restitution  en  entier  pour  les  mineurs.  Mais  au  moins 
est-il  vrai  qu'ils  ne  sont  que  pour  un  genre  de  personnes,  et 
que  les  autres  n'ont  pas  le  droit  d'en  profiter.  Si  quelquefois 
les  privilèges  vont  ,  comme  par  accession ,  d'une  partie  à 
l'autre,  c'est  par  la  volonté  formelle  du  législateur. 

M.  Dantoine  observe  ici ,  avec  les  praticiens,  que  lors- 
qu'une grâce  accordée  par  le  Pape  n'a  pas  eu  son  exécution, 
faute  d'avoir  présenté  les  lettres  dans  le  temps  ,  elle  est  éteinte 
par  le  décès  du  Pape  :  mais  ,  ajoute-l-il ,  elle  /^éprend  sa  x<a- 
lidité  par  l'avènement  de  son  successeur  au  Poniijicat.  Il 
faut  que  cela  soit  vrai ,  puisqu'un  si  habile  homme  le  dit. 
Mais  je  sais  que  cela  est  faux  dans  les  rescrits  de  la  Péniten- 
cerie,  qui  ne  meurt  jamais  ;  et  dans  les  rescrits  de  la  Daterie 
en  fait  de  dispenses.  Tous  les  jours  on  les  exécute  après  la 
mort  du  Pape. 

■jS.  Fnislra  sibiJideTft  quis  postulat  ab  eo  servari  , 
cui Jidem  a  se prœstitam  ser\^are  récusât. 

La  raison  de  la  Règle  est  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  qui 
ne  soit  fait  sous  celte  condition  tacite  ,  si  fidem  datam  alter 
setvaril  [  Vide  leg.  ii  ,  Cod.  de  Pactis  ).  Ainsi  un  locataire 
peut  être  expulsé  avant  l'expiration  de  son  bail ,  lorsqu'il  ne 
paie  pas  ou  qu'il  dégrade  la  maison  contre  sa  promesse.  Un 
associé  peut  rompre  la  société  ,  si  son  associé  n'en  garde  pas 
les  articles.  Un  frère  peut  vendre  une  terre  qu'il  possède  en 
commun  avec  sou  frère  ,  lorsque  celui-ci  en  a  vendu  wne 

c^  8-  4. 
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aulre  contre  la  parole  donnée.  La  Règle  a  lieu  dans  les  cas 
même  où  la  loi  n'est  violée  que  légèrement,  pourvu  que  ce 
légèrement  ne  s'entende  pas  d'une  minutie.  Elle  a  encore  lieu 
lorsqu'une  personne  ne  manque  à  sa  parole  que  malgré  elle 
(  Leg.  ex  coiifhicto  1 5  ,  §  6 ,  ff .  Locati  )  ;  ou  qu'elle  veut  don- 
ner en  équivalent  ce  qu'elle  a  promis  de  donner  d'une  autre 
manière  (  Leg.  Eiun  àquo  16,  God.  de  Solution.  ).  Entin  elle 
a  lieu  ,  même  -dans  une  promesse  confirmée  par  serment 
(  Cap.  3  ,  </e  Jurejurando  ). 

Je  ne  trouve  qu'une  exception  à  cette  Règle  :  elle  est  en 
faveur  du  pupille  qui  a  contracté  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur.  Il  peut  rompre  le  contrat  ou  s'y  tenir,  s'il  le  Juge  à 
propos. 

76.  Delictum  personœ  non  débet  in  detrinientuin 
Il  cclesiœ  redundare . 

Celte  Règle ,  qui  veut  que  l'Eglise  ne  souffre  point  du  délit 
d'une  personne  ecclésiastique  ou  séculière  attachée  à  son  ser- 
vice ,  est  fondée  sur  deux  raisons  5  l'une  ,  que  la  peine  doit 
être  personnelle  ,  ainsi  que  la  faute  ;  l'autre ,  que  l'Eglise 
jouit  du  droit  des  mineurs  (  Cap.  1 ,  de  in  integ.  restitut.  )  :  or 
ceux-ci  ne  répondent  du  fait  de  personne,  pas  même  de  celui 
de  leurs  tuteurs  (Leg,  pcnult.  ff  de  Tabidis  exhihendis  ). 
Ainsi  lorsqu'un  Evêque  mérite  d'être  déposé  ,  lorsqu'il  pro- 
duit un  faux  titre  ,  lorsqu'il  a  aliéné  mal  à  propos  le  fonds 
de  son  bénéfice  ;  son  Eglise,  qui  n'a  point  de  part  à  ses  pré- 
varications et  qui  ordinairement  les  déteste  ,  ne  doit  point  en 
souffrir.  Il  peut  même  dans  le  dernier  cas  revenir  contre  son 
propre  fait;  et  par  cette  exception  aux  maximes  communes, 
alléguer  avec  fruit  sa  turpitude. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  Règle  n'a  pas  lieu.  Et 
1.°  l'Evêque  peut  par  sa  négligence  laisser  prescrire  les  biens 
de  son  Eglise  (  Cap.  i  ,  et  seq.  de  Prascript.  )  ;  2.°  dans  l'in- 
terdit ,  l'Eglise  est  quelquefois  punie  avec  le  Prélat  pour  la 
faute  qu'il  a  seul  commise  (  cap.  8  ,  de  Religios.  dotnih.  )  : 
conduite  que  saint  Thomas  a  justifiée  ;  3.°  quand  l'Eglise  , 
c'est-à-dire ,  le  Chapitre  a  manqué  avec  l'Evêque  ,  la  peine 
doit  être  commune,  comme  la  faute.  Mais  ce  cas  est  étranger 
à  la  Règle. 

7  7 .     Mationi  congruil  ut  succédât   in   onere  ,    qui 
substiluitur  in  honore. 
Cette  Règle  ne  diffère  de  la  55.*^  que  comme  l'espèce  dif- 
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fère  du  genre.  Elle  ne  parle  que  des  droits  honorifiques  : 
l'autre  parle  en  général  de  toute  sorte  d'avantages.  Au  reste, 
rien  de  plus  juste  que  de  succéder  aux  charges  de  la  place  , 
quand  on  succède  à  la  dignité  :  Cum  honoris  augmento  ,  dit 
saint  Grégoire  (  cap.  9 ,  dist.  100  ) ,  cura  etiam  sollicitudiiiis 
débet  accrescere.  Ainsi  le  Patron  ayant  une  place  distinguée 
dans  l'Eglise  qui  dépend  de  son  patronage,  doit  en  soutenir  les 
droits  :  et  il  en  est  de  même  de  ses  successeurs.  Par  la  même 
raison  celui  qui  est  substitué  à  l'héritier ,  ce  qui  est  toujours 
regardé  comme  un  honneur ,  doit  supporter  les  mêmes  char- 
ges qui  étoient  imposées  à  l'institué  j  payer  les  dettes,  acquitter 
les  legs,  selon  la  maxime  :  Quem  honoro ^  rectè  onero. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'avertir  que  notre  Règle  ne  regarde 
que  les  dettes  contractées  au  sujet  de  la  dignité  à  laquelle  on 
succède.  Celles  qui  sont  attachées  à  la  personne  ,  ne  passent 
point  au  successeur. 

■^8.  In  argumentuni  trahi  nequeunt  „  quœ  propter 
necessitateni  aliquandb  sunt  concessa. 

Cette  Règle  peut  signifier ,  ou  ,  que  ce  qui  n'a  été  permis 
que  dans  le  cas  de  nécessité  ne  doit  point  tirer  à  conséquence 
pour  les  cas  où  cette  nécessité  ne  subsiste  point  j  ou  bien  ,  que 
ce  qui  a  été  permis  dans  un  certain  cas  de  nécessité ,  ne  doit 
pas  pour  cela  être  censé  pei'mis  dans  des  cas  d'une  nécessité 
différente.  La  Règle  prise  dans  le  premier  sens  ne  souffre 
point  de  difficulté.  On  permet  une  année  de  manger  de  la 
chair  en  carême  ,  parce  que  tout  le  monde  mourroit  de  faim  j 
cela  ne  doit  pas  être  permis  l'année  suivante  où  l'on  a  assez 
d'autres  vivres  pour  se  tirer  d'affaire.  On  fait  desservir  un 
bénéfice  séculier  à  un  Religieux ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'au- 
tres Prêtres  :  dès  qu'il  s'en  trouvera  de  capables ,  il  faudra  se 
souvenir  c^ae  Regularia  Regularibus ,  etc.  Dans  l'autre  sens, 
la  Règle  a  des  exemples  et  des  exceptions.  Elle  a  des  exem- 
ples :  un  père  peut  vendre  son  fils  ,  lorsqu'il  n'a  que  ce  moven 
de  se  préserver  de  la  famine  et  de  la  mort  (Leg.  2  ,  Cod.  de 
Patribus  qui  filios ,  etc.  )  :  mais  cela  ne  tire  à  conséquence, 
ni  pour  lui-même  dans  d'autres  nécessités  ,  ni  pour  la  mère 
ni  le  grand-père  de  l'enfant ,  dans  le  cas  même  de  se  sous- 
traire à  la  faim.  On  peut  aussi  vendre  les  vases  sacrés  pour 
racheter  les  captifs  (Leg.  Sancimus  21 ,  Cod.  de  SS.  Ecoles.  ), 
quodtamennon  oportetad similes  casusprotrcdiere,  ditBron- 
chorst  (  in  reg.  1 12  ,  ff.  )  Avec  cela  la  Règle  ainsi  entendue 
auroit  sans  doute  des  exceptions ,  selon  cette  maxime  :  Vbi 
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eadem  est  ratio  ,  endem  est  legis  dispositio  ;  ou  comme  parle 
Innocent  111  ,  propter  expressam  siniilitudinem  ,  vel  identi- 
tatcnipotilis...  ciim  desiniilibus  idem  sitjudiciumhabenduni 
(  Cap.  1  ,  de  Translat.  Episcopi). 

Mais ,  quoique  cette  exception  ,  qui  devient  une  espèce  de 
Règle  ,  ait  très-souvent  lieu  dans  les  cas  d'une  extrême  et 
même  d'une  grande  nécessité  ,  il  est  sûr  qu'elle  peut  tromper 
dans  bien  des  conjonctures.  Nous  disions  tout  à  l'iieure  que 
le  père  peut  vendre  5on  fds  et  que  la  mère  ne  le  peut  pas.  Il 
est  encore  5iir  qu'un  homme  dispensé  pour  épouser  sa  cousine 
germaine  ,  ne  peut  re  intégra  après  la  uiort  de  celle-ci  épou- 
ser sa  sœur  ni  une  parente  plus  éloignée.  Il  faut  donc  ,  pour 
argumenter  sûreuieni  à  paritate  ,  ou  même  ab  identitate  ra- 
tionis ,  consulter  la  loi  ou  l'usage ,  et  ne  point  s'en  éloigner. 

79-  Nenio  potesL  plus  juris  transferre  in  aliuni  , 
quarn  sibi  ipsi  competcre  dignoscatiir. 

La  raison  en  est  toute  simple  :  personne  ne  peut  donner  ce 
qu'il  n'a  pas  :  Qui  7iihil  hahuit ,  nihil  dare potuit  [  Cap.  i^  , 
causa  I  ,  q.  7  ).  Si  donc  je  vous  vends  un  bien  qui  ne  m'ap- 
partient pas  ,  ou  dont  je  n'ai  que  le  domaine  utile  sans  en 
avoir  le  direct  ,  ou  le  domaine  direct  sans  avoir  l'utile  ;  je 
ne  puis  dans  le  dernier  cas  vous  donner  qu'un  domaine  limité; 
et  dans  le  premier,  que  la  faculté  de  prescrire  ,  si  vous  êtes 
acquéreur  de  bonne  foi  ■  encore  est-ce  moins  de  moi  que  du 
Droit ,  que  vous  la  recevez.  Par  la  même  raison  ,  si  je  résigne 
un  Bénéfice  que  je  possédois  par  simonie  ,  ma  résignation  est 
nulle  ;  parce  que  ,  comme  dit  Alexandre  III  (  Cap.  5  ,  de  jure 
Patronat.)  :  Pro  non  data  liaheturqiiodah  illo  daturqui  non 
potest  de  jure  douars. 

On  oppose  contre  cette  Règle  ,  i .'  que  si  un  Patron  laïque 
cède  son  droit  à  l'Eglise  ,  celle-ci  a  six  mois  pour  présenter  , 
au  lieu  qu'il  n'en  avoit  que  quatre  (  Cip.  unie,  de  jure  Pa- 
tronat, in  6)  :  il  donne  donc  plus  qu'il  n'avoit.  i.°  Que  b; 
Chapitre  pendant  la  A'acance  ,  donne  pouvoir  d'ordonner  , 
quoiqu'il  ne  puisse  ordonner  lui-même.  3."  Que  selon  la  loi 
46  ,  ff  de  Acrpdr.  rer  dom.  :  Non  est  novum  ut  qui  domi- 
niuni  non  liabet ,  alii  dondniuni  pmbeat.  ISani  et  créditer , 
pignus  r^endendo ,  causant  dominii  prœstat  quaia  ipse  non 
habiiit.  Et  de  fait,  le  Tuteur  ,  le  Procureur,  etc.  transpor- 
tent la  propriété  d'un  bien  qui  n'est  pas  à  eux.  iNIais  ces  ob- 
jections peuvent  se  résoudre  aisément.  Car  i.^le  Patron  sé- 
culier ne  donne  que  ce  qu'il  a  :  la  loi  fait  le  reste.  2.°  Le  Cha- 
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pitre  donne  ce  qu'il  a ,  la  juridiction.  Mais  au  moyen  de  cette 
juridiction  ,  un  Evêque  qui  a  l'Ordre  ,  peut  faire  plus  que  le 
Chapitre.  3.»  Un  homme  qui  vend  une  chose  à  lui  engagée  ,  la 
vend  au  nom  du  propriétaire  ,  qui  a  trouvé  bon  qu'elle  fût 
vendue,  au  cas  qu'il  manquât  de  payer  au  temps  convenu. 
Il  en  est  à  peu  près  de  même  du  Curateur  ,  du  Procureur  :  ce 
n'est  pas  en  leur  propre  et  privé  nom  ;  c'est  au  nom  du  maître 
qu'ils  vendent. 

80.  In  toto  partem  non  est  dubium  contineri. 

Cette  Règle  est  si  évidente  qu'on  doit  lui  appliquer  la 
maxime  commune  :  Res  quoe,  per  se  patent^  altioreni  non  re- 
qairunt  ifidaginem.  Tout  le  monde  sait  que  qui  achète  une 
maison ,  achète  le  toit  et  les  fenêtres  qui  en  font  partie  ;  et 
que  qui  vend  un  fonds  tout  entier,  en  vend  l'usufruit. 

On  objecte  cependant ,  que  selon  la  Loi  n'j  ,  ff  de  Aura  y 
argent.,  etc.,  légat.,  un  homme  qui  lègue  son  or  et  son 
argent ,  ne  lègue  ni  l'or  ni  l'argent  moimoyé  ;  et  que  celui 
qui  engage  une  forêt ,  n'engage  point  le  navire  qui  en  a  été 
tiré.  Il  n'y  a  encore  rien  là  qui  puisse  embarrasser.  L'argent 
en  masse  et  l'argent  monnoyé  sont  dans  l'usage  commun 
deux  choses  si  différentes  ,  qu'il  n'y  a  point  d'illation  de  l'un 
à  l'autre  :  Non  facile,  dit  la  loi  même  qu'on  nous  objecte  , 
quisquam  argenti  numéro  nummos  coniputat.  L'inconvénient 
de  la  seconde  loi  est  fort  aisé  à  éviter  :  Et  ideb ,  dit  le  Texte , 
nominatini  in  dando  pignore  adjiciendum  est  :  Quœque  ex 
sjlvdfacta,  natave  fuerint . 

&i .  In  generali  concessione  non  'veniunt  ea  quce  quis 
non  esset  veri simili  ter  in  specie  concessurus . 

De  ce  que  la  partie  se  trouve  dans  le  tout ,  ainsi  que  nous 
le  dit  la  Règle  précédente  ,  on  auroit  tort  de  conclure  qu'une 
concession  générale  s'étend  aussi  loin  qu'elle  peut  aller.  Il  y 
a  des  cas  si  extraordinaires,  si  insolites  j  il  y  a  des  pouvoirs 
qui  seroient  si  préjudiciables  aux  intérêts  du  Supérieur,  qu'il 
n'est  censé  les  vouloir  donner ,  que  lorsqu'il  en  fait  une  men- 
tion spéciale.  Ainsi  par  les  pouvoirs  très-étendus  que  le  Saint 
Siège  donne  à  ses  Légats,  il  n'est  estimé  lui  permettre  ni  de 
juger  des  causes  de  la  foi,  ni  de  transférer  les  Evêques,  ni 
d'unir  ni  de  diviser  les  Evêchés  (  F^ide  cap.  52  ,  xr/  ,  q.  i  , 
et  cap.  3  et  4 ,  de  Offic.  Legati).  Le  pouvoir  du  Grand- 
Vicaire  ne  lui  donne  pas  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  qui 
sont  à  la  collation  libre  de  l'Evêque  (Cap.  fin.  de  Off.  Vicar. 
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in  6).  Et  lorsque  celui-ci  permet  à  quelqu'un  de  se  choisir 
un  Confesseur  capable  ,  il  ne  lui  donne  point  par  cela  seul  ses 
cas  réservés  (  Vid.  cap.  i ,  de  Pœnit.  et  remis  s.  m  6  ). 

82.  Qui  contra  jus  mcrcatur^  bonam  Jideni  prœsu- 
mitur  non  habere. 

Il  faut  de  pressantes  raisons  pour  fonder  une  présomption 
de  mauvaise  foi  contre  quelqu'un  :  Dolus  in  duhio  non  prœ- 
suniitur,  et  quœlibet  causa  excusât  à  doli  vel  fraudis  prœ- 
sumptione ,  quia  nemo  prœsumitur  malus  donec  probetur. 
Cependant  lorsqu'un  liomme  fait  une  convention  contraire 
aux  dispositions  notaires  de  la  Loi  et  aux  principes  de  l'équité, 
il  est  justement  présumé  avoir  manqué  de  cette  bonne  foi , 
qui  est  le  lien  de  la  société  civile.  En  effet,  ou  il  a  connu  la 
Loi  ou  il  l'a  ignorée.  S'il  l'a  connue ,  il  ne  peut  que  mériter 
quelqu'une  de  ces  dénominations  flétrissantes  qu'un  homme 
de  bien  a  grand  soin  d'éviter.  S'il  l'a  ignorée ,  il  ne  peut  être 
qu'un  mauvais  citoyen.  Il  n'y  a  que  des  gens  de  cette  trempe 
qui  négligent  de  savoir  le  courant  des  obligations  humaines  : 
Scire  et  scire  debere  ce  qui  a  lieu  dans  les  choses  ordinaires  , 
paria  sunt ,  dit  une  Glose  ;  et  c'est  pour  cela  que  ignorantia 
facti,  non  juris  obvii  excusât  (  Reg.  i'à.^  suprà).  Ainsi  celui 
qui  achète  ou  d'un  Pupille  non  autorisé  par  son  Tuteur,  ou 
d'un  Prélat  qui  aliène  des  biens  d'Eglise  ,  sans  les  formalités 
prescrites  ,  est  réputé  de  mauvaise  foi.  Si  l'on  en  étoit  quitte 
pour  dire  qu'on  ne  savoit  pas  la  Loi  ,  c'est-à-dire ,  qu'on  ne 
savoitpas  ce  que  tout  le  monde  sait,  les  Juges  n'entendroient 
d'autre  chanson  du  matin  au  soir  ;  à  force  de  fourberies  ,  il 
n'y  en  auroit  plus  sur  la  terre. 

Cette  Règle,  ainsi  que  la  iS.",  souffre  des  exceptions  :  et 
1 .°  dans  les  lois  obscures  et  ambiguës  ,  il  est  permis  d'igno- 
rer ce  que  les  Docteurs  ne  savent  pas  trop  bien  eux-mêmes  ; 
1.0  dans  les  Mineurs  et  dans  les  Militaires  5  la  jeunesse  des 
premiers,  l'embarras  des  seconds,  servent  d'excuse  à  leur 
ignorance  (  Leg.  Recula  est  9^  iî  de  Juris  et  fact,  ignor.  )  : 
3."  dans  ces  pauvres  villageois  dont  toute  la  ressource  est  un 
homme  plus  décisif  qu'eux ,  et  guères  moins  ignorant  (  Leg. 
fin.  Cod.  de  Testant.  ).  Quelques-uns  y  ajoutent  les  femmes  : 
mais  il  est  sûr  que  la  Loi  qui  les  favorise  pour  éviter  la  perte  , 
ne  les  favorise  pas  pour  acquérir  au  préjudice  de  la  Loi.  Et 
dès  lors  elles  suivent  le  train  commun ,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe que  omnibus  juris  error  in  damnis  amittendœ  rei  suœ 
non  nocet ,  leg.  8  ,  ff  de  Juris  etjact.  ignor. 
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83.  Bonafides  nonpatitur  ut  semel  exactuni  iterhni 
exigalur. 

Cette  loi  a  lieu  dans  les  peines  ,  comme  dans  les  dettes  civi- 
les :  Non  bis  in  idipsum  ;  c'est  la  voix  du  monde  entier.  Com- 
ment n'a-t-elle  pu  se  faire  entendre  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  recouvrer  certains  droits  ?  Si  la  loi  permet  à  une  fille  qui 
contracte  un  second  mariage,  de  demander  une  seconde  fois 
sa  dot  ;  c'est  que  cette  dot  étolt  retournée  au  père  pactionis 
jure  (Authent.  Sed cjuainvis  ,  Cod.  de  reiuxor.  ad.  ). 

84.  Ciim  (juid  unâ  via  prohibetur  alicui j,  ad  id  alid 
non  débet  admitti. 

Le  sens  de  la  Règle  est  que  celui  à  qui  la  fin  est  directe- 
ment défendue ,  n'y  peut  arriver  par  des  voies  obliques  et 
indirectes  :  parce  que  c'est  aller  contre  la  loi ,  que  d'aller 
contre  l'intention  de  la  Loi ,  lors  même  qu'on  paroît  en  suivre 
la  lettre.  Par  exemple  ,  il  est  défendu  aux  Clercs  de  posséder 
en  titre  plusieurs  Bénéfices  à  charge  d'âmes.  Ils  blesseroient 
la  Règle ,  s'ils  en  prenoient  un  en  litre  et  un  autre  en  com- 
mende  ,  parce  qu'une  commende  perpétuelle  équivaut  à  un 
titre  ;  et  qu'elle  seroit  la  source  de  tous  les  maux  que  l'Eglise 
a  voulu  éviter  (Cap.  Quia  in  tantum  5 ,  de  Prceb.  et  Dignit.). 
Il  est  défendu  de  prêter  de  l'argent  aux  enfans  de  famille  j 
il  est  donc  défendu  aussi  de  leur  prêter  du  vin ,  de  l'huile , 
des  diamans ,  et  autres  choses  dont  ils  tireroient  parti ,  pour 
satisfaire  leurs  passions  (Leg.  7,  §  3,  f{  de  S.  C.  Macedon.). 
Il  est  défendu  en  France  aux  Novices  de  tester  en  faveur  de 
leurs  Monastères  :  ils  ne  peuvent  par  la  voix  circonflexe  du 
Fidéicommis  faire  ce  qu'il  leur  est  défendu  de  faire  direc- 
tement. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  défen- 
dues purement  et  simplement  en  elles-mêmes.  Un  Evêque 
lié  à  une  Eglise  ne  peut ,  de  Droit  commun  ,  être  élu  pour  une 
autre  ;  mais  il  peut  être  postulé  (  Cap.  final,  de  postul. 
Prœlat.).  Il  en  est  de  même  de  l'illégitime  :  Potestpostulari 
ad  Pnvlaturam ,  non  auteni  eligi  [T^id.  summarium  ca- 
pitis  20  ,  de  Elect.).  Les  Canons  défendent  aux  Bénéficiers 
de  disposer  par  testament  des  biens  qu'ils  n'ont  acquis  qu'en 
servant  l'Eglise  ;  ils  peuvent  néanmoins  en  disposer  entre- 
vifs ,  non  ratione  Testamenti  ,  sed  eleemosjnœ  intuitu 
(Cap,  Adhœc  8  ,  de  Testant. ). 
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85.  Contractas  ex  com'etitionc  legem  accipere  dig- 
rioscimliir. 

Il  est  hors  de  cloute  qu'une  convention  possible  de  fait  et 
de  droit ,  fait  loi  entres  les  parties  :  c'est  donc  là  ce  qui  règle 
le  temps  ,  la  manière  ,  le  lieu  ,  et  les  autres  conditions  dont 
les  contractons  sont  convenus  entr'eux.  S'ils  sont  tombés 
d'accord  que  faute  par  l'acquéreur  de  payer  dans  un  certain 
temps  ,  la  vente  sera  nulle  ;  ou  que  si  dans  ce  temps  il  se 
trouve  quelqu'un  qui  fasse  des  offres  plus  fortes,  il  pourra 
être  préféré  ;  ou  que  l'acheteur  sera  tenu  des  cas  fortuits ,  il 
faut  en  passer  par-là. 

En  demandant  des  conventions  possibles  de  fait  et  de  droit, 
nous  avons  écarté  deux  exceptions  qu'on  auroit  pu  faire  à  la 
Règle. 

86.  Darmium  quodquis  sud  culpd  sentit  ^  sihi  débet  _, 
non  aliis  imputare. 

On  entend  ici  par  perte ,  et  le  dommage  réellement  souf- 
fert ,  et  l'omission  d'un  gain  qu'on  auroit  pu  faire.  On  entend 
far  faute ,  et  celle  qui  est  théologique  et  celle  qui  est  pure- 
ment civile  ,  et  même  toute  cause  ,  quelque  innocente  qu'elle 
soit ,  qui  venant  de  notre  fait ,  nous  met  dans  le  cas  du  lucrum 
cessons  ou  du  damnum  emergens. 

Il  suit  de  la  Règle  ainsi  entendue,  i.°  qu'un  Clerc  qui  a 
une  expectative  pour  la  première  Prébende  qui  viendra  à 
vaquer  dans  telle  ou  telle  église,  et  qui  omet  de  la  réclamer^ 
déchoit  de  la  grâce  toute  entière  (Cap.  ii  ,  de  Prœb.  in  6). 
Pourquoi  dormoit-il  ?  Vi^ilantibus  jura  suhveniunt.  i."  Si  un 
homme  chargé  des  affaires  d'un  autre  ,  paie  ce  que  celui-ci 
ne  devoit  pas  ,  c'est  tant  pis  pour  le  premier  (Leg.  23  ,  ff 
de  negotiis  s,estis  )  :  que  n'y  regardoit-il  à  deux  fois  ?  3."  Celui 
qui  accepte  l'hoirie  sans  inventaire  et  qui  en  est  grevé  ,  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  (Leg.  fin.  Cod.  de  Jure 
deliberandi).  4-°  tn  homme  de  Inen  qui  met  une  affaire  en 
arbitrage  et  contre  qui  on  rend  un  jugement  funeste,  doit 
exécuter  d'abord  le  compromis ,  sauf  à  appeler  ensuite  de  la 
sentence  arbitrale.  J'omets  cent  exemples  pareils. 

8^.  I nj'amihus  portes  non  pateant  Dignitatum. 

Il  seroit  inutile  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit ,  en 
parlant  des  irrégularités ,  qu'il  y  a  une  infamie  de  fait ,  qui 
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provient  ou  de  certains  excès  ou  de  certaines  professions 
déshonorantes  •  et  une  infamie  de  droit ,  qui  s'encourt  lors- 
qu'on en  est  convaincu  juridiquement  ,  etc.  Quoique  les 
membres  de  cette  division  rentrent  un  peu  l'un  dans  l'autre , 
elle  suffit  pour  la  pratique  ,  qui  est  notre  principal  objet. 

La  Règle  dit  donc,  que  la  porte  desDignite's  doit  être  fer- 
me'e  aux  personnes  infâmes  ;  et  rien  de  plus  juste.  Comptera- 
t-on  sur  la  probité  d'un  Avocat  perdu  de  réputation?  Res- 
pectera-t-on  des  Arrêts  dictés  par  les  plus  noires  passions? 
Ecoutera-t-on  volontiers  un  Pasteur  qui ,  loup  décidé,  n'aura 
pas  même  la  précaution  de  se  cacher  sous  la  peau  de  brebis? 
Que  deviendra  la  vertu  ,  si  elle  se  voit  honteusement  asservie 
au  crime  ?  Un  homme  en  place  qui  se  rend  infâme  ,  doit  être 
dépouillé  de  ses  honneurs  :  avec  combien  plus  déraison  doit- 
on  en  fermer  la  voie  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  encore  par- 
venus ? 

Je  sais  qu'à  parler  en  général  selon  les  Canons  (Cap.  Nun~ 
quant  4 ,  dist.  56  ) ,  ad  meliora  conversuiii  nequaquam  prior 
vita  commaculat  :  cependant  il  faut  ici  ,  comme  ailleurs , 
ne  marcher  qu'à  pas  comptés.  Verroit-on  ,  sans  répugnance, 
à  la  tête  du  troupeau  fidèle  ou  même  du  premier  Sénat,  un 
homme  qu'on  auroit  vu  faire  Scapin  sur  le  théâtre?  Mais  il 
faut  bien  remarquer  avec  M.  Dantoine,  très-clair  et  tout  admi- 
rable sur  cette  Règle  ,  que  ce  n'est  ni  l'accusation  ni  même 
l' emprisonnement  qui  rend  une  personne  infâme  ,  puisque 
les  plus  innocens  peuvent  être  exposés  à  ce  malheur  ;  mais 
la  condamnation  qui  s'ensuit^  lorsque  le  jugement  est  juste 
(  Vid.  Leg.  ï  ,  Cod.  Ex  quibus  cousis  infamia  irrogatur).  Il 
en  est  de  même  ,  poursuit  ce  Jurisconsulte  ;  i  .<>  lorsqu'on  ne 
poursuit  que  civilement  un  Tuteur  suspect  de  malversation  • 
1."  dans  une  interdiction  de  charge  ,  qui  n'est  que  pour  un 
temps  (Leg-  3  et  4,  Cod.  Exquih.  caus,  infam.  irrogat.)  ; 
3."  dans  la  condamnation  portée  contre  un  homme  qui  agit 
au  nom  d'un  autre  (Leg.  9  ,  Cod.  eod.  );  f\.°  dans  la  cession 
des  biens  ,  lorsqu'elle  se  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude 
(Leg.  II ,  ibid.);  5.°  lorsque  le  Juge  ne  fait  qu'admonéter, 
ou  lorsque  l'amende  qu'il  décerne  n'est  par  lui  ordonnée  que 
par  forme  de  dommage  envers  la  partie  ,  ou  d'aumône  envers 
les  pauvres  (Leg.  i  ,  Cod.  de  Modo  mulctarum). 

M.  Dantoine  finit  en  observant  que  ceux  qui  soutiennent 
qu'un  infâme  peut  faire  la  fonction  de  Procureur ,  parce  que , 
selon  une  loi  des  Empereurs  ,  Offîcium  illud  inter  vilissima 
rcputatur ,  n'ont  pas  bien  pris  le  sens  de  cette  Constitution.  Il 
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n'y  est  pas  question  tle  cet  emploi  ,  tel  qu'il  s'exerce  parmi 
nousj  mais  de  certaines  gens  à  gage  qui  faisoient  les  affaires 
de  ceux  qui  ne  pouvoient  ou  ne  vouloient  pas  se  donner  la 
peine  de  gouverner  leurs  biens  ,  et  qu'on  appeloit  Procura- 
tot^es ,  quia  ciirabant  negotia  do/nini  constituto  salaria . 

88.  Cejtufti  est  qiiod  is  cotnuiittit  in  Legem  ,  qui 
iierba  Lcgis  coinplcctcns  ,  contra  Legis  nidtur  volun- 
tatem. 

On  doit  regarder  comme  transgresseur  de  la  loi  celui  qui , 
en  affectant  de  s'attacher  aux  paroles  qui  l'énoncent ,  s'écarte 
de  son  esprit  et  va  contre  l'intention  connue  du  Législateur  ; 
connue  ,  dis-je ,  ou  par  la  fin  ,  ou  par  les  motifs ,  ou  par  l'oc- 
casion ,  ou  par  les  autres  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à 
fairesa  constitution  :  Contra  Le^em  facit ,  qui  ici  facit  qaod 
Lex  prohihet  ;  in  fraudem  vero  ,  qui  salvis  verbis  Legis, 
sententiam  ejus  circunwenit  [Leg.  29 ,  fï  de  Legib.  Senatûsq. 
consult.  )  Or  l'on  peut  frauder  la  loi  en  quatre  manières  , 
ainsi  que  l'observe  la  Glose  ,  savoir  de  rend  rem,  de  persond 
ad  personani ,  de  contracta  ad  alium  contractuni ,  de  con- 
tractu  ad  eundeni  contractuni  ,  sed  alio  modo. 

On  élude  la  loi  de  re  ad  rem ,  lorsque  sans  donner  en  subs- 
tance ce  que  la  loi  défend  de  donner^  on  le  donne  en  équiva- 
lent contre  son  intention.  C'est  ainsi  qu'on  viole  le  S.  C.Macé- 
donien ,  lorsqu'on  prête  à  un  fils  de  famille  du  vin  et  du 
blé  ,  sans  lui  prêter  d'argent.  On  élude  la  loi  de  persond  ad 
personam  ,  lorsqu'on  fait  par  l'interposition  d'un  autre  ,  ce 
qu'on  est  prohibé  de  faire  en  son  propre  nom.  C'est  ainsi  que 
les  époux  qui ,  ne  pouvant  s'avantager  mutuellement ,  don- 
nent à  un  tiers  ,  afin  qu'il  rende  à  l'un  d'eux  ,  contreviennent 
à  l'esprit  des  Ordonnances.  On  élude  la  loi  de  contracta  uno 
ad  alium  ,  lorsqu'au  lieu  d'un  contrat  défendu  on  en  fait  un 
autre  qui  par  circuit  revient  au  même  et  rend  la  loi  inutile. 
Le  prêt  usuraire  est  défendu  :  on  y  revient  par  une  vente  si- 
mulée, en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  peut ,  moyennant  une 
somme  modique,  rentrer  dans  son  bien  après  un  certain  temps. 
Enfin  on  élude  la  loi  de  contracta  ad  contractum  eundem  , 
sed  alio  modo  ,  lorsque  par  des  formalités  on  trouve  le  secret 
de  faire  le  même  contrat  que  la  loi  a  défendu.  Selon  les  lois 
Romaines ,  qui  s'observoient  dans  nos  pays  de  Droit  écrit ,  une 
femme  ne  pouvoit  servir  de  caution.  Elle  suppléoit  à  cette  im- 
puissance en  se  constituant  principale  débitrice.  La  lettre  de  la 
loi  étoit  gardée  ;  son  esprit  étoit  anéanti.  Lisez  M.  deFerrières, 
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V.  Velléien,  où  il  remarque  que  ce  Sénatus-Consulte  ne  s'ob- 
serve plus  avec  la  même  étendue ,  depuis  l'Edit  donné  par 
Henri  IV ,  au  mois  d'Août  1606. 

Par  un  abrégé  comme  celui-ci ,  je  n'ai  prétendu ,  Monsieur, 
vous  donner  qu'une  notion  générale.  Il  eût  fallu  un  juste  vo- 
lume pour  expliquer  tout  cequiauroit  eu  besoin  d'explication. 
Je  ne  me  suis  servi  pour  ce  foible  essai  ,  que  de  la  Glose  ;  de 
Dynus  avec  les  notes  de  Boère  ,  dont  je  n'ai  qu'une  vieille 
édition;  de  J.  B.  Dantoine,  Avocat  en  Parlement;  de  Bron- 
chorst ,  Professeur  en  Droit  à  Leyde  ;  et  de  mon  bien-aimé 
Anaclet  Reiffenstuel ,  qui  seul  m'a  plus  aidé  que  tous  les  au- 
tres. En  finissant ,  je  remarquerai  avec  lui,  que  ces  mots  qui 
font  la  conclusion  des  Règles  du  Sexte  ,  Datum  Romcc  apud 
S.  Petrum  ,  V .  nouas  Martii ,  Pontificatûs  nostri  anno 
quarto ,  marquent  que  Boniface  VIII  publia  ses  Règles  du 
Droit  le  3  Mars  1 298 ,  un  peu  plus  de  cinq  ans  avant  sa  mort. 
Bien  des  gens  ,  à  qui  la  mémoire  de  ce  savant  Pontife  n'éloit 
pas  infiniment  chère  ,  ont  écrit  qu'il  étoit  mort  comme  un 
chien  enragé  ,  et  qu'il  s'étoit  mangé  les  bras  de  désespoir  , 
pour  la  honte  qu'il  avoit  essuyée  dans  son  château  d'Anagnle. 
Par  malheur ,  son  tombeau  ayant  été  ouvert  trois  cents  ans 
après  sa  mort ,  on  trouva  son  corps  tout  entier  ,  et  qui  plus 
est  ,  ses  habits  parfaitement  sains.  Ce  phénomène  dérouta  un 
peu  la  fable  et  les  Fabulistes.  M.  Baillet,  qui  ne  s'étonne  pas 
aisément ,  dit  tout  simplement  que  cette  découverte  servit  à 
faire  connoître  l'excellente  cowplexion  du  co7'^5  de  Boniface, 
lequel  se  conserva  entier  tant  de  siècles  ^  dans  le  tombeau. 
Mais  un  autre  auteur  réplique  que  cela  ne  servit  pas  moins  h 
faire  connoUre  que  son  aube  étoit  de  bonne  toile  ,  et  ses  or- 
nemens  d'une  étoffe  admirable.  Car  enfin  tout  se  trouva 
également  sans  corruption. 
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AVERTISSEMENT. 


Tous  ceux  qui  ont  lu  avec  attention  le  Traité 
des  Dispenses  de  M.  Collet,  regrettent  que  dans  cet 
ouvrage,  d'ailleurs  si  utile,  l'auteur  ait  parlé  si  briè- 
vement de  la  réhabilitation  des  mariages  nuls ,  et 
qu'il  n'ait  fait,  pour  ainsi  dire,  qu'effleurer  cette 
matière.  Cette  lacune  est  d'autant  plus  sensible 
de  nos  jours,  que,  par  une  suite  naturelle  de  l'af- 
foiblissement  de  la  foi  et  de  la  dépravation  des 
mœurs,  l'application  des  principes  sur  cette  ma- 
tière est  beaucoup  plus  pratique  qu'elle  ne  l'étoit 
autrefois. 

M.  Collet,  dans  son  Traité,  a  passé  entièrement 
sous  silence  les  dispenses  qu'on  appelle  in  radice 
matrïmonii.  On  n'en  sera  point  surpris,  si  l'on  fait 
attention  que  dans  le  temps  où  il  écrivoit  elles 
étoient  très-rares  et  fort  peu  connues,  surtout  en 
France.  Mais  depuis  cette  époque,  et  surtout  à  la 
suite  de  notre  malheureuse  révolution  etdu  schisme 
de  la  constitution  civile  du  clergé ,  des  maux 
nouveaux  ont  appelé  de  nouveaux  remèdes  :  l'u- 
sage de  ces  sortes  de  dispenses  est  devenu  en  bien 
des  cas  moralement  nécessaire  ;  et  il  n'est  point  de 
diocèse  en  France  où  l'occasion  ne  se  soit  plusieurs 
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fois  présentée  de  les  appliquer.  Il  eût  donc  été  à 
désirer  que  le  savant  éditeur  du  Traité  de  M.  Collet 
eût  ajouté  à  la  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage  un 
complément  qui  n'auroit  pu  manquer  d'être  bien 
accueilli  du  public. 

Plusieurs  personnes  recommandables  nous  ont 
sollicité  de  suppléer  au  silence  de  M.  Collet  et  de 
son  éditeur.  Nous  avons  entrepris  volontiers  ce 
travail  :  nous  avons  même  cru  devoir  lui  donner 
une  certaine  étendue,  afin  de  présenter  des  idées 
plus  complètes  et  plus  précises  sur  une  matière 
difficile  en  elle-même ,  et  que  la  plupart  desauteurs 
ont  traitée  assez  légèrement.  Les  auteurs  élémen- 
taires surtout  se  bornent  pour  l'ordinaire  à  exami- 
ner séparément  les  diverses  questions  relatives  à  la 
réhabilitation  des  mariages  nuls,  sans  les  envisagei 
dans  leur  ensemble  et  sans  les  présenter  sous  ue 
seul  point  de  vue ,  comme  cela  est  nécessaire  poui 
satisfaire  pleinement  l'esprit  et  lui  montrer  claire- 
ment la  suite  et  l'enchaînement  des  principes  d'a- 
près lesquels  on  doit  se  décider  dans  une  matière 
si  importante. 

Nous  nous  sommes  principalement  étendu  sur 
les  dispenses  in  radice,  parce  que  nous  avons  eu 
souvent  occasion  de  nous  apercevoir  que  peu  de 
personnes  avoient  à  cet  égard  des  notions  justes  e1 
précises ,  et  que  parmi  le  petit  nombre  d'auteurs 
français  qui  en  ont  traité  ex  professa,  quelques- 
uns  nous  paroissent  l'avoir  fiiit  d'une  manière  peu 
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exacte,  et  même  ppopre  à  induire  en  erreur  sur 
plusieurs  points  iraportans  (i). 

Nous  avons  tâché  de  mettre  dans  notre  travail  au- 
tantd'ordre,  de  précision  et  de  clarté  qu'il  nous  étoit 
possible ,  persuadé  que  ce  sont  là  les  qualités  essen- 
tielles d'un  ouvrage  de  la  nature  de  celui  que  nous 
entreprenons.  Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir 
que  la  première  édition  a  été  favorablement  accueil- 
lie ;  dans  quelques  auteurs^élémentaires  publiés  de- 
puis, on  n'a  fait  qu'abréger  notre  dissertation  (2)  : 
nous  n'avons  vu  dans  cet  accueil  qu'un  motif  puis- 
sant de  revoir  encore  notre  ouvrage  et  de  l'amélio- 
rer autant  qu'il  serait  en  nous.  Ce  travail  nous  a  été 
singulièrement  facilité  par  les  judicieuses  obser- 
vations qu'un  savantprofesseur  de  théologie  a  bien 


(1)  On  verra  dans  le  cours  de  la  dissertation  que  ceci  s'ap- 
plique particulièrement  à  l'ouvrage  de  M.  Baston,  intitulé  : 
Concordance  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclésiastiques  de 
France  touchanl  le  mariage ,  in- 12,  1824.. 

(2)  T'oj.  en  particulier  la  nouvelle  édition  de  la  Théologie 
de  Baiily,  publiée  chez  Rusand,  182g,  de  Matrimon.,  part.  2, 
chap.  3,  t.  6,  p.  3^4  et  suiv.;  la  Théologie  de  Toulouse,  c?e 
Matrini.,  diss.  4»  chap.  3  ;  Append,,  t.  4-,  p-  366  et  suiv.  Le 
nouveau  Riliicl  de  Belley  dit  (  t.  i,  pag.  472?  dans  la  note)  que 
la  Théologie  de  Toulouse  traite  celte  question  avec  beaucoup 
de  clarté.  On  trouve  aussi  un  abrégé  de  notre  dissertation 
dans  la  Lettre  circulaire  de  Mgr.  l'êvéque  de  Digne,  relative 
aux  conférences  ecclésiastiques  de  i83o  et  i83i,  p.  16 
et  suiv. 
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voulu  nous  adresser;  nous  aimons  àreconnoîtreici 
publiquementque  si  cette  deuxième  édition  est  moins 
imparfaite  que  la  première,  c'est  surtout  à  lui  que 
nous  en  sommes  redevable  :  nous  le  prions  d'en 
agréer  tous  nos  remercîmens  ;  il  verra,  par  l'usage 
fréquent  que  nous  avons  fait  de  ses  remarques,  com- 
bien nous  les  avons  appréciées.  Lors  même  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  ranger  entière- 
ment à  son  avis,  nous  en  avons  néanmoins  profité 
pour  approfondir  davantage  les  questions  et  les 
présenter  sous  un  nouveau  jour.  Nous  nous  som- 
mes un  peu  plus  étendu  encore  sur  les  dispenses 
in  radicCy  et  nous  avons  tâché  d'en  mieux  faire  con- 
noître  la  nature  et  les  différens  effets.  Le  lecteur 
éclaire'  jugera  si  nous  avons  réussi  dans  notre  des- 
sein. Nous  serons  toujours  prêt  à  corriger  les  er- 
reurs et  les  défauts  qu'on  voudra  bien  nous  faire 
apercevoir. 

Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  citer  Be- 
noît XIV,  que  nous  regardons  comme  le  meilleur 
guide  à  suivre  sur  cette  matière  (i).  Etant  arche- 
vêque de  Bologne,  il  adressa  aux  curés  et  aux  con- 
fesseurs de  son  diocèse  une  instruction  sur  la 
manière  de  recourir  à  la  Pénitencerie  ,  et  d'en  exé- 
cuter les  rescrits  relatifs  au  mariage.  Cette  instruc- 
tion est  la  87''  parmi  celles  qu'on  a  recueillies  sous 


(1)  On  en  verra  la  raison  au  n°  XX,  p.  -x'i. 
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le  titre  à' Institutiones  Ecclesiasticœ.  Comme  ce 
recueil  est  assez  peu  répandu  en  France,  nous 
avons  cru  devoir  faire  imprimer  en  entier,  à  la 
suite  de  notre  ouvrage,  l'instruction  dont  nous 
venons  de  parier,  parce  qu'elle  renferme  des  ren- 
seignemens  très-utiles  et  très-sûrs,  et  complète  en 
quelque  sorte  le  travail  de  M.  Collet  et  le  nôtre. 

Nous  avons  aussi  jugé  utile  d'y  joindre  i^  un 
rescrit  de  Clément  XIII,  qui  contient  le  premier 
exemple  que  nous  connoissions  de  dispenses  in 
radice  accordées  pour  la  France;  i^  l'instruction 
adressée  aux  évêques  de  France,  le  aa  mai  i8o3  , 
par  le  cardinal  Caprara,  légat  <2  toere  en  France, 
sur  la  réhabilitation  des  mariages  nuls  contractés 
pendant  la  révolution  :  c'est  le  document  le  plus 
complet  qui  soit  émané  de  l'autorité  apostolique 
sur  cette  matière. 

Enfin  une  table  analytique  des  matières  com- 
plétera les  améliorations  faites  dans  cette  nouvelle 
édition. 


DISSERTATION 


SUR 


LA  RÉHABILITATION 

DES    MARIAGES  NULS, 

où  l'on    traite    KIX    PARTICULIER 

DES  DISPENSES  IN  RADICE. 


Le  dépérissement  de  la  foi  et  la  corruption  des 
mœurs  donnent  malheureusement  lieu,  de  nos  jours, 
à  un  grand  nombre  de  mariages  nuls.  Un  pasteur  zélé, 
qui  veut  apporter  un  remède  efficace  à  un  si  grand 
mal,  se  voit  souvent  arrêté  par  des  obstacles  presque 
insurmontables  qu'il  trouve  dans  l'ignorance,  et  plus 
fréquemment  encore  dans  l'indifférence  des  personnes 
ainsi  mariées  contre  les  lois  de  l'Eglise.  Lors  même 
qu'il  est  parvenu  à  leur  inspirer  le  désir  de  sortir  de 
cet  état  funeste,  il  reste  encore  bien  des  difficultés  à 
vaincre. 

I.  En  effet,  lorsqu'un  mariage  est  invalide,  il  se  pré- 
sente quatre  moyens  de  remédier  aux  inconvéniens  de 
cette  nullité,  ainsi  que  l'explique  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris  sur  le  Mariage  (i)  :  le  premier,  c'est 
de  faire  casser  le  mariage,  c'est-à-dire  d'en  faire  pro- 


(i)ToTii.  2,  liv.  1,  Conf.  6,  pag.  70  et  suiv. 
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noncer  juiitli([iieiiient  la  nullité  j  le  second,  c'est  que 
les  deux  parties  s' éloignent  l'ujie  de  l'autre,  se  sépa- 
rant de  tait,  sans  obtenir  une  sentence  juridique;  le 
troisième,  c'est  qu'elles  vivent  ensemble  comme  frère 
et  sœur;  enfin,  le  quatrième  consiste  à  faire  réhabiliter 
le  mariage.  Or,  chacun  de  ces  moyens  peut  avoir  quel- 
quefois ses  avantages  ;  mais  souvent  aussi  il  peut  don- 
ner lieu  à  bien  des  inconvéniens. 

1°  Faire  casser  le  mariage  lorsque  l'empêchement 
est  occulte,  ce  seroit  donner  lieu  le  plus  souvent  à 
beaucoup  de  scandale.  S'il  est  survenu  des  enfans,  on 
ne  peut  recourir  à  ce  moyen  sans  leur  porter  un  pré- 
judice notable.  Enfin,  comme  ces  sortes  de  mariages 
supposent  pour  l'ordinaire  une  forte  inclination  entre 
les  personnes  qui  les  ont  contractés,  il  est  à  craindre 
(|ue  ce  moyen  n'apporte  pas  un  remède  efficace  au  mal. 
Mais  si  l'empêchement  est  public,  si  l'incompatibilité 
d'humeur  donne  lieu  de  croire  que  les  deux  époux  ne 
pourront  \ivie  dans  l'union  et  la  concorde,  on  pour- 
loit  alors,  surtout  s'ils  n'ont  pas  d'enfans,  leur  con- 
seiller de  faire  casser  le  mariage.  Telle  est  du  moins 
la  décision  des  théologiens.  Mais  nous  observerons  que 
rarement  aujourd'hui  elle  peut  être  mise  en  pratique; 
en  effet,  ^i  le  mariage  est  nul  par  suite  d'un  empêche- 
ment purement  canonique,  comme  la  loi  civile  ne  re- 
connoît  pas  ces  sortes  d'empêcliemeus,  les  deux  parties 
seront  regai'dées  au  for  civil  comme  validement  ma- 
riées, quand  même  leur  mariage  auroit  été  déclaré 
nul  par  l'autorité  ecclésiastique,  et  elles  ne  seroient 
point  admises  à  en  contracter  un  second.  Il  est  aisé  de 
comprendre  à  combien  d'inconvéniens  pourroit  donner 
lieu  une  telle  situation. 

ii°  Une  partie  des  mêmes  difficultés  est  à  craindre, 
si  les  deux  conjoints  s'éloignent  simplement  l'un  de 
l'autre.  Néanmoins  c'est  quelquefois  le  seul  parti  à 
prendre,  lorsqu'on  ne  peut  recourir  à  aucun  des  trois 
autres  moyens. 

3°  On  peut  quelquefois  permettre  aux  deux  parties 
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de  vivre  ensemble  comme  frère  et  sœur;  c'est  le  conseil 
qu'ont  donne'  plusieurs  papes  cite's  dans  le  droit  cano- 
nique, pour  le  cas  oii  on  ne  peut  ni  re'habiliter,  ni 
faire  casser  le  mariage  (i);  mais  il  faut  pour  cela  que 
cette  cohabitation  ne  soit  pas  une  occasion  prochaine 
de  pèche,  et  il  est  assez  rare  qu'on  puisse  entièrement 
se  rassurer  à  cet  égard. 

4"  Il  re'sulte  des  observations  que  nous  venons  de 
faire,  que  pour  l'ordinaire  il  est  plus  à  propos,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Collet  (2),  de  recourir,  si  on  le 
peut,  au  quatrième  moyen,  c'est-à-dire  à  la  réhabili- 
tation du  mariage.  Mais  comment  peut  et  doit  se  faire 
cette  réhabilitation?  C'est  ce  que  nous  nous  proposons 
d'expliquer  dans  cette  Dissertation.  Nous  la  diviserons 
en  deux  chapitres,  relatifs  aux  deux  espèces  de  diffi- 
cultés que  peut  présenter  cette  question  :  i'*  de  la  ré- 
novation du  consentement  ;  2°  de  la  forme  extérieure 
à  observer  dans  cette  réhabilitation,  ou  de  la  nécessité 
de  se  conformer  au  décret  du  concile  de  Trente  sur  la 
clandestinité. 


CHAPITRE  r'. 

DE  LA  RÉNOVATION  DU  CONSENTEMENT  NÉCESSAIRE  POUR 
RÉHABILITER  UN  MARIAGE  NUL. 

II.  Le  mariage  peut  être  nul,  ou  par  défaut  de  con- 
sentement, ou  par  suite  d'un  autre  empêchement  diri- 
mant  :  chacune  de  ces  deux  hypothèses  donne  lieu  à 
des  difficultés  particulières,  que  nous  allons  éclaircir 
dans  deux  articles  séparés. 


(i)   Confér.    de    Paris,    ibid.  (a)    Tr.    des    Disp.,    tom.    i, 

pag.  91.  a"  ccxL,  pag. 288. 
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ARTICLE  I". 

DiL  Mariage  nul  par  défaut  de  consentement. 

III.  SI  aucune  des  deux  paities  n'avoit  donné  un 
consentement  suffisant,  il  seroit  ne'cessaire  qu'elles  le 
donnassent  accompagné  de  toutes  les  conditions  qui 
sont  requises  en  général  pour  la  validité  du  mariage  ; 
ainsi  il  ne  suffiroit  pas  qu'il  fut  purement  intérieur  : 
tel  est  le  sentiment  le  plus  commun  des  auteurs  (i). 

IV.  Si  le  consentement  n'a  manqué  que  d'un  seul 
côté,  et  qu'il  n'y  ait  point  d'inconvénient  à  le  faire  re- 
nouveler aux  deux  conjoints,  nul  doute  que  ce  ne  soit 
le  parti  le  plus  sûr,  et  qu'on  ne  doive  le  suivre  dans 
la  pratique.  Mais  comme  il  y  a  souvent  bien  des  diffi- 
cultés, les  auteurs  sont  partagés  pour  savoir  s'il  est 
absolument  nécessaire  que  celui  des  contractans  qui 
avoit  donné  un  plein  consentement  le  renouvelle.  Pour 
bien  entendre  et  résoudre  cette  question ,  il  y  a  plu- 
sieurs observations  à  faire. 

1°  On  suppose  que,  l'une  des  deux  parties  n'ayant 
pas  donné  un  consentement  suffisant,  l'autre  n'a  point 
connoissance  de  ce  défaut.  Si  elle  en  est  instruite,  il 
ne  sauroit  y  avoir  de  difficulté;  les  deux  consentemens 
devront  concourir  et  être  manifestés,  et  par  ce  moyen 
le  mariage  sera  suffisamment  réhabilité. 

2°  Le  défaut  du  consentement  peut  venir  de  trois 
causes  :  de  ce  qu'il  a  été  donné  par  erreur,  ou  par 
crainte,  ou  d'une  manière  feinte,  le  cœur  désavouant 
intérieurement  les  paroles  que  la  bouche  prononçoit. 
Plusieurs  auteurs  confondent  ensemble  ces  trois  cas  et 
en  raisonnent  de  la  même  manière  :  nous  croyons  de- 
voir les  distinguer,  et  en  indiquant  sur  chacun  d'eux 


(i)  yoy.  Sanchez,  ds   Matrimonio,  1.    a,  d.  Sa,  n°    ix.  Kugler.  de 
Matrimon.^  t.  i,  n"  5 99. 
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les  dispositions  particulières  du  droit  canonique,  nous 
expliquerons  de  plus  en  plus  le  véritable  e'tat  de  la 
question. 

V.  Pour  le  premier  cas,  celui  de  Y  erreur,  nous  trou- 
vons plusieurs  chapitres  du  droit  canonique  (i)  qui 
décident  que,  si  une  personne  libre  épouse  sans  le  sa- 
voir une  esclave,  le  mariage  est  nul  (c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle l'empêchement  de  condition),  et  ne  peut  devenir 
valide  qu'autant  qu'elle  renouvellera  son  consentement 
après  avoir  reconnu  son  erreur.  Telle  est  du  moins  la 
conclusion  que  tirent  les  canonistes,  suivis  en  cela  par 
Benoît  XIV  (2),  et  ils  l'entendent  en  ce  sens  que  ce 
renouvellement  seroit  nécessaire,  lors  même  que,  dans 
l'intervalle,  la  condition  de  l'autre  conjoint  auroit  changé 
par  l'affranchissement.  Nous  admettons  cette  décision  ; 
mais  nous  pensons  qu'elle  est  hors  de  la  question  que 
nous  avons  à  examiner  ici. 

En  effet ,  d'après  le  sentiment  beaucoup  plus  com- 
mun, l'erreur  sur  la  condition  n'annulle  le  mariage 
que  de  droit  ecclésiastique  :  on  doit  donc  considérer 
ce  mariage  comme  étant  nul  en  vertu  d'un  empêche- 
ment dirimant  de  droit  positif,  et  non  par  défaut  de 
consentement,  et  par  conséquent  il  faut  appliquer  ici 
ce  qui  sera  dit  dans  l'article  suivant.  C'est  ainsi  que 
l'envisage  Sanchez  (3),  qui  cite  lui-même  un  grand 
nombre  de  théologiens  et  de  canonistes.  Pour  nous  ren- 
fermer donc  dans  la  question  présente,  nous  devons 
supposer  un  mariage  nul  par  suite  d'une  erreur  sub- 
stantielle, c'est-à-dire  sur  la  personne  ;  et  encore  faut- 
il  que  ce  ne  soit  point  une  des  parties  qui  ait  trompé 
l'autre;  autrement  il  faudroit  appliquer  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'hypothèse  oii  l'empêchement  est  connu 
des  deux  parties.  On  conviendra  que  le  cas  ainsi  res- 


(i)   Cap.  Proposieum^   et   cap.  (2)  Instit.  87,  n"  68. 

Ad  Nostram  de   conjugio  seryo-  (3)  L.  2,  d.  36,  no»  3  et  10. 

rum. 
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treint  est  assez  rare  ;  mais  enfin,  s'il  a  lieu,  on  devra  en 
raisonner  comme  cle  celui  où  le  consentement  de  l'un 
des  époux  n'a  été  donné  que  d'une  manière  feinte. 

VI.  Pour  le  deuxième  cas,  celui  de  la  crainte,  les 
auteurs  qui  soutiennent  qu'il  suffit  que  celui  qui  avoit 
consenti  sous  l'impression  de  cette  crainte  renouvelle 
son  consentement  après  quelle  a  cessé,  et  ceux  qui 
exigent  qu'il  soit  aussi  renouvelé  par  l'autre  partie, 
apportent  des  deux  côtés  des  autorités  graves. 

Les  premiers  s'appuient  sur  plusieurs  décisions  du 
droit  canonique  (i)  oti  il  est  statué  que  fépoux  qui 
n'a  consenti  que  par  crainte  ne  peut  dissoudre  le  ma- 
riage ,  si ,  depuis  que  la  crainte  a  cessé,  il  a  donné  son 
consentement ,  soit  en  usant  du  mariage ,  soit  même 
par  la  simple  cohabitation.  Dans  ces  décisions  il  n'est 
fait  aucune  mention  de  la  nécessité  pour  l'autre  partie 
de  renouveler  son  consentement  ;  ce  que  les  souverains 
pontifes  n'auroient  pas  cependant  manqué  de  rappeler, 
s'ils  avoient  jugé  cette  rénovation  nécessaire. 

Le  B.  Liguori  (2),  après  avoir  cité  ces  décisions, 
observe  qu'il  ne  voit  pas  ce  qu'on  pourroit  y  répon- 
dre, et  nous  ne  trouvons  pas  en  effet  que  la  plupart 
des  auteurs  qui  soutiennent  le  sentiment  contraire 
aient  cherché  à  y  répondre.  On  pourroit  peut-être  dire 
avec  Bockhn  (3),  qu'elles  doivent  s'entendre  du  cas  où 
la  crainte  étoit  connue  des  deux  parties,  et  qu'alors 
leur  cohabitation ,  dans  un  temps  où  la  violence  ne 
dure  plus ,  doit  être  regardée  comme  un  signe  suffisant 
du  renouvellement  mutuel  du  consentement.  Ce  qui 
pourroit  rendre  cette  réponse  assez  plausible,  spécia- 
lement pourle  casde  la  décrétale^^c/iV/desponsalibus, 
sur  laquelle  Liguori  insiste  le  plus, c'est  qu'il  y  est  ques- 
tion d'une  jeune  fille  de  onze  ans ,  çuann'is  undecim 
annos  habens  ah  iniùo  invita  fui sset  ei  iradita  et  reni- 


(i)  Cap.  Jd  id  de  sponsal.  et  (2)  L.  fi,  n"  1114. 

maXÙm.Cap. Signi/icat'it  de  eo  ([ui  (3)    Bockhn,     Commentar.    in 

ciuxit  in  matrimonium.  Jus  canonic,  1.  4,tit.3,  §  3,n"  47- 
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tens  :  or,  outre  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle  n'eût 
rien  dit  ou  fait  paroître  à  celui  à  qui  on  la  marioit 
maigre'  elle,  lequel  par  conse'quent  avoit  dû  avoir  con- 
noissance  de  la  nullité',  ou  avant  le  mariage,  ou  peu 
après ,  le  texte  même  semble  indiquer  une  re'sistance 
(Xte'rieure,  renilens. 

Ceux,  au  contraire,  qui  exigent  que  le  consentement 
soit  renouvelé  par  les  deux  contractans,  s'appuient 
sur  une  déclaration  du  pape  Clément  VIII ,  rapportée 
par  Comitolus  (i),  Pontius  (2),  et  que  Benoît  XIV  (3) 
cite  aussi  d'après  ces  deux  auteurs.  11  s'agissoit  d'une 
femme  qui  s'étoit  mariée  par  crainte ,  sans  que  le  mari 
en  eût  jamais  été  informé.  Le  pape  répondit  qu'il  étoit 
nécessaire  que  le  mari  fût  averti  de  la  nullité  du  pre- 
mier mariage,  et  qu'ensuite  les  deux  parties  donnassent 
un  nouveau  consentement  en  présence  du  curé  et  des 
témoins;  et  néanmoins,  pour  éviter  le  scandale,  il  les 
dispensa  de  cette  dernière  formalité.  Mais  les  auteurs 
du  premier  sentiment  révoquent  en  doute  l'authenti- 
cité ou  l'autorité  de  cette  réponse  de  Clément  VIII, 
laquelle  n'est  pas  effectivement  suivie  dans  tous  ses 
points,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  (  n"  LI  )  , 
ou  bien  ils  l'expliquent  en  disant  que  peut-être  le  re- 
nouvellement mutuel  pouvoit  avoir  lieu  sans  inconvé- 
nient, et  qu'ainsi  le  pape  a  jugé  à  propos  qu'on  suivît 
le  parti  le  plus  sûr.  {Voy .  Billuart  (4)  et  Collet  (5).) 

.Quoi  qu'il  en  soit,  nous  serions  portés  à  croire  que 
les  diverses  décisions  alléguées  de  part  et  d'autre  ne 
doivent  point  s'appliquer  à  la  question  présente.  En 
effet,  dans  le  sentiment  de  beaucoup  de  théologiens, 
la  crainte  n'est  un  empêchement  dirimant  que  de  droit 
ecclésiastique,  parce  qu'elle  n'empêche  pas,  du  moins 


(i)    Resp.   mor. ,  1.    i ,    quœst.  (3)  luslit.  87,  n°  69. 

120.  (4)  Nov.  edit.,  t.  19, p.  aS'i. 

(3)  De   JUdtrim.^  1.    4,    c.    24,  (5)    Continiiatio     prœlecticnnm 

n"  4-  Toitmel}.,  t.  r4,  J'-  479- 
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pour  l'ordinaire ,  qu'il  n'y  ait  un  consentement  qui, 
de  sa  nature,  suffiroit  pour  le  mariage  :  or,  cela  posé, 
on  devra  dire  que  dans  le  cas  dont  nous  parlons  le 
mariage  est  nul,  non  pas  précise'ment  par  défaut  de 
consentement,  mais  par  suite  d'un  empêchement  diri- 
mant,  et  par  conséquent  la  question  devra  être  réso- 
lue d'après  les  principes  que  nous  exposerons  dans  l'ar- 
ticle suivant.  Ainsi  paroît  l'envisager  Benoît  XIV;  car, 
en  rendant  compte  de  la  déclaration  de  Clément  VIII, 
il  en  explique  le  motif  par  ces  paroles  :  Expendens 
primuni  iiliwi  consensum  pertinuisse  ad  materiam  ne- 
qiie  légitimant  neque  ic?o«eam,lesqu elles  sont  employées 
par  les  théologiens  (i)  pour  indiquer  un  mariage  nul 
par  suite  d'un  empêchement,  et  le  distinguer  de  celui  qui 
est  nul  par  défaut  de  consentement.  Nous  devons  donc 
faire  ici  la  même  observation  que  nous  avons  déjà  faite 
par  lapport  à  l'erreur  (  n*'  V  ) ,  et  restreindre  la 
question  présente  au  cas  où  la  crainte  seroit  telle 
qu'elle  empêcheroit  véritablement  le  consentement 
d'exister. 

VII.  La  question  ainsi  exposée,  il  s'agit  donc  de  sa- 
voir si  lorsqu'un  des  contractans  a  donné  un  consen- 
tement feint,  ou  vicié  par  l'erreur  ou  la  crainte  au 
sens  expliqué,  et  que  l'autre  n'en  sait  rien,  il  suffit, 
pour  la  réhabilitation  du  mariage,  que  le  premier  donne 
maintenant  un  consentement  sincère  et  libre. 

Plusieurs  auteurs  pensent  que  cela  ne  suffit  pas, 
mais  qu'il  est  nécessaire  que  l'autre  partie  renouvelle 
aussi  son  consentement.  Tel  est  le  sentiment  de  Pon- 
tius  (2),  de  Schmalzgrueber  (3),  de  Bockhn  (4\  de 
Dens  (5),  etc.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  le  premier  con- 


(i)  Voy.  Sanchez,  1.  2,  D.  3^,  (4)L.  4,  tit.  3,  §  3,  n°   43  et 

n"  8,  et  D.  35,  n»  2.  suiv. 

(2)  L.  4,  c.  24,  n"  3  et  suiv.  (5)  Theoîog.   ad  usum  semina- 

(3)  In  lib.  4.  Décrétai  fût.  16,  riorum,  de   matrim.,  a°  119,  t.  7, 
n''  a68.  p.  34o. 
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sentement  a  été  tout-à-fait  nul.  En  effet,  disent-ils, 
celui  qui  l'a  donné  a  eu  simplement  la  volonté  de  con- 
tracter hic  et  nunc  ;  cette  volonté  était  subordonnée  à 
une  condition,  savoir  :  que  l'autre  partie  consentit  en 
même  temps,  aii  moins  à  parler  moralement  :  cette 
condition  ayant  manqué,  c'est  absolument  comme  s'il 
n'y  avoit  eu  consentement  d'aucun  côté.  Ils  ajoutent 
que,  lors  même  qu'on  admettroit  que  le  consentement 
de  contracter  mariage  a  existé  ab  inùio,  du  moins  il 
ne  persévère  plus  moralement  depuis  que  celui  qui 
l'a  donné  croit  par  erreur  que  le  mariage  est  déjà 
fait. 

Mais  beaucoup  d'autres  auteurs  pensent  qu'il  suffit 
que  la  partie  qui  n' avoit  pas  consenti  donne  son  con- 
sentement, pourvu  que  l'autre,  dans  l'intervalle,  n'ait 
pas  révoqué  le  sien.  C'est  le  sentiment  de  Sancliez(i)  ; 
de  Kugler,  qui  assure  que  c'est  l'opinion  la  plus  com- 
mune (2);  des  théologiens  de  Salamanque  (3);  du  B. 
Liguori,  qui  dit  que  c'est  l'opinion  commune  (4);  de 
Billuart(5),  de  Collet  (6),  de  Habert  (7);des  Conféren- 
ces d'Angers  (8)  et  de  beaucoup  d'autres.  Il  est  appuyé 
sur  les  principes  généralement  admis  en  matière  de 
contrats.  En  effet,  le  consentement  donné  par  l'autre 
partie  a  été  valide  et  légitime  dès  le  commencement  : 
il  n'auroit  été  nul  qu'autant  que  celui  qui  Ta  donné 
auroit  mis  pour  condition  stricte,  que  l'autre  consentît 
dans  le  moment  même  ;  or,  il  n'a  nullement  pensé  à 
mettre  une  telle  condition;  elle  n'est  d'ailleurs  exigée 
ni  par  le  droit ,  ni  par  la  coutume,  ni  pour  l'égalité 
du  contrat,  puisque,  dans  tout  sentiment,  l'engagement 


(i)L.2,D.  32,n°9.  (6.  T.  14,  p.  477- 

(2)  N°  590.  (7)  De  Matrim.^CAU.  lo,  qiiiest. 

(3)Collegii  Salmanticensiscur-      3,  p.  873. 

sus   Theol.    moral.  T.  2,  de   mo'           (8)  Du    Mariage.,  Conf.   6",  ou 

m/n.,  cap.  3,  n°  118.  de    septembre   1724,    quest.    i, 

(4)  L.  6,  n°  1114.  t.    18,  p.  25S;édit.  de  Gaume, 

(5)P.  a8o.  in-ia. 
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ne  sera  irrévocable  que  lorsque  l'autre  conjoint  aura 
re'ellcnicnt  consenti.  De  plus,  elle  donneroit  lieu  à 
beaucoup  cl'eni])arras-,  car,à  moins  d'exiger  une  coexis- 
tence physi([ue  des  deux  consentemens,  ce  qui  détrui- 
roit  les  contrats  entre  absens,  par  procureur,  etc., 
admis  de  tout  le  monde,  comment  déterminer  l'espace 
de  temps  laissé  à  l'autie  partie  pour  consentir?  On 
doit  donc  dire  que  le  consentement  donné  a  été  valide 
en  soi,  et  suffisant  pour  produire  le  mariage  aussitôt 
que  le  consentement  de  l'autre  partie  viendra  s'y  join- 
dre :  or,  ce  consentement  persévère  toujours;  car 
quoique  l'acte  par  lequel  on  donne  le  consentement 
ne  soit  qu'un  acte  transitoire,  le  consentement  lui- 
même  est  une  cbose  morale  que  le  laps  du  temps  ne 
détruit  point,  qui  persévère,  à  moins  qu'il  ne  soit  ré- 
voqué; par  conséquent  il  produira  son  effet  aussitôt 
que  le  défaut  qui  se  trouvoit  du  côté  de  l'autre  con- 
tractant sera  ôté  :  alors  de  la  réunion  des  deux  con- 
sentemens résultera  naturellement  le  contrat. 

VIII.  Quoique  le  premier  sentiment  ne  soit  poini 
destitué  de  toute  probabilité,  et  qu'ainsi  on  doive  s'y 
tenir  dans  la  pratique,  lorsqu'on  le  peut  sans  de  trop 
graves  inconvéniens,  comme  le  reconnoît  Collet  (i)  et 
que  le  remarque  M.  Bouvier  (2),  le  second  nous  paroît 
cependant  plus  probal)Ie  :  outre  que  l'opinion  com- 
mune des  auteurs  doit  avoir  beaucoup  de  force  en 
cette  matière,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante 
de  regarder  le  premier  consentement  comme  absolu 
ment  nul  ;  et  une  fois  reconnu  valide,  il  est  beaucouj^ 
plus  conforme  à  ce  que  nous  établirons  plus  bas  au 
sujet  des  dispenses  in  radice  (  n"^  XXIII,  XXX  . 
XLVII,  etc.), de  dire  qu'il  persévère,  jusqu'à  ce  qu'  il  sou 
révoqué.  Ainsi,  nous  pensons  qu'on  peut  suivre  ce 
dernier  sentiment  dans  la  pratique,  dans  le  cas  de  né 


(i)  T.  14,  p.  5517. 

(a)  Tract.de  Mnirim.  3"  cdlt.    i8'Jo,  p    274. 
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cessité.  Mais  pour  cela  plusieurs  choses  sont  à  observer. 

1°  Il  est  nécessaire  que  la  partie  qui  avoit  légitime- 
ment consenti  n'ait  pas  révoqué  son  consentement  :  au- 
trement les  deux  consentemens  ne  pourroient  plus 
concourir  ensemble  pour  former  le  contrat.  Mais  que 
faut-il  pour  qu'elle  soit  censée  avoir  fait  cette  révoca- 
tion ?  L'on  peut  supposer  que  si  elle  connoissoit  la 
nullité  du  mariage,  elle  ne  voudroit  point  le  ratifier; 
elle  peut  même  avoir  manifesté  ses  dispositions  à  cet 
égard.  Si  elle  avoit  dit  expressément,  posé  que  le  ma- 
riage soit  nul ,  je  ne  veux  point  y  persévérer,  il  n'y  a 
point  de  doute  que  la  révocation  ne  fût  suffisante.  Si 
elle  a  dit  seulement,  je  ne  voudrois point,  Bolgeni  (i) 
pense  qu'il  faut  en  dire  de  même.  Mais  la  plupart  des 
auteurs  enseignent  le  contraire  (2)  :  une  volonté  sim- 
plement interprétative  ne  lenr  paroît  pas  suffisante 
pour  détruire  un  consentement  qui  a  été  donné  d'une 
manière  absolue  :  autre  chose  est  de  dire  y  e  ne  voudrois 
pas  j  autre  chose  je  ne  veux  pas.  Il  est  néanmoins  aisé 
de  comprendre  que  dans  la  pratique  il  faut  user  de 
beaucoup  de  circonspection  et  de  prudence. 

2^  Il  est  nécessaire  que  la  partie  qui  renouvelle  son 
consentement  le  fasse  avec  connoissance  de  cause,  c'est- 
à-dire  sachant  bien  que  le  mariage  a  été  nul  :  sans 
cela  son  consentement  n'auroit  pas  pour  objet  un 
nouvel  engagement,  et  seroit  fondé  lui-même  sur  une 
erreur  qui  rendroit  la  ratification  aussi  nulle  que  le 
premier  consentement,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement 
expliqué  dans  la  suite  (n°  XV.) 

3°  On  peut  demander  s'il  est  nécessaire  que  ce  nou- 
veau consentement  soit  non  seulement  intérieur,  mais 


(i)    Dissertaz.    sopra    gli    atti  t.  a,  p.  372.  Daelman,  rAeo/o^/a, 

umani,  n"  400  et  suiv.,  p.  33i.  de  macrimon., quœst.  uît.  obs.  i5, 

(2)  Antoine,  Theol.  moral.,  de  t.  9,  p.  388.  Edit.  in-S".  I.iguori, 

inatrim.,  t.  6,  p.  gS.  Collet,  t.  i4,  n"  1 1 14. 
p.  557.   Cuniliati    Theol.  mornl , 
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encore  extérieur.  Plusieurs  auteurs  le  pensent,  parce 
que  le  consentement  extérieui-,  donné  peut-être  depuis 
plusieurs  années,  ne  sauroit  passer  pour  l'expression 
du  consentement  intérieur  donné  actuellement  (i). 
D'autres  cependant  ne  le  jugent  pas  nécessaire,  parce 
qu'il  suffit  de  suppléer  ce  qui  a  manqué  :  ainsi  l'en- 
seignent Sancliez(2);  Kugler,  qui  assure  que  telle  est 
l'opinion  de  la  plupart  de  ceux  qui  n'obligent  pas  les 
deux  parties  à  renouveler  leur  consentement  (3);  les 
Conférences  d'Angers (4),  qui  citent  S.  Â.ntonin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'avertir 
l'autre  conjoint  de  ce  nouveau  consentement,  lequel 
sera  suffisamment  manifesté  par  cela  seul  qu'on  le 
traitera  comme  légitime  époux  ;  ainsi  la  question  de 
la  nécessité  du  consentement  extérieur  ne  présentera 
aucune  difficulté  pour  la  pratique,  comme  l'observe 
M.  Collet  (5). 

ARTICLE  II. 

De  la  Réno\>ation  du  consentement  lorsque  le  mariage 
a  été  nul  a  cause  d'un  empêchement  dirimant^  au- 
tre que  le  défaut  de  consentement. 

IX.  Il  ne  peut  être  ici  question  que  d'un  empêche- 
ment de  droit  ecclésiastique;  car  un  empêchement  de" 
droit  naturel  ou  divin  n'étant  point  susceptible  de  dis- 
pense, le  mariage  dans  lequel  il  se  rencontre  ne  sau- 
roit être  réhabilité.  Lors  même  que  cet  empêchement 
viendroit  à  cesser  de  lui-même,  comme  il  peut  arriver 
pour  l'empêchement  du  lien,  il  est  absolument  néces- 
saire de  renouveler  le  consentement,  comme  s'il  n'a- 
voit  jamais  été  donné.   Ainsi,   par  exemple,  si  une 


(i)  Billuart,  p.  281.  Pontius,  (3)  N°  SgS. 

ib.  n"  8.  (4)  A  l'endroit  cité,  p.  afii. 

(a)  Ib.  n"!!.  (5)  T.  14,  p.  557. 
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jicrsonnc  contracte  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier,  elle  ne  peut  y  perséve'rer,  même 
api'ès  la  mort  de  son  premier  e'poux,  et  en  supposant 
qu'il  n'y  ait  point  l'empêchement  du  crime,  qu'après 
avoir  renouvelé  son  consentement  avec  son  second 
époux ,  et  il  ne  sauroit  y  avoir  lieu  à  appliquer  la 
dispense  in  radice,  comme  nous  le  dirons  plus  bas 
V  n»  XXXVI),  d'après  Benoît  XIV  (i). 

X.  Il  est  clair  que  la  première  chose  nécessaire  pour 
réhabiliter  un  mariage  nul  par  suite  d'un  empêche- 
ment, c'est  d'obtenir  la  dispense  de  cet  empêchement. 
Mais  comme  on  peut  en  obtenir  de  deux  espèces,  les 
unes  qu'on  appelle  dispenses  simples,  les  autres  dis- 
penses in  radice,  nous  allons  en  traiter  séparément 
dans  deux  paragraphes. 

De  la  Réhabilitation  du  mariage  avec  une  dispense 
simple. 

XI.  Si  l'empêchement  est  connu  des  deux  parties, 
l'une  et  l'autre  doivent  renouveler  leur  consentement. 
S'il  n'est  connu  que  d'une  seule,  et  qu'on  puisse  sans 
inconvénient  le  faire  connoître  à  l'autre,  on  devra  le 
faire  :  c'est  incontestablement  le  parti  le  plus  sûr.  Mais 
il  est  rare  que  cette  manifestation  ne  donne  lieu  à  de 
graves  inconvéniens,  soit  par  les  soupçons  qu'elle  fait 
naître,  soit  par  l'impossibilité  où  elle  met  d'obtenir 
le  nouveau  consentement.  De  là  de  grandes  difficultés 
pour  la  pratique.  Afin  de  les  aplanir  autant  qu'il  est 
possible,  nous  allons  examiner  d'abord  ce  qui  est  es- 
sentiellement requis  pour  la  réhabilitation  du  ma- 
riage ;  ensuite  nous  expliquerons  les  clauses  contenues 
ordinairement  dans  les  dispenses  accordées  par  les  sou- 
verains pontifes. 

(i)  De   Synodo  Diœcesanâ  ^  1.  i3,  C  2  1,  n"  7. 
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On  verra  plus  bas  (n"  XIX)  le  motif  et  le  sens  de 
cette  distinction. 

XII.  Pour  commencer  par  ce  qui  est  essentiel  avec 
toute  dispense  simple,  inde'pendamment  des  diverses 
clauses  qu'elle  peut  contenir,  ol)servons  d'abord  que, 
si  on  peut  concevoir  un  empêchement  qui  n'atteigne 
directement  et  ne  rende  inhabile  que  l'une  des  deux 
parties,  il  devra  sjiffire,  ce  semble,  que  celle-là  re- 
nouvelle son  consentement  :  on  pourra  alors  appliquer 
ici  ce  qui  a  e'te'  dit  précédemment  (n°*  VII  et  VIII)  du 
cas  où  le  consentement  a  manqué  d'un  seul  côté-,  le 
consentement  de  la  partie  que  n'atteignoit  point  l'em- 
pêchement a  été  valide  dès  le  commencement,  et  il  est 
supposé  persévérer;  il  suffit  donc  que  le  consentement 
de  l'autre  vienne  s'y  joindre  pour  opérer  un  mariage 
valide.  Ainsi  raisonnent Daelman  (i)  et  M.  Baston  (2). 

Supposons,  par  exemple  ,  une  personne  baptisée  qui  .^ 
a  épousé  une  infidèle  :  si  celle-ci  ignore  l'empêchement, 
il  suffira  que,  l'infidélité  venant  à  cesser  ou  l'empê-] 
chement  étant  levé  par  une  dispense,  la  partie  fidèle 
renouvelle  son  consentement;  l'infidèle,  que  ne  pou-  ^ 
voit  atteindre  la  loi  de  l'Eglise,  a  pu  donner  et  a 
donné  véritablement  un  consentement  valide. 

Pontius  (3)  croit  que,  pour  être  conséquent,  il  faudroit 
rangerl'empêchement  du  vœuou  de  l'ordre  sur  la  même 
ligne  que  celui  dont  nous  venons  de  parler;  c'est-à-dire 
que, d'après  lui, ceux  qui  soutiennent  qu'il  n'est  pasnéces- 
saire  que  dans  tous  les  cas  le  consentement  soit  renou- 
velé par  les  deux  parties  ,  devroient  ou  renoncer  à  ce 
sentiment,  ou  l'appliquer  à  l'empêchement  du  vœu  et  de 
l'ordre.  Nous  n'oserions  garantir  cette  assertion  ;  car 
on  peut  dire  avec  assez  de  vraisemblance  que  ces  em- 
pêchemens  atteignent  les  deux  conjoints,  l'Eglise  dé- 
fendant à  tout  fidèle  d'épouser  une  pei sonne  qui  a  fait 


I 


(1)  Loc.  cit.,  pag.  388  et  SgS. 

(a)  Concordance  des  lois  sur  le  mariage,  p.  240- 

(3)  L.  4-  c.  25,  n"  3. 
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11  vœu  solennel  de  religion  ou  qui  a  reçu  les  ordres 

icrës. 

Xlir.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  plus  souvent  la  difficulté' 
subsiste  dans  son  entier,  parce  que  la  loi  de  l'Eglise 
iiteint  e'galement  les  deux  parties.  Alors  se  pre'sentent 
deux  questions,  que  beaucoup  d'auteurs  ne  nous  pa- 
roissent  pas  avoir  distinguées  avec  assez  de  soin  :  i"  Est- 
il  essentiel  que  la  partie  qui  ignore  l'empêchement 
renouvelle  son  consentement?  2"  Est-il  essentiel,  pour 
cette  re'novation,  qu'elle  soit  instruite  auparavant  de 
la  nullité'  du  mariage? 

XIV.  Sur  la  première  question,  les  auteurs  exigent 
communément  que  les  deux  parties  renouvellent  le 
consentement.  Sanchez  en  cite  un  grand  nombre,  et 
présente  ce  sentiment  comme  le  seul  qu'on  puisse 
tenir  (i)  ;  il  est  suivi  par  les  auteurs  plus  récens  (  >.).  Ou 
peut  le  prouver  par  la  pratique  et  l'intention  de  l'E- 
glise :  elle  met  une  grande  différence,  par  rapport  à  la 
rénovation  du  consentement,  entre  une  dispense  simple 
et  une  dispense  //2  radice ,  ainsi  qu'on  le  reconnoîtra  de 
plus  en  plus  par  ce  que  nous  dirons  dans  le  cours  de 
cette  Dissertation  ;  or,  il  n'y  en  auroit  aucune  sous  ce 
rapport,  si  la  première  exemptoit  aussi  de  renouveler 
le  consentement.  La  raison  de  cette  conduite  paroît 
être  celle-ci  :  l'empêchement  a  rendu  le  consentement 
invalide  ou  inefficace  dans  le  principe  ;  tant  qu'il  per- 
sévère dans  son  invalidité ,  il  ne  sauroit  produire  au- 
cun efïet  :  or,  la  dispense  simple  ne  guérit  pas  ce  vice 
primitif;  ellelève  seulement  l'incapacité  des  contractans 
pour  l'avenir,  en  les  rendant  habiles  à  donner  un  nou- 
veau consentement  valide. 

On  voit  aisément  combien  le  cas  présent  diffère  de 
ceux  dont  nous  avons  parlé  n"  Vil  et  n°  XII ,  dans 
lesquels  le  consentement  n'a  manqué  que  d'un  côté, 


(i)  L.  a,  D.  35,  11°  2.  (1)  T'oy.   Schinalzgrueber,  n" 

a58. 
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OU  bien  rempêchement  n'atteignoit  qu'une  des  parties 
clans  ces  deux  hypothèses,  le  contrat  n'a  pas  existé  à  la 
vérité'  dès  le  principe,  mais  le  consentement  de  l'autre 
partie  a  été  valide  en  soi,  et  doit  produire  son  effet, 
aussitôt  que  celui  qui  avoit  été  vicié  vient  s'y  joindre. 
Mais  dans  l'hypothèse  présente,  les  deux  consentemens 
ont  été  viciés;  il  est  donc  nécessaire,  a  moins  qu'on  n'ob- 
tienne une  dispense  in  radice,  qu'ils  soient  renouvelés. 
XV.  Sur  la  seconde  question,  quelques  auteurs,  cités 
par  Sanchez  (i),  pensent  qu'il  n'est  pas  essentiel  que 
celui  qui  doit  renouveler  son  consentement  connoisse 
auparavant  la  nullité  du  premier  mariage.  Mais  cette 
connoissance  est  regardée  plus  communément  comme 
essentielle;  c'est  le  sentiment  de  Sanchez (2),  de  Pon- 
tius  (3),  de  Kugler  (4),  de  Schmalzgrueber  (5),  de 
Billuart  (6),  de  Collet  (7).  La  raison  en  est  que  la  ré- 
novation du  consentement ,  pour  produire  son  effet , 
doit  procéder  de  l'intention  de  former  un  vrai  ma- 
riage; or,  celui  qui  regarde  le  premier  mariage 
comme  valide  ne  fait  que  ratifier  ce  premier  mariage, 
sans  prétendre  en  contracter  un  nouveau.  Ceci  est  sur- 
tout sensible  lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  qu'on 
présume  devoir  rompre  le  mariage,  si  elle  en  connois- 
soit  la  nullité;  et  telle  est  la  disposition  assez  ordinaire 
de  celui  auquel  on  ne  croit  pas  pouvoir  manifester 
sans  inconvénient  la  nullité  du  mariage  :  alors,  comme 
dit  M.  Baston  à  une  autre  occasion  (8),  en  renouvelant 
le  consentement  elle  est  censée  dire  :  «  Je  n'ajouterai 
»  rien  à  ce  que  j'ai  fait  ;  mon  intention  est  de  n'être 
))  que  ce  que  je  suis.  Si  je  persévère  dans  le  mariage, 
»  j'entends  le  mariage  que  mon  consentement  nuptial 


(i)  D.  36, 110  5.  (6)  Pag.  282. 

(2)  Ib.  n"  4.  (7)  Traité   des  Disp.,  tom. 

(3)  L.  4,  c.  a5,  n°  a.  n   cclxxxiii,  p.  349- 
(4)Part.  3,  quest.  ag.  (8)  Pag.  319. 
(5N°  262. 
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»  a  formé,  et  non  un  autre  qui  lui  succe'deroit,  le  rem- 
»  placeroit.  » 

XVI.  On  peut  cependant  observer,  avecSancliez(i) 
et  plusieurs  autres  auteurs  suivis  par  Reiflenstuel  (2), 
que  si  on  pouvait  obtenir  de  la  partie  qui  ignore  la 
nullité'  du  mariage  un  consentement  ainsi  exprimé  :  Je 
vcnix  (  et  non  pas  seulement  Je  voudrois)  vous  pren- 
dre pour  époux,  si  par  quelque  cause  à  moi  inconnue 
notre  mariage  est  nul,  il  seroit  très-suffisant.  Ce  ne  se- 
roit  point  alors  un  consentement  donné  par  erreur  ;  il 
y  a  une  sorte  de  connoissance  équivalente;   c'est  un 
vrai  consentement  conditionnel,  lequel,  la  condition 
remplie,  équivaut  à  un  consentement  absolu.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Billuart  (3)  et  de  Daelman  (4). 
Pontius  (5)  regarde  bien  ce  consentement  comme  suf- 
fisant de  sa  nature;  mais  il  ajoute  qu'il  est  vicié  par  le 
dol  d'où  il  provient.  On  pourroit  dire,  à  l'appui  de 
cette  assertion,  que  dans  les  transactions,  si  l'une  des 
parties  est  certaine  de  n'avoir  aucun  droit,  et  que  l'au- 
tre soit  dans  le  doute,  la  transaction  est  nulle  ;  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  contrats  aléatoires,  et  qu'ainsi 
la  partie  qui,  étant  certaine  de  la  nullité,  engage  l'au- 
tre qui  l'ignore  à  dire  Je  veux,  etc.,  la  trompe  sur  une 
condition  essentielle  à  cette  espèce  de  contrat,  et  que 
par  conséquent  le  consentement  qu'elle  en  obtient  est 
nul.  Il  semble  cependant   que   si  le  consentement  est 
suffisant  de  sa  nature,  le  dol  n'est  qu'accidentel,  et  ne 
sauroit  annuler  le  mariage,  comme  le  fait  remarquer 
Reiffenstueî  (6).  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'une  transaction,  ni 
d'un  contrat  aléatoire. Dans  une  transaction,  celui  qui 
est  assuré  de  n'avoir  aucun  droit  ne  peut  sans  injustice 
rien  exiger  de  l'autre;  dans  un  contrat  aléatoire,  il  y 


(t)  Ib.,  n°  5.  (4)  Loc.  cit.,  p.  894. 

(2)    In    libr.     4    Décrétai.   Ap-  (5)  C.  35,  n"  5. 

pend.,  n°  597.  .  (fi)  N°  600. 


(3)  Pag.  283. 
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a  également  injustice,  si  toutes  les  chances  à  courir  se 
trouvent  d'un  seul  côté  :  mais  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  il  n'y  a  rien  de  semblable;  celui  qui  connoit 
l'enipcchement  a  une  raison  bien  suffisante  d'user  à 
l'égard  de  l'autre  d'une  dissimulation, qui,  dans  la  réa- 
lité, ne  lui  porte  aucun  préjudice. 

XVII.  Outre  ce  qui  est  essentiel  en  soi  et  par  la  na- 
ture même  delà  dispense  simple  pour  la  réhabilitation 
du  mariage,  il  faut  encore  avoir  égard  aux  clauses  par- 
ticulières quelle  peut  renfermer. 

La  Pénitencerie  met  dans  toutes  les  dispenses  qu'elle 
accorde  pour  les  mariages  déjà  contractés  cette  clause, 
inuliere  de  nullitate  prions  consensus  certiorald ;  ceile 
clause,  dit  M.  Collet  (i),  est  si  difficile,  que  jusqu'ici 
elle  a  fait  le  désespoir  des  canonistes  et  des  théolo- 
giens. Quelques-uns,  dit  Benoît  XIV  (2),  n'y  ont  vu 
qu'une  simple  instruction,  qu'ils  regardent  comme 
n'étant  j)as  de  rigueur,  et  à  laquelle  on  peut  ne  pas 
avoir  égard,  lorsqu'il  y  auroit  de  graves  inconvéniens 
à  craindre.  Mais  il  observe  (3)  qu'on  ne  peut  soutenir 
ce  sentiment,  parce  qu'il  est  de  principe,  parmi  les 
canonistes  et  les  jurisconsultes,  que  l'ablatif  absolu  em- 
porte une  véritable  condition  ;  et  après  avoir  montré 
que  cette  clause  est  d'ailleurs  conforme  au  droit  com- 
mun el  à  l'enseignement  des  docteurs,  il  conclut  (4) 
que  la  Pénitencerie,  accoutumée  à  suivre  les  sentimens 
les  plus  sûrs,  a  embrassé  celui  qui  exige  la  rénovation 
du  consentement  et  la  manifestation  de  la  nullité  du 
mariage,  ajoutant  (5)  que  les  auteurs  qui  connoissent 
le  mieux  le  style  et  la  coutume^de  la  Pénitencerie  n'é- 
lèvent plus  aucun  doute  sur  ce  point. 

XVIII.  Ainsi,  quelque  sentiment  qu'on  embrasse  sur 
les  questions  que  nous  avons  examinées  (  n""  XIV  et 


(i)  Tom.    I,  n"  CL-Lxxxui,  p.  (3)  N°  68. 

349.  (^)  N"  70. 

(a)  Instit.  87,  u°  67.  (5)N''  71. 
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XV),  l'autorité  de  la  Pénilencerie  tranche  ici  la  diffi- 
culté, au  moins  quant  à  la  pratique. 

Cependant  Benoît  XIV  ne  se  dissimule  pas  les  in- 
convéniens  qui  résulteroient  souvent  de  l'observation 
de  cette  clause.  Il  examine  les  divers  moyens  imaginés 
par  les  auteurs  pour  y  satisfaire,  et  il  termine  en  di- 
sant (i)  que  si  on  ne  peut  éviter  ces  inconvéniens,  il 
faut  recourir  au  grand  Pénitencier,  qui  peut-être,  tou- 
ché de  ces  grandes  difficultés,  ou  relâchera  quelquechose 
de  la  première  rigueur,  ou  obtiendra  du  souverain  Pon- 
tife les  pouvoirs  nécessaires  pour  accorder  une  dispense 
m  radice.  Mais  comme  il  est  très-difficile  de  l'espérer, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  cas  particulier,  on  consul- 
tera l'évêque,  qui  trouvera  peut-être  quelque  moyen 
de  tout  concilier  (2). 

XIX.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'examen  des 
divers  moyens  proposés  par  les  auteurs  :  on  peut  voir 
ce  qu'en  dit  Benoît  XIV  (3).  Il  nous  suffira  de  présen- 
ter quelques  observations. 

1°  Benoît  XIV,  en  représentant  la  clause  qui  nous 
occupe  comme  une  conséquence  de  l'usage  où  est  la 
Pénitencerie  de  suivre  les  sentimens  plus  sûrs,  et  sur- 
tout en  laissant  espérer  que  le  grand  Pénitencier  pourra 
relâcher  quelque  chose  de  la  rigueur  de  cette  clause, 
nous  paroît  donner  à  entendre  que  la  Pénitencerie  a 
été  au-delà  de  ce  qui  est  absolument  et  rigoureusement 
nécessaire  pour  la  réhabilitation  du  mariage. En  effet, 
si  la  manifestation  de  la  nullité  du  mariage  étoit  de  sa 
nature  absolument  et  rigoureusement  nécessaire  dans 
tous  les  cas  pour  la  validité  du  consentement,  comme 
ce  consentement  ne  savu^oit  être  suppléé  par  l'Eglise, le 
grand  Pénitencier  ne  pourroit  autoriser  aucun  adou- 
cissement :  mais  il  n'en  sera  point  de  même,  si  on  sup- 
pose seulement  que  la  Pénitencerie  insère  cette  clause 
à  raison  du  doute  ;  car  on  sait  que,  quand  il  s'agit  de 


(i)N"8o.  (2)  Ibid.  (3)  Ib.  n    7T-78 
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la  valeur  d'un  sacrement,  on  ne  doit  pas  ordinairemenl 
suivre  un  sentiment  moins  sûr,  fût-il  même  plus  pro- 
bable ;  mais  l'on  sait  aussi  que  dans  le  cas  de  nécessité, 
il  est  permis  de  se  servir  d'une  matière  douteuse  :  par 
où  l'on  voit  qu'en  expliquant  Benoît  XIV  comme  nous 
l'expliquons,  nous  ne  le  mettons  nullement  en  contra- 
diction avec  lui-même,  et  nous  donnons  un  sens  très- 
plausible  à  ses  paroles,  que  nous  ne  voyons  pas  d'au- 
tre manière  d'interpréter. 

La  même  cliose  résulte  aussi  de  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  :  car  i"la  Pénitencerie  exige  dans  tous  les  cas 
que  les  deux  parties  renouvellent  le  consentement;  ce 
qui  ne  paroît  pas  essentiel  en  soi,  lorsque  l'empêche- 
ment n'atteint  directement  que  l'une  des  parties 
(  n'>  XII).  2°  Elle  exige  aussi  dans  tous  les  cas  que  la 
partie  qui  ignoroit  l'empêchement  en  soit  instruite.  Il 
seroit  cependant  quelquefois  possible  d'obtenir  sans 
cela  un  consentement  véritable  et  suffisant,  quoique 
simplement  conditionnel,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
posé d'après  un  grand  nombre  d'auteurs  (  n°  XVI). 

Il  suit  de  là  qu'un  évêque  qui,  en  vertu  d'une  cou- 
tume légitime,  dispenseroit  de  tel  ou  tel  empêchement, 
ne  seroit  pas  obligé  de  mettre  toujours  dans  ses  dis- 
penses la  clause  que  met  la  Pénitencerie,  puisque  dans 
certains  cas  elle  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
et  que  la  pratique  de  la  Pénitencerie  n'a  pas  force  de 
loi  vis-à-vis  d'un  évêque,  qui,  en  se  conformant  à  une 
coutume  suffisamment  établie,  use  d'un  droit  ordi- 
naire ou  quasi  ordinaire,  comme  parlent  les  théolo- 
giens. Mais  il  en  soroit  autrement,  s'il  ne  dispensoit 
qu'en  vertu  d'un  induit,  parce  qu'il  ne  paroît  pas  que 
le  souverain  Pontife  ait  intention  de  lui  accorder  un 
pouvoir  plus  étendu  qu'à  la  Pénitencerie. 

2"  Benoît  XIV,  en  recommandant  de  recourir  à 
l'évêque,  observe  que  peut-être,  en  examinant  bien  les 
circonstances  particulières,  il  trouvera  le  moyen  de 
tout  concilier.  Ce  que  nous  pouvons  conclure  de  cette 
observation,  c'est  qu'il  est  donc  bien  important  que 
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dans  une  matière  si  difficile,  un  confesseur  ne  se  de'- 
cide  qu'avec  beaucoup  de  maturité  et  de  prudence,  et 
qu'il  ait  recours  aux  supe'rieurs  que  Dieu  a  établis  pour 
le  diriger  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  com- 
prendra aussi  aisément  combien  seroit  imprudente  la 
conduite  d'un  confesseur  qui,  découvrant  dans  un  pé- 
nitent déjà  marié  quelque  empêchement  au  mariage, 
s'empresseroit  de  le  lui  faire  connoitre,  sans  avoir  pris 
le  temps  d'examiner  ce  que  la  sagesse  demande  en 
cette  occasion.  C'est  la  sage  remarque  de  Habert  (i). 
3°  Il  suit  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici 
que  souvent  il  n'y  a  presque  point  d'autre  remède  au 
mal  que  la  dispense  in  radice.  Benoît  XIV  avertit  qu'il 
est  très-difficile  de  l'obtenir  pour  un  cas  particulier; 
mais  il  ne  dit  pas  que  ce  soit  absolument  impossible,  et 
on  verra  dans  le  paragraphe  suivant  (n»  XXXVII), 
que  depuis  le  temps  où  Benoît  XIV  s'exprimoit  ainsi, 
les  souverains  Pontifes  ont  cru  devoir  user  à  cet  égard 
d'une  plus  grande  indulgence. 

§  n. 

De  la  Réhabilitation  du  mariage  avec  une  dispense 
in  radice. 

XX.  Les  anciens  théologiens,  et  surtout  les  canonis- 
tes,  traitent  assez  au  long  des  dispenses  in  radice  (2); 
mais  ils  les  envisagent  principalement  par  rapport  à 


(i)  De  Matrimon.,  cap.  lo,  quaest.  4,  p.  876. 

(2)  Voy.  Sanchez,  1.  8,  d.  7;  Pontius,  1.  ri,  c.  5,  n°  8  et  suiv.; 
Heislinger,  Résolut,  moral.de  matrimon.,  part.  3,  cas.  7,  §  3;  Kiigler, 
tom.  2,  part.  4,  n"  471  ;  Barbosa,  Vota  décisif,  et  consultiv.  cnnonic, 
1.  a>vot.  37;  Pyrrlius  Corradus,  Praxis  dispensât.,  1.  8,  c.  3,  11°  46  et 
suiv.;  Schmalzgrueber,  lib.  4,  tit.  17,  n°  114,  et  d  autres  canonistes 
sur  le  m^me  titre;  Fevret,  Tr.  de  l'abus,  1.  5,  c.  3,  n°  6,not.  £,  iV,  1. 1, 
p.  475  01476.  Edit,  de  1786.  • 
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la  légitimation  des  eiifans,  qui  en  est  un  des  effets,  et 
très-peu  par  rapport  au  moyen  qu'elles  offrent  d'ob- 
vier aux  inconvéniens  qui  résultent  souvent,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent,  de  la 
nécessité  de  renouveler  le  consentement  pour  la  ré- 
ha])ilitation  du  mariage.  D'après  notre  plan,  c'est  sous 
ce  dernier  poiiit  de  vue  que  nous  devons  principale- 
ment les  considérer  :  nous  allons  cependant  tâcher  de 
présenter  un  ensemble  suffisant,  pour  qu'on  puisse  se 
former  des  notions  exactes,  et  pour  cela  nous  traite- 
rons successivement  :  1°  de  la  nature  des  dispenses  l'n 
radice ;  1°  du  pouvoir  qu'a  l'Eglise  de  les  accorder-, 
3"  des  précautions  à  prendre  pour  s'en  servir  dans  la 
réhabihtation  d'un  mariage.  Dans  tout  cela  nous  sui- 
vrons principalement  Benoît  XIV  :  outre  que  nous 
trouvons  dans  ses  divers  ouvrages  (i)  des  choses  que 
l'on  chercheroit  vainement  ailleurs,  il  est  clair  que , 
puisque  d'un  côté  les  dispenses  doivent  être  interpré- 
tées dans  le  sens  de  celui  qui  les  donne,  et  que,  d'un 
autre,  personne  ne  pouvoit  être  mieux  instruit  que 
Benoît  XIV  du  sens  que  le  saint  Siège  attache  aux  ex- 
pressions dont  on  se  sert  dans  les  brefs  de  dispense, 
l'on  ne  sauroit  rien  faire  de  mieux  que  de  s'en  rappor- 
ter à  ses  explications. 

I.   De  la  nature  des  dispenses  in  radice. 

XXI.  Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  et  en 
particulier  Benoît  XIV  (2),  pour  établir  le  pouvoir 
qu'a  le  Pape  d'accorder  des  dispenses  in  radice,  se 
fondent  sur  une  bulle  de  Clément  V,  insérée  dans  le 


(i)    Qncest-   canon,    et   moral.,  §  7,  vol.  ir,  p.  269,  édit.  de  Ma- 

q.  174  el  527.  Instit.  87,  n»  3o.  Unes. 

De  synod.,  1.  i3,  c.  aT,n"»6  et  7.  (2;  Qiiœst.  canon,  loc.  cit. 
Bultarinm,    tom.   4,  Constit.  5o 
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corps  du  droit  canonique  (i).  Le  pape  s'y  propose  de 
mettre  fin  aux  troubles  qu'avoit  occasione's  la  bulle 
Clericis  îaicos  publiée  par  Boniface  VIII,  l'un  de  ses 
pre'de'cesseurs ,  lors  de  ses  démêie's  avec  Philippe  le 
Bel,  roi  de  France.  Pour  se  former  donc  une  juste  idée 
de  ces  sortes  de  dispenses,  il  est  bon  de  peser  avec  soin 
les  termes  employés  par  Clément  V. Les  voici  :  Quoniam 
ex  constiiutione  Bonijacii  papœ  VIII  prœdecessoris 
nostri,  quœ  incipitQhY.^\QiS'LkïÇ.OS,et  ex  declarationi- 
bus  ex  iUd  postmodum  subsecutis  noiinulla  scnndala, 
magna  pericula,  et  incommoda  gravia  sunl  secuta^ 
et  ampliora  sequi  Çjiisi  céleri  remedio  siicciirratur) 
prœsumatur  ijerisimiliter  in  futur  uni,  nos_,  de  consilio 
nostrorum  fratrum,  constitulioneni  et  declarationeni 
prœdictas  et  quidquid  ex  eis  secutum  est  vel  ob  eas , 
penilus  rei^ocamus  et  eas  haberi  'volumus  pro  infeo 
Tis.  On  voit  que  le  Pape  ne  se  borne  pas  à  révoquer 
la  bulle  de  Boniface  VIII  de  manière  à  ce  qu'à  l'ave- 
nir elle  ne  conserve  plus  aucune  force,  mais  qu'il  va 
jusqu'à  détruire  tous  les  effets  qui  s'en  étoient  suivis, 
de  telle  sorte  qu'on  doive  les  regarder  comme  n'ayant 
jamais  eu  lieu.  Ainsi,  la  différence  entre  l'abrogation 
simple  et  l'abrogation  in  radice  consiste  en  ce  que  la 
première  n'a  d'effet  que  depuis  qu'elle  a  été  ])ortée, 
ex  nunc,  disent  les  théologiens,  et  elle  laisse  subsislei" 
les  effets  que  la  loi  avoit  produits  avant  d'être  abrogée: 
la  seconde,  au  contraire,  a  son  effet  depuis  le  moment 
que  la  loi  a  été  portée,  ex  tune,  c'est-à-dire  (ju'elle 
détruit  les  effets  que  la  loi  avoit  pioduits,  et  remet  les 
choses  sur  le  même  pied  oii  elles  auroient  été  si  la  loi 
n'avoit  jamais  existé.  Si,  au  lieu  de  détruire  la  loi  pour 
tous  les  cas,  comme  faisoit  Clément  V,  ce  qui  consti- 
tue l'abrogation  in  radice,  le  Pape  se  borne  à  la  dé- 
truire pour  un  cas  particuliei",  ce  sera  la  dispense  in 
radice. 


(i)  Cap.  Qwowi'rtw,  de  Inimiinit.  ecclesiar.  Celmentin.  1.  3  ,  tit.  i-j 
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Si  maintenant  nous  appliquons  cette  notion  géné- 
rale aux  dispenses  in  radice  accordées  pour  le  mariage, 
nous  en  conclurons  qu'il  faut  entendre  par  là  celles 
qui  pour  un  cas  particulier  abrogent  la  loi  ecclésias- 
tique qui  avoit  produit  rcmpêcbement,  et  annullent 
tous  les  effets  qui  s'en  éloient  suivis,  lei^is  ecclesiasticœ 
nuœ  impedirnentuni  induxit  abroi^atio  in  casu  parti- 
cularij  coJijuncta  cum  irriialione  omnium  ejjectuum 
etiam  antea  ex  lege  secutorum.  C'est  la  notion  que 
donne  Benoît  XIV  (i)  presque  dans  les  mêmes  termes; 
ailleurs  (2)  il  la  développe  en  disant  que  cette  dispense 
produit  son  effet,  îion  sane  a^^endo  ut  malrirnonium. 
nulliter  contractum  non  ita  contractuni  fue.rit,  sed 
effectus  illoa  de  medio  toîlendo  qui,  oh  liujusmodi 
inatnmoniinullitatcni,  ante  indultam  dispensationem, 
ac  etiam  in  ipso  contvahendi  nialrinionii  actu  producti 
fuerunt.  Nous  trouvons  encore  la  même  notion  dans 
l'induit   du  cardinal   Caprara,    rapporté  à  la  fin  de 

cette  dissertation  (j)  :  Facultatem  comrnunicamus 

dispensandi  in  radice  matrimonii ,  seu  malrirnonium, 
in  radice  sanandi,  perinde  ac  si  contrahentes-,  qui  ad 
matrimoniuni  ineunduni  inhabiles  fueranty  et  consen- 
sum  illegidme  prœstiteranty  ah  initio  habites  fuissent^ 
et  con^ensum  légitime  prœstilissent. 

XXII.  Pour  mieux  entendre  la  nature  de  la  dispense 
in  radice,  il  est  à  propos  de  considérer  quels  sont  ces 
effets  produits  par  la  loi  qui  a  établi  l'empêcliement, 
et  qui  sont  anéantis  par  la  dispense  :  par  là  nous  con- 
noîtrons  ceux  que  produit  la  dispense  elle-même. 

Il  y  a  trois  effets  produits  parla  loi  qui  a  établi  l'em- 
pêcliement :  en  vertu  de  cette  loi  le  consentement  mu- 
tuel a  été  invalide;  cette  invalidité  a  produit  la  nullité 
du  mariage,  et  la  nullité  du  mariage  a  produit  Tillé- 


(l)Q-  527.  (3)  Decretum  quo  apoUoUcœ  fa~ 

(s)  De  Synod.    et  BuUar.,  lof.       cultates  demandantiir,  u"  4' 
cit. 


DES    MARIAGES    NULS.  ?.  ) 

gitimité  des  enfans.  Ainsi,  de  ces  trois  effets  on  peut  dire 
que  le  premier  a  e'té  produit  immédiatement  par  la 
loi;  le  second  est  né  du  premier,  et  le  troisième  a  eu 
pour  cause  le  second.  Puisque  tous  ces  effets  sont  anéan- 
tis par  la  dispense  in  radice,  elle  produira  donc  :  l'^la 
ï^uérison  du  vice  qui  annuloit  le  consentement  mutuel; 
2"  la  validité  du  mariage  ;  3°  la  légitimité  des  enfans. 

Nous  allons  parler  brièvement  de  chacun  de  ces  trois 
effets,  soit  pour  mieux  faire  entendre  la  nature  de  la 
dispense  in  radice,  soit  pour  préciser  davantage  les 
points  que  nous  aurons  plus  particulièrement  à  étal)iir 
pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons  dans 
cette  dissertation  ;  mais  auparavant  il  est  bon  d'obser- 
ver que  parmi  ces  effets  il  y  en  a  qui  sont  produits 
réellement,  d'autres  le  sont  seulement  ex  flciionejuris^ 
comme  parlent  les  jurisconsultes.  Voici  la  notion  que 
donne  de  ces  fictions  de  droit  l'annotateur  de  Fevret  à 
l'endroit  déjà  cité  :  In  his  quœ  suntjuris  idem  est  esse 
talem  vel  liaberi  pro  tali, .  .Jîctio  in  casuficto  idem  ope- 
ralur  ac  veritas  in  iwro;  Jictio  enim  est  legis  ad^ersus 
veritatcmin  re  possibili  ex  jvsld  causa  dispositio.  La 
dispense,  comme  nous  l'avons  vu,  a  un  effet  rétroactif; 
mais,  ne  pouvant  faire  que  ce  qui  a  été  n'ait  pas  réelle- 
ment été,  elle  ne  produit  son  effet,  en  ce  qui  concerne 
le  passé,  que  exjîctione  juris.  On  le  comprendra  encore 
mieux  par  ce  que  nous  allons  dire  sur  chacun  des  trois 
effets  indiqués. 

XXIII.  Le  premier  est  la  guérison  du  vice  qui  an- 
nuloit le  consentement  mutuel.  Ce  qu'il  y  a  de  réel 
dans  ce  premier  effet,  c'est  qu'au  moment  où  la  dis- 
pense in  radice  est  exécutée,  le  défaut  qui  annuloit  le 
consentement  mutuel  est  parfaitement  corrigé,  en 
sorte  qu'à  ce  moment  précis  la  validité  est  donnée  au 
mariage  :  ce  qu'il  y  a  ex  fictione  juris,  c'est  que,  aux 
yeux  de  la  loi,  le  consentement  est  regardé  comme 
n'ayant  jamais  été  invalide,  et  qu'ainsi  tous  les  effets 
que  son  invalidité  avoit  produits  sont  anéantis.  Ce 
premier  effet  est  ce  qui  constitue  plus  particulièrement 
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la  dispense  in  radice;  voilà  pourquoi  on  peut  remai- 
querque  Benoît  XIV  se  sert  le  plus  souvent  pour  la  dé- 
signer du  terme  de  sanatio  in  vadice.  Comme  c'est  en 
vertu  de  ce  premier  effet  que,  pour  réhabiliter  le  ma- 
riage, on  peut  être  exempt  de  la  nécessité  de  renouve- 
ler le  consentement  et  éviter  tous  les  inconvéniens 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent, 
nous  devons  nous  attacher  particulièrement  à  prouver 
et  à  expliquer  comment  il  peut  avoir  lieu. 

XXIV.  Le  deuxième  effet  est  la  validité  du  mariage. 
Il  est,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  une  suite 
du  premier,  et  il  est  aisé  d'expliquer,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  ce  qu'il  y  a  dans  cet  effet  de  réel, 
et  ce  qui  vient  simplement  exjictionejuris. 

XXV.  Le  troisième  effet,  c'est  la  légitimité  des 
enfans.  On  peut  aussi  distinguer  la  légitimité  réelle 
et  la  légitimité  ex  fictionc  juris.  La  première  est  celle 
qui  a  lieu  pour  tous  les  enfans  conçus  depuis  qu'en 
vertu  de  la  dispense  in  radice  le  mariage  a  été 
réellement  validé  ;  il  est  clair  que  ce  sont  des  enfans 
nés  d'un  légitime  mariage.  La  deuxième  est  celle  de 
tous  les  enfans  qui  ont  été  conçus  depuis  le  commen- 
cement du  mariage  jusqu'à  la  dispense  in  radice. 
Le  mariage  étant  regardé  par  la  loi  comme  ayant 
été  valide  dès  le  commencement,  les  enfans  sont  aussi 
regardés  comme  légitimes. 

Cette  légitimation  est  appelée  par  les  canonistes^i) 
pîenissima,  pour  la  distinguer  de  celle  qui  a  lieu  par 
le  rescrit  du  supérieur  légitime,  qu'ils  appellent /j/c/za, 
et  de  celle  qui  résulte  du  mariage  subséquent,  qu'ils 
nomment  plenior.  Elle  peut  avoir  ou  des  effets  ecclé- 
siastiques, par  exemple,  de  lever  l'irrégularité,  ou  des 
effets  civils,  par  exemple,  de  donner  droit  à  une  suc- 
cession. Les  auteurs  enseignent  communément,  et  après 
eux  Benoît  XIV  (2),  que  le  souverain  Pontife,  par  la 


(l)    y'oy.    Barhosa,  loc   cit.,  n°  aa.  (a)  Quœst.  174. 
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dispense  in  radice,  légitime  directement  les  enfans 
quant  aux  effets  eccle'siastiques. Quant  aux  effets  civils, 
il  peut  aussi  les  le'gitimer  directement  dans  le  terri- 
toire de  l'Eglise  romaine;  mais  dans  le  reste  de  l'Eglise, 
il  les  légitime  seulement  indirectement.  Voici  com- 
ment l'annotateur  de  Fevret  explique  cet  effet  indirect 
de  la  dispense  in  i\'idice  (  i  )  •  "  Les  docteurs  font  en  cette 
«  matière  une  distinction,  ut.rum  snnunus  Pontife x  dis- 
ïi  pensaient  simpliciter  ,vel  in  radJce?  Au  premier  cas, 
»  les  enfans  incestueux  ne  sont  pas  légitimés /7ermafn- 
»  moninmsuhsequens,\ç.xQ.'&cx\\&acQC.i!L'à  n'ayant  aucun 
5)  effet  rétroactif  en  leur  faveur  ;  mais  bien  au  deuxième, 
»  quia  tune  benejicium  seu  gratiaPontiJicis  etiavi  ipsos 
'>  comprehcndit,  et  cette  dispense  in  radice  survenue 
)>  a  le  même  effet  que  si  elle  a  voit  été  impétrée  ah 
»  initioj  et  de  conséquent  les  enfans  procréés  avant  la 
»  dispense  sont  capables  de  succession  et  de  tous  autres 
«  droits  et  avantages  temporels.  La  raison  est  que  le 
«  Pape  ne  donne  pas  ici  un  rescrit  de  légitimation , 
»  mais  il  ôte  rempêclieraent  de  mariage  entre  les  con- 
»  joints,  lequel  empêchement  étant  de  droit  ecclésias- 
»  tique,  eliani  ex  potestate  claviuni  removeri  potest, 
))  et  matrimoniunt,  reduci  ad  terminas  juris  naturœ... 
»  Ista  ref^eneratio  per  dispensationem  in  radice  efficit 
•>•>  ut  proies  vere  légitima  sit  et  ex  i>ero  ac  légitima 
»>  matrimonio  suscepta . . .  ideoque  succeditjure  proprio 
»  et  naturali,  neque  attendi  patent  tertii  prcejudicium, 
»  sicut  non  attenderetur  si  rêvera  proies  ex  légitima 
»  matrimonio,  impetratd  ab  initia  dispensatiane,  pro- 
»  creala  fuisset.  >» 

On  voit  par  ce  texte  que  nos  jurisconsultes  françois 
reconnoissoient  autrefois  sans  difficulté  que  la  dispense 
in  radice  légitimoit  les  enfans  quant  aux  effets  civils. 
C'étoit  une  suite  de  l'ordre  alors  existant,  en  vertu  du- 
quel le  mariage  religieux  produisoit,  sauf  certains  cas, 


(i)  Loc.  cit.,  not.  N. 
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ks  effets  civils.  Mais  aujourd'hui  il  n'en  seroit  pas  tK 
même  :  en  effet,  d'.iprès  la  doctrine  constante  de  Be- 
noît XIV,  la  dispense  in  radice  replace  les  choses  dans 
la  situation  où  elles  auroient  été  si  le  mariage  avoit 
été  valide  dès  le  commencement;  par  conséquent  si  le 
mariage  religieux  ne  donne  pas  les  effets  civils,  la  dis- 
pense ne  peut  pas  les  rendre.  Ainsi,  ou  la  personne  qui 
a  obtenu  cette  dispense  a  rempli  les  formalités  civiles, 
et  alors  elle  jouira  des  effets  civils,  indépendamment 
de  la  dispense  ;  ou  bien  elle  ne  les  avoit  pas  remplies, 
et  alors  les  enfans  resteront  illégitimes  au  for  civil, 
malgré  la  dispense. 

XXVI.  Tels  sont  les  effets  qui  sont  produits  par  la 
dispense  in  radice.  Il  arrive  quelquefois  qu'on  n'a  en 
vue,  en  sollicitant  une  telle  dispense,  que  l'un  de  ces 
effets,  parce  que  l'on  n'a  pas  besoin  des  autres,  ou 
qu'on  peut  facilement  les  obtenir  sans  cela.  Ainsi,  les 
auteurs  assurent  que  la  dispense  m  radice  peut  être 
accordée  même  après  la  mort  de  l'un  des  conjoints, 
ou  même  de  tous  les  deux,  parce  qu'alors  on  a  en  vue 
le  seul  intérêt  des  enfans  :  «  Elle  a  son  plein  et  entier 
)»  effet,  dit  l'annotateur  de  Fevret(i),  bien  que  l'un 
»  des  conjoints  vienne  à  décéder  avant  l'impétration, 
»  particulièrement  si  elle  est  accordée  ad  petitioneni 
»  supers fitis,  voire  même  après  le  décès  des  deux  con- 
»  joints,  puisqu'elle  se  donne  en  faveur  des  enfans  et 
»  scandali  'vitandi  causa.  »  On  peut  voir  encore  à  ce 
sujet  le  Code  matrimonial  (2).  Benoît  XIV(3)  enseigne 
formellement  la  même  chose,  et  il  fut  lui-même  le 
promoteur  d'une  dispense  accordée  après  la  mort  de 
l'un  des  conjoints  qui  l'avoient  sollicitée.  Il  peut  arri 
ver  aussi  que  lorsque  les  deux  époux  sont  vivans,  e 
qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  ni  aucun  inconvénient 


(1)  Loc.  cit.,  not.  L.  einpéchemcns,  §  5,  t.  i,p.  ^16. 

(a)   Part.   3,  v°     Dispense  des  {Z)  Quœst.  i'j^\. 
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ce  qu'ils  renouvellent  le  consentement ,  il  soit  ne'an- 
nioins  expédient  de  recourir  aune  dispense  in  radiée, 
clans  l'inte'rét  toujours  des  enfans,  à  qui  il  peut  impor- 
ter d'obtenir  cette  parfaite  légitimation  que  les  cano- 
lîistes  appellent  très-pleine,  comme  nous  l'avons  vu. 
Ln  exemple  cité  par  Benoît  XIV  (i)servira  à  éclaircir 
ce  que  nous  venons  de  dire.  Federicli  et  Catherine 
setoient  mariés  le  28  mars  i6o5,  malgré  un  empê- 
chement d'affinité  illicite,  lequel  étoit  devenu  public, 
ils  obtinrent  du  pape  Paul  V  la  dispense  de  cet  em- 
jjécliement,  sous  la  condition  de  contracter  de  nou- 
veau mariage  en  présence  du  curé  et  des  témoins,  et 
la  légitimation  des  enfans  nés  et  à  naître.  La  condition 
fut  remplie  le  10  décembre  i6o5,  et  le  5  février  1606 
il  naquit  un  fils.  Près  d'un  siècle  après,  il  s'éleva  une 
contestation  pour  savoir  si  ce  fils  avoit  pu  succéder  à 
un  majorât  établi  avec  la  clause  que  les  biens  ne  pas- 
seroient  point  aux  enfans  légitimés  à  jure  vel  ab  ho- 
niine,  eiiain  papa,  imperatore  vel  alio  quovis.  La 
cause  ayant  été  portée  à  la  congrégation  du  concile  en 
l7'^6,  il  passa  pour  constant  que  ce  majorât  pouvoit 
être  recueilli  par  un  enfant  légitimé  en  vertu  d'une 
dispense  in  radiée  ;  mais  la  question  étoit  de  savoir  si 
telle  avoit  été  la  dispense  accordée  par  Paul  V.  Be- 
noît XIV,  alors  secrétaire  de  la  congrégation,  rapporte 
les  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre.  Ceux  qui  étoient 
pourla  négative  s'appuyoient  principalement  sur  ce  que 
la  dispense  avoit  imposé  l'obligation  de  contracter  de 
nouveau  mariage  :  Benoît  XIV  remarque  qu'on  a  tort 
de  tirer  cette  conséquence;  car,  poursuit -il,  dicenduni 
est  qtiod  primant  matrimoniiun  contractum  convalida- 
uit,  sed  cum  conditione  novœ  solemnizationis  y  pro 
evitando  scanda lo  quod  posset  oriri  inter  ignorantes 
primiun  matriuioniiini  de  facto  contractwn  fuisse  et 
indentes  publicani  suppUcantiuni  cohabitationeni .  Nous 


(i)  Qncvst.  527. 
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ne  voyons  point  quelle  fut  l'issue  de  la  cause.  Mais  ceci 
montre  que  la  dispense  in  radice  peut  exister  avec 
l'oblii^ation  de  renouveler  le  consentement,  parce  que, 
nonobstant  cette  obligation ,  elle  conserve  son  carac- 
tère essentiel ,  qui  consiste  en  ce  que  le  mariage  de- 
vient valide ,  non  en  vertu  de  ce  nouveau  consente- 
ment, mais  par  la  guérison  du  vice  qui  avoit  rendu  le 
premier  invalide  :  Primuni  matrimoniurn  convalidatj 
sed  sub  cond'itione fulurœ  soleninizationis,  comme  dit 
Benoît  XIV. 

Mais  aujourd'hui  en  France  la  dispense  inradice  i:t^ 
légitimant  point  les  enfans  quant  aux  effets  civils,  c 
la  légitimation  pour  le  for  ecclésiastique  pouvant  avoir 
lieu  facilement  d'une  autre  manière,  on  ne  recourt 
guère  à  cette  sorte  de  dispenses,  que  pour  obvier  aux 
inconvéniens  qui  résulteroient  de  la  nécessité  de  faire 
renouveler  le  consentement  aux  deux  parties.  C'est 
pourquoi,  pour  prouver  le  pouvoir  de  l'Eglise,  comme 
il  nous  importe  de  le  faire,  nous  devons  nous  attacher 
à  montrer  qu'elle  peut  accorder  des  dispenses  en  vertu 
desquelles  un  mariage  nul  devienne  valide,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  renouveler  le  consentement. 

II.  Du  pouvoir  de  V  Eglise  pour  accorder  des  dispenses 
in  radice. 

XXVII.  Quelques  auteurs  ont  refusé  à  l'Eglise  lej 
pouvoir  d'accorder  des  dispenses  in  radice,  et  ont 
prétendu  qu'ainsi  l'avoit  reconnu  Grégoire  XIII  ea 
1 584  5  l^uï"  raison  est  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'Eglise  d([ 
déclarer  valide  ce  qui  a  été  nul.  D'autres,  tout  en  ad^ 
mettant  le  pouvoir  de  l'Eglise,  l'ont  expliqué  de  ma- 
nièreà  détruire  d'une  main  ce  qu'ils  établissoient  de  l'au- 
tre :  ainsi  Sanchez  (  i  ),  copié  en  cela  par  Pirhing  (2),  s'ex-j 


(i)L.  8,  D.  7,  n°'  4  et  25. 

(2)  In  Lib.  4  Décrétai.,  tit.  17,  u°  42. 
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prime  de  la  sorte  :  IVon  cîici'mus  posse  Pontificem  effi- 
cere  ut  matrimonium —  nimc  incipiat  valere  ahsque 
novo  consensu  contrahentium  ;  hoc  enirti  nperte  non 
siibest  Pontificiœ  polestati. 

Ce  sentiment,  quoique  communément  combattu  par 
les  autres  the'ologiens,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas, 
a  ne'anmoins  été  suivi  par  M.  Baston  dans  l'ouvrage 
déjà  cité,  mais  avec  quelques  modifications.  Suivant 
lui(i),  il  faut  distinguer  deux  sortes  d'empêchemens 
(  et  il  regarde  cette  distinction  comme  de  la  plus  haute 
importance):  les  uns  empoitentpour  les  personnes  l'in- 
capacité, soit  absolue,  soit  relative ,  de  contractei 
mariage;  ce  sont  des  obstacles  positifs  qu'il  faudroit 
détruire  avant  de  pouvoir  se  marier  ;  sans  cela,  les  per- 
sonnes inhabiles  à  contracter  ne  peuvent  pas  se  donner 
réciproquement  un  vrai  consentement  nuptial.  Les 
autres  n'ont  pour  objet  qu'une  simple  condition  à  rem- 
plir en  se  mariant  ;  ils  laissent  les  personnes  habiles  à 
contracter  ;  le  consentement  qu'elles  se  donnent  est 
vrai,  mais  à  la  charge,  pour  qu'il  produise  son  effet, 
d'accomplir  une  formalité,  une  condition  voulue  par 
la  loi.  Tel  est,  suivant  M.  Baston,  l'empêchement  de 
clandestinité  et  peut  -  être  encore  celui  de  rapt  :  les 
autres  appartiennent  à  la  première  espèce.  Cela  posé, 
M.  Baston  en  conclut  que  s'il  n'est  question  que  de 
l'empêchement  de  clandestinité,  la  dispense  in  radice  est 
un  moyen  sûr  de  réhabilitation,  parce  que  le  consen- 
tement qui  a  été  valide  produit  son  effet  aussitôt  que 
la  condition  qui  étoit  exigée  sous  peine  de  nullité  cesse 
de  l'être  ;  elle  se  réduit  à  une  simple  dispense  de  la  loi 
du  concile  de  Trente  :  mais  s'il  est  question  d'autres 
empêchemens,  les  personnes  inhabiles  n'ont  pu  donner 
qu'un  consentement  nul.  Or,  l'Eglise  ne  peut  donner 
à  un  consentement  nul  la  force  de  produire  un  légi- 


(i)  Pag.  6  et  suiv.;  pag.  aai   et  suiv. 
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lime  mariage  ;  encore  moins  peut-elle  le  suppléer  par 
son  autorité;  d'où  il  suit  que  pour  ces  sortes  de  maria- 
ges la  dispense  in  radlcc  ne  sauroit  être  un  moyen  de 
réhabilitation. 

XXVIII.  Nous  croyons  pouvoir  établir  que  l'Eglise 
peut  accorder  des  dispenses  in  radiccj  au  sens  expliqué, 
pour  tous  les. empécliemens  qui  ne  sont  que  de  droit 
ecclésiastique.  Nous  le  prouvons  :  i"  par  la  pratique 
des  souverains  Pontifes;  2°  par  l'autorité  des  théolo- 
giens et  des  canonistes;  3°  enfm,  par  la  raison. 

\o  La  pratique  des  souverains  Pontifes  depuis  pîu- 
sieui's  siècles  ne  sauroit  être  plus  constante.  Nous  allons 
parcourir  les  exemples  les  plus  remarquables  cités  par 
les  divers  auteurs,  et  nous  entrerons  même  dans  certains 
détails  siu'  ceux  qui  renferment  quelques  circonstances 
particulières  propres  à  jeter  du  jour  sur  la  question, 
ou  à  éclaircir  ce  que  nous  aurons  à  dire  touchant  les 
précautions  à  prendre  dans  l'exécution  des  dispenses 
in  radiée. 

1°  Il  est  constant  que  Grégoire  XIII  a  accordé  plu- 
sieurs fois  deces  sortes  de  dispenses.  C'est  Benoît  XIV(i) 
qui  atteste  le  fait  ;  d'où  il  conclut  que  la  réponse  qu'on 
attribue  à  ce  pape  (  no  XXVII  )  est  ou  apocryphe  ou 
relative  seulement  à  quelque  circonstance  particulière. 

2°  Clément  XI,  par  un  bref  du  2  avril  1701  ou  i^oS, 
confirma  des  mariages  qui  avoient  été  faits  d'une  ma- 
nière illégitime  par  certains  peuples  de  l'Inde,  en  dis- 
pensant ceux  qui  les  avoient  contractés  de  renouv'elei 
leur  consentement.  C'est  ce  que  nous  apprenons  encore 
de  Benoît  XIV  (2). 

3°  Ce  même  auteur  nous  parle  (3)  d'une  dispense 
sollicitée  par  deux  nobles  personnages  de  Bohème,  qui 
s'étoient  mariés  quarante  ans  auparavant,  en  présence 
d'un  prêtre  qui  n'étoit  pas  le  propre  curé,  et  qui  vou- 


(i)  Quœsl.  canon.  iy4-  Synod.     1.     i3,    C.    ai,     n"     7. 

(2)    In$tit.   87,    n°    80,    et   de  (3)  Qucett.  174, 
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îoient,  par  celte  dispense,  pourvoir  à  la  légitimation 
de  leurs  enfans.  La  chose  e'prouva  des  difficulte's,  parce 
ju'il  ne  paroissoit  pas  assez  constant  que  les  deux  e'poux 
eussent  agi  de  bonne  foi  et  se  fussent  regardés  comme 
légitimement  mariés.  Mais  enfin ,  dans  la  séance  de  la 
Congrégation  du  concile  du  i8  septenibre  1723,  on 
crut  avoir  acquis  des  preuves  suffisantes  de  la  bonne  foi 
des  époux  au  moins  au  commencement  de  leur  ma- 
riages et  quoique  le  mari  fût  mort  dans  l'intervalle,  on 
fut  d'avis  d'accorder  la  dispense. 

4°  Clément  XII,  par  son  \neï  Jamdudum^  du  3  sep- 
tembre 1734,  mentionné  par  Benoît  XIV(i),  accorda 
des  dispenses  in  radice ,  qui  dévoient  produire  leur 
effet  sans  qu'on  informât  aucune  des  parties.  Voici  à 
quelle  occasion.  Le  pape  Clément  XI  avoit  donné  aux 
missionnaires  des  Indes  le  pouvoir  d'accorder  pendant 
vingt  ans  des  dispenses  de  mariage.  Ce  terme  expiré, 
<|Uelques-uns  continuèrent  à  en  accorder,  croyant  que 
le  pouvoir  leur  avoit  été  renouvelé.  Pour  revalider  les 
mariages  faits  en  conséquence  de  ces  dispenses.  Clé- 
ment XII  donna  le  bref  indiqué,  où  il  s'exprime  ainsi  : 
Hœc  matritnonia  revalidamus^  ac  valida  et  légitima 
decerniinus  in  omnibus  et  per  onmia,  perinde  ac  si  ah 
iniiio  et  in  eorum  radiée, prœvid  snfficienti  dispensa- 
tionCj  contracta  fiassent  ,•  absque  eo  quod  illi  qui  sic 
contraxerint,  matrimonium  de  novo  contrahere,  seu 
noviim  consensum  prœsiare  uLlo  modo  deheanl. 

5°  Benoît  XIV  lui-môme,  dans  son  hveî  Etsi  matri- 
nionialis,  du  27  septembre  1765  (2),  nous  fait  connoî- 
ire  une  dispense  qui  occupa  plusieurs  fois  les  congré- 
gations romaines  et  le  souverain  Pontife  lui-même. 
Violande,  après  avoir  épousé  par  procureur  Baena  , 
voulut  faire  casser  son  mariage  ;  mais  les  faits  qu'elle 
alléguoit  n'ayant  pas  été  prouvés,  il  fut  déclaré  valide. 


{i)  De    Syiwd.,    1.    i3.    c.    21,  (a)   naUar.,  t.   4,  Constit.  So, 

'  7.  vol.  II,  p.  25 1  et  suiv. 
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Le  mariage  se  tiouvoit  cependant  nul  pour  un  fait 
qu'elle  n'avoit  pas  fait  valoir;  c'est  qu'il  y  avoil  un 
double  empêchement  de  parenté,  et  on  n'avoit  obtenu 
dispense  que  d'un  empêchement  simple.  Pour  reme'dier 
à  cette  nullité,  Baeua  obtint  de  Benoît  XÏV  des  lettres 
sanàtoires  (c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  brefs  de  dis- 
penses in  radiée).  Ces  lettres  dispensoient  de  faire  re- 
nouveler le  consentement  par  Violande,  et  elles  ajou- 
toient  que  la  dispense  demeureroit  dans  toute  sa  force, 
quand  même  Violande  viendroit  à  être  instruite  par  la 
suite  de  cette  double  parenté.  Mais  quelque  temps  après 
elle  prouva  qu'elle  en  étoit  déjà  instruite  au  moment 
où  la  dispense  in  j-adice  avoit  été  accordée,  et  qu'elle 
se  préparoit  dès-lors  à  réclamer  la  nullité  de  son  ma- 
riage en  vertu  de  cet  empêchement.  En  conséquence 
Benoît  XIV  déclare  le  mariage  nul ,  parce  que  d'un 
côté  le  souverain  Pontife,  en  accordant  une  dispense 
in  radice^  peut  y  mettre  telles  conditions  qu'il  juge  à 
propos,  et  que  de  l'autre  la  dispense  en  question  avoit 
eu  pour  condition  que  Violande  ignoroit  le  double  lien 
de  parenté.  Il  ajoute  que  cette  condition  y  avoit  été 
mise ,  72e  ipsâ  contradicente  et  obnitentOy  prout  conti- 
gisset  si  impediïnentum  scivisset,  concessa  dispensatio 
diceretur. 

6^  Nous  trouvons  plusieurs  souverains  Pontifes  qui, 
par  une  concession  générale  de  dispenses  in  radiée,  ont 
obvié  aux  inconvéniens  qui  avoieut  résulté  de  la  con- 
duite de  quelques  évêques  qui  avoient  outrepassé  leurs 
pouvoirs  en  accordant  des  dispenses  de  mariage.  Ainsi 
Collet  (i)  rapporte  qu'un  évêque,  qu'il  ne  nomme  pas, 
mais  que  nous  croyons  être  un  évêque  d'Arras,  ayant 
consulté  le  saint  Siège  sur  l'extension  qu'il  avoit  don- 
née à  un  induit,  Clément  XIII  décida,  le  20  novembre 
1760,  que  l'induit  n'avoit  pas  le  sens  qu'on  lui  avoit 


(1)  Abrégé  de  Pontas ,  t.    2,  parmi  les    cas   latins,  t"  Dispensatio, 
p.  145,  édit.  in-4°  de  1771. 


DES    MARIAGES   NULS.  35 

lionne,  et  il  ajoute  :  Quatenus  verb  hucusque  perpe- 
ram  fiierit  dispensatum...  Sanctitas  sua,  ad  consu- 
lendum  animaruin  quieti,  niat.rînionia  ciini  hdc  dis- 
pensalione  contracta  in  radiée  5a«aw/«. Cette  pièce  im- 
portante e'tant  peu  connue,  et  renfermant  d'ailleurs 
le  premier  exemple  que  nous  connaissions  de  dispenses 
in  radice  accordées  pour  la  France,  nous  avons  cru 
devoir  la  faire  imprimer  à  la  fin  de  cette  dissertation  (i). 
Ainsi  encore  lisons- nous  dans  les  Mémoires  pour  ser- 
vir il  l^ histoire  ecclésiastique  pendant  le  XVIII^  siè- 
cle (2) ,  que  l'archevêque  de  Trêves ,  qui ,  ayant  pris 
part  au  fameux  congrès  d'Ems,  avoit  accordé  des 
dispenses  sans  induit  du  pape ,  fit  demander  depuis  et 
obtint  des  lettres  appelées  Sanatoria^  pour  réparer  le 
vice  de  ces  dispenses.  Enfin,  il  y  a  quelques  années, 
dans  un  diocèse  de  France,  les  vicaires  capitulaires 
ayant  accordé  des  dispenses  en  vertu  d'induits  obtenus 
par  l'évêque  défunt,  il  s'éleva  des  difficultés  touchant 
la  validité  de  ces  dispenses  ;  on  écrivit  à  Rome,  et  la 
Pénitencerie  répondit  :  Sacra  Pœnitentiaria,  expositis 
mature  perpensis _,  omnia  matrimonia  nulliter  con- 
tracta, de  quihus  in  precihus ,  in  radice  sanat  et  con- 
i'alidat. 

70  Enfin,  Pie  VII,  par  l'organe  du  cardinal  Ca- 
prara  (3),  accorda  aux  évêques  de  France  le  pouvoir 
de  dispenser  in  radice ,  pendant  un  an,  pour  tous  les 
mariages  contractés  jusqu'au  1 4  août  i  801.  Ce  pouvoir 
fut  renouvelé  par  un  induit  du  7  février  1809  (4)-  H 
fut  accordé,  le  27  septembre  1820,  à  Mgr.  l'évêque  de 
Poitiers,  pour  les  mariages  contractés  devant  les  prê- 
tres de  la  petite  Eglise.  On  pourroit  citer  bien  d'autres 
exemples  :  ceux-ci  sont  plus  que  suffisans  pour  mon- 
trei-  la  pratique  des  souverains  Pontifes. 


(1)  yor.  Append.  2.  (2)  Année  1786,  t.  3,  p.  68. 

(3)  F'oj.  son  Instruction  à    la  suite  de  cette  Dissertât.,  append.  3. 

(4)  f^oy.  Correspondance  authentique  de  la  «our  de  Rome,  p.  i65. 
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Ce  qu'il  importe  d'o])server,  c'est  que  ces  dispenses 
n'ont  pas  seulement  pour  objet  l'empêchement  de  la 
clandestinité',  mais  indistinctement  tous  les  empêcbe- 
mens  de  droit  positif;  M.  Baston  le  reconnoît  lui- 
même  (i)  pour  l'induit  du  cardinal  Caprara,  et  la 
chose  n'est  pas  moins  certaine  par  rapport  aux  auti'es 
concessions.  Ainsi  cette  pratique  des  souverains  Pon- 
tifes prouve  notre  assertion  dans  tonte  son  étendue. 

XXrX.  î>.°  Nous  pouvons  encore  invoquer  ici  V au- 
torité des  théologiens  et  des  canonistes .  Quoiqu'en  gé- 
néral ils  examinent  assez  peu  ces  dispenses  sous  le  point 
de  vue  sous  lequel  nous  les  envisageons,  ils  en  suppo- 
sent la  possibilité. Ils  enseignent  que  le  souverain  Pontife 
peut  arrêter  les  effets  d'une  loi  ecclésiastique,  non- 
seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé. 
Ils  reconnoissent  qu'il  peut  accorder  des  dispenses  qui 
placent  les  choses  dans  le  même  état  où  elles  auroient 
été  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'empêchement  au  mariage  : 
ils  soutiennent  surtout  qu'il  peut  légitimer  les  enfans, 
de  telle  sorte  que  cette  légitimation  s'étende  même  aux 
effets  temporels,  en  tant  qu'elle  remet  les  choses  dans 
le  même  état  que  si  le  mariage  eût  été  valide  :  or,  tout 
cela  suppose  une  dispense  véritable  dans  le  sens  que 
nous  l'avons  expliqué,  ainsi  que  quelques-uns  d'entre 
eux  en  font  la  remarque.  Un  peut  voir  les  auteurs 
cités  pins  haut  :  Benoît  XIV,  qui  est  lui-même  d'une 
si  grande  autorité,  ne  se  contente  pas  de  dire  (2)  qu'il 
n'est  pas  permis  de  révoquer  en  doute  ce  pouvoir  des 
souverains  Pontifes,  mais  il  assure  (3)  que  tel  est  le  sen- 
timent commun  des  canonistes.  Nous  avons  déjà  rapporté 
plusieurs  témoignages  d'un  auteur  qu'on  ne  soupçon- 
nera pas  d'avoir  trop  accordé  à  l'Eglise,  de  l'annotateur 
du  Traité  de  Uahus  de  Fevret,  qui  cite  lui-même 
l'autorité  de  plusieurs  canonistes.  Voici  comment  il 


(r)  Pag.  220.  (3)  Qiiœst.  174. 

[1)  Quœst.  canon.  Say. 
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s'expriuie  encore  (i)  •  "  ^^  cette  dispense  in  rndice 
■)  ainsi  expliquée,  l'on  lire  cette  conséquence,  qu'il 
•)  n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  nouveau  consen- 
')  tement  par  les  conjoints  pour  la  validité  de  leur  ma- 
)  liage,  puisqu'il  n'est  pas  confirmé  ex  nuric ,  ains 
"  déclaré  valablement  contracté  ex  tune.  » 

Nous  aimons  à  croire  que  si  M.  Baston  eût  connu 
ies  autorités  que  nous  avons  alléguéesjusqu'ici,ilse  fût 
exprimé  autrement  qu'il  n'a  fait  touchant  le  pouvoir 
d'accorder  les  dispenses  in  radiée  :  mais  on  peut  dire 
qu'il  a  prononcé  sans  connoissance  de  cause  ;  il  paroît 
qu'il  n'avoit  jamais  lu  les  théologiens  et  les  canonistes 
qui  en  ont  traité  :  aussi  n'en  cite-t-il  aucun,  et  on  voit 
assez  clairement  qu'il  ne  connoissoit  sur  cet  objet  que 
le  peu  qu'en  dit  le  cardinal  Caprara  dans  son  Instruc- 
tion. Au  reste,  toutes  les  difficultés  qu'il  oppose  vont 
être  détruites  de  plus  en  plus  par  tout  ce  qui  nous 
reste  à  dire. 

XXX.  3°  Enfin,  notre  assertion  peut  se  prouver  par 
la  raison.  Accorder  une  dispense  in  radiée,  c'est, 
comme  nous  l'avons  vu  (n"  XXI),  lever  dans  un  cas 
particulier  l'empêchement ,  non-seulement  pour  l'a- 
venir, mais  encore  pour  le  passé,  c'est-à-dire  détruire 
les  effets  qu'il  a  produits,  en  telle  sorte  qu'aux  yeux 
de  l'Eglise  ils  soient  regardés  comme  n'ayant  jamais  eu 
lieu  :  or  on  ne  voit  rien  en  cela  qui  surpasse  le  pou- 
voir de  l'Eglise  ;  pourquoi  ne  pourroit-elle  pas  ôter  à 
sa  propre  loi  les  effets  qu'elle  seule  lui  a  donnés? 

Cette  raison  seroit  sans  doute  suffisante  ;  nous  croyons 
cependant  devoir  encore  entrer  dans  certains  dévelop- 
pemens  qui  serviront  non-seulement  à  prouver  la  pos- 
sibilité des  dispenses  in  radiée,  mais  à  en  faire  com- 
prendre de  plus  en  plus  la  nature. 

On  peut  concevoir  de  deux  manières  l'effet  produit 
sur  le  consentement  par  la  loi  de  l'Eglise  qui  établit 


(l)  Loc.  cit.  not.  L. 


38  REHABlLlTATlOrt 

vm  empêchement  dirimant  du  mariage.  La  premièn; 
consisteroit  à  l'annuler  absolument  et  irrévocablement, 
en  l'empêchant  d'exister,  non  pas  physiquement  (cela 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Eglise  ),  mais  moralement,  et 
lui  ôtant  pour  toujours  toute  son  efficacité,  sans  se 
réserver  à  elle-même  la  faculté  de  le  faire  revivre  dans 
aucun  cas  (*).  Par  la  seconde,  l'Eglise  ne  fera  que  sus- 
pendre l'effet  du  consentement,  soit  que,  lui  laissant 
sa  vertu  et  son  efficacité  naturelle,  elle  en  arrête  les 
effets  en  y  mettant  un  obstacle  par  l'empêchement  :  de 
même,  dit  un  savant  auteur  (i),  que  l'on  conçoit  entre 
deux  fers  aimantés  une  pièce  de  bois  qui  contient  et 
suspend  leur  force  attractive  ;  soit  qu'atteignant  pour 
ainsi  dire  le  consentement  en  lui-même,  elle  le  rende 
invalide,  malade  en  quelque  sorte,  et  lui  ôte  ainsi  la 
force  de  produire  son  effet  (**).  Dans  cette  hypothèse, 
on  peut  dire,  suivant  quelques  théologiens,  que  le 
consentement  des  parties  est,  par  une  dispositioji  de  la 
loi,  censé  conditionnel  ;  c'est  comme  si  elles  disoient  : 
Nous  voulons  nous  marier,  si  l'autorité  compétente 


(*)  Telle  est  la  manière  dont  M.  Baston  conçoit  les  empéchemens 
dirimans,  autres  que  la  clandestinité.  Il  compare  le  mariage  fait 
avec  ces  empéchemens,  aux  jugemens  rendus  par  un  homme 
qui  ne  seroit  pas  juge,  ou  par  un  juge  hors  de  son  territoire. 
(Pag.  224.) 

INous  n'examinerons  pas  ici  si  cette  manière  est  possible  en  soi  par 
rapport  aux  empéchemens  établis  par  l'Eglise  ;  il  y  a  bien  lieu  d'en 
douter,  puisque  l'Eglise  ne  peut  s'ôter  à  elle-même  le  pouvoir  de 
dispenser  in  radice.  Il  suffît,  pour  autoriser  notre  distinction,  que 
quelques  auteurs  aient  cru  cette  manière  possible. 

(**)  Cette  seconde  manière  d'expliquer  l'effet  de  l'empêchement 
est  plus  conforme  au  langage  employé  par  les  auteurs,  spécialement 
par  Benoît  XI \,  qui  parlent  souvent,  comme  nous  l'avons  vu,  de 
guénson  in  radice,  et  non  d'un  obstacle  extrinsèque  qui  soit  levé  par 
la  dispense.  De  là  aussi  les  brefs  de  ces  sortes  de  dispenses  sont  ap- 
pelés lettres  sanatoires  :  toute  gucrison  suppose  une  maladie.  Obser- 
vons aussi  qu'il  résulte  également  de  cette  explication  que  le  consen- 
tement n'est  pas  une  chose  transitoire  de  sa  nature,  et  qui  cesse 
d'exister  dès  qu'il  a  été  émis  ;  car  on  ne  sauroit  guérir  ce  qui  n'existe 
pas. 

(l)  E.tamen  du  pnuv.  U^isl.  dr  V Ei^Li^e sur  le  mariage,  p.   T<^(>. 
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lève  entièrement  et  pariaitemeiit  l'obstacle  qui  s'y  op- 
pose pre'sentenient.  Mais  d'autres  ne  concevant  pas 
qu'on  puisse  admettre  un  consentement  conditionnel 
dans  des  personnes  qui  n'ont  eu  aucune  idée  de  cette 
condition,  aiment  mieux  appliquer  la  condition  à  l'em- 
pêchement, en  sorte  que  l'Eglise  soit  censée  vouloir 
qu'il  rende  le  mariage  nul,  à  moins  qu'elle  ne  juge  à 
propos  de  le  lever  entièrement.  Suivant  la  première 
explication,  c'est  un  mariage  conditionnel,  auquel  il 
ne  manque  que  l'accomplissement  de  la  condition  ; 
suivant  la  seconde,  c'est  une  nullité  conditionnelle,  la- 
quelle cesse  par  le  défaut  de  la  condition  ;  mais, 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  le  consentement  n'est  que 
suspendu  ;  l'empêchement  est  suspensif  et  non  ré- 
solutoire. 

Si  telle  est  la  nature  de  l'empêchement,  il  semble 
facile  de  concevoir  la  possibilité  de  la  dispense  in  ra- 
diée; car  si  le  consentement  subsiste,  si  sa  vertH  n'est 
que  suspendue ,  il  reprend  sa  force ,  et  produit  son 
effet  dès  que  l'obstacle  est  levé,  ou  ([ue  le  vice  qui  l'a- 
voit  frappé  dans  sa  racine  est  guéri.  Il  ne  nous  reste 
donc,  pour  prouver  notre  assertion,  qu'à  montrer  que 
telle  est,  ou  qu'au  moins  telle  peut  très-bien  être  la 
nature  de  l'empêchement  établi  par  l'Eglise. 

Or,  pour  cela,  il  nous  suffît  d'établii-  que  la  ma- 
nière dont  nous  venons  de  l'expliquer  est,  i"  possible 
eh  soi;  -i^  très-convenable  à  la  sagesse  du  législateur; 
S^  très-conforme  à  la  piratique  et  au  sentiment  de 
l'Eglise. 

1"  Elle  est  possible  en  soi.  Ou  n'y  voit  rien  qui  ex- 
cède le  pouvoir  de  l'Eglise;  pourquoi  faudroit-il  une 
plus  grande  autorité  pour  suspendre  seulement  le  con- 
sentement, que  pour  l'annuler  entièrement?  lUen  en- 
core qui  soit  essentiellement  opposé  à  la  nature  du 
mariage.  M.  Baston  l«  reconnoît  lui-même  expressé- 
ment (i). 


(i)  Pag.  38  1  et  suiv. 
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'jp  Elle  est  très-convenable  à  la  sagesse  du  législa- 
teur. Dans  notre  sentiment,  l'Eglise  obtient  e'galement 
dans  l'établissement  des  empêrliemens  le  but  qu  elle  se 
propose,  puisque  de  leur  côte'  les  parties  n'en  sont  pas 
moins  inhabiles  à  contracter  mariage  ;  mais  de  plus 
elle  se  réserve  par  là  la  possibilité  de  remédier  aux 
inconvéniens  qui  seroient  souvent  inévitables,  ainsi 
<]ue  nous  l'avons  vu  (  n'^  XIX,  3o),  s'il  étoit  nécessaire 
que  les  deux  parties  renouvelassent  leur  consentement. 
C'est  ce  qu'ont  reconnu  plusieurs  auteurs,  même 
parrni  ceux  qui  ne  paroissent  pas  avoir  connu  l'usage 
des  dispenses  in  radice ,  tels  que  Lagedamon  (  i  ) , 
Daelman  (2).  C'est  ce  que  reconnoît  M.  Baston  lui- 
même  (3) ,  puisqu'il  le  propose  comme  un  moyen 
d'obvier  aux  inconvéniens  qui  résultent  parmi  nous 
du  peu  d'accord  entre  la  loi  civile  et  la  loi  ecclésias- 
tique. Pourquoi  donc  ne  pas  supposer  que  l'Eglise, 
toujours  si  sage  dans  ses  lois,  ne  veut  établir  ou  main- 
tenir les  empêchemens  canoniques  que  dans  ce  sens, 
surtout  si  on  observe  avec  Daelman  que,  s'agissant  ici 
d'une  loi  odieuse,  il  vaut  mieux  la  restreindre  que  de 
trop  l'étendre? 

3''  Enfin,  la  pratiquede  l'Eglise  nous  manifeste  clai- 
rement son  intention  ;  car  par  le  fait  elle  accorde  des 
dispenses  in  radice  :  or,  c'est  ce  qu'elle  ne  pourroit 
faire,  si  le  consentement  étoit  entièrement  annulé, 
puisqu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  suppléer  le  consente- 
ment des  parties.  Sur  ce  dernier  point,  nous  sommes 
entièrement  d'accord  avec  M.  Baston,  et  nous  sommes 
surpris  qu'un  auteur  si  éclairé  n'ait  pas  abandonné  le 
principe  qu'il  établit  sur  la  nature  de  l'empêchement, 
en  voyant  la  conséquence  qui  en  résulte,  laquelle  est 
en  opposition  manifeste  avec  la  pratique  de  l'Eglise. 

Ainsi,  pour  résumer  en  peu  de  mots  cette  dernière 


(1)  De  Matrimonio,  p.  822.  (3)  Ubi  suprà, 

(3)  Loc.  cit.  p.  396. 
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preuve,  pour  que  l'Eglise  puisse  accorder  des  dispenses 
in  radice,  il  suffit  que,  dans  les  empechemens  qu'elle 
e'tablit,  elle  se  borne  à  suspendre  la  vertu  du  consente- 
ment ;  car  alors,  l'erapêchement  levé' ,  le  mariage  de- 
viendra valide  en  vertu  de  ce  consentement  qui  per- 
se'vère  :  or,  d'un  côte' ,  l'on  ne  sauroit  prouver  que 
rien  s'oppose  à  ce  qu'elle  borne  là  l'effet  de  ses  lois, 
et  de  l'autre  nous  savons  par  sa  pratique  que  telle  est 
réellement  son  intention  :  donc,  etc.  (*). 

XXXI.  Cette  preuve,  comme  on  voit,  s'applique 
non-seulement  à  l'empêchement  de  clandestinité',  mais 
à  tous  les  autres  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  la  dis- 
tinction apportée  par  M.  Baston. 

Nous  pouvons  ajouter  ici  que,  si  la  raison  sur  la- 
quelle il  s'appuie  par  rapport  aux  autres  empechemens 
étoit  solide,  elle  s'étendroit  aussi  à  celui  de  la  clandes- 
tinité ;  car  enfin  le  Concile  de  Trente,  qui  Ta  établi,  dit 
formellement  (i):  Eos  S.  Synodus  ad  sic  conLralien- 
dum  omninb  inhabiles  reddit  :  donc,  tant  que  la  loi 
subsiste,  le  consentement  devroit  être  entièrement  nul. 
Que  la  dispense  suspende  la  loi,  ainsi  que  l'explique 
M.  Baston  (2),  que  s'ensuivra-t-il?  que  les  personnes 
peuvent  désormais  se  marier  validement  sans  la  pré- 
sence du  curé;  mais  cela  n'explique  pas  comment  le 
mariage  devient  valide  en  vertu  du  premier  consen- 
tement. 

XXXIÎ.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  voit 
quelle  est  la  nature  de  la  dispense  in  radice,  et  com- 
ment elle  diffère  de  la  dispense  simple ,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  expliqué  (n"  XXI).  Lorsqu'il  existe  un  empê- 
chement dirimant,  le  consentement  est  rendu  ineffi- 
cace à  produire  le  mariage;  mais  l'Eglise,  attentive  au 


(*)  Il  est  encore  une  autre  manière  d'expliquer  le  pouvoir  de  l'E- 
glise, un  peu  différente  de  celle-ci.  Nous  aurons  occasion  d'en  parler 
plus  bas.  P'oy.  n»  XXXVIII. 

(i)  Sess.'z^  de  Reform.  matrim.,c.  i.  (2)  Pag.  227. 
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bien  (le  ses  enfans,  s" est  lëservc  le  droit  de  lever  cet 
empêclienient.  Si  elle  use  de  son  pouvoir  dans  toute 
son  e'tendue,  elle  donne  à  sa  dispense  un  effet  re'troaclif, 
dans  le  sens  (jue  nous  venons  d'expliquer.  Mais  le  plus 
souvent  elle  ne  .juge  pas  à  propos  de  recourir  à  ce 
moyen;  elle  se  contente  d'accorder  une  dispense  pour 
l'avenir,  sans  effet  rétroactif:  dans  ce  cas  le  consente- 
ment demeure  toujours  vicié  ou  annulé  dans  sa  source, 
et  ne  peut  produire  aucun  effet;  les  parties  sont  seu- 
lement rendues  habiles  à  en  donner  un  nouveau.  De  là 
la  nécessité  de  renouveler  le  consentement,  lorsqu'on 
n'a  obtenu  qu'une  dispense  simple,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  exposé  (n"  XIV). 

Telle  nous  paroît  être,  dans  l'intention  de  l'Eglise, 
la  vraie  différence  entre  ces  deux  sortes  de  dispenses. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  la  faire  consister 
seulement,  comme  ont  fait  quelques  auteurs,  en  ce  que 
la  dispense  in  radice  renferme  de  plus  que  la  dispense 
simple  un  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  obliga- 
tion de  renouveler  le  consentement,  parce  que  le  pre- 
mier persévère  moralement  :  s'il  en  étoit  ainsi,  pour- 
quoi, non-seulement  le  souverain  Pontife,  mais  encore 
un  simple  docteurnepourroit-il  pas  juger  d'après  les  cir- 
constances que  cette  persévérance  a  lieu,  et  transformer 
ainsi  une  dispense  simple  en  une  dispense  in  radice  ?  Les 
auteurs  qui  ont  enseigné  que  cette  rénovation  n'est  pas 
nécessaire,  auroient  donc  fait  tout  ce  que  fait  le  Pape, 
lorsqu  au  lieu  d'une  dispense  simple  il  accorde  une 
dispense  in  radice.  I/on  doit  reconnoître  que  cette  dis- 
pense n'est  pas  une  simple  déclaration;  c'est   un  acte 
d'autorité  par  lequel  l'Eglise  exempte,  non  pas  du  con- 
sentement, ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  mais  de  la 
nécessité  d'un  nouveau  consentement,  en  guérissant  le 
mal  qui  vicioit  le  premier  et  l'empêchoit  de  produire 
son  effet  naturel. 
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lli.  Précautions  h  prendre  pour  réhabiliter  un  mariage 
par  le  moyen  d'une  dispense  in  radice. 

XXXIII.  On  n'accorde  les  dispenses  in  radice  que 
moyennant  certaines  conditions  :  lors  même  qu'on  les 
a  obtenues,  il  y  a  plusieurs  choses  à  observer  pour  les 
mettre  à  exe'cution.  C'est  ce  que  nous  avons  mainte- 
nant à  expliquer. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  de'tail,  il  est  bon  d'ob- 
server que  ces  conditions  ne  sont  pas  toutes  de  même 
nature  :  les  unes,  qu'on  peut  nommer  essentielles,  dé- 
rivent de  la  nature  même  de  la  dispense  in  radice^  en 
sorte  que  quand  même  elles  ne  seroient  pas  exprimées 
dans  le  bref  du  Pape,  elles  n'en  seroient  pas  moins  né- 
cessaires pour  la  validité,  parce  que  le  Pape  n'a  pas  le 
pouvoir  d'en  exem^pter.  Les  autres,  qu'on  nomme  arbi- 
traires ,  sont  celles  que  le  Pape  attache  par  sa  propre 
volonté  à  la  validité  de  la  dispense.  Ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  qu'il  soit  indifférent  de  les  remplir  ;  le  Pape 
ne  les  impose  que  pour  de  graves  raisons,  et  leur  in- 
observation rendroit  la  dispense  nulle;  maison  veut 
dire  seulement  que  le  souverain  Pontifepeut  en  exemp- 
ter, et  il  y  a  quelquefois  des  raisons  importantes  qui  l'y 
déterminent. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  le  Pape  a  le  pouvoii'^ 
de  mettre  ainsi  aux  dispenses  qu'il  accorde  des  condi- 
tions arbitraires  :  car  celui  qui  accorde  une  grâce  peut 
y  mettre  les  conditions  qu'il  juge  à  propos.  Aussi, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  Benoît  XIV  dit-il 
formellement  (i)  :  Solius  Romani  pont.ificis  est,  non 
folhm  dispensationem  in  radice  niatrim.onii  indulgerCy 
sed  etiam  conditiones  statuere  pro  validitate  gratiœ 
ndimplendas.  Ces  conditions  peuvent  être  ou  explici- 


i)  Bref  Etsi  matrimonialis.  loc.  cit. 
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les  OU  implicites  :  explicites,  quand  elles  sont  conte- 
nues en  propres  termes  dans  le  bref  de  la  dispense;  im- 
plicites, quand  elles  font  partie  des  règles  que  l'Eglise 
romaine  suit  dans  Texe'cution  de  ces  dispenses,  et  que 
le  Lu^f  du  Pape  n'en  dispense  pas  formellement. 

•XXXIV.  Entrons  maintenant  dans  le  détail.  i^Lesau- 
teurs  supposent  communément  qu'au  souverain  Pontife 
seul  appartient  le  droit  d'accorder  ces  sortes  de  dispenses. 
Benoît  XIV  l'assure  formellement  dans  la  Constitution 
que  nous  venons  de  citer.  La  raison  en  est  que  ces  sor- 
tes de  dispenses  exigent  un  pouvoir  plus  étendu,  puis- 
que, comme  nousl' avons  vu  (n°  XXI),  elles  renferment 
une  abrogation  de  la  loi  ecclésiastique,  non-seulement 
pour  l'avenir,  comme  les  dispenses  simples,  mais  en- 
core pour  le  passé;  et  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  cou-  ^ 
tume  qui  attribue  aux  évêques  le  droit  d'en  accorder.  ' 
Cependant  M.  Baston  insinue  (i)  que,  dans  le  cas  , 
d'une  nécessité  urgente,  l'évoque  pourroit  accorder  une  \ 
dispense  même  in  radice,  et  M.  Bouvier  (2)  ne  regarde 
pas  cette  assertion  comme  destituée  de  probabilité. 
Nous  n'oserions  la  garantir,  surtout  en  admettant,  avec 
M.  Compans  (3)  et  M.  Bouvier  lui-même  (4),  que  les 
évêques  ne  peuvent  pas  Jure  proprio  dispenser  des  em- 
pêcbemens  dirimans  établis  par  les  lois  générales  de  l'E- 
glise; d'autant  plus  que  les  dispenses  in  radice  nes'ac- 
cordant,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt  (n°  XXXVII), 
que  pour  des  raisons  très-graves  et  pressantes,  n  s'en- 
suivroit  que  le  plus  souvent  il  sufliroit  de  recourir  à 
l'évêque;  ce  qui  paroît  contraire  à  l'usage  et  à  l'in- 
tention raisonnablement  présumée  de  l'Eglise. 

XXXV.   2°  Pour  obtenir  une  dispense  in  radice,  il 
est  nécessaire  que  l'union  des  parties  ait  eu  au  moins 
les  apparences  d'un  légitime  mariage,  et  n'ait  pas  été- 
un  manifeste  concubinage  ;  autrement  il  n'y  auroit 


(1;  Pag.  229,  noie.  (3)  T.  i,u"XI,pag.  10  et  suiv 

(2)  Pag.  280.  (4)  Pag.  177. 
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point  eu  (le  vrai  consentement,  et  par  conséquent  il 
ne  pourroit  y  avoir  de  mariage  ;  ainsi  l'enseigne  Be- 
noîtXIV,  dans  les  endroits  cite's  ;  ainsi  l'exige  le  car- 
dinal Caprara,  dans  son  Instruction {i),e\.\Q  supposent 
les  autres  auteurs. 

Il  suit  delà  que  si  les  deux  contractans  n'e'toient  pas 
de  bonne  foi  au  commencement  de  leur  union,  c'est- 
à-dire,  si,  ayant  connoissance  de  l'empêchement,  ils 
ne  croyoient  pas  pouvoir  faire  un  véritable  mariage,  il 
n'y  auroitpas  lieu  à  la  dispense  in  radice  ;  parce  qu'a- 
lors ils  n'avoient  pas  intention  de  donner  un  vrai  con- 
sentement, mais  seulement  de  vivre  en  un  concubi- 
nage de'guise'  :  or  l'Eglise  ne  veut  ni  ne  peut  faire  qu'ils 
soient  légitimement  mariés,  autrement  qu'en  vertu 
d'un  vrai  consentement.  Mais  si,  quoique  connoissant 
l'empêchement,  ils  avoient  cependant,  soit  par  défaut 
(l'attention,  soit  par  ignorance  ou  incrédulité,  voulu 
faire  un  véritable  mariage,"rien  alors  ne  s'opposeroit 
à  la  dispense  in  radice  :  à  plus  forte  raison  ne  devroit- 
on  pas  trouver  un  obstacle  en  ce  que  leur  ignorance 
eûtétécoupaljle.Demêmesila  bonne  foi,  quoique  exis- 
tant au  commencement,  avoit  cessé  dans  la  suite,  la 
dispense  pourroit  néanmoins  avoir  lieu  :  Benoît  XIV(2) 
le  suppose  dans  l'endroit  cité  au  n»  XXVIII  3^  :  Alten- 
dendum,  dit-il,  ad  tempiis  initi  ma tr imonii. .  .Dsins  le 
cas  dont  il  parle  on  exigea  des  preuves  d'où  il  résultât 
que  ceux  dont  il  s'agissoit,  se  tractasse  ianquam  veros 
conjures  et  iiti  taies  habitas  fuisse  sallem  in  initio  niatri- 
tnonii.  La  raison  qu'il  apporte,  c'est  que  ad  effectum 
de  quo  agitur  satis  est  qubd  inatrimoniuni  fucrit  de 
facto  contraclum ,  et  quod  inlercesserit  a^ectus  niari- 
talis  una  cuni  consensii  naturali.  Nous  examinerons 
bientôt  (n^XXXVIll)  quelle  étendue  il  faut  donner  à 
ces  assertions.  • 

Mais  que  dire  si  la  bonne  foi  n'a  existé  que  d'un 


(i)  N»  ta.  (a)  Qiiast.  \- \. 
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côté?  Il  sembleroit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
la  dispense  in  radice ,  parce  que  le  consentement 
d'un  seul  ne  suffit  pas  pour  faire  un  véritable  ma- 
riage. Cette  raison  prouve  que  celui  qui,  n'étant 
pas  de  bonne  foi,  n'avoit  pas  donné  un  vrai  consente- 
ment, devra  nécessairement  en  donner  un  nouveau; 
mais  nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  en  conclure  que 
l'autre  partie  ne  pourra  pas,  en  vertu  d'une  dispense 
in  radice,  être  exemptée  de  renouveler  son  consente- 
ment :  car  ce  consentement  a  été  véritable,  et  il  semble 
que  rien  ne  lui  manque  pour  produire  son  effet,  lorsque 
par  la  dispense  son  invalidité  sera  guérie,  et  que  celui 
de  l'autre  conjoint  viendra  s'y  joindre.  On  peut  sous  ce 
rapport  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  n^*  VII. 

S'il  s'agit  d'un  mariage  purement  civil,  M.  Bouvier 
observe  avec  raison  (  i  )  que,  quoiqu'il  soit  devant  Dieu 
un  vrai  concubinage ,  il  peut  néanmoins  quelquefois 
être  réhabilité  par  une  dispense  in  radice;  ce  sera  lors- 
que les  contractans  ont  eu  l'intention  de  se  marier  et 
ont  donné  un  véritable  consentement,  parce  qu'ils  ne 
connoissoient  pas  la  nullité  d'un  tel  mariage  ou  que 
du  moins  ils  n'y  pensoient  pas  suffisamment  :  ce  qui  est 
assez  ordinaire,  peu  de  personnes  étant  bien  instruites 
sur  la  force  et  les  effets  de  l'empêchement  de  clandes- 
tinité. 

XXXVI.  3°  La  dispense  in  radice  ne  peut  être  ac- 
cordée que  lorsqu'il  s'agit  d'un  empêchement  de  droit 
purement  ecclésiastique ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
observé  d'après  Benoît  XIV  (  n"  IX)  :  elle  ne  sauroit 
avoir  lieu  pour  un  empêchement  de  droit  naturel  ou 
divin,  lors  même  qu'il  vi endroit  à  cesser,  comme  il 
peut  arriver  dans  l'empêchement  du  lien  par  la  mort 
de  l'un  des  conjoints.  Ainsi  le  mariage  de  celui  qui  a 
épousé  une  seconde  femme,  du  vivant  de  la  première, 
ne  peut,  même  après  la  mort  de  celle-ci,  être  revalidé 


(i)  Pag.  a8i. 
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en  vertu  d'une  dispense  m  radice^  sans  un  nouveau 
consentement.  Il  faudroit,  en  effet,  pour  que  cela  pût 
avoir  lieu,  que  les  effets  de  rempêchement  du  iien  fus- 
sent de'truits  pour  le  passe'  ;  or  c'est  ce  que  ne  sauroit 
faire  l'Eglise,  dont  le  pouvoir  ne  s'étend  que  sur  les 
effets  produits  par  sa  propre  loi.  Ces  effets  subsistent 
donc  toujours,  quoique  l'empêchement  lui-même  ait 
cessé,  et  par  conséquent  le  consentement  demeure  ra- 
dicalement nul. 

Mais  la  dispense  in  radice  peut  s'étendre  à  tous  les 
empêchemens  purement  canoniques  ;  on  doit  seule- 
ment remarquer  qu'il  en  est  quelques-uns  pour  lesquels 
on  l'accorde  plus  difficilement,  à  raison  de  leur  impor- 
tance. Nous  avons  déjà  montré  (  n°^  XXX,  XXXI  ) 
qu'elle  ne  doit  pas  être  restreinte  à  l'empêchement  de 
clandestinité,  comme  l'a  soutenu  M.  Baston.  Nous 
ajouterons  ici  qu'il  y  auroit  même  plus  de  raison  de 
ne  pas  l'appliquer  à  cet  empêchement,  parce  qu'un 
mariage  clandestin  s'éloigne  davantage  des  appa- 
rences d'un  légitime  mariage.  Elle  peut  cependant  y 
être  appliquée ,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Be- 
noît XIV  ledit  formellement  (i)  à  l'occasion  du  cas 
dont  nous  avons  parlé  no  XXVIII  3**.  Nous  avons  vu 
un  rescrit  de  la  Pénitencerie  qui  accorde  à  un  évêque 
li  Jhcultatem  dispensandi  in  radice  in  casibus  in  qui- 
»  bus  agitur  de  matrimoniis  hucusque  nulliter  initis 
»  ob  impedimentuni  clandestinitatisy  'vel  aliud  impe- 
»  dimentuni  juris  duntaxat  ecclesiastici,  in  quo  Apos- 
n  t.olica  sedes  dispensare  consiie^^itj  exceptis  inipedi- 
»  mentis  ex  Ordine  sacro  vel  Professione  solemni 
«  prouenientibus  .nhâ  Théologie  de  Toulouse  cite  un  au- 
tre rescrit,  du  i-j  novembre  18-2 ■y,  dans  lequel  sembla- 
ble pouvoir  est  accordé  par  Léon  XII  à  l'archevêque 
de  cette  ville  (2). 


(i)  Qucest.  174' 

(a)  Diss.  4,  cap.  3,  append.  art.  2,  §  2,  t.  4,  p.  646. 
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Mais  si  le  rescrit  ne  fait  point  mention  de  l'empê- 
chement de  clandestinité,  doit-il  être  mis  dans  la  même 
classe  que  tous  les  autres?  il  pourroit  y  avoir  quelques 
raisons  d'en  douter.  Cependant  nous  avons  eu  connois- 
sance  d'une  réponse  d'un  prélat  romain,  très -versé 
dans  ces  matières,  qui  supposoit  qu'il  n'y  avoit  point 
de  différence  à  établir  entre  cet  empêchement  et  les 
autres. 

XXXVII.  4"  Il  faut  une  raison  très -pressante  pour 
accorder  une  dispense  in  radice  :  Urgente  magna  cau- 
sa^ gj'ai^issimis  urgentibus  causis^  dit  Benoît  XIV, 
toutes  les  fois  qu'il  parle  de  ces  dispenses.  11  suppose 
néanmoins  (i)  qu'il  est  assez  ordinaire,  à  Rome,  d'ac- 
corder ces  dispenses  pour  la  légitimation  des  enfans, 
puisque,  pour  prouver  l'autorité  du  Pape,  il  dit  :  Uti 
constat  quotidianâ  experienlid ,  cuni  in  radice  ma- 
trimonii  legitimam  prolem  déclarât;  mais  s'il  s'agit 
d'exempter  de  la  rénovation  du  consentement,  il  as- 
sure que  jusqu'au  temps  oîiil  écrivoit  (de  i  '^  3  i  à  i  ']\o), 
ces  sortes  de  dispenses  n'avoient  été  accordées  que 
quand  il  s'agissoit  de  réhabiliter  des  mariages  nulscon- 
tracléspar  un  grandnombre  de  personnes,  et  non  pour 
des  cas  particuliers.  Depuis  cette  époque,  ces  sortes  de 
dispenses  ont  quelquefois  été  accordées  à  des  particu- 
liers ,  mais  rarement  :  nous  en  trouvons  un  exemple 
dans  le  décret  de  Benoît  XIV  lui-même,  du  27  sep- 
tembre lyS"^,  que  nous  avons  déjà  cité (n^^  XXVIII  5°); 
et  depuis  cette  époque  on  pourroit  en  citer  plusieurs 
autres. 

Sur  cette  condition,  M.  Bouvier  remarque  {1)  qu'une 
dispense  accordée  sans  cette  grave  nécessité  seroit  néan- 
moins valide.  Quoique  cette  assertion,  entendue  d'une 
dispense  accordée  par  le  souverain  Pontife ,  soit  ad- 
mise de  tous  les  canonistes,  au  témoignage  de  Bar- 
bosa  (3),  elle  pourroit  souffrir  quelque  difficulté,  parce 


{i)  Instit.  87,  n"  So.  (3)  Loc.  cit.,  ii"  lo. 

(a)  Pag.  281. 
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qu  elle  tiontà  une  grande  question,  savoirs!  lesouverain 
Pontife,  quand  il  dispense  d'une  loi  de  l'f^glise  univer- 
selle, doit  être  regarde'  comme  un  le'gislateur  dispensant 
dans  sa  propre  loi,  ou  comme  un  inférieur  dans  celle  du 
supérieur.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  étran- 
gère à  notre  objet,  et  d'ailleurs  peu  importante  dans  la 
pratique,  parce  que  dans  les  cas  particuliers  la  pre'- 
somption  sera  en  faveur  du  souverain  Pontife,  du  moins 
est-il  certain  qu'une  dispense  accorde'e  sans  cause  par  un 
e'véque,  qui  ne  tient  son  pouvoir  que  d'un  induit  du 
Pape,  seroit  non-seulement  illicite,  mais  encore  inva- 
lide, il  faudroit  donc  regarder  comme  telle  celle  qui 
seroit  accordée  dans  un  cas  où  on  peut  amener  les  deux 
parties  à  renouveler  leur  consentement ,  puisqu'alors 
une  dispense  simple  suffit  pour  atteindre  le  but  qu'on 
se  propose  :  aussi  le  cardinal  Caprara  recommande-t-il 
dans  son  Instruction  (i)  de  ne  recourir  à  la  dispense 
in  radicej  qu'après  s'être  assuré  qu'on  ne  peut  pas  ob- 
tenir le  renouvellement  du  consentement. 

Il  résulte  de  ceci  qu'il  n'y  a  que  trois  cas  où  la  dis- 
pense in  radice  doive  maintenant  avoir  lieu  en  France. 
Le  premier  est  prévu  par  le  cardinal  Caprara,  et  a  lieu 
lorsqu'il  est  impossible  d'obtenir  un  renouvellement 
de  consentement,  mais  qu'on  peut  obtenir  une  décla- 
ration de  permanence  dans  le  premier  consentement  : 
nous  en  parlerons  au  n°  XXXIX.  Le  deuxième  cas  est 
celui  où  une  des  parties  seulement  connoît  l'empêche- 
ment, et  où  il  y  a  de  fortes  raisons  de  ne  pas  en  ins- 
truire l'autre  :  tel  est  souvent  le  cas  d'empêchement 
d'affinité  illicite.  Le  troisième  est  celui  où  il  y  auroit 
un  inconvénient  grave  à  avertir  l'une  et  l'autre  des 
parties  de  la  nullité  du  mariage;  par  exemple,  si  un 
évêque  avoit  par  erreur  accordé  des  dispenses  sans  au- 
torité suffisante,  nous  avons  vu  que  les  souverains  Pon- 


(i)N''  la. 
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tifes  avoient  plusieurs  fois,  en  pareilles  circonstances, 
accordé  des  dispenses  fort  étendues. 

XXXVIII.  5°  Une  dernière  condition,  c'est  qu'on 
soit  assuré  que  les  deux  époux  persévèrent  dans  leur 
consentement  :  s'il  avoit  été  révoqué,  ne  fût-ce  que  par 
l'un  d'eux,  il  ne  sauroit  y  avoir  lieu  à  la  dispense.  Ainsi 
l'enseignent  communément  les  auteurs  modernes  (  i  ) 
qui  ont  traité  cette  matière. 

Cependant,  le  savant  théologien  dont  nous  avons 
parlé  dans  notre  avertissement  ne  regarde  pas  cette 
condition  comme  essentielle.  Selon  lui,  les  deux  époux 
ont  eu  l'intention  de  se  donner  un  consentement  mutuel 
irrévocable ,  puisqu'ils  savoient  bien  que  le  mariage 
est  indissoluble  :  or,  l'Eglise,  en  établissant  un  empê- 
chement, a  bien  rendu  invalide  ce  consentement,  mais 
elle  lui  a  laissé  son  irrévocabilité,  en  sorte  qu'aussitôt 
qu'elle  jugera  à  propos  de  le  guérir  de  son  invalidité, 
il  produira  son  effet  :  elle  a  jugé  ce  mode  utile  au 
bien  public,  et  tous  ses  enfans  sont  obligés  de  s'y  sou- 
mettre. Ainsi,  lors  même  qu'il  y  auroit  eu  rétractation 
positive  du  consentement,  le  Pape  pourroit,  s'il  le 
vouloit,  valider  le  mariage  par  la  dispense  in  radice. 
Le  même  théologieii  reconnoît  cependant  que  si  une 
des  parties  avoit  embrassé  un  état  incompatible  avec 
le  premier  mariage,  par  exemple  si  elle  avoit  reçu  les 
ordres  sacrés,  ou  contracté  un  second  mariage,  ce  se- 
roit  un  obstacle  à  ce  que  le  premier  fût  rendu  valide 
par  la  dispense  in  radice ,  parce  que  la  réception  des 
ordres  ou  le  second  mariage  auroient  été  valides. 

On  pourroit  remarquer,  à  l'appui  de  ce  sentiment, 
1°  que  Benoît XIV,  faisant  plusieurs  fois  l'énumération 
des  conditions  re(|uises  pour  ces  sortes  de  dispenses,  ne 


(i)  Bouvier,  p.  282;  Theol.  de  Toulouse,  loc.  cit.,  p.  648;  le  nou- 
vel éditeur  de  Baillv,  chez  Rusand,  1829,  t.  fi,  p.  333  ;  Manuel  d'un 
/e«He  />re>/-e,  Montpellier,  1828,  t.  a,  p.  l'iS  ;  Rituel  de  BeUey,  t.  i, 
j).  472  ;  Rituel  de  Bordeaux^  1829,  p.  207  ;  Lettre  circulaire  del'évêqne 
de  Digne,  p.  ig. 
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parle  jamais  de  la  permanence  du  consentement  ; 
2o  qu'il  paroît  même  ne  l'avoir  pas  jugée  ne'cessaire 
dans  son  bref  Etsi  matrimonialis ,  déjà  cité  (no  XXVIII 
5°)  :  car  il  accorda  une  dispense  in  radice  pour  un 
mariage  dont  l'une  des  parties  avoit  sollicité  l'annu- 
lation devant  les  tribunaux,  et  pouvoit  par  conséquent 
être  regardée  comme  ayant  révoqué,  autant  qu'il  étoit 
en  elle,  son  consentement. 

Nous  aurions  beaucoup  de  peine  à  admettre  ce  sen- 
timent qui  nous  paroît ,  lo  peu  vraisemblable  et  même 
peu  d'accord  avec  lui-même  :  car  si  le  consentement 
donné  à  un  premier  mariage  est  irrévocable,  comment 
un  second  mariage  peut-il  être  valide?  a»  gratuit,  ou 
du  moins  pas  suffisamment  appuyé  :  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  pour  expliquer  le  pouvoir  qu'a  l'Eglise 
d'accorder  des  dispenses  in  radice j,  lequel  peut  sans  cela 
être  suffisamment  justifié,  comme  on  peut  le  voir  par 
ce  que  nous  avons  dit  (n"  XXX). 

XXXIX.  Quoiqu'il  en  soit,  voici,  ce  nous  semble,  à 
quoi  l'on  doit  s'en  tenir  dans  la  pratique  :  i  °  Si  le  bref  de 
dispense  in  radice  mettoit  pour  condition  que  les  deux 
parties  renouvelleront  le  consentement,  nul  doute  qu'il 
ne  fallût  s'y  conformer  ;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé  (no  XXVI),  dans  l'état  actuel  des  choses  en 
France,  on  ne  recourra  point  à  la  dispense  in  radice . 
lorsque  le  consentement  pourra  être  renouvelé  sans 
inconvénient.  2"  Si  la  dispense  porte  qu'il  faudra  s'as- 
surer que  le  consentement  persévère,  et  détermine 
le  mode  d'acquérir  cette  assurance,  il  est  certain  qu'on 
devra  en  tout  point  s'y  conformer  :  c'est  ainsi  que  le 
cardinal  Caprara  (  i  )  vouloit  qu'on  fût  assuré  par  quel- 
qu'un des  moyens  qu'il  indique,  non-seulement  que  le 
consentement  persévère,  mais  que  le  refus  de  le  renou- 
veler vient  d'une  cause  telle  qu'on  ne  puisse  jamais  en 
rien  conclure  contre  cette  persévérance.  Cette  der- 


(I)'- 
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iiière  clause  peut  se  vérifier  par  rapporta  des  personnes 
qui,  quoique  instruites  de  l'empêchement,  se  persua- 
deroient  néanmoins,  par   ignorance  ou  erreur,  que 
feur  premier  consentement  est  valide,  et,  par  suite  de 
cette  fausse  opinion,  ne  voudroient  pas  consentir  à  le 
renouveler.  3o  Si  la  dispense  ne  prescrit  rien  de  par- 
ticulier, on   devra  se  de'terminer  d'après  les  circon- 
stances :  ainsi,  si  elle  a  été  o];tenue parce  que,  les  deux 
parties  ignorant  la  nullité  de  leur  mariage,  on  ne  peut, 
sans  de  graves  inconvéniens,  la  leur  faire  connoître  et 
obtenir  d'elles  le  renouvellement  du  consentement,  ce 
qui  arrive  assez  souvent,  comme  nous  l'avons  vu  (n°* 
XIX  3o,  XXVI  et  XXXVII),  l'on  ne  devra  point  exiger 
des  parties  quelque  acte  exprès  pour  constater  que  leur 
consentement  persévère.  Il  y  auroit  souvent  en  effet 
de  graves   inconvéniens  5  cela   pourroit   faire   naître 
des  soupçons  et  entraîner  peut-être  la  dissolution  du 
mariage  qu'on  veut  éviter  :  il  suffiroit  alors  que  le 
confesseur  s'assurât,  autant  que  les  circonstances  le 
permettent,  qu'il  n'y  a  point  eu    de  révocation  du 
consentement.   Au  reste,  il  y  a  peu  à  craindi-e  que 
cette  révocation  ait  eu  lieu,  au  moins  d'une  manière 
suffisante,  en  admettant  surtout,  comme  nous  l'avons 
remarqué (n''  Vlll  i*'),  qu'il  ne  suffiroit  pas  d'une  révo- 
cation interprétative.  Et  c'est  ainsi  qu'on  peut  expli- 
quer la  dispense  accordée  par  Benoît  XIV,  dont  il  est 
fait  mention   dans   son  bref  Etsi  mairimonialis .  On 
agira  de  même  à  l'égard  d'une  partie  qui  ignoreroit 
l'empêchement,  et  à  laquelle  on  ne  pourroit  le  ma- 
nifester sans  inconvénient. 

XL.  Outre  les  conditions  dont  nous  venons  de 
parler,  il  y  a  encore,  suivant  les  circonstances,  di- 
verses précautions  à  prendre,  soit  pour  appliquer  la 
dispense,  soit  pour  en  assurer  l'effet.  Voici  ce  que  près- 
cri  voit  l(j  cardinal  Caprara,  dans  sot  Instruction  (i)  : 

(i)  N»'  14,  i^)  et  16 
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i^  Si  la  nullilé  du  mariage  est  occulte,  on  appli(juera 
secrètement  la  dispense,  afin  d'éviter  le  scandale.  2"  Si 
la  nullité  est  publique,  la  réhabilitation  devra  se  faire 
publiquement,  pour  lever  le  scandale,  h  moins  que 
l'évêque  ne  juge  à  propos ,  pour  éviter  quelque  trou- 
ble, d'en  agir  autrement.  Dans  ce  cas,  on  devia  pren- 
dre, suivant  les  circonstances,  les  précautions  que 
suggérera  la  prudence,  pour  faire  cesser  au  plus  tôt  le 
scandale ,  en  faisant  connoître  la  réhabilitation  du  ma- 
riage, et  usant  jusques-là  d'une  très-grande  circonspec- 
tion pour  admettre  aux  sacremens  les  personnes  ainsi 
mariées. 

Le  cardinal  légat  suppose  dans  ces  Instructions  que 
la  nullité  est  connue  des  deux  parties  :  si  elle  ne  l'étoit 
pas,  il  faudroit  suivre  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
numéro  précédent,  après  quoi  il  semble  que  le  curé 
ou  le  confesseur  n'auroit  autre  chose  à  faire  qu'à  pren- 
dre les  moyens  pour  constater  la  réhabilitation  du 
mariage ,  et  empêcher  qu'il  ne  pût  être  dissous,  si  l'em- 
pêchement venoit  à  être  découvert  par  la  suite.  On 
pourroit,  la  chose  faite,  en  avertir  les  conjoints  ;  mais 
cela  ne  paroît  point  nécessaire,  et  peut-être  y  auroit-il 
souvent  des  inconvéniens. 

XLI.  Enfin,  M.  Bouvier  remarque(i)  que  celui  qui  a 
obtenu  la  faculté  de  dispenser  in  yadice,  doit  avoir  soin 
que  les  conjoints  soient  en  état  de  grâce  au  moment 
où  il  appliquera  la  dispense  :  cela  est  fondé  sur  la 
possibilité  qu'il  y  a  qu'à  ce  moment  ils  reçoivent  le  sa- 
crement de  mariage.  Nous  examinerons  dans  le  cha- 
pitre suivant  (n''  LIV)  jusqu'à  quel  point  la  réception 
du  sacrement  peut  avoir  lieu  lors  de  la  réhabilitation 
d'un  mariage,  et  ce  qui  en  résulte  pour  la  pratique. 


(I)  Pag.  a8a. 
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CHA.P1TRE  IL 

DE  LA  FORME  EXTÉRIEURE  A  OBSERVER  POUR  LA  RÉHA- 
BILITATION d'un  mariage  nul,  ou  de  la  nécessité 

DE  SE  CONFORMER  AU  DÉCRET  DU  CONCILE  DE  TRENTE 
SUR  LA  CLANDESTINITÉ. 

XLII.  Jusqu'à  présent  il  n'a  été  question  que  du 
consentement  requis  pour  la  réhabilitation  du  mariage. 
Il  nous  reste  à  examiner  s'il  est  nécessaire  que  cette 
réhabilitation  ait  lieu  en  présence  du  curé  et  des  té- 
moins, conformément  à  la  loi  du  concile  de  Trente  ; 
soit  qu'elle  se  fasse  en  vertu  d'une  dispense  simple,  ou 
d'une  dispense  in  radice _,  soit  même  qu'elle  ait  lieu 
sans  aucune  dispense,  par  une  simple  rénovation  du 
consentement,  dont  le  défaut  avoit  rendu  le  mariage 
nul. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer 
deux  hypothèses  :  ou  bien  le  mariage  a  déjà  été  célébré 
en  présence  du  curé  et  des  témoins,  ou  il  ne  l'a  pas 
été.  Nous  allons  parler  de  l'un  et  de  l'autre  cas  dans 
deux  articles  séparés. 

ARTICLE  I". 

De  la  forme  à  observer  pour  la  réhabilitation  d'un 
mariage  nul,,  non  encore  célébré  en  présence  du 
curé  et  des  témoins . 

XLIII.Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  se  sont  ma- 
riés sans  se  conformer  à  ce  que  prescrit  le  concile  de 
Trente  (  i  )  sur  la  présence  du  curé  et  des  témoins,  dans 


(i)  Sess.  XXIV,  De  Reform.  Mairim.  cap.  i. 
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des  lieux  et  des  circonstances  où  son  décret  est  obliga- 
toire, ne  soient  tenus  de  re'parer  ce  qu'ils  ont  omis,  à 
moins  qu'ils  n'en  obtiennent  dispense;  car  la  violation 
de  cette  loi  n'a  pu  lui  rien  ôter  de  sa  force. 

XLIV.  Il  arrive  quelquefois  qu'il  y  a  impossibilité 
physique  ou  morale  de  recourir  au  propre  curé  :  alors, 
comme  l'on  sait,  le  mariage  célébré  hors  de  sa  pré- 
sence n'est  pas  nul  poui'  cela ,  mais  il  peut  se  trouver 
nul  pour  quelque  autre  empêchement.  Dans  ce  cas,  si, 
au  moment  où  il  s'agit  de  le  réhabiliter,  les  circon- 
stances ont  changé,  et  qu'il  soit  possible  d'observer  en 
tout  point  le  décret  du  concile  de  Trente ,  nul  doute 
encore  qu'on  n'y  soit  tenu. 

XLV.  Enfin,  soit  que  le  mariage  ait  été  nul  par  le 
vice  de  clandestinité,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  s'il  y  a 
eu  quelque  autre  empêchement,  il  est  clair  qu'il  faut 
commencer  par  en  obtenir  la  dispense,  suivant  les  rè- 
gles données  dans  le  chapitre  précédent,  avant  de  pou- 
voir procéder  à  la  réhabilitation  du  mariage. 

XÊVI.  Mais  quel  mode  faudra-t-il  tenir  pour  opérer 
cette  réhabilitation?  Voilà  ce  qui  nous  reste  à  expli- 
quer. 

i*^  Si  les  deux  conjoints  consentent  à  se  présenter 
devant  le  curé  et  les  témoins,  il  n'y  a  point  d'embar- 
ras. Il  suffira  d'observer  que,  si  la  nullité  du  mariage 
n'étoit  pas  connue  du  public ,  on  devra ,  après  avoir 
obtenu  la  dispense  de  la  publication  des  bans,  célé- 
brer le  mariage  secrètement,  en  présence  seulement 
du  curé  et  des  témoins ,  sur  la  discrétion  desquels  on 
puisse  compter.  Mais  si  la  nullité  étoit  publique,  la 
célébration  devra  l'être  aussi,  à  moins  que  l'évêque, 
pour  des  circonstances  particulières,  n'en  juge  autre- 
ment ,  et  qu'il  n'y  ait  une  autre  voie  de  lever  le  scan^ 
dale.  Ainsi  le  prescrivoit  le  cardinal  Caprara  (i). 

XL VII.  2°  Mais  il  peut  arriver,  et  il  n'arrive  que  trop 


(i)  Instruction,  n"^  6  et  7. 
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souvent,  que  l'un  îles  conjoints  refuse  de  se  présente! 
devant  le  curé  et  les  témoins  jjour  célébrer  le  ma- 
riage. Ce  refus  donne  lieu  à  de  grandes  difficultés. 
Voici  ce  que  prescrit  pour  ce  cas  le  même  cardinal 
légat  (i)  :  1°  Si  ce  refus  de  l'un  des  conjoints  vient  de 
ce  qu'il  n'est  pas  préparé  pour  recevoir  le  sacrement 
de  Pénitence  et  d'Eucharistie ,  il  faudra  tâcher  de  l'y 
disposer  par  tous  les  moyens  que  suggérera  le  zèle.  Si 
on  ne  peut  y  réussir,  et  que  néanmoins  on  puisse  l'a- 
mener à  se  présenter  devant  le  curé,  on  pourra  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage,  nonobstant  son  in- 
dignité, eu  faveur  de  la  partie  bien  disposée.  Le  crime 
qu'il  commettra  en  recevant  indignement  un  sacre- 
ment ne  pourra  être  imputé  qu'à  sa  malice  :  c'est  alors 
le  cas  d'appliquer  le  principe  de  saint  Thomas  sur  la 
coopération  (2).  2°  Si  le  refus  vient  de  l'erreur  ou  de 
l'ignorance  sur  les  lois  et  l'enseignement  de  l'Eglise 
touchant  les  empêchcmens  du  mariage ,  il  faut  avec 
prudence  chercher  les  moyens  de  l'instruire.  Que  s'il 
persiste  dans  son  refus,  l'on  tâchera  d'obtenir  qu'il 
constitue  un  procureur  spécial  pour  contracter  ma- 
riage en  son  nom,  ou  que  du  moins  il  donne  par  écrit 
son  consentement  de  pT^œsenii^  et  on  pourra  alors  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage.  M.  Baston  remar- 
que (3),  et  après  lui  M.  Bouvier  (4) ,  que  ce  mode 
offre  quelque  chose  de  singulier,  mais  que  la  rareté 
d'une  opération,  et  son  peu  de  conformité  à  ce  qui  se 
pratique  ordinairement,  ne  sont  pas  des  preuves  d'in- 
suffisance, et  que  l'éminence  de  l'autorité  qui  la  pro- 
pose est  bien  faite  pour  la  justifier.  En  effet,  ce  mode 
n'a  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  qui  ad- 
met les  mariages  par  procureur,  et  il  ne  faut  pas  être 
surpris  que  dans  les  maux  extrêmes  on  emploie  des 
remèdes  extrêmes.  3*^  Enfin,  si  on  ne  peut  rien  obtenir 


(1)  No  8  et  suiv.  (3)  Pag.  21 5. 

(2)  Sttmma,  2-2,  qu.  64,  art.  7.  (4)  Pag.  276. 
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malgré  toutes  ces  concessions,  il  n'y  aura  plus  d'autre 
moyen  que  la  dispense  in  radice,  a  laquelle  on  pourra 
avoir  recours  (*),  afin  de  pourvoir  au  salut  de  la  par- 
tie innocente,  k  la  ie'gitimite'  des  enfans,  à  la  tranquil- 
lité' des  familles,  et  de  mettre  le  coupable  lui-même  sur 
la  voie  du  salut.  Il  est  sensible,  dit  encore  M.  Baston  (i), 
que  de  si  grands  intérêts  sont  de  nature  à  oljtenir  de 
la  miséricorde  de  l'Eglise  toutes  les  facilités  qu'elle 
peut  accorder.  4*^'  M.  Baston  remarque (2)  «que  dans 
«  la  circonstance  actuelle,  la  dispense  n'est  accordée 
»  qu'à  la  partie  de  mauvaise  volonté,  non  pas  à  cause 
»  d'elle,  mais  à  cause  de  la  partie  bien  disposée.  On 
5>  auroit  pu  accorder  à  celle-ci  la  même  dispense, 
»  et  le  mariage  seroit  devenu  valide  ipso  facto  :  mais 
»  pourquoi  la  lui  donner,  puisqu'elle  est  religieuse- 
»  ment  soumise  à  la  loi,  et  qu'elle  ne  demande  pas 
»  mieux  que  de  s'y  conformer?  en  matière  de  lois,  et 
»  surtout  de  lois  d'une  grande  importance,  il  est  à  dé- 
»  sirer  que  les  dispenses  soient  aussi  rares  et  aussi  res- 
»  serrées  qu'il  est  possible,  sans  nuire  au  bien  qu'elles 
»  procurent.  »  Que  faudra-t-il  donc  faire  alors  pour, 
appliquer  la  dispense?  Cela  regarde  l'Ordinaire  au- 
quel les  dispenses  doivent  être  adressées ,  dit  encore 
M.  Baston  (3),  et  qui  les  communique  ensuite  à  ses 
coopérateurs  avec  le  mode  d'exécution. 

Voici  celui  que  nous  trouvons  indiqué  dans  un  ou- 
vrage récent  (4).  Quand  la  partie  de  bonne  volonté  est 
prête,  le  prêtre,  pourvu  d'une  commission  spéciale  de 
l'évêque,  prononce,  hors  ou  dans  le  tribunal,  cette 
formule  :  EgOj  potestate  apostolicd  mihi  specialiter  et 
expresse  demandatd,  matrimonium  a  te  N...  cum  N.., 


(*)  Nouvelle  preuve  que  le  premier  consentement  persévère;  au- 
trement il  n'y  auroit  plus  de  remède.  T'ojr.  n"  VII. 

(  I  )  Pag.  217.  (4)  Manueld'un  jeune précre,  t.  2 , 

{2)  Pag.  22S.  p.  129. 

(3)  Pag.  217. 
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in  consensu  adhuc  permanente  nulliter  contractunij  in 
radiée  ejus  sano  et  consolidoj  prolenique  susceptam  et 
suscipiendani  le^itimam  declarOj  in  nomine  Patris  j;, 
etFilii-^,  el  Spiritâs  -f-  sancii.  Amen.  Ensuite  il  dresse 
l'acte  dans  lequel  il  déclare  ce  qu'il  a  fait  en  vertu  de 
la  commission  spe'ciale  à  lui  donne'e  tel  jour,  et  l'en- 
voie à  l'e'vêchë  :  il  a  soin  de  relater  les  moyens  pris 
pour  s'assurer  du  consentement  de  la  partie  rénitente. 
XLVIII.  3° Enfin,  il  peut  même  arriver  que  les  deux- 
conjoints  se  refusent  à  la  fois  à  la  célébration  du  ma- 
riage. C'est  alors  qu'un  pasteur  doit  employer  toutes 
les  ressources  que  pourra  lui  suggérer  la  charité  et  le 
zèle  pour  les  y  déterminer.  Si,  malgré  tous  ses  soins, 
il  ne  peut  l'obtenir,  M.  Baston  pense  (i)  que  néanmoins 
il  seroit  absolument  possible  de  revalider  leur  mariage 
par  le  moyen  d'une  dispense  in  radiée^  laquelle  ôtant 
l'empêchement  de  clandestinité,  et  tout  autre  empê- 
chement, s'il  y  a  lieu,  le  consentement  déjà  émis  de- 
vant l'officier  civil  produiroit  aussitôt  son  effet  ; 
mais  il  observe  avec  raison  que  c'est  aux  supérieurs  à 
examiner  et  à  décider  s'il  est  utile  ou  convenable  d'em- 
ployer ce  moyen.  S'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  re- 
courir, tout  ce  qu'un  pasteur  peut  faire,  c'est  de  prier 
Dieu  pour  des  personnes  si  mal  disposées,  et  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  leur  conversion. 


ARTICLE  II. 

De  la  forme  à  observer  pour  la  réhabilitation  d'un 
mariage  nul,  mais  déjà  célébré  en  présence  du  curé 
et  des  témoins. 

XLIX.  L'empêchement  qui  a  rendu  ce  mariage  nul 
peut  être  ou  occulle  ou  public. 


(i)Pag.    a38. 
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Par  rapport  à  la  question  présente,  on  entend  par 
empêchement  occulte  celui  qui  n'est  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  prouve'  dans  le  for  extérieur  :  s'il  pouvoit 
l'être,  ne  fùt-il  encore  connu  de  personne ,  il  faudroit 
en  raisonner  comme  d'un  empêchement  public,  parce 
qu'il  seroit  de  nature  à  pouvoir  donner  lieu  un  jour  à 
la  dissolution  du  mariage,  et  à  faciliter  les  moyens  d'en 
contracter  un  second.  C'est  la  remarque  de  Sanchez  (i). 
Au  contraire,  si  l'empêchement  avoit  été  porté  au  for 
contentieux ,  et  que  par  erreur  le  mariage  eût  été  dé- 
claré valide,  le  même  auteur  enseigne  (2)  qu'il  de- 
vroit  passer  pour  occulte,  parce  que  dans  le  for  exté- 
rieur il  est  censé  ne  pas  exister,  et  la  validité  du  mariage 
est  constante.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Schmalzgrue- 
ber  (3). 

L.  Cela  posé,  nous  disons  :  i''  que  si  l'empêche- 
ment est  public,  il  faut  se  comporter  comme  si  le 
mariage  n'avoit  jamais  été  célébré  en  face  de  l'Eglise; 
car  si  on  se  contentoit  de  le  renouveler  en  particulier, 
l'Eglise  ne  seroit  pas  assurée  de  la  validité  de  ce  ma- 
riage, et  ainsi  on  pourroit,  au  mépris  de  celui-là ,  en 
contracter  impunément  un  autre.  Cette  décision  est 
admise  de  tous  les  auteurs  :  elle  est  d'ailleurs  appuyée 
sur  les  rescrits  de  la  Daterie,  qui  contiennent  toujours 
cette  clause. 

LI.  a°  Si  l'empêchement  est  occulte,  Pontius  (4) 
croit,  après  plusieurs  autres  auteurs,  qu'il  est  néan- 
moins nécessaire  de  réitérer  le  mariage  en  présence  du 
curé  et  des  témoins.  Outre  la  décision  de  Clément  VIII, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (n»  VI  ),  il  en  donne  cette 
raison  :  Le  concile  de  Trente  exige  que  le  curé  et  les 
témoins  soient  présens  au  moment  où  le  mariage  a 
lieu;  or,  il  n'a  lieu  qu'au  moment  où  le  consentement 
est  renouvelé.  Tout  ce  qui  a  précédé  a  été  nul  ;  ainsi 


(i)  L.  2,  D.  37,  n°  II.  (3)  L,  4,  tit.  3,  n°  121. 

(a)  Ib.  n°  12,  (4)  L.  5,  c.  6,  n"  6  et  suiv. 
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on  ne  sauroit  dire  qu'on  a  déjà  satisfait  à  la  loi  du  con 
cile.  Si  on  lui  objecte  que  le  motif  de  la  loi  nest  pas 
applicable  au  cas  pre'sent,  il  lépond  qu'une  loi  ge'ne'- 
rale  ne  cesse  pas  d'être  obligatoire,  quoique  le  motif 
pour  lequel  elle  a  été'  portée  vienne  à  cesser  dans  un 
cas  particulier. 

Nonobstant  ces  raisons,  les  auteurs  enseignent  plus 
communéraîént  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consen- 
tement soit  renouvelé  en  présence  du  curé  et  des  té- 
moins, mais  qu'il  suffit  qu'on  le  renouvelle  en  parti- 
culier. Tel  est  le  sentiment  de  Sanchez(i),Liguori  (2), 
Schmalzgrueber  (3),  Billuart  (4),  et  une  multitude 
d'autres,  auxquels  nous  joindrons  Benoît  XIV  (5),  qui 
suppose  qu'il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  cet  égard.  Cette 
décision  est  prouvée,  i'*  par  l'autorité:  Benoît  XIV 
rapporte  (6)  a.  l'appui  plusieurs  réponses  de  la  Péni- 
tencerie,  de  la  Congrégation  interprète  du  concile  de 
Trente,  et  des  divers  tribunaux  de  R.ome  qui  avoient 
paru  d'abord  juger  dans  le  sens  contraire;  2"  par  la 
raison  :  on  ne  doit  pas  donner  à  la  loi  du  concile  de 
Trente  une  extension  qui  seroit  non-seulement  inutile, 
mais  encore  nuisible  ;  or,  telle  seroit  l'extension  que 
veut  lui  donner  Pontius  :  elle  est  imiiile;  car  le  but 
de  la  loi  est  que  le  mariage  soit  constaté  aux  yeux  de 
1  Eglise,  et  ici  il  l'est  suffisamment.  Si  les  époux  vou- 
loient,  après  la  réhabilitation,  convoler  à  un  second 
mariage,  sous  prétexte  que  le  premier  a  été  nul,  ils  n'y 
seroient  point  admis ,  ne  pouvant  prouver  cette  nul  • 
lité,  d'après  l'hypothèse.  Elle  seroit  encore  nuisible j, 
parce  qu'elle  exposeroit  les  conjoints  à  être  diffamés, 
au  moins  dans  l'esprit  de  plusieurs  personnes,  et  pour- 
i^it  donner  lieu  à  des  scandales  et  à  plusieurs  autres 


(i)  Ib.  n"  3.  (5)  Quœst.    $27,   et   Instit.  87, 

(2)  N"  II 10.  11"  6a. 

(3)Ib.  n°  120.  (fi)  Ib.  n"  63- 

(/,)  Pag.  283.. 
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inconvéniens.  Il  faut  donc  dire  de  deux  choses  l'une^ 
ou  que  la  loi  du  concile  de  Trente  ne  regarde  pas  le  cas 
pre'sent,  ou  bien  qu'on  y  a  déjà  suffisamment  satisfait. 
I  "  On  peut  dire  que  la  loi  ne  regarde  pas  le  cas  pré- 
sent, parce  que  ce  n'est  pas  là  un  de  ces  mariages  clan- 
destins qu'elle  a  voulu  proscrire.  Sanchez,  et  après  lui 
Collet  (i),  remarquent  avec  raison  qu'on  ne  soutient 
pas  ici  pre'cisëment  que  la  loi  cesse  dans  un  cas  parti- 
culier parce  que  le  motif  vient  à  cesser,  mais  seule- 
ment que  la  loi  n'a  pas  voulu  comprendre  ce  cas, 
parce  que  le  péril  sur  lequel  elle  est  fondée  ne  s'y 
trouve  point.  2°  On  peut  dire  encore,  si  on  veut,  que 
la  loi  a  été  suffisamment  remplie,  parce  que  le  ma- 
riage qui  a  été  déjà  contracté  est  valide  ddns  le  for 
extérieur,  et  est  censé  tel  aux  yeux  de  l'Eglise  qui 
ignore  l'empêchement. 

Par  là  on  répond  suffisamment  aux  raisons  de  Pon- 
tius.  Quant  à  la  déclaration  de  Clément  VIII,  plusieurs 
auteurs  cités  et  suivis  par  le  bienheureux  Liguori  (2) 
remarquent  que  vraisemblablement  dans  cette  circon- 
stance l'empêchement  de  crainte ,  quoique  occulte , 
étoit  cependant  de  nature  à  devenir  public  et  à  être 
même  porté  au  for  contentieux.  D'autres  conjecturent 
que  du  temps  de  Clément  VIII  la  question  n' étoit  pas 
encore  décidée,  comme  elle  l'a  été  depuis,  par  les 
congrégations  romaines,  et  que  le  pape  embrassa  le 
parti  le  plus  sûr,  d'autant  plus  que  sa  décision  n'avoit 
aucune  funeste  conséquence,  puisqu'il  accordoit  en 
même  temps  la  dispense. 

LU.  Quelques  auteurs  enseignent  que  la  même  déci- 
sion devroit  être  admise,  lors  même  que  le  rescrit  de 
la  Pénitenceriecontiendroit  cette  clause  :  Ut  niatrimo- 
niuni  contrahatur  sen^atâ  forma  concilii  Tridentini, 
parce  que,   disent-ils,  on  l'a  déjà  observée  (3).  Nous 


(r)  Tom.  i4,pag.  563.  qui  en  cite  d'autres,  pag.  aSS , 

(2)  N*^  1 1 10.  Vernier, Theolog.  practica,  toni.  a, 

(3)  Sanchez,  n'^   9;  Billuart,      no8i8(e). 
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admettrions  difficilement  cette  assertion  ;  mais,  comme 
l'observe  Benoît  XIV  (i),  elle  porte  sur  un  faux  sup- 
pose', parce  que  la  Pénitencerie  ne  met  point  cette 
clause,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  déjà  contracte'. 

LUI.  Faudroit-il  raisonner  de  même,  si  le  mariage 
avoit  été  célébré  en  présence  du  curé  et  des  témoins, 
mais  que  l'empêchement,  quoique  occulte,  eût  été 
connu  du  curé  ou  de  l'un  des  témoins?  Pourroit-on 
dire  alors  que  la  loi  du  concile  de  Trente  a  été  rem- 
plie, et  qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  satisfaire  de 
nouveau?  Le  B,  Liguori  {'i)  le  croit  :  selon  lui,  l'inten- 
tion de  l'Eglise,  en  prescrivant  la  présence  du  curé  et 
des  témoins,  n'est  pas  de  s'assurer  de  la  validité  du  ma- 
riage, puisqu'il  peut  exister  quelque  empêchement  qui 
leur  soit  inconnu,  mais  uniquement  d'en  constater  la  cé- 
lébration extérieure.  Nous  pensons  avec  Sanchez  (3), 
Billuart  (4)  et  plusieurs  autres  auteurs,  que  l'Eglise  a 
eu  en  vue  de  s'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  que  le 
mariage  a  été  fait  selon  toutes  les  règles  et  par  consé- 
quent sans  aucun  empêchement  dirimant.  M.  Collet  (5) 
semble  dire  qu'il  suffit  de  faire  savoir  à  celui  qui  con- 
noissoit  l'empêchement  qu'on  a  obtenu  dispense.  Il 
nous  semble  qu'il  seroit  beaucoup  plus  sûr  de  réitérer 
la  célébration  du  mariage,  parce  que,  comme  le  re- 
marque Sanchez,  il  est  toujours  vrai  que  le  mariage 
n'a  pas  été  célébré  suivant  les  règles  canoniques,  et  il 
n'est  pas  du  tout  certain  qu'on  puisse  ne  les  remplir 
ainsi  que  par  parties  successives,  vs'il  est  permis  dépar- 
ier de  la  sorte. 

Ce  seroit  autre  chose  si  l'empêchement  n'avoit  été 
connu  qu'après  la  célébration  du  mariage  :  nous  pen- 
sons, avec  Sanchez  et  Silvius,  cité  par  ÎM.  Collet,  que, 
dans  ce  cas,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  a  satisfait 


(i)  Instit.  87,  no  65.  (4)  Pag.  2S0. 

(2)  N»  1112.  {S)Tr.desdisp.T.i,x\°cc\.TL\\i\, 


(3)  L.  2,  D.  37,  n"  10.  p.  35o. 
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à  la  loi  de  l'Eglise,  et  qu'il  suffira,  pour  lever  le  scan- 
dale, de  faire  connoître  la  dispense  à  ceux  qui  ont 
connu  l'empêchement.  Au  reste,  on  peut  observer 
1^  qu'il  ne  s'agit  pas  du  cas  où  le  curé  ne  connoîtroit 
l'empêchement  que  par  la  confession  ;  car  il  est  censé 
ne  pas  connoître  du  tout  ce  qu'il  ne  connoît  que  par 
cette  voie;  2°  que  le  cas  sera  ne'cessairement  fort  rare, 
parce  qu'ordinairement  un  empêchement  connu  du 
cure'  ou  des  parties  ne  sera  pas  occulte  au  sens  que  nous 
avons  explique'  (n»  XLIX),  et  qu'ainsi  il  faudra  ap- 
pliquer ce  que  nous  avons  dit  de  l'empêchement  public 

Liy.Maislorsqu'il  n'est  pas  ne'cessaire  pour  la  validité 
du  mariage  de  renouveler  le  consentement  en  présence 
du  curé  et  des  témoins,  ne  faut-il  pas  du  moins  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale,  pour  ne  pas  s'exposer  à 
être  privé  de  la  grâce  du  sacrement?  Voilà  ce  que  la 
plupart  des  auteurs  n'ont  point  examiné.  Nous  allons 
présenter  quelques  observations  qui  pourront  aider  à 
éclaircir  cette  question. 

1°  Dans  le  sentiment  qui  regarde  les  contractans 
comme  ministres  du  sacrement,  on  doit  dire  que  ce  qui 
suffit  pour  valider  le  contrat  suffit  aussi  pour  valider 
le  sacrement,  parce  que  l'un  suit  la  nature  de  l'autre  ; 
aussi  quelques  auteurs  ont-ils  tiré  de  là  un  argument 
contre  cette  opinion  des  contractans  ministres,  parce 
qu'il  leur  a  semblé  qu'une  fois  admise,  il  n'étoit  plus 
possible  d'excuser  de  sacrilège  la  pratique  de  l'Eglise 
romaine  lorsqu'elle  accordedes  dispenses  in  radice  (i). 
Mais,  sans  examiner  ici  tout  ce  qu'on  pourroit  opposer 
à  cet  argument,  qu'il  nous  suffise  d'observer  que  l'E- 
glise romaine  n'accorde  ces  sortes  de  dispenses  que 
pour  de  très  -graves  raisons,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
(no  XXXVil),  et  que  par  conséquent  il  y  a  un  mo- 


(i)    Voy.  Examen  du  pouvoir  législatif  de    l'Eglise  sur  le    mariage, 
pag.  285- 
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lit' suffisant  pour  autoriser  cette  co.opéralion,  do  môiuc 
que  dans  plusieurs  autres  cas  que  nous  avons  indiques 
(noXLVII). 

7.^  Dans  le  sentiment  qui  enseigne  que  le  prêtre 
seul  est  ministre  du.  sacrement ,  il  faudra  dire  que, 
pour  assurer  au  mariage  celte  qualité',  la  béne'diction 
du  prêtre  est  nécessaire  au  moment  oi^ile  consentement 
est  renouvelé,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  soutenir 
que,  celte  be'ne'diction  ayant  e'te'  donnée,  le  sacrement 
est  resté  en  suspens,  à  peu  près  de  même  que  beaucoup 
de  théologiens  l'admettent  dans  le  mariage  fait  sous 
vme  condition  de  fulnro  contingcnti ;  en  sorte  que  le 
prêtre  élève  à  la  dignité  de  sacrement  le  contrat  pré- 
sent et  futur,  comme  le  confesseur  élève  à  la  dignité 
de  partie  intégrante  du  sacrement  de  pénitence  les  sa- 
tisfactions qui  ne  seront  accomplies  quelquefois  que 
long-temps  après. 

3^  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  spéculative, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  ordinairement  dans 
la  pratique  obliger  à  recevoir  la  bénédiction  nup- 
tiale, lorsqu'on  réhabilite  le  mariage.  Nous  ne  voyons 
pas  que  l'Église  impose  une  obligation  semblable;  soit 
qu'elle  incline  dans  la  pratique  pour  le  sentiment  qui 
reconnoît  les contractans comme  ministres;  soit  qu'elle 
admette  que  le  sacrement  a  lieu  de  la  manière  que  nous 
venons  de  l'expliquer,  en  vertu  de  la  bénédiction 
donnée  lors  de  la  première  célébration  ;  soit  enfin 
qu'elle  permette,  à  cause  des  inconvéniens  qui  résulte- 
roient  d'une  conduite  opposée,  de  s'exposer  au  danger 
d'être  privé  du  sacrement,  comme  elle  le  permet  toutes 
les  fois  qu'elle  autorise  des  mariages  célébrés  sans  la 
bénédiction  nuptiale,  par  exemple  entre  un  catholique 
et  une  hérétique ,  ou  bien  lorsqu'on  ne  peut  recourir 
au  propre  prêtre. 

4°  Cependant,  s'il  n'y  a  pas  d' inconvéniens  à  crain- 
dre, il  sera  à  propos  d'exhorter  les  époux  à  recourir 
au  ministère  du  prêtre  pour  la  ])énédiction ,  à  laquelle 
il  est  certain  dans  tout  sentiment  qu'il  y  a  des  grâces  at- 
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tachées.  C'est  l'avertissement  que  donne  M.  ColletÇ  i  )  : 
il  assure  que  telle  est  la  pratique  de  ceux  qui  s'appli- 
quent aux  missions  dans  les  campagnes. 

CONCLUSION. 

LV.  En  terminant  cette  Dissertation,  nous  croyons 
utile  d'en  présenter  ici  un  court  résumé,  à  l'aide  du- 
quel un  prêtre  appelé  à  réhabiliter  un  mariage  nul 
verra  de  suite,  et  comme  d'un  seul  coup  dceil,  ce  qu'il 
a  à  faire.  Ce  que  nous  ne  ferons  ici  qu'indiquer  se 
trouve  développé  dans  le  cours  de  la  Dissertation ,  aux 
endroits  auxquels  nous  aurons  soin  de  renvoyer. 

Tout  mariage  nul  peut  être  rapporté  à  une  de  ces 
trois  classes  :  ou  il  est  nul  seulement  par  défaut  de  pré- 
sence du  curé  et  des  témoins,  c'est-à-dire  comme  clan- 
destin ,  ou  bien  seulement  pour  un  empêchement  dis- 
tingué de  la  clandestinité,  ou  enfin  pour  ces  deux  causes 
réunies. 

1°  S'il  s'agit  d'un  mariage  nul  seulement  pour  vice 
de  clandestinité,  ou  bien  les  deux  conjoints  consentent 
H  la  réhabilitation,  pu  l'un  des  deux  seulement,  ou  ni 
l'un  ni  l'autre.  Dans  le  premier  cas,  on  procédera  à  la 
célébration  du  mariage  en  public  ou  en  secret,  suivant 
que  la  nullité  étoit  publique  ou  occulte  (no  XLVI). 
Dans  le  second  ca'^,  on  tâchera  d'obtenir  de  la  partie 
mal  disposée  qu'elle  donne  au  moins  quelque  signe  de 
son  consentement  de  pi  œsenti^  et  on  célébrera  le  ma- 
riage ;  ou  bien  Ton  recourra  à  la  dispense  in  radice 
(noXLVn).Dans  le  troisième  cas,  il  n'y  a  rien  à  faire, 
qu'à  attendre  les  momens  de  la  grâce,  qu'un  pasteur 
doit  hâter  par  ses  prières  et  par  les  efforts  de  son  zèle 
(no  XLVni). 


(i)    Traité  des  Disp.,  tom.    i,    x\"   CCLXXXIV,  pag.    35l,  et  t'on- 
tinuat.  Prevlect.   Touritely,  ton».  i4,pag.  SG/j- 
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2"  S'il  s'agit  (l'un  mariage  nul  pour  un  défaut  autre 
que  la  clandestinité,  ou  la  nullité  vient  d'un  simple 
défaut  de  consentement ,  ou  d'un  autre  empêchement 
canonique. 

Dans  le  premier  cas ,  on  fera  renouveler  le  consen- 
tement aux  deux  conjoints,  s'il  est  possible,  ou  au  moins 
à  celui  qui  nei'avoit  pas  donné  (n°'  III,  VU,  VIII); 
et  comme  c'est  ici  un  défaut  occulte,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  que  la  rénovation  ait  lieu  en  présence  du 
curé  et  des  témoins  (n»  LI  )  ;  on  pourra  seulement 
exhorter  les  conjoints,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  à 
recevoir  secrètement  et  sans  témoins  la  bénédiction 
nuptiale  (  n"  LIV). 

Dans  le  second  cas,  si  la  nullité  est  connue  des  deux 
conjoints,  ou  du  moins  qu'on  puisse  la  leur  faire  con- 
noître  sans  inconvénient,  on  demandera  dispense  de 
l'empêchement  à  qui  de  droit,  et  on  fera  renouveler 
le  consentement  aux  deux  parties  (n°*  XIV-XVII)  ,  en 
présence  du  curé  et  des  témoins,  si  l'empêchement  est 
de  nature  à  pouvoir  être  prouvé  (no  L)  :  mais  s'il 
est  occulte ,  cette  formalité  ne  sera  pas  nécessaire 
(no  LI);  il  suffna,  selon  les  circonstances,  d'exhor- 
ter à  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  (n»  LIV).  Si  l'un 
des  conjoints  se  refusoit  à  cette  rénovation  du  consen- 
tement, on  appliqueroit  ce  qui  a  été  dit  pour  le  cas  du 
mariage  purementcivil(n"XL VU).  ^lais  si  la  nullité  est 
ignorée  de  Tun  des  conjoints,  ou  de  tous  les  deux,  et 
ne  peut  leur  être  manifestée  sans  inconvénient,  il  ne 
suffira  pas,  du  moins  pour  l'ordinaire,  d'obtenir  une 
dispense  simple  (n°*  XVIII,  XIX)  ;  mais  il  faudra  re- 
courir à  une  dispense  in  radice,  si  les  circonstances 
permettent  d'espérer  qu'on  l'obtiendra  (  n°*  XXXIV- 
XXXVIl).  Après  l'avoir  obtenue,  on  s'assurera  de  la 
persévérance  du  consentement  (n°  XXXIX),  et  on 
appliquera  la  dispense  (n^  XL VII  i°,  4°)- 

6°  Enfin,  s'il  s'agit  d'un  mariage  nul  tout  à  la  fois 
pour  vice  de  clandestinité,  et  pour  quelque  autre  em- 
pêchement canonique,  on  observera  ce  que  nous  avons 
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dit  par  rapport  au  mariage  purement  civil,  ayant  soin 
seulement  d'obtenir  dispense  de  l'empêcliement  cano- 
nique (n"  XLV). 

LVI.  Dans  tontes  ces  diffe'rentes  hypothèses,  il  est 
de  la  dernière  importance,  1°  lorsqu'on  de'couvre  la 
nullité'  d'un  mariage  déjà  fait,  laquelle  n'est  point  con- 
nue des  parties,  de  ne  pas  se  presser  de  leur  en  parler 
avant  d'avoir  pris  le  temps  de  re'fle'chir  sur  la  conduite 
qu'il  convient  de  tenir.  C'est  l'avis  que  donne  Be- 
noît XIV  (i),  et  il  est  aisé  d'en  sentir  la  sagesse.  Sou- 
vent, en  effet,  il  sera  prudent  de  commencer  par  obtenir 
la  dispense  nécessaire(2);  d'autres  fois  il  vaudi'a  mieux, 
s'il  n'y  a  pas  d'espoir  d'obtenir  cette  dispense,  laisser 
les  parties  dans  leur  ignorance ,  que  de  s'exposer  à  oc- 
casioner  beaucoup  de  maux  en  voulant  les  en  retirer  : 
tel  est  l'enseignement  commun  des  théologiens  suivis 
par  M.  Collet (3).  s"  — De  tenir  l'empêchement  secret, 
si,  quoique  connu  des  conjoints,  il  est  ignoré  du  pu- 
blic :  outre  le  scandale  qui  suivroit  de  la  divulgation, 
il  deviendroit  bien  plus  difficile  d'obtenir  la  dispense. 
30 —  Lorsqu'on  rencontre  quelques  difficultés  pour  la 
réhabilitation,  de  ne  pas  prendre  son  parti  sans  avoir 
consulté  quelque  personne  éclairée,  et  surtout  l'évêque 
(n<'XIX). 


(i)  Insdt.  87',  n"  24-  (2)  Ibid. 

(3)   Tr.  des  disp.,  t.  i,  n°  CCXLII,  p.   a8(, 
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INSTITUTIO  LXXXVII 

PROSPKRI  CARD.  LAMBERTINI,  ARCHIEPISCOPI  BONONIENSIS, 

l'OSTEA 

BENEDICTI  PkVM  XIV. 

InsLrmmtur  parochi ,  et  confessani ,  queniadmodiini 
confugere  debeant  ad  cardinalem  P œnitentiariuni ^ 
et  execLtlioni  niandare  quœ  ah  illo  prœcipiuntnry 
prœsertifH  in  dijfficultatibus  ad  nuiLrinionium  perti- 
nentious. 

i.Ex  quo  pervenimus  in  hanc  Sedem ,  hujusque  civitatis 
ac  diœcesis  admiaistrationem  suscepimus  ,  adessc  nunquàiu 
praetermisimus,  cùm  examen  indiceretur  pro  ordinandis, 
confessariis ,  aut  parochis ,  cjuibus  absque  ullo  examine,  vel 
praevio  concursu,  animariim  cura  confertur.  Assidiiô  pariler 
convenimus  ad  cœtus  ecclesiasticos ,  qui  sfatis  lemporibus 
in  hac  Metropolitanâ  haberi  soient,  ubi  qusestiones  theologije 
moralis  proponuntui  ;  idemque  institutum  retinfre  in  pos- 
terum  decernimus,  dcnec  singulari  Dci  beneficio  saivi  et 
incolumes  erimus.  Itaque  prae  caeteris  adverlimus,  à  plerisque 
ignorari  rationem ,  ac  inodum,  quo  ad  cardinalem  Pœniten- 
tiarum  ipsiusque  tribunal  confiigiant,  cùni  aliquid  ipsis 
diffrcultalis  circa  matrimonium  obvenerit.  Certissimis  etiani 
documentis  adducti  co^novimus  eos  malè  se  gessisse,  cijm 
executioni  niandarent  immunitates  ab  eodem  cardinali  con- 
cessas  :  ex  quo  magnum  detrimenlum  in  illos  praesertlni  di- 
manavit,  qui  teraerè  et  inconsullô  rem  gravissimi  momenti 
peregerunt;  ex  quo  pariter  neglecia;  luerunt  lege^  in  iisdem 
immunitatibus  praescriptœ.  Quamobrem,  consilio  etiam  adito 
praestantium  virorum,hanc  institutionem  promulgare  con- 
stituiraus,  in  quà  non  solùm  usi  sumus  auctoritate  ac  sen- 
tenliis  scriptorum ,  sed  experienlià  quam  ex  Romanâ  Pœ- 
nitentiariâ   nobis  per  tôt  annos   comparavimus,  quibus  Ca- 
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îionum  interprelis  munus  in  eodem  fiibunali  exercuimus, 
c'ongregationibus  indici  consuetis  interfuimus,  operam  labo- 
remque  nostrum  im[)endimus,  cùm  judiciiim  nostrum  scriplo 
etiam  ferremus  in  iis  rébus  quae  in  médium  proferebantur. 
Accedit  etiam  quôd,  vità  functo  Lancetâ  sacrae  Rotae.  deca- 
nOjin  ejus  locum  per  alirjuod  tempus  rectoris  Pœnilentiarise 
munus  obivimus.  Mens  tamen  non  est  dissertalionem  confi- 
cere,  sed  clernm  nostrum  soiummodô  instituere;  neque  de 
iis  omnibus  verba  facere  qute  Romae  in  sacrd  Pœnitentiariâ 
pi'oponuntur,  sed  tantùm  de  matrinionialibus  dispensalioni- 
bus,  quae  ab  eodem  tribunali  concedi  consueverunt.  Itaque 
omittimus  sacrœ  Pœnitentiariae  institutionem ,  quam  fusé  ac 
sapienter  explicavit  cardinalis  Peira,  cui  nos  suffecti  fuimus 
pro  sacris  Cauonibus  interprelandis,  et  qui  modo  summi  Pœ- 
nitentiarii  dignitalem  obtinet.  Caetera  quoque  omittimus,  quae 
ad  ipsum  sacrum  tribunal  pertinent,  et  duabiis  eximiis  lucu- 
brationibus  exponuntur  quas  nos  ipsi  nondùm  in  lucera  éditas 
servamus.  Eus  magno  studio  congesserunl  P.  Thésaurus  ex. 
societate  Jesu,  qui  Romae  in  basilicâ  sancti  Pétri  apostolici 
Pœnitentiarii  munere  perfunctus  est,  pater  Syrus  ex  ordine 
Minorum  sancti  Francisci  strictioris  observantiae,  qui  in  basi- 
licâ S.  JoannisLateranensis  Poenitentiarium  pariter  egit.  Quarè 
ad  matrimoniales  dispensaliones  hune  sermonem  redigemus, 
et  primùm  ordiemur  à  faciiltatibus  eju->modi,  quas  Pontifex 
summo  Pœnitenliario  solet  impertirijnam  ad  ipsas  referuntur 
omuia  quae  inferiùs  subjiciemus. 

2.  Innocentius  XII,  Constitutione  12,  quam  sacra  Pœni- 
tentiariâ veluti  normam  sequitur,  haec  decernit  :  In  matri- 
nioniis  conirahendis  pos^u't  idem  uiajorPœnitentiariiis  inforo 
conscienliœ  tantùm  super  impediinçntis  occnliis,  qiice  ma- 
trinionium  non  dirimunt,  dispensare,  vcL  dispensari  man- 
dare. 

3.  Tria  potissimùm  impedimenta  scriptores  enumerant  ; 
nempè  votum  simplex,  sponsalia  jam  inila  ciim  alia  muliere, 
et  Ecclesiae  interdictum  (1}.  Innocentius  XII,  summo  Pœni- 
Uentiario  facultatem  omnimodam  tribuit  pro  votis  simplicibus 
in  foro  conscienliœ  commutandis;  et  ob  hanc  causam,  qui 
simpliciter  vovit  castitatem,  aut  aliquem  regularium  ordi- 


(i)Sanchez,  de  Matrim.,  1.  7,  sect.  8,  n'  a.  Salmanticens.,  in 
disp.  17,  n°  9.  Poiitius,  in  eod.  tr.,  cursu  Moral.,  t.  2,  tr.  çj  de  Matr.. 
1. 6,0.4. Ferez, </e  ^/afr., disp. 23,      c.  i3,  punct.  un.,  n"  lï. 
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nem  ingredi ,  seu  sacros  ordines  suscipere,  vel  uxorera 
nequaquàm  ducere,  si  ipse  matrimonium  inire  velit,  ad 
cardiualem  Pœnitentiarium  confugere  potest,  ut  voti  peracti 
commutationem  obtineat,  quae  permitti  solet,  si  légitima 
causa  interveniat  ;  nempè  si  iibidinis  impetu  vehementer  con- 
citetur  qui  votum  castitalis  emisit  (i).  Illud  verô  imrautari 
solet  hâc  conditione,  ut  singulis  meusibus  ad  pœnitentiae  sa- 
cramentum  accédât,  aliisque  piis  operibus  vacet,  quae  à 
confessario  praescribuntur.  Ea  pariter  couditio  pro  ineundo 
matrimonio  adjicitur,  ut  castitatem  deinceps  observet,  post- 
quàm  uxor  vitâ  decesserit.  Quod  si  crimen  aliquod  cum  aliâ 
muliere  admittat,  vel  novum  matrimonium  absque  nova  fa- 
cullate  contrahal,  pro  certo  habeat  votnm  castitatis  gravi  sce- 
lere  violari,  neque  jure  novi  matrimonii  uti  posse:  quae  omnia 
patefacere  débet  sacerdos  à  que  litterse  sacrae  Pœnitentiariae 
sunt  executioni  mandandae  (2;. 

4.  Si  aliquis  cum  muliere  sponsalia  contraxerit,  ac  deindè 
aliam  mulierem  in  matrimonium  ducere  peroptet,  facultatem 
pro  sol  vendis  primis  sponsaliis,  dumraodo  occulta  fuerint,  et 
justa  causa  intercédât,  inforo  conscientiœ  impetrare  potest, 
ut  animae  suae  saluti  atque  innocentiae  prospiciat.  De  inter- 
dicto  Ecclesiae  dicere  praetermittimus,  quod  publicum  semper 
est,  nec  unquàm  sacra  Pœnitentiaria  de  rébus  publicis  judi- 
cium  ferre  consuevit. 

5.  Post  haec  summus  Pontifex  impedimenta  dirimentia  re- 
censet,  ac  de  ineundis  matrimoniis  verba  faciens  haec  statuit  : 
At  à  dispensationibus  super  quocumque  inipediniento  ex 
qiiovis  gradu  sive  consanguinilalis ,  sive  affinilalis  ex  co~ 
puld  licitd,  sive  ex  cognatione  spirituali  provenienLe,  etiam 
in  foro  conscientiœ  tanliun,  lamelsi  inipedimentum  sit  oc- 
cultum,  et  periculiun  scandalorum  imniineat,  in  iisdeni  ma- 
trimoniis conlrahendis  abstinent. 

6.  Chm  haec  ita  sint,  si  quis  fortassè  aliquo  ex  allatis  impe- 
dimentis  teneatur,  non  quidem  confugere  ad  sacram  Pœniten- 
tiariam  ,  sed  ad  Datariam  oportet. 

7.  Praeterit  silentio  summus  Pontifex  occultum  impedi- 
mentum  publicae  honestatis,  quod  ex  occultis  sponsaliis  inter 
virum  ac    mulierem   diraanat  ;  quemadmodùm  auctores  ferè 


(i)  PiOsigiiol.,  de  Sac.  Matrim.,      praxiin     execut.      Ephtul.      sacne 
part.  a,t.  7,  praenot.  25,  claus.  2.       Fœnifentiariœ  ^  part,    i,    pag.  47 


(a)  Navarrus,  in  ManuducC.  ad      et  seqq. 
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unanimes  scnliunt,  licèt  Dataiia  uullura  prorsùs  inipedinaen- 
tum  inforo  conscienliœ  provenire  contendat  ex  illis  sponsa- 
liis  quae  clam  inita  fuerunt  (1).  Quaraobrem  in  dubium  revo- 
cari  polest,  an  suraœus  Pœnitentiarius  idem  irapedimentum 
inforo  conscientiœ  solvere  possit,  si  fortassè  coutractum 
fueritjjuxta  comraunem  sapientum  virorum  opinionem,  et 
occultura  sil,  quia  de  initis  sponsaliis  nulla  cognitio  in  vulgus 
emanavit.  Nam  summus  Ponlifex,  utl  modo  exposuimus,  so- 
liira  agit  de  impediniento  ex  quovis  gradu  sive  consangui- 
nitatis,  sive  affinilatis,  sive  ex  cognaiione  spirituali  prove- 
nienle.  Itaque  ciam  idem  Innocenlius  XII  post  evulgatam  Con- 
stitutionem  declaraverit  oracido  vivce  vocis  intégré  se  resti- 
luere  tribunali  sacrae  Pœnitentiariae  universa  quse  ad  ipsum 
anteà  spectabant,  eis  tantùm  sublatisquse  in  suâ  Constitutione 
recensuerat,  hinc  sequitur  majori  Pœnitentiario  tribuendam 
esse  facultatem  solvendi  propositum  impedimentum,  licèt  de 
contrahendo  res  agatur;  nam  hàc  eâdem  facultate  praeditus 
olim  fuit,  cùm  idem  impedimentum  occultum  esset,  et  ad  fo- 
rum conscienfiae  res  omnis  solùm  redigeretur  :  neque  ullo 
modo  verba  pontificiae  Constitutionis  adversantur,  quse  impe- 
dimentum ejusmodi  silentio  praetermittunt. 

8.  Postquàm  de  contrabendis  matrimoniis  sermonem  habuit 
Pontifex,  ad  matrimonia  jam  contracta  descendit,  et  haec  po- 
tissimùm  prsescribit  :  In  matrimoniis  verà  contractis  à  dispen- 
salionej  seit  matrimonii  revalidatione  in  gradibus,  primo, 
et  secundo ,  seu  secundo  tantiun  consanguinitatis,  vel  affi- 
nilatis ex  copuld  licild,  eliam  in  occultis^pai'iter  abstinent j 
prœlerquhni  si  in  hujusnwdi  secundo  gradu  lantùni  impe- 
dimentum saltem  per  decenniuni  duraverit  occultum,  et  ora- 
tores  simul  publicè  contraxerint,  et  convixcrint,  et  uti  con- 
juges  legidmi  repiitali  fuerint. 

9.  Quarè,  qui  malrimonium  hoc  pacto  inierit,  si  remedium 
expectat,  ad  î3atariam  confugere  débet,  non  autem  ad  Pœni- 
tentiariam,  nisi  forte  impedimentum  in  secundo  gradu  saltem, 
per  decennium  duravcrit  occultum,  et  oralores  simul  pu- 
blicè contraxerint,  et  utl  conjuges  legitimi  reputati  fuerint. 
Posthaecjinnocentii  constitutio  summo  Pœnitentiario  perrait- 
titjUt  possit,  in  tertio  autem  et  quarto  gradibus  publicis 
revalidare  matrimonia  nulliter  contracta  ex  causa  siibrep- 


(0  Corradus,  in  Praj:i  ditpens.,       Praai,  part.  3,  in  vocabulo  Spon- 
l.  8.  c.  7,  n°   10.  Zerola ,  in  suâ       salia. 
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tionis,  vel  obreplionis  occultœ  lillerariim  Aposlolicaruin , 
prœterquàm  si  falsilas  consistât  in  narratione  prœcedtnlis 
copulœ,  qiiœ  tamen  anlea  non  intercesseral. 

10.  Magnum  hic  discrimen  advertendum  est  inter  eos  qui 
à  Datariâ  dispensationera  obtinuerunt,  non  explicantes  in  sup- 
plie! libelle  copulam  cjuae  intercessit,  aut  voluntatem  et  con- 
silium,  quod  tune  habuerunt ,  nempè  ,  ut  faciliùs  ejusmodi 
dispensationera -assequerentur,  et  inter  illos  qui  copulam  in- 
tervenisse  falsô  exponunt,  ut  à  rninistris  Dalarice  tutiùs  dis- 
pensationem  sibi  surripiant.  Equidem  primi,  si  consulere  sibi 
velint,propriam  turpitudinem  declarare  debent  ;  ideoque  sum- 
mus  Pontifex  aditum  ipsis  ad  Pœnitentiariam  reclusit.  Se- 
cundi  verô  detegant  necesse  est  eàlabe  ac  macula  se  esse  ira- 
munes ,  quara  in  suppUci  libello  contractam  falsô  testati  suut. 
Quarè,  si  quis  ob  banc  falsitatem  impetravit  dispensationera 
in  quocumque  gradu  consanguinitatis,  vel  affinitatis,  ad  Data- 
riam  se  convertere  débet,  novaraque  ex  ipsâ  dispensationera 
exposcere. 

11.  Ponlifex  agit,  uli  superlùs  dictum  est,  de  inairivioniis 
cum  impedimenlo  coiUraclis  in  gradibus  primo  et  secundo, 
vel  secundo  tantiini  consanguinitatis ,  vel  affinitatis  ex  co- 
pulâ  licitd j  agit  etiam  de  matrimoniis  contraclis  in  tertio  et 
quarto  gradibus  puhlicis;  sed  nullam  habet  mentionera  de 
occulte  spiritualis  cognationis  impedimento,  quod  aliquando 
contingit.  Hinc  in  dubium  vocari  potest,  an  summus  Pœni- 
tenliarius  hâc  facuUate  piceditus  sit,  cùm  de  contraetis  jam 
matrimoniis  res  agitur:  (nam,  si  de  contrahendis  adhuc  ma- 
trimoniis sermo  fiât,  jam  superiùs  ostendimus  nullam  Pœni- 
tentiario  inesse  auctoritatem  ut  ipse  dispensare  possit  ).  Ita- 
que  neaio  inficialur  in  matrimoniis  initis  eam  faeultatem  majori 
Pœnitentiario  tribuendam  :  quippe  id  cousuetudine  instituto- 
que  Posnitentiariae  comprobasur;  neque  adversari  potest  ora— 
culutn  vivœ  vocis  summi  Ponfcificis  post  Constitutionem,  ut 
superiùs  indicavimus.  Accedit  etiam,  quôd  Ponlifex  rem  aperlè 
declaravit,  cùm  abrogare  vellet  auctoritatem,  ne  coutrahenda 
raatrimonia  dispensarentur,  si  impedimentura  coguationis  spi- 
ritualis intercederet.  Quare  lacultatera  eamdem  non  quidein 
sublatam,  sed  potiùs  praeservatam  ia  contraetis  matrimoniis 
coujicere  debemus,  quia  Pontifex  nullum  de  ipsâ  verbum  fecit, 
cùm  de  iisdem  matrimoniis  ageretur. 

12.  Paulô  ante  diximus  reclusura  esse  aditum  ad  Pœniten- 
tiariam illis  qui  à  Dalariâ  dispensatîoneni  aliquani  obtinue- 
runt, non  ejcplicantes  in  suppliri  libello  copulam  quœ 
intercessit,  aut  volunlaleni  et.  consiliuni,  quod  tune  habue- 
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rv/rt/,  nempcy  ut  faciliùs  cjusmocU  dispensntioncni  asseque- 
rcntur. 

i3.  Equidem  decertant  inter  se  scriptores ,  an  haec  aperlè 
'"xponenila  sint,  lit  consangiiinitatis  vel  affinitatis  impedi- 
tiientum  à  sede  Apostolicà  dispensetiir(i);  leipsà  taraen  nullus 
<lubilandi  lociis  superest,  cùm  summi  Pontitlces  mentem  suam 
super  hâc  re  clarissimè  declaraverint.  Nam  in  suis  litteris, 
cùin  dispensationem  aliquam  impertiunt,  sub  pœna  suhrep- 
tioiiis  vel  obreptionis  iiidicant,  ut  non  niodô  copula  explice- 
tur,  si  priùs  obvenerit,  sed  etiam  quo  consilio  ac  voluntate 
jnita  fuerit.  Id  autem  sapienter  coustituerunt,  ut  gravissimum 
criraen  incestùs  longé  à  consanguineis  arceretiir  (2). 

14.  Cùm  haec  ita  se  habeant,  quse  Innocentius  XII  indui- 
sent afferamus  :  Quod  si  oratores  qui  oblinuerint  à  nostrâ 
Datariâdispensationeni  super  gradu  prohihito  tam  in  primo 
et  secundo,  quani  in  secundo  tanlùm ,  ac  etiam  in  tertio 
et  quarto,  tacitâ  copula  inter  eos  seculd,  quamsine  honoris 
detriinento  detegere  non  valeant ,  et  ratione  hujusmodi 
tacilurnitalis  pétant  dispensationem  pro  matrimonio  contra- 
hendo,  seu  revalidatione  matrimonii  conlracti;  possit  idem 
major  Pœnitentiarius,  si  copula  sil  adhuc  secreia,  in  foro 
conscientiœ  tantiim  concedere,  factd,  quandà  agilur  de 
primo  et  secundo,  vel  secundo  tantiim  gradu,  compositione 
quinquag/'nta  ducatorum  aiiri  de  Caméra  ad  Datariam 
transniiltendorum  ,  ad  effectum ,  ut  inconcussi  maris  est, 
erogandi  in  eleemosynas. 

i5.  Haec  postrema  Innocentii  XII  verba  referri  debent  ad 
ea  qiiae  Poniitices  anleà  constituerunt,  iit  nempè  piis  operibus 
totum  irapendatnr  quod  ex  matrimoniaiibus  dispensationibus 
percipilur,  ac  potissimùin  ad  litteras  quas  Innocentius  X 
die  8  novembris  i6/i4  promnlgavit ,  decernens,  ne  ejusmodi 
pecunia  cum  relîqua  coufundatur  quae  tradita  est  cuiae  prae- 
fecti  geueralis  aerarii  Pontificii ,  sed  in  Monte  Pietatis  depo- 
natur,  nec  indè  auferri  possit,  nisi  priùs  mandatutn  à  Pontifice 
obsignatum  intercesserit ,  per  quod  eadem  pecunia  in  pium 
opus  convertatur  (3). 

16.  Verùm  Innocentii  XII  propositam  conslitutionem  ex- 


(1)  Salnianticens.,t.  i,X.T.Çjde  Inn.  XII,  facult.  3u,  §  26,  el  fa- 
Jia^■.,c.  14,  punct.  3,  n°  9  et  seqq.  cuit.  33.  §  9.7. 

(2)  Corradus,  ibid.,  1.  6,  c.  5,  (3)  Card.    Pallavicinus,  I.    23 
n°  36   et   seqq.  Syrus, /«  constit.  Hist.  Conc.  Trid.,c,  8,  n"  11. 
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jilicare  probcquamur,  quae  procul  diibio  scrvandaest  in  eâ  parte, 
quam  niodô  commemoravimus,  sive  de  gradibus  consangui- 
uitatis  siveaffinitatis  sermo  habeatur,  cùmPontifex  nulios  dis- 
tincte acpcculiariter  gradusenumcret.Adjungimus  pariterquin- 
quaginta  ducatos  non  esse  pcrsolvendos,  nisi  cùm  dispensalio 
circa  primum  aut  secundum  gradum,  non  vero  ciroa  tertiunt 
vel  quartum  comparatnr;  imô  neque  liane  pecuniam  enurae- 
randam  esse,  licèt  primus,  vel  secundus,  aut  secundus  tantùm 
gradus  dispensetur,  si  informa  pauperiim  Vuieras  expedian- 
tur  :  Nisi  prier  gratin  (  inquit  Pontifex)  expedilaj'uisset  in 
formel  pauperiim,  quo  casa  tliaiii  hœc  gralia  absque  ullâ 
compositione  similitcr  expediatur. 

17.  Disputatum  olim  fuit,  ulrùm,  si  quis  dispensationem  à 
vetito  gradu  consecutus  fuerit,  explicans  quidem  copulam, 
quae  priùs  intervenit,  non  autem  nefarium  consiliura  obti- 
uendi  faciliùs  hâc  ratione  eamdeni  dispensationem;  quaesitum, 
inquam,  fuit,  ulrùm  major  Pœnitentiarius  facultatem  satis  ha- 
beret  ut  crimen  ejusmodi  reraitteret,  si  copula  esset  publica, 
intenlio  verô  occulta.  Equidem  P.  Thésaurus  (i)  docuit  ad 
Datariam  pertinere  dispensationem  ejusmodi  occultae  intentio- 
nis,  quemadmodùm  ad  illam  solummodô  spectat  à  publicâ  co* 
pulâ  dispensare.  Sed  Innocentius  XII,  ciijus  verba  inferiùs 
subjiciemus,  majori  Pœnitentiurio  concessit,  ut  dispensationes 
ejusmodi  impertiri  posset  ;  hinc  nemini  dubiiun  esse  débet, 
quin  haec  facultas  majori  Pœnitentiario  tribuatur,  licèt  publica 
fuerit  copula,  intentio  verô  occulta.  Porrô  ea  copula  publica 
dicitur,  quœ  iuDatariâ  fuit  exposila,  et  litteris  Aposiolicis  in- 
serta,  quîe  per  delegatum  executioni  mandantur. 

18.  Itaque  facultatem  dispensandi  ab  occulta  inlentione, 
licèt  copula  sit  publica,  majori  Pœnitentiario  denegari  ue- 
quit,  sive  mairimonium  contractum  jam  fuerit,  seu  contrahi 
debeat  :  sed  jam  verba  Pontificis  afferamus  :  Si  verô  oratores, 
qui  ohtentd  dispensadone  a  Datarid  super  impedimcnto 
prinii  et  secundi ,  sive  sèeundi  duntaxat  gradûs  consc/i- 
guinitalis,  sive  oj'finitalis  cum  expressione  quidem  carnalis 
copulœ,  sed  tacitâ  occulta  et  maliliosd  intentione  in  ipsd 
copula  habita  ad  faciliiis  hahendani  dispensationem,  pro 
revalidationc  hujusmodi  dispensationis  recurrant  ad  dictant 
Pœnitcntiariani,  possit  idem  major  Pœnitentiarius  desuper 
dispensare  cum  miserabilibus  personis  explicité  afjirmanti- 


(1)   In  suà   Prax.  ms.  Pœnitentiar..  tit.  f^,  lî"  6,  et  in  Praxi  Eeçles., 
part.  3,  ad  voc.  Incestus,  c.  2,  §  Fenun  est 
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bus ,  se  uti  taies,  et  sub  illd  expressâ  qualitale  et  forma 
miserahilium ,  dispensationes  à  Datarid  obtinuisse.  Cuni 
lis  verù  qui  non  lanquam  paiiperes,  sed  uti  ex  honeslis 
familiis,  iii'e  uti  nobiles,  sive  ulï  illustres  fuerint  similiter 
ab  eddcni  Datarid  dispensati ,  idem  major  Pœnitentiarius 
non  dispenset  j  nisi  solutd  prias  in  Datarid,  ad  effectum 
pariler  erogandi  in  eleemosynas ,  taxd  cum  Datario  pro 
tempore  existente  concordandd.  Quàd  si  supplicantes  sint 
pauperes,  ita  ut  verè  et  realiter  inlegram  summani  taxatam, 
■vel  aliquam  ejus  parlent  solvere  nequeant ,  prœfatus  major 
Pœnitentiarius  insiniul  cum  eodem  Datario  opportune  pro- 
videant. 

19.  Ex  his  verbis  primo  desumitur  nihil  oraninô  solvendum 
esse  pro  obtentd  dispensalione  primi  et  secundi  gradiis,  sive 
secundi  duntaxat  cum  expressione  quidem  carnalis  copulœ, 
sed  tacitd  et  occulld  maliliosd  intentione ,  si  dispensatio 
ejusmodi  à  Datariâ  conceditur  in  forma  pauperum.  Paiipertas 
verô  testimonio  eoruradem  oratorum  coraprobatur.  Nam  re- 
validatio  dispensationis  ad  foriim  conscientiœ  îantùm  pertinet. 
Secundo,  si  illis  dispensatio  tribuatiir  qui  ex  honestis  fami- 
liis, atque  uti  nobiles  et  illustres  habentur,  quaedam  pecuniae 
summa  necessaria  est,  quam  major  Pœnitentiarius  unà  cum 
Datario  constituit,  ob  hanc  potissimùm  causam,  ut  detrimen- 
tum  à  Datariâ  susceplumin  prima  dispensatione  compenselur. 
Tertio,  si  oratores  in  eam  paupertatem  redacti  fuerint,  ut  pe- 
cuniam  ab  eodem  Pœnitentiario  ac  Datario  decretam  nec  in- 
tégré nec  partim  persolvere  queant,  tum  Pontifex  indicit,  ut 
ipse  Pœnitentiarius  ac  Datarius  opportune  provideant.  Porrô 
oratores  nuUas  facere  expensas  tum  consueverunt,  veluti  si 
prima  dispensatio  iajbrmd  pauperum  peracta  fuerit.  Quarto, 
si  tertius  aut  quartus  gradus  dispensetur  cum  expressione 
qidde/n  copulœ ,  sed  tacitd  et  occulld  intentione ,  nihil 
prorsiis  expenditur;  nam  id  soKxm  exigitur  in  dispensatione 
primi  et  secundi  gradûs,  vel  secundi  duntaxat,  uti  nuper  ex- 
plicavimus. 

10.  Crebrô  evenire  solet,  ut  impedimentum  affinitatis  ex 
copuld  illicitd  aute  raatrimonium  contrahatur.  Major  autem 
Pœnitentiarius  inforo  conscientiœ  tantùm  ab  hoc  impedi- 
mento  liberare  potest,  sive  matrimonium  initum  fuerit,  vel 
adhuc  ineundum  sit,  modo  tamen  idem  impedimentum  oc- 
cultum  habeatur  :  Super  impediniento  occulto  aj'jinilatis  ex 
copuld  illicilâ,  seu  aclu  fornicario  proveniente,  quolies— 
cunque  adsit  rationabilis  causa,  licèt  periculum  revelatiotus 
seu  scandalorum  non  immincat,  vel  non  adesset,  m  main- 
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moniis  tant  contractis  qnàni  coiitraliendis  in  Joro  con~ 
scient'œ  tantàm.  SiPontilex  illis  verbis,  ex  nclii  fornicario, 
nequaquàm  iisus  essét,  in  dubiiini  revocari  posset,  utrùm 
major  Pœnilentiarius  dispensare  qiieat  inipedimeiitum  affiiii- 
tatis  tix  copiild  illicild,  cùm  ad  eamdem  copulani  stuprum 
sive  adulterium  adjungitur.  Cùm  tamen  Pontifex  addiderit,  ex 
copulâ  iliicilâ,  scu  ex  aclii  fornicario,  salis  intelligitur  ex 
illâ  particiiià  seu ,  qufe  alternalionem  indicil ,  in  eo  consilio 
fuisse  Ponlificem,  ut  oninem  copulae  speciem  complecteretur, 
sive  fornicaiia  tantùm  existât,  sive  stupro  etiam  atque  adul- 
terio  contaminetur. 

21.  Tandem  illiid  constat  in  more  positum  non  esse,  ut 
sedes  Apostolira  in  uiatrimoniis  jaai  contractis  seu  contra- 
hendis  dispensationemiraperiiat.s7//;f'r /w/?rr/,/;?â'n/ocr//»//2/i^ 
si  iliud  publicum  fuerit,  vel  conjiigi  mors  illata  sit,  altéra 
aut  Lilroi/ite  machinante  {\);  et  profectô  Clemens  VIII  viris 
potentissimis  id  expetentibus  constanter  denegavit  (2).  Atta- 
men,  ut  saluti  aniraarum  aliqno  modo  prospiceretur,  summo 
Pœnitenli.irio  faculiatem  Pontifex  concessit,  ut  in  forn  con- 
scietiiicc  tanliini  inipi-iliinentnni  ci-./jii/i/s  dissolveret,  si  ipsum 
crimen  occuitum  sit  :  monet  verô  Pontifex,  id  raro  pera- 
gendum,  si  conjugis  mors  patrata  fuerit,  ittroque  vd  altéra 
tnachmant;  :  nécessitas  intercedere  débet,  aul  gravissimum 
periculum  ;  nec  ullo  modo  tribui  dispensatio  haec  potest, 
nisi  priùs  in  congregalione  vel  signattira  sac.  Pœnitentiariae 
tes  diligenter  examinetur.  Id  nos  prae  caeteris  leslari  possii- 
miis,  qui  ad  eos  cœtus  saepissiraè  convenimus,  nostrumque  suf- 
fragiuin  tulimus  aut  scriptum ,  aul  ore  tenus,  cùm  in  eodem 
tribunali  canonistae  munere  fungeremur  :  Super  inipedimento 
occulta  criminis  adulterii ,  si  fuerit  cum  Jide  data  dun- 
taxat ,  neutro  machinante  commissum  ,  possit  tam  in  con- 
trahendis  quàni  in  contractis  malrinioniis  dispensare  :  si 
vero  crimen  hujusmodi  fuisset,  ulroc/ue  vel  altcro  machi- 
nante ,  patratuni ,  possit  dispensationem  concedere ,  rarù 
tamen,  et  quando  nécessitas  posta laverit  ralione  alicujus 
gravis  inuninentis  periculi,  quod  prudcntiâ  majaris  Pœni- 


(i)   Corradus,  Pra.i.  dispens.^  matr.,  n"  65  et  seqq.  Wigiiorucc. 

1.  8  ,  c.  9,  n"  4  €t  seqq.  Ue  Justis  Jur.  Van.,  1.  -2,  pag.  242. 

de    Dispens.    Matriin.,  I.  2,  c.  16.  ^2)  P.  Syrus.  ibid.,  facult.  35, 

n°G4etseqq.Schmalzgrueber,ad  §  29;  n°  ao. 
lit.   décret,  de  eo  qui  duxit  in 
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tsnliarii ,  rc  prœserliin  discussd   in  Congn-^adotte  lul  Si- 
gnafura,  arbitrandum  r.rit. 

22.  Hoec  polissimùm  ab  InnoccnSio  XII  praescribuntnr  de 
niatrimonialibus  dispensationibiis  qiife  à  sacrâ  Pœnitentiarià 
tribui  consneveriint,  ac  de  illis  etiain  quae  summi  Poîriiten- 
liarii  faciiltati  unicè  concedantur.  Porrô  necessarium  haud 
duciimis  enumeiare  hic  etiam  reliqua  omnia  quae  ad  eam- 
deiii  Pœiiiteiitiariam  siraul  et  ad  episcopuin  communi  jure 
perfitieut.  Nam  Poenitentiarius  facultatem  impertiri  potest 
ineu/idi  uintrimonii  in  quâcnmque  orbis  parte  absque  pro- 
iniilgaliouibus  quae  iicri  ante  matriiuonium  soient  :  idem  in 
siiâ  diœcesi  })r3estare  potest  episcopus.  Ilcm,  si  conjux  post 
initiim  malrimonium  affinitatem  cum  altero  conjugum  per 
illicitam  copulam  coniraxerit,  Pœnitentiariiis  dispensare  po- 
lest  innoceiitem  ex  conjiigibus  nt  debitiim  exposcat,  quo 
jure  reus  conjux  post  patratiira  scelixs  destituitur:  Qiiolics 
ve/ù  (sic  habet  Innocenlius  XII  in  eàdem  Constitutione)  frjjî- 
nitas  hLijusinodi  post  contractum  niatriinoiiiinn  siipen'enerit, 
iitdcbiijim  ppli  possit,  in  eodem  conscienliœ  foro  dispensare, 
(H  dispensnri  mnndare  possit  et  valeat.  Eâdem  SRnè  aucto- 
ritate  episcopus  in  sua  diœcesi  praeditus  est  (i).  Praetermit- 
timus  eriam  celcberrimam  controversiam  ,  utrùm  episcopi 
dirimentia  impedimenta  dissolvere  possint  in  foro  conscientiae, 
antequàm  matrimoniuin  conlrabatur,  et  postquàm  contractum 
jam  faerit  :  non  ignoramus  magnis  difficultalibus  banc  quaes- 
tionem  implicari,  et  neminem  prorsvis  episcopis  eam  facul- 
tatem  tribuere,  nisi  gravissima  aiiqua  causa  id  postulaverit  (2). 

23.  Satis  verba  (ecinuis  de  ordinariâ  facultate  cardinalis 
majoris  Pœnitentiarii;  quôd  si  extraordinaria  opus  fuerit ,  il- 
lam  à  Pontiiice  per  se  oblinere  polest,  vel  ipsam  per  prae- 
sulem  sacras  Pœnifenliarise  rnoderatorem  exposcerej  nunc 
de  lis  sermoneni  instituamus  qui  ad  eamdem  Pœnitenliariam 
debent  confugere.  Id  polissitnùm  parocbis  et  coiil'essariis 
contingit.  Nam  perrarô  evenire  solet  ut ,  qui  dispensationes 
implorant,  amicos  et  familiares  P.oniae  hiihcnnt,  qui  nego- 
iium   ejusmodi   perficiatit  :  scd  (]uicamque   ille   sit  nui   boc 


(r)  Sanchez,  ^e  tUatrim.,  I.  8,  disp.  12,  11'  j5. 

(ai  Sanchez,  de  Matrim.,  1.  2  ,  cap.  4»'  à  n"  i  ad  n°  la,  et  n°  8; 
Pontius,  de  Matrim.,  1.  8.  c.  i3,  ii"  5s  ;  Perez,  de  Matrim.^  disp.  44» 
sec!,  fi,  n°  5o;  Natal.  Alexand.,  iii  Theol.  Doginat.  Moral. ^  lih.  2  de 
Sacr.  Matrim.,  reg.  10,  t.  2,  edit.  Venei.;  Salinautic,  in  Cursii  Theol. 
Moral.,  t.  a,  tr.  9,  c.  14,  pimct.  i,  t."  7  et  seqq. 
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peragendiim  suscipiat,  necessariô  requiritur  ut  res  plane 
exponatiir,  et  nihil  à  veritate  sit  alienum;  nain  lieri  potest 
lit  contractum  impedimentum  falsô  existiraetiir.  Omissis  pl>i- 
ribiis  exemplis,  quae  afferri  possent,  illiid  satis  sit,  nullum  affi- 
nilatis  impedimentum  obvenire,  licèt  ante  raatrimonium  cum 
aliquâ  consanguineâ  futura;  uxoris  copula habita  fuerit,  siipsa 
porfecta  non  extiferit  (i).  Item,  si  inter  duos  affines  copula  in- 
tercesserit,  ac  deindè  facullas  à  Datariâ  matrimonii  inenudi,  et 
gradûs  dispensatio  ab  ipsis  obtineatur,  licèt  copulam  in  sup- 
pliai libello  non  declaraverint ,  tamen  lieri  potest  ut  nuUam 
aliam  dispensationem  à  sacra  Pœnitentiarià  pelcre  debeanr, 
nempè,  si  mutuam  inter  se  affinitatem  anteà  cognitam  per- 
spectamque  non  habuerint,  ciim  scelus  admiserunt,  sed  inito 
solùm  matrimonio  in  hanc  cognitionem  venerin  :  lune  enim 
incestus,  uti  fatentur  Garzias  (2)  ac  Thésaurus  {d>),inaterialis, 
non  fortnalis  habetur. 

24-  Arcanum  pariter,  ac  prudentia  servanda  est;  id  satis 
ostenditur  exemplo  parochi,  quodP.  Tiburtius  îVavarrus  com- 
memorrit  (4)  :  nam  cùm  ipse  ex  scrraone  forte  deprehtndisset 
occultum  impedimentum  dirimens  matrimonium,  quod  jam 
paUim  celebratum  fuerat,  adeô  incautus  fuit,  ut  pluribus  aliis 
rem  patefecerit,  (juse  silentio  occultanda  erat;  eosque  conjuges 
publiée  disjunxerit,  quos  impedimenti  ignaros  et  inscios  pati 
debuerat,  donec  major  Pœnitentiarius  de  loto  negotio  cer- 
tior  per  ipsum  fieret ,  opportunumque  remedium  afferretur. 
Aliam  quoque  viam  inire  poterat,  nempè,  eosdem  conjuges 
clam  separare,  si  impedimentum  haud  ignorarent,  deindè  ad 
sacram  Pœnitcntiariam  rem  totam  déferre,  remediumque  ex- 
poscere.  Quà  de  causa  in  libello]  qui  olim  Romœ  typis  evul- 
gatus  est  pro  instruendis  parochis  et  confessariis  qui  ad 
sacram  Pœnitenliariam  confugere  debeant,  haec  monentur  : 
Cai'eani  ne,  quod  occullum  est,  palàm  faciant,  prœserlini 
inipedimenta  occulta  matrimoniorum  ;  nom  puhllca  vel 
adpuhlicum  redacta  non  pertinent  ad  sacram  Pœnitentia- 
riam. 

îi5.    Insuper   universae   rei   circumstantise,   et   causée,   ob 


(i)  Sanchez,  1.  8.  de  Matrim.,  disp.  aS,  n"  10. 

(2)  De  Benef,  part.  8,  c.  3,  n°  ro6. 

(3)  In  Praxi  Sac.  Pœnitentiar.,  tit.  fi,  n"  8. 

(4)  In  Yài.  qui  inscribitur  :  Manuductio  ad  Praxim  «xecut.  lit.  Sac. 
Pœnitentinr.,  part.  2,  p.  87,  edit.  Rom.,  ami.  I7i4' 
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quas  dispensalio  postulatur,  plané  exprimantur  necesse  est . 
Accidit  etiani  nonnimonàm  (  sic  in  eodem  libello  quem 
modo  nominavimus,  traàilin)  per  inadvci'tentiani  exponen- 
tium,  iiL  gratiœ  juxta  exposita  ohtentœ,  irritœ  évadant  eo 
quia  causas  et  circumstantias  necessanas  reticeant  :  iindè 
fit,  quod  lilierarum  execulores ,  casa  posleh  pœnitentium 
examinalo,  rem  aliter  se  hahere  quàm  expressitm  fuerat, 
comperiant,  et  gratias  suhreptilias  aut  ohreptitias  esse  in- 
géniant :  quarè  pœnitentes  confusi rémanent, et  spe  novœ  dis- 
pensationis  se  carere  putantes,  in  prœdictis  vinculis  et  ohli- 
gationibus  miserahililer  rémanent. 

26.  Pauio  post  agitur  de  causis  qnaî  ad  obtinendam  dis- 
pensationem  explicandas  siint.  Etenim  commun!  omnium 
consensii,  et  juxtà  Tiidenlinam  synodiim  (i),  nulla  unqnàin 
dispensalio  concedi  solet ,  nisi  légitima  causa  intervenerit. 
Idem  inslitiitum  et  disriplinam  sequilur  Pœnitentiaria,  cùm 
pi^aesertim  matrimoniales  dispensationes  petuntur,  quas  sine 
causa  impertiri  non  consuevit.  Idem  observari  à  Datariâ  non 
videtur,  ciim  aliquis  religione  adductus,  licèt  pro  dispensa- 
tione  impetranda  veram  ac  legitimam  causam  in  médium 
proferre  queat,  famen,  anxius  et  soliicitus  an  validum  sit 
initum  matrimonium,  dispensationem  expetit,  et  ne  causam 
adducere  cogatur,  pecuniam  largiùs  persolvit,  ul  omni  sol- 
licitudine  metuque  amittendse  beatitudinis  eripiatur.  Hâc 
enim  ratione  ,  loco  causai,  quae  exponi  debuerat,  gravismuita 
sufticitur,  quam  ille  libenter  inipendit,  ut  egenis  piisque 
operibus  erogetur.  Haec  sapienter  docet  cardinalis  Pallavi- 
cinus  (2). 

27.  Sed  perpauca  de  caufeis  ejusmodi  percurramus.  Si  de 
impedimentis,  ac  prsesertim  de  veto  res  agitur,  satis  super- 
que  jam  ostendimus  quae  peragenda  sint.  Pro  dispensandis 
sponsaiiis  aliqua  ex  iis  causis  proferri  débet,  quae  si  probetur 
in  foro  externo,  satis  est  ut  cadem  sponsalia  dissolvantur. 

28.  Si  verô  de  impedimentis  dirimentibus  sermo  habeatur, 
Innocentius  XII  in  sua  Constitutione  plures  causas  enumerat, 
nempè,  cùm  praetermissa  silentio  fuit  copula,  cùm  dispensatio 
gradùs  à  Datariâ  peteretur,  pro  causa  afferri  solet  raetus  ne 
communi  honestati  conjugusn  macula  iuureretur;  item  cùm 
agitur  de  impedimento  afliuitatis  contracto  ex  copuld  iUicild, 
aliqua  causa  rationi  consentanea  proponitur,  licèt  copula,  qnse 


(i)  Cap.  18.  ses3.  25,  de  Reforni.        (t)  In  loro  allatr 
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priùs  iutcrcessit ,  paUun  ficri  posse  non  vidcatur,  nec  ulla  mali 
species ,  aut  offensio  populo  prœbeatiir  ;  causa  verô  desumi 
solet  ex  metn  ne  aliquod  detrimentum,  dissidium  aut  scan- 
dalum  excitetur,  qu«  t'ortassè  eveniret,  nisi  dispensatio  tribue- 
retur:  porrô  causa  cjusmodi  semper  probatur,  cùm  res  est  de 
contraclis  matrimoniis  et  palàni  celebratis;  etenira  matrimo- 
nia  vix  ulla  dissolvi  possuut,  quin  gravissima  niala  subse- 
quantur,  quae  ^auè  dispensatione  impedienda  sunt,  uti  rectè 
per|)(.'ndit  auctor  Institutiouis  quae  pro  novis  confessariis  Romse 
promultjata  est  (i). 

29.  Postremô  res  tota  cum  suis  causis  et  necessariis  cir- 
ciinistautiis  tardinali  jnajori  Pœnitentiario  declaranda  est pey 
litteia-i  latinas,  .seu  bàc  nosirà  italicâ  lingud  confectas  :  retice- 
tur  illius  uotneu  qui  dispensalionom  expostulat,  ejusque  loco 
littera  N.  sufficilur;  locus  tanien  desigualur  ubi  danlur  iit- 
terîe,  ut  quô  responsa  mitti  dtbeant,  innotescal  :  in  fine  litte- 
rarum  nomen  etiaui  et  cognonien  describuntur  illius  ad 
quem  responsam  dari  necesse  est  :  necjue  sanè  parochus  aut 
confessarius,  cuifidelis  impedimento  aliquo  illigatus  animum 
suum  detexit,  hanc  provinciam  recusare  débet  ;  ne  forte  ille 
lotam  urbem  circuuiire  cogalur,  ut  inveniat  qui  litteras  datas 
à  Pœnitenliariâ  executioni  demandet.  Accedit,  quod  sacra  Pœ- 
nitentiaria  jam  consuevit  ejusmodi  executiones  non  tantùm 
parochis,  sed  quibuscumque  sacerdotibus  committere  (2). 

30.  Hoc  pacte  sibi  quisquc  consulere  potest  absque  ullâ 
expensâ;  nain  sacras  Pœniientiariae  tribunal  suis  adminisiris 
stipendia  persolvit,  qui,  dùm  munus  ineunt,  his  verbis  jus- 
juranduui  pronuntiant  :  Officium  ineum  jidelitcr  exercebo, 
et  gratis,  ejusque  ratione  nihii  ab  aliqiiibus  eliam  sponlc 
oblatum  vel  donatum  accipiani ,  prœterquain  salarium 
inihi  conslilutum  (3).  De  hoc  nionendi  erunt,  qui  dispensa- 
tionem  aliquaiia  petere  debent  :  nam  iti  pcriculoso  statu  ma- 
nere  coguntur,  et  sibi  persuadent ,  sacrce  Pœnitentiariœ 
tribunal  aliquid  lucri  pro  lilleris  prcedictis  recipere ,  cùni 

■     rêvera  sacrœ  Pœnitentiariœ  miidstri  nec  aliquid,  quamvis 
\   minimum,  nec  etiani  sponle  oblatum  unquàm  recipiant ,  et 

gratis  omnia  ejchibentes,  singulos  ad  se  récurrentes  serenn 

fronte  cornplectantur. 

3i.    Sed  jam   sermone     ex|)licemus    quae    peragenda   sint 

illis,  qui  litteras  à  niajori  Pœnifentiario   datas  exequj  debent 


(i;  Part-  a,  cap.  i5,  11°  3a4. 

■[■2}  Idem  aucti  r  Inst.  p?o  récent.  Coitfess   ioco  cit.,  u"  3  22. 

(3)  Gard.  Pelra,  de  Sac.  Pocnit.  paît,  i,  c.  7,  n"  î3. 
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Responsum  sacras  Pœnitentiariae  ,  quo  conlinetur  facultas  dis- 
solvendi  propositum  impedimentum,  vel  hoc  pacto  traditur  : 
Discrelo  vira  Confessori,  magislro  in  theologiâ,  vel  decre— 
toruni  Doclori  ex  approbatis  ah  Ordinario ^  vel,  discrelo 
vira  Confassario  ex  approbatis  ab  Ordinario.  Quociimc[ue 
tandem  modo  id  eveniat,  nonnisi  confessarius  ab  episcopo 
loci  probatus  litteras  Pœnitentiariae  exequi  potest;  nec  satis 
habelur  si  olim  hanc  approbationem  conseculus  fiierit,  sed 
uecessario  requiritur  ut  leinpiis  ad  confessiones  audiendas  prse- 
scriptum  nondùm  absokitiini  sit.  Adverti  quoque  débet  dis- 
pensationes  mulieribus  permissas  executioni  mandari  non  posse 
à  confessai iis  qui  viros  tanlùm  confitentes  audire  et  expiare 
queunt  ;  è  contrario  sacerdos  qui  solis  n)ulieribus  pœniten^ 
tia;  sacraraentum  administrare  potest ,  idoneus  non  est  ad 
exequendas  dispensationes  viris  concessas. 

32.  Quôd  si  lifterse  sacras  Pœniteutiarise  ita  scribiuitur  : 
Discrète  viro  Confessori,  magistro  in  theologiâ,  vel  decre— 
toruni  Doctori,  ex  approbatis  ab  Ordinario,  tum  reqjuiritur 
ut  doctoris  lauream  à  piiblicà  aliquâ  academiâ  consecutus 
ille  sit  in  theologiâ  vel  jure  canonico.  Si  regularis  ipse  fuerit, 
haud  satis  habetur,  quôd  theologise  facultalem  aut  jus  pon- 
tiûcium  profiteatur,  cseterosque  regulares  in  suis  claiistris 
edoceat:  neque  satis  est,  si  magisiri  litulo  atque  honore  pênes 
suos  fruatur.  Patres  solummodo  societatis  Jesu  à  Grego- 
rio  XIII  (i)  privilegiura  acceperunt,  quo  sacras  Pœnitentiariae 
litteras  aperire  possint,  easque  exequi,  licèt  doctores  in  pu- 
blicâ  academiâ  declarati  non  fuerint,  modo  tamen  inter  con- 
fessarios  ab  episcopo  probatos  rccenseantur,  et  sint  exillorum 
numéro  quos  praepositus  generalis  Societatis  designare  solet 
ut  litteras  Pœnitentiarias  acciplant  et  exequantur.  Eodem 
fermé  privilégie  prsediti  fuerunt  ab  Innocentio  XI  lectores 
regulares  Sancti-Francisci,qui  Minores-Observantes  appellan- 
tur  (2).  Putant  nonniiUi  ipsos  hoc  frui  beneficio,  quia  partici- 
pes sunt  privilegiorum  quae  in  societatem  Jesu  collata  fuerunt, 
quod  tamen  Pelizarius  falsum  onininô  testatur  (3  :  omissis 
tamen  his  conlrovcrsiis  ordinum  regularium,  quas  dijudican- 
das  minime  suscipimus,  id  certum  statuimus,  probandos  ab 
episcopo  esse  regulares  confessarios,  si  veris  privilegiis  haud 
muniantur  (4). 

(i)  La  Croix,  lil).  6,  pari.  3,  de  (3)   In    Manual.  regular.,   t.  2, 

Matrim.,  n°  978.  trac.  8,  c.  3,  no  180  et  igS, 

(3)  Sporer,  in    Supplem.  Théo-  (4)  Marc.  Paul.  Lco,  in  Praxi 

log.  Moral.,  ]pag.  3 19.  ad  lit.   Majoris  Pcenitent. ^^àit.  1, 

6 
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33.  si  littercC  sacraePtjeiiiteiiliaria;  hoc  modo  inscriptae  fue- 
rint:  Discrelo  viro  Coiifessori,  cl  iitagislro  in  tlieologiâ,  vel 
decretcniin  Doctori,  ex  approhrdis  ah  Ordinario,  et  alicui 
reddantnr  qui  lis  titulis  caieat,  ei  lainen  e.is  aperiat,  non 
ideô  novae  lillerae  peteiidre  sunL  à  Pœnilentiarià ,  sed  primae 
tradi  possunt  viio  (jui  propositis  lilulis  exornelur.  Temerè 
quidera  se  gessit  qui  cas  litleras  siln  nequaquàm  inscriptas 
aperuit;  ipsius  tanien  cidpa  nuUum  alïcne  débet  detrimen- 
tum  illi  qui  litleras  tradidit,  neqiie  ipsai  uni  execiilioneni  im- 
pedire,  si  tameii  haec  per  doctoreni  in  sacra  iheologià  aut 
jure  canonico  perliciatur  ^i).  lilud  eliain  in  disputafionem 
vocari  consiievit ,  utrùm  qui  litteras  accepit  à  Pœnilentiarià 
inscriptas  aut  doclori,  aut  confessario  pei-  episcopum  appro- 
bato,  ita  tamen  ut  quemlibet  inter  ipsos  eligere  queal,  utrùm, 
inquaiîi ,  semel  Iradilis  litteris,  ipsas  repetere  à  confessario 
possit,  aliique  doctori  seu  confessario  illascommi itère.  Id  sanè 
affirmant  plures,  inter  quos  Rosignolius  (2)  ,  Giribaldus  (3), 
Diana  (4)  et  Naldus  (5)  recênsenlur.  Contrarium  a!ii  tuentur, 
nisi  nova  dispeusatio  à  sacra  Pœnilentiarià  exposraïur  ;  ac 
praeserlim  Marcus  Paulus  Léo  (6),  rerum  ad  sacrani  Pœniten— 
tiariam  spectanlium  ])erilissimus,  ejusmodi  licentiam  semper 
improbal ,  nisi  foiiè  deiectus  confessarius,  quod  solet  contin- 
gere,  ignarus  et  imperitus  deprehendatur. 

34-  Post  haec  agendum  superest  de  clausulis  quibus  uti 
consuevit  Pœnitentiaria.  Porro  ilia  nunquam  deest  :  5/'  ita  csl. 
Quare,  qui  lilteras  exequitur  omnem  curam  ae  diligentiam 
im|)endere  débet  ,  ut  cognoscat  an  verum  sit  quod  majori 
Pcenitentiario  fuit  expositun),  an  res  ipsa,  circumstanticX',  et 
causae  ac  rationesad  oblinendam  dispensationem  prolatse  veri- 
tati  prorsîis  consentane»  sint.  Nain  ejusmodi  executio  commit- 
tilur  haud  pro  more  soliîra,  sed  proinixlo  etiam  foro  conscien- 


à  pag.  1 1  ad  pag.  i5,  edil.  Me-  tom.  7;deMatr.terlio,praBnot.2  5 

diol.,  i655.  Vanespen, /«r.  Ecd.  claus.  i,  11°  5, 

universi,  part,    i,  tit.    a3,  ii"    24  (2)  In  eodem  loco,  n°  1 1. 

et  25.  Cleric. ,    de   Sacrum.    ]\la-  (3)  In  suo  tract.  10  dt-Sacrain. 

trim.,  decis.  40,  à  n°  20  ad  n°  aS.  Matrim.^  c,  18,  §  i,  u"  92. 

La  Croix,  fom.  2,  lib.  fi,  part.  3,  {4)  lu    edit.  coord.,    tom.    3  , 

u"  954  et  n°  978.  Giribaldus.  de  resol.  io5. 

Sacr.    3Iatr.,  tr.  10,  c.    18,   §  r,  (5)  lu  voc.  Liaerœ,n°  8. 

u°    90  et   seqq.    Auctor    Iris  truc.  (6)  In  Praxi  ad  lit.  Major.  Pee- 

pro    Cecent  ronf.   loco  allato,  n°  riitentiar.^ -part,   i,  de   form.  Vo- 

3a a.  tor.  Ç  Hemanet  tamen. 


(i)Rosignol.,  cfd/flfr.,  part,  a, 
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tia?.  Qiiamobrem  monere  débet  eum  qui  dispensationeni  petiit, 
iitiiihil  à  vorilale  alienuni  proférât.  Deindoî  opus  est  ut  dili- 
genter  investiget,  utrùm  rcverà  probentur  omnia  quae  ille 
teslatiis  fuerit  (i;.  Non  tanien  iilli  lestes  inquirendi  sunt,  sed 
illiun  examinari  soliim  fas  est  qui  dispensationem  impe- 
Iravit.  Pontiiis  censuit  jusjuraiidum  elici  posse,  ut  rei  veritas 
rnagis  comprobetur  (2  ).  Haiic  tamen  sententiam  reliqui  ornnes 
impiobaut.  Quarc  paucis  jam  superiiis  dicta  complectamur, 
adliibeiuJam  ab  executore  accuratain  diligenliam,  quam  modo 
ostendimus;  aliter  irritaiii  lieri  dispensationem, nisi  forte  ipse 
aliundè  rei  veritatein  justamque  causam  cognoverit  (3).  Quôd 
si  confessarius  pro  certo  babeat  falsum  esse  quod  summo  Pœ- 
nitenliario  propositum  fuit,  ab  execjuendo  dispensationem 
abstineat,  licèt  qui  ipsam  postulavit  rei  falsitatem  tueri 
contendat;  niodô  tamen  sacerdos  id  non  perceperit  cùm  pœ- 
nitentise  sacramentum  dispensando  adtninislravit,  non  enim 
uti  licet  iis  quae  tune  deprelienduntur  (4). 

35.  Discepiabant  olim  theologi,  utrùm  necessariô  requiratur 
ut  sacerdos  conlitentem  prias  audiat,  et  expiet  dispensandura, 
et  tune  solùm  dispensationem,  quse  à  Pœnitentiariâ  data  fuit, 
exequatur  ;  omnis  tamen  dubitatio  sublata  est ,  nam  sic  in 
Pœnitentiarise  litteris  indicitur  :  auditâ  prias  sacranientali 
confessione.  Qua  de  re  conditio  praescribitur,  quâ  si  careat, 
dispensatio  irrita  prorsùs  efficitur  (5)  :  Adverte ,  Jacullatcm 
confessoribus  per  brevia  seu  bullas  majoris  Pœnitentiarii 
concessam  non  esse  libérant ^  ut  possit  confossor  ea  sinipli— 
citer,  et  ad  suum  libitum,  hoc  est  in  confessione  sacra- 
mentalivtl  extra  illani  uti  ;  sed  est  ita  liniitata,  ut  nonnisi 
in  sacranientali  confessione  illani  exercere  valeat;  et  si  se- 
cùsfacit,  nidliter  facit ,  nam  excedit  fines  niandati ,  qui 
fines  diligenter  sunt  obscn'andi  eliani  in  mininiis;  et  paulô 
post  :  Ista   clausula  :  auditâ  sacramentali  confessione,  ini~ 


(i)  Syrus,in  suo  opère  edito  de 
Praxi  execitt.  Ut  ter.  et  resp.  Sacr. 
Pœnit.,  quœst.  g,  prœl. 

(a)  Pontius,  lib.  8  de  Matrim.. 
c.  21,  11°  16. 

(3)  BonaciDa,toni.a,  op.  tr.  de 
£e^.,  disp.  I,  qufest.  i,  punct.  2, 
n"  S.Diana,  loco  cit.,  resol.  161. 
Clericat.,  de  Sacr.  Matr.,  decis. 
40,  n°  2$.  Rosignol.,  loco  cit., 
claus.  3,  n°   19    et  seqq.    Giri- 


l>ald.,  in  loco  cit.,  c.  18  de  Sacr, 
Matrim.,  §   2. 

(4)  Sanchez,  de  Matrim.,  lib.  8, 
disp.  34,n°  ai.De  Justis  i/e  Disp., 
lib.  1,0.  8,n°  129.  Rosignol , loco 
allât.,  claus.  3,  n°  aa  et  seqq. 
Clericat.,  in  allatâ  decis.  ^o  de 
Matrim.  .^  n"  2 5. 

(5)  Mardis Paulus  Léo, loco  cit., 
pag.  19. 
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portât   conclitionem  sine  qud  non  Jidsset  concessa  huj'us-^ 

mocli  Jaculias  confessario. 

36.  Si  dispcnsatio  conceditur,  auditd  prias  sacramentali 
confessione ,  et  dùtn  ipsa  confessio  peragitur,  apertè  constat 
irrogandam  esse  pœnam  consentaneam  crimini  cjuod  impedi- 
mentuni  intulit  eàdeni  dispensatione  solvenduiu.  Id  cavetur 
inlitteris  sacrae  Pœnitentiariae  -.Injunctâ  ci,  pro  tain  enonnis 
libidinis  excessà ,  gravi  pœnitenlid  salutari.  Advertendum 
pariter  id  est,  quod  Syrus(i)  admonet  his  verbis  :  In  coni- 
missionibus  autrescriptis  sacrœ  P œnitenliariœ ,  pro  quorum 
execiitione  iuter  alia  prœscribitur,  quàd  oratori  pœnitenti 
injungatur  confessio  menstrua,  idest  singulis  niensibus  per- 
agenda,  ut  sœpiiis  infonnulis  habelur^  nunquàin  prœtermiltl 
potcst,  ciun  talis  pœnilenlia,  quœ  inter  gravts  computatur, 
sit  individuala  à  majori  Pœnitentiario,  cui  parendum  est  ut 
deleganti,  et  sit  de  stylo  Pœnilentiariœ,  qui  facit  jus. 

37.  Eodem  modo  statuendum  est  de  aliis  pœnis  quae  à  sacra 
Pœnitentiariâ  prsescribuntur  :  observari  quoque  débet,  quod 
Syrus  idem  tradit  (2),  si  forte-  confessarii  arbitrio  reiinquatur 
pœnas  sceleri  consentaneas  infligere  :  Arbitriwn  cjuod  relin- 
quilurP œnitentiario  in  ordine ad pœnitentias  individuandas 
et  injungendas,  non  importât  meram  et  libérant  volunla— 
tem,  ita  ut  possit  illas  libéré  injungere  proutsibi  placuerit, 
sed  importât  arbitriuni  regulatum,  id  est  arbitrium  boni 
viri  et  juri  conforme. 

38.  Quaraobrem  confessarius,  ut  suo  muneri  rectè  satis- 
faciat,  neque  severitatis  neque  humanitatis  fines  excédât  (3). 
Rationem  quoque  habebit  conditionis,  aetatis,  et  sexùs  illius 
cui  pœna  irrogatur  (4), 

39.  Non  ita  facile  percipiuntur  reliquae  clausulse  quas  in- 
feriùs  subjicimus,  neque  facile  modus  ac  ratio  dignoscitur 
quâ  executioni  mandentur.  Prima  quidem  est  ejusmodi^  qua? 
in  cunctis  dispensationibus  maîrimonialibus  indicitur:  Duni- 
modà  impedimentum  prœj'alum  occultum  sit ,  sive  hoc 
modo  :  D unimodo  omninù  occultum  sit. 

40.  Id  procul  dubio  implicalum  est,  ac  difficultatis  plénum, 


(i)  Syrus,  in   opère   edito  de  de  matrim.,  I.  2,c.  21,  §  i,  n°  18. 

praxi      execut.     ep.      Poenitent,  ,  Clérical.,  in   allatà   decis.  4°   de 

part,    a,  §   i.  Sac.  Matrim.^  n°  28. 

(2)  Ibidem.  (4)    Navarrus,    in    Manuduct. 

(3)  Sanchez,  tfe  Matrim.,  \ïh.^,  pract.    execut.    lit.    Sacr.    Pccnit.. 
disp.  34,  n"  35  et  seqq.  Ponùus,  pag.  65. 


InstiiutioTi  de  Benoît  XIV.  85 

si  Theologiae  moralis  scriptores,aiit  etiam  forenses  percurran- 
tur.  Mardis  Paulus  Léo  (i)  docet  id  occultiim  nuncupari ,  quod 
omnes  ignorant ,  vel  perpauci  sciiint,  ita  ut,  nec  manifestura  , 
neque  famâ  evulgalum  dici  qiieat.  Haiic  delinitionem  adeô 
plauam  asserit,  ut  nuUâ  explicatione  indigere  videalur.  Addit 
occultum  vocari  posse  quod  duobus  (antùm  vel  tribus  inno- 
tescit.  Alii  tamen,  rem  diiigenliùs  inveàtigantes,  qnaerunt  an 
occultum  impedimentum  existimari  debear,  quod  iateat  majo- 
rem  partem  incolarum  alicujus  loci;  quemadmodùm  siis  locus 
affluât  quinque  millibus  incolarum,  inter  quos  mille  aut  bis 
mille  tantùm  illud  impedimentum  noverint,  utrùm  occultum 
ipsum  habeatur.  Id  autem  unanimes  inficiantur.Quippè  vident 
occultum  praescriptum  à  sacra  Pœniîentiarià  hoc  pacto  in  pu— 
blicum  manare,  si  publicum  ex  communi  omnium  sensu  expli- 
cetur.  Quarè,  intelligentes  in  eo  positam  esse  quœstionera  , 
nerapè,  quot  personis  raanifestum  esse  debeat  impedimentum 
ne  occultum  existimetur,  consentiunt  omnes  prudentis  judicis 
arbitrio  ac  senteutiae  id  relinquendum  esse. 

4i.  Plures  aliœ  qua^stiones  in  hâc  re  proponunlur,  nempè, 
utrùm  occultum  impedimentum  censeatur  quod  quidem  pu- 
bliée cognoscitur  in  eo  loco  ubi  conlractum  fuit ,  sive  alibi, 
occultum  tamen  est  ubi  degunt  qui  dispensationem  expos— 
tulant,  et  ubi  dispensatio  ipsa  conceditur  ;  utrùm  impedimen- 
tum quod  fuit  aliquandô  publicum,  diuturnitate  temporis  oc- 
cultum fieri  possit,  ita  ut  dispensatio  tribuenda  videatur  ; 
postremô,  utrùm  occultum  habeatur  impedimentum,  si  patra- 
tum  crimen  publiée  quidem  innotescat,  criminis  tamen  conseil 
prorsùs  ignorent  an  impedimentum  dirimens  cum  eodem 
crimine  conjungatur.  Res  exemplo  declaretur.  Centum  incolas 
alicujus  oppidi,  quod  tria  millia  hominum  conlinet,  cognitum 
perspectu-mque  habeant  civem  aliquem,  priusquàm  cum  mu- 
liere  matrimonium  iniret,  cum  ipsius  sorore  inconlinenter  et 
inipudicè  versatum  esse;  hi  tamen  centum,  qui  hoc  scelus 
deprehenderunt,  adeô  imperiti  sint,  ut  penitùs  ignorent  ex  hâc 
ilLiciiâ  copttlâ  dirimens  impedimentum  manare,  cujus  causa 
matrimonium  cum  sorore  contrahi  nequaquam  possit,  irritum- 
que  fieri  si  contrahatur  :  inquirunt  theologi,  an  ejusmodi  im- 
pedimentum occultum  vocandum  sit. 

42.  Nos  itaque  judicamus  hujus  generis  impedimentum 
mnterialiter  pubticum  (ita  rem  explicant  theologi),  sedjor- 
maliterocciiluunappcllari.  Scriptores  ferè  omnes  putantsatis- 


(r)  Part.  2,  form.  disp  Matrim..  pajj.  i3l. 
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fieri  hâc  ratione  Pœnitontiariae  niantlato,  quo  illud  jubetur  : 
Dumiiiodh  unpcdimenLiun  sit  occuUum  (i).  Simililcr  (  in- 
qiiit  Giribaldus  (2)  poL'st  esse  nota  multis  et  toù  viciniœ 
copula  incestuosa  ab  aliqiio  commissa,  et  iamen  erit  for- 
maliler  occulta,  si  ignoretur  ah  illâ  nasci  inipedimentitm 
affinilatis  dirimens  matrimonium;  deindè  sic  habet  (3)  : 
Execidorem  passe  absohilionem  seu  dispensationem  con~ 
cedere,  si  dclictum ,  seu  impedinienlum  sit  occuUumJ'orma- 
liter,  quamvis  sit  materiiditer  publicum,  quia  sujticienter 
verificantur  verba  in  dispositione  posita  :  Dummcdà  impe— 
dimeutum  sit  occullum.  Navarrus  (4)  et  Rosignolius  (5) 
eamdem  probant  sententiam,  aliosque  nominant  qui  idem 
docuerunt.  Ipsi  tamen  diversis  opinionibus  caeteras  quaestio- 
nes  pertraclant,  quas  nupej'  indicavimus. 

43.  Antequàra  jiidicium  nostrum  in  hâc  difficillimâ  re  ex- 
pouamus,  duo  porissimùm  inonendasunt:  primiim  à  confessa- 
riô,  priusquàm  litteras  Pœnitentiariae  exequatur,  diligenter 
accuraièque  examinandiim  illud  mandatum  :  Dunimodù  oc- 
cultum  sit  impcdimeulum,  quo  talis  conditio  praescribitur  : 
Sine  quâ  (ait  Navarrus  (6)  sacra  Pœnittntiaria  tali  iiiateriœ 
nianuni  Jiou  apponeret.  Secundo,  ut  occultum  impedimentum 
dignoscatur  parùm  conferre  putanaus ,  si  illorum  senlentiae 
tantùm  investigentur  qui  nullâ  experientiâ  praediti  sacrae  Pœ- 
nitentiariae, de  hâc  re  tenierè  scripserunt  ;  sed  necessarium 
ducimus  perscrutari  quid  hoc vocabulo  occu/ii inipedimentiah 
c'odem  sacro  tribunali  intelligatur.  Haecauteai  cognitio  ab  illis 
solùm  comparari  potest,  qui  munus  aliquod  in  ipso  tribunali 
gessernnt. 

44-  Prosper  Fagnanuscorrectoris  munere  magnâcum  laude 
fiinctus  est,  ad  quem  pertinet  emendare  supplices  libellos  qui 
à  procuratoribus  saciae  Pœnitentiariae  traduntur  (7).  Ipse  quo- 
que  diplomata  percurrit,  et  corrigit,  si  quid  imprudenter  exci- 
derit.  Ilaque  Fagnanus  de  occulto  impedimento  sapienter 
serraonem  instituit  (8),  et  primùm  ostendit  illud  occultum  im- 


(i)  Marcus  Paul.  Léo,  loco  al-  tit.  Sacr.  Pœiiit.,\).  ig,§Advertere. 

lat.,    Jjag.    i32.  Bonacina,  t.  2,  (5)  In  cit.  prsenot.  14  </e  ^^a^/"., 

tr.de  Leg.,c[i<,p.  i,  quaest.  2,  prop.  claus.  6,  §  Hic  duplex. 

unir.,  11"  7.  De  Justis,</e  Dispens.  (6)  In  laudata  Maniid.,  pag.iS. 

Matr..  iib.  i,  c.  8,  n°  175.  (7)  Gard.  Peu  a,  in  tr.  de  Sacr. 

(2)  Tract,  iode  Sacr.  Jlatrim.,  Pœnit  ,  pag.  i44  et  879. 

C-  18,  §  4> 'j"  '  i '•  (8)  Cap.^e5f/a,  n°  io6etseqq.; 

(3)Num.  112.  de  Cohabitât,  clericor.etmulier., 


(^)  In  Manuduct.  pract.  execut.      n"  45  et  seqq. 
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'petiimentuin  dici,  qiiod  luillo  pacte»  demonstrari  [)Otest,et  Dei 
solùiii  judicio  pcrniittiliir;  inipedimenlum  verô  quasi  occullum 
illiid  esse  (piod  solùm  duobus,  tribus  aut  quiuque  testibus 
comprobatur.  Posl  haec  ita  scriptum  reliquit  :  Diciliir  impt- 
dimenlitm  vcl  criinen  occidiuin^  licèt  aliquihus  sit  nolum, 
pulà  quatuor  vtd  quiuque  ;  et  liane  opinionein  servat  sacra 
Pœnilent/aria.  Deindè  hanc  ipsani  opinioneai  improbat  (i), 
si  sacra  Pœnitentiaria  iis  verbis  non  utatur  :  Diinimodo  iin- 
pedimenluni  occullum  sit,  sed  illispotiùs  :  Dumniodù  ii/ipe- 
dinienluinomninooccuUuni  i/V.  Plerumcpiè  idaccidit  cùm  im- 
pedimentum  criniiid^  dispensandum  proponitur,  potissimùni 
verô  ciim  uterque  conjux  novo  matrimonio  copulatus  necem 
prioris  conjugis  molitus  fuerit:  fjunimodoomniho  occultumsil 
(jubd  uterque  oraloruin  i/i  morte  dicti  marili  machinatus 
sit,  et  plane  ignoretur  qnùd  ej'us  mors  indè  secuta  sit,  et 
delinquentibus  solùm  innolescat.  Quod  si  duo,  quatuor  aut 
quiuque  crimen  ipsuni  deprehenderint,  tune  occultum  minime 
diceretur. 

A 5.  Marcus  Paulus  Léo  procuratoris  munus  in  tribunali 
sacrae  Pœnitentiarite  sustinuit  antequàni  societati  Jesu  nomen 
daret  (•?).  P.  Thésaurus,  ex  eàdem  societate,  Pœnitentiariîe 
peritissinius  fuit,  idque  praeclarâ  ipsius  dissertatione  nondùm 
in  iucem  edilà  satis  comprobatur.  Insuper  in  Vaticanâ  basilicà 
perpluresannos  Apostolicum  egitpœnitentiarium.  Idemmunus 
diù  exercuerunt  in  Lateranensi  basilicà  Tiburlius  INavarrus,  et 
Syrus  ex  ordine  Sancti-Francisci  Strictioris  Observantiœ.Illis 
autem  qui  hoc  munere  praediti  sunt,  inscribuntur  fre(|uentis- 
simè  litteras  à  majori  Pœnitentiario,  ut  illos  absolvant  qui 
Romae  versanlur.  Itatjue  Marcus  Paulus  Léo  hase  tradit  (3): 
Dicendum  secundù,  notitiani  duoruni  vel  triumnec  minus 
nocere  quorniniis  aliquod  delictum  sit  occullum.  Thésau- 
rus etiam  ita  scribit  (4)  :  Etiamsi  res  sit  nota  duobus  vel 
tribus,  res  occulta  dicitur.Iteni  siquinque  vel  sex  personis 
in  aliquo  oppido,  vcd  septeni  aut  oclo  in  civitate  res  nota 
sit,  non  dicitur  publica,  sed  occulta.  Idem  affirmât,  irritam 
dici  nequacpiàm  posse  dispensationem  à  Pœnitenliariâ  conces- 
sam  illis  etiam  verbis  superaddilis  ;  dumniodb  occultum,  licèt 
impediinentum  notum   sit  tôt  hominibus  quot  superiùs  indi- 


(i)Num.   120.  (4)  In  oper.  àe  Pœnis   Eccles.,, 

(2)  Gard.  Petra,  pag.  386.  part.  i,c.  ai. 

(3;Png.i3i. 
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cavit.  Tiburtius  Navarrus  idem  plané  fatetur  (i)  :  Res  adhuc 
est  occulta,  si  in  oppido  est  nota  quinqne  aut  sgx  personis; 
in  civilate  verb  septem  aut  oclo ,  adhuc  occulta  censeri 
débet,  modà  scilicet  ah  illis  nonfuerit  divulgata.  Syrus, 
j)ag.  2G9,  haec  habet  :  Si  de/icluni  sit  notum  duohus  vel 
tribus  alicujus  loci,  aut  cuniniunitatis ,  aut  capituli ,  oc— 
cultuni  censelur.  Si  in  oppido  sit  notuni  quinque  aut  sex 
pcrsonis,  in  civilale  verà  septem  aut  octo,  adhuc  censetur 
occultuni.  Navarrus  verô  ac  Thésaurus  (9.)  monent  confes- 
sarium,  ut  abstineat  ab  exequendo  dispensationem,  si  prudenti 
conjectura  intelligat  post  brève  tempus  futuruin  esse  publi- 
cum  quod  à  paucis  auteà  cognoscebatur. 

46.  Non  omittunt  iidera  scriptores  reliquas  qusestiones, 
quas  paulo  antè  raemoravimus,  in  examen  vocare;  ac  primo 
utriim  occultuni  impedimentuni  censeatur,  quod  quidem 
publiée  cognoscitur  in  eo  loco  uhi  contracluni  fuit ,  sive 
alibi ,  occultuni  tanien  est  ubi  degunt  qui  dispensationem 
expostulant,  et  ubi  d/spensatio  ipsa  conceditur.  Navarrus  (3) 
sapienter  adraonet  confessarium ,  ut  minime  exequatur  dis- 
pensationem, si  forte  quis  majori  Pœnitentiario  declaraverit 
crimen  esse  occultura  in  civitate,  exempli  causa,  Bononiae, 
ubi  vitam  agit  et  dispensatio  tradenda  est  executioni,  deindè 
silentio  prsetermiserit  idem  crimen  publicum  esse  Neapoli , 
ubi  patratum  fuit.  Tune  confessarius  reum  hortetur  ut  ad 
Pœnitentiariam  rursùm  coufugiat,  ipsique  patefaciat  quod 
priùs  omisit,  suum  nempè  crimen  per  urbem  Neapolis  esse 
divulgatum.  Sin  autem  id  totum  expositum  fuisse  in  supplici 
libello  confessarius  depreliendat  ex  litteris  sacrae  Pœnitentia- 
riae,  tune  absque  ullâ  difficultate  pareat,  et  litteras  exequatur. 

47.  Secundo  inquirunt,  utriini  iinpedimentwn  quod  fuit 
aliquando  publicum,  diuturnitnte  temporis  occultuni  fieri 
possit,  ilaut  dispensatio  tribucnda  videatur. I^qu'idem  Marcus 
Paulus  Léo  (4)  sic  respondet  :  Notajiduni  quarte,  etultimb, 
non    implicare    qubd  aliquid   à  suî  origine   et  principio 

fuerit  publicum,  et  tracta  temporis  fiât  occultuni.  Tempus 
enim  omnia  dévorai  :  et  quœ  non  delet  ab  hominum  mémo-- 
riâ  diuturnitas  temporis?  Hoc  autem  genus  occultorum 
etiampluries  meo  tempore  Signalura  officii  sacrœ  Pœniten- 
tiariœ  admisit^  sed  non  eodem  modo  in  omnibus  casibus  :  in 


(i)  Pag.  19.  (3)  Cit.  Manud.,  pag.  20  et  ai. 

(a)  In  locis  ail.  (4)  Loco  cit.,  pag.  i33. 
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disps/isal/onibtis  mnlriinomaUbus  per  decenniinn ,  in  irre^ 
giilaritalibus  per  viginti  et  triginta  aruioru/n  spalium. 

48.  Postremo  judicium  nostrum  libéré  feremus  de  illâ  quaes- 
tiojie,  an  occultum,  ideôque  solvendum  censeri  debeat  impe- 
dimentum  quod  iheologi  rnaterialiler  \wh\\cum,  sed  forrna- 
liler  occiiltum  appellant.Exemplisrem  tolam  planamfaciemus. 
Si  qiiis  nionialium  claustra  ingressus  fiicrit  absque  facuitate, 
quam  tamen  ipsi  concessam  anieà  cseteri  omnes  arbitrantur; 
item  si  quis  hominem  consullô  interfecerit,  populus  tamen 
judicet  id  fortuite  contigisse,  ut  vitam  suam  tuerelur  ;  tandem 
si  quis  excommunicatus  rem  divinam  fecerit,  antequàm  illis 
vinculis  ac  pœnâ  solveretur,  illum  tamen  jam  absolutum  om- 
nes putent:  si,  inquam,  ita  se  res  habeant,  nos  ingénue  fate- 
mur  et  credimus  crimen  ejusmodi  tanquam  occultum  à  sacra 
Pœnitentiariâ  dispensari  posse,  et  ipsius  litteras  executioni 
maudandas  à  coniessario,  cùm  ipsum  crimen  occulti  limites 
non  excédât.  Contra  verô  est,  si  crimen  publiée  innotescat, 
licèt  omnes  ïerè  ignorent  pœnam  ipsi  crimini  irrogatam. ,  quae 
ignorantia  j'uri's  àïchur.  Exeuiplum  afferatur  de  muliere  quas 
consilium  nefarium  iniitcum  alio  viro  de  marito  suo  necando  : 
si  hoc  scelus  in  populum  evulgatum  certô  fuerit ,  licèt  per- 
pauoi  intelligant  ob  hanc  causam  crinunis  impedimentum  in- 
terponi,  ne  eadem  mulier  post  illatam  marito  necem  cum  illo 
scelesto  homine  matrimonio  jungatur;  si,  inquam,  id  contin- 
gat,  tune  rem  captu  difûcilem  sempcr  existimavimus  impe- 
dimentum hujusgeneiis  tanquam  occultum  haberi  posse,  lit- 
terisque  parendum  Pœnitentiarias,  quibus  illud  decernitur  : 
Dnmmodo  occnlluin.  Et  profectô,  si  hoc  statueretur  ,  jam 
crimen  omne  affinitatis ,  rjc  copiild  illicitd ,  et  omne  impe- 
dimentum criminis ,  licèt  hœc  publica  sint,  dispensari  tamen 
poterunt,  tanquam  occulta.  Nam  satis  experientià  comperîum 
est ,  omnia  impedimenta  (  si  illud  consanguinitatis  et  affini- 
tatis ex  copidâ  licilâ  solùm  omitlas  )  ignota  esse  non  modo 
oppidanis,  sed  illis  etiam  qui  in  magnis  civiîatibus  versantur. 
Postremo  nos  ipsi  jurejurando  afiirmare  possumus  per  tôt 
annos  quibus  sacrae  Pœnitentiarise  addicti  fuiraus  suffragium- 
que  nostrum,  cvim  res  ejusmodi  proponereutur,  scriptum  seu 
voce  teniis  dedimus,  semper  in  more  positum  fuisse  ut  impe- 
dimentum publicum  malerialiter  spectaretur,  et  nunquàm  eô 
nos  deveuisse,  ut  examen  fieret  an  impediraentum/o/v/ia/z/er 
occultum  censendum  esseî.  P.  Thesauri(i)  auctoritatem  pro- 


(i)  In  tr.  de  Pccnis  EccL,  §  Advertend.  secundo. 
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fer;iimis,  qui  superiiis  aUatam  senteiUiam  improbat,  tanquaiu 
sacrae  Pœnitcntiariae  institiitis  ac  consiietudini  omuii)ô  contia- 
nam,  cui  so  accommodare  liebent  qui  ipsius  litteras  ac  dipio- 
iiiata  oxequiintur  :  Anqui  ^  ait  Thesauriisj  audcnl  ullcriàs, 
et  dicunl,  ctiamsi  sit  piiblicum  ut  ddiclum,  si  tainen  sit 
occultiiin  in  ratione  pœna'  anncjcœ  a  jure,  passe  dispensari, 
vel  ahsoh'i  ab  illâ  tanqunni  in  occultis.  Iranien  cunLrarium 
tenendum  est,  quia  hoc  est  j'iiris  ignorantia,  quœ  non  ex- 
cusât ad  hune  effectuni;  et  hoc  observât  sacra  Pœnilen- 
tiaria. 

/J9.  Tridentina  (i)  synodus  imperlit  episcopis  ut  sibi  sub- 
jectos  dissolvere  queant  ab  irrcgularitatibus  cunctisque 
suspensionibiis  quai  ab  occulto  crimine  proveniimt  ;  deindè 
certes  quosdam  limites  huic  amplissima;  facultati  constituit, 
ac  praesertim,  si  ipsum  crimen  in  forum  contentiosum  fiierit 
anteà  deductum  :  Exceptis  aliis  dtductis  ad  forum  conten- 
tiosum. Eosdem  limites  pracscribit  sacra  Pœnitentiaria,  quae 
non  occultum,  sed  publicum  et  omnibus  perspectuni  crimen 
illud  existimat  ex  quo  venit  inqiedimentum,  si  semeX  in  J'o- 
rur/i  contentiosum  adducàlur  ;  nisi  tbrtè  reus  sententià  judicis 
in  eodem  foro  declaratus  luerit  innocens  ;  tune  enim  crimen 
tanquain  occultum  putat,  et  dispensatione  solvendum  :  Aut 
tanquaui  innocens  (  inquit  Fagnanus)  et  non  culpabilis,  aut 
tanquani  absoLutus  cx  liatLeniis  dedudis,  vel  ex  observa- 
tione  judicii,  seu  tanquam  non  repertns  culpahihs,  nec  de 
jure  punibilis  ('2).  Idem  Fagnanus  monet  dissolvi  non  posse 
impedimentum,  cùm  in  forum  contentiosum  crimen  allatum 
fuit,  ubi  reus  nullain  ex  iis  sententiis  quas  superiùs  memo- 
raviraus  obtinuit,  sed  in  libertatem  redditus  est,  interpositâ 
illâ  conditione  et  cautione  de  reprœseniando.  Caeteri  (jui  de 
his  rébus  scripserunt,  occultum  fore  docent  crinien  quod  in 
foro  contenlioso  examiuatur,  si  forte  aliquâ  ex  iisdem  senten- 
tiis comparetur  per  falsos  testes,  aliasque  rationes  quae  ab 
aequitate  abhorrent.  Nam  licèt  hoc  pacto  semper  impedimen- 
tum supersit,  infamia  tamen  obliteratur,  et  crimen  ipsum  qui- 
busdam  tenebris  obducitur  :  J  . 


(i)Sess.  24»  cap.  6  deReform.  87,  n°  10.  Giribaldus  ,  tr.  rode 

(2)  Cit.,  cap  Vestra,  n°  i3o  et  Sacr.  Matrim.,  c.  18, §  ^,i\°  iio. 
seqq.  de  Cohab.cleric.  et  millier.  Rosignolius,  part.    2  de  Matrim. 

(3)  Boscliius ,  de  trip.  Jiib.  contract.  i5,  ciausul.  6,  11°  53. 
ji'ir.,  sect.  I,  casu  10,  §3,n°gi.  Clérical.,  de  3Iai/im.,  decis.  4^ 
Sanchez,  de  Matrim.,  1.  2,  disp.  sub  uuu!.  29. 
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5o.  In  matrimonialibns  dispensationihus  iiliul  sempor  sub- 
jicitiir:  lia  quod  htijusmodi  ahsolitdo  ti  dispeiisalio  in  foro 
judiciario  nullateniis  suffraç^etur,  sive  alindque  non  obslet. 
Aliquandô  id  quoque  decernitui'  :  Pra'senlibiis  laceraUs, 
quas  siih  pœnâ  excommiinicationis  latœ  sentenUœ  lactrare 
tenearis,  ila  ut  nuUiini  caruni  exemplar  exlet,  ntque  eas 
lalori  restituas.  Qitod si restitiieris ,  nihileiprœsenles  litterœ 
S(f/'/'ragerilur. Quandoqnè  exoommunicalio  sacerdotiexequenti 
litteras  Pœnitentiariœ  infligitur,  nisi  peracto  negotio  illas  di- 
laceret;  quandoqiiè  verô  ha^c  pœna  non  indicitur.  Cùni  major 
Pœnitentiarius  nuUamcuram  suscipiat  de  criminibus  ad  loriim 
contentiosum  dediictis,  sed  tantùm  expetat  reiim  ab  criiDine 
•solvere,  et  in  foro  conscientiai  de  medio  tollere  impedimenta, 
ideô  magnoperè  notandum,  quod  Navarrus  tradit  (1)  :  Si 
contingcrel  aliquandô  etiam  post  contraciuni  in  vint  dis— 
pensationis  malrimonium ,  ut  inipedinientuni  ex  occullo 
fieret  publicum  ,  posset  ordinarius  loci  eos  separare  et 
thoro,  etc.  Feruni  tanien  est,  quod  in  foro  conscientiœ, 
seu  in  foro  aniniœ,  isti  essentveri  con juges,  quia  verè  fue- 
runt  légitimé  dispensali  in  vint  litteraruin  sacrce  Pœniten— 
tiariœ  quoad  forum  conscientiœ;  et  sic,  si  tenipore  sépara- 
tionis,  renioto  scandalo,  dehiluni  conjugale  sibi  ad  invicem 
redderent ,  nulluni  peccatum  committerent ,  quia  per 
sécrétant  dispensationem  sacrœ  Pœnitentiariœ  verè  essel 
sublalum  impedinientum  tune  occultum. 

5i.  Idem  Navarnis  (2)  affirmât  ab  episcopo  irrogari  posse 
pœnam  crimini  in  foro  externe,  quamvis  Pœnitentiarice  dis- 
pensatio  intercesserit-,sed  hanccondilionem  pifescribit,  nempè 
si  idem  episcopus  de  dispensatione  certior  factns,  ipsi  tamen 
fideni  prœstare  recuset.  Porrô  in  hâc  re  duo  perpendenda 
videntur,  qnse  à  sacra  Pœnitentiarià  continué  probari  nos  ipsi 
testanuir.  Primùm,  si  episcopus  perceperit  aliquem  matrimo- 
niosejunxisse  mulieri  cujus  matrem  autsororem  anteà  per  illi- 
citam  copu lam\'\o]ii\ erU ,nec  idem  episcopus  uHomodo  depre- 
henderit  illumin  foro  conscientiae fuisse  aljsoIutum,initunique 
matrimonium  post  dispensationem  sacrée  Pœnitentiarise,  netpje 
reo  fidem  adhibere  velit,  qui  se  facultate  ejusdem  Pœniten- 
tiariae  omni  impedimento  solutum  fatetur;  si,  inquam ,  haec 
ira  se  habeant,  nemo  episcopum  reprehendet,  qui  conjuges  se- 


(ï)Pait.2  dispens.Malrinioi».,  (2)  Loco  citato. 

cap,  I. 
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parare  potest  rcunique  in  foro  externo  plectcie,  postquàm 
illius  criiiu'u  plané  coniprobatum  luerit.  Sin  autcra  episcopus 
qui  ejusmocli  crimen  coynovit,  dùm  paratjudicinm  constituere, 
moneatur  Poenilentiarias  dispensationem  intercessisse,quenQad- 
modùrn  si  lias  partes  ciun  episcopo  suscipiat  confessarius  qui 
Pœnitentiaris  litteras  executioni  mandavit,  et  qui  id  facere 
secretô  potest, uti  Fiiliucius  (i)  testatur  his  verbis:  JSon  piilo 
taruen  prohibcri  fjiioni.inùs  Jieri  pussil  ali(/ua  fides  à  cun— 
yeasario  de  ahsolulione  veL  disptnsatione  inipeusâ  pro 
consolatione  pœnileiilis,  vel  pro  testimoniû  apud  episcopuni 
obtenlœ  dispeiisationis  in  foro  conscicnliœ;  si,  inquam,  res  ila 
sit,  tune  episcopus  confessarii  lestimonio  omnino  débet  ac- 
quiescere,  nec  uUara  afferre  illis  molestiam  qui  dispensatio- 
nem sibi  comparaverunt.  Judex  liabiiit  (inquit  Clericatus  (2) 
taiem  qualeni  notiliain  Imjus  dclicli,  procurât  per  examen 
testiuin  illud  probare,  ut  puniat  delinquentes  :  poleritne 
conjessarius  eumdein  judicem  admonere  de  dispensatioiie 
ut  supra  elargita,  ad  hoc  ,  ut  désistât  11  Jormatione  proces- 
sus? Affirmative  respondent ,  dummodo  confessarius  se- 
crelb  moneat  episcopuni,  parochum  et  judicem,  qui  omîtes 
acquiescere  debebunt  huj'uimodi  nottliœ  ac  ceitificationi. 
Non  semel  etiam  accidit ,  quod  pervicacibus  indixerit  sum- 
mus  Pœnitentiarius,  ut  ab  omni  molestiâ  judicioque  abs- 
linerent. 

Sa.  Tempus  conlerendum  non  est,  ut  illud  declaretur  : 
Aliundè  non  obstei,  quod  satis  per  se  inteliigitur.  Monet 
enim  Pœnitentiarius  irritam  esse  dis]jensationem  irapedimenti 
propositi,  sialiud  silentio  oraissum  luerit;  matrimonium  ne- 
quaquàm  ineundum  ,  si  nondùm  celebratuiii  sit  :  sin  autem 
peractum  jam  fuerit,  sejunj^endos  conjuges,  donec  ad  Data- 
riain  rursîim  confugerint  si  illud  impedimentum  publicum 
habeatur,  sive  ad  Pœnitentiariam  si  impedimentum  ipsum  in 
tenebris  adhuc  delilescat.  Quarè  sacerdos  cui  sacrae  Pœniten- 
tiariam litterae  aut  diplomata  traduntur,  priùs  exquirat  necesse 
est,  utrùm  aliud  impedimentum  intervcniat  praeter  illud  quod 
Pœnitentiariae  declaravii. 

53.  Illud  quoque  paucis  expediemus  :  prœsent/bus  laceratis 
aut  lanialis.  Monetur  sacerdos  qui  Pœnitentiariai  litteras  aut 
diplomata  exequitur,  vinculo  majoris  excommunicationis  alli-» 


(i)  Op.  Mor.,  tom.  i,  tract  10,  ,2)  Loco  cllato,  11  ■  34- 

part.  2,  n"  35S. 
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gari,  nisi  pareat;  quippè  de  illâ  semper  ayitur,  cùm  hoc  so^ 
lum  vocabulum  excommnnicationis  proniiiitiatur.  Sciât  etiam 
indici  ipso  fado  ;  nam  illa  verba,  latœ  senlentiœ,  adjungun- 
tur  (i).  Reliqua  Marcus  Paulus  Léo  et  Navarrus  plané  dé- 
clarant :  Nefjiie  eas  laiorl  restituas  :  quhd  si  rtstitueris , 
tiihil  ei  prœsentes  litterœ  sujfragentur,  ici  est,  non  suj'fra- 
gentiir  i n  foro  j udiciario  ;  nam  secutâ  executione  legiliniœ 
gratiœ  et  dispensationis  in  foro  conscientiœ ,  semper  validœ 
rémanent  in  eodem  foro  conscientiœ ,  quamvis  in  foro  fori 
suffragari  non  possint. 

54-  Ex  il!o  Pœnitentiaria;  :  laccralis,  seu  laniati< ,  gravis- 
simse  nonnunquàm  difficultates  excitalae  fueruut.  Vir  ac  rau- 
lier  qui  impudicâ  consuetudine  atque  amore  siniul  degebant, 
conjuges  vulgô  putabantiir  ;  oblatus  fuit  siipplex  libellus  ma- 
jori  Pœnitcnliario,  ut  liceret  ipsis  coram  parocho  ac  duobus 
testibus  clàm  matrimonium  inire  :  quod  illis  concessum  fuit, 
addito  quoque  privilegio  ac  tacultate,  ut  consuetaj  promul- 
gationes  omilterentur.  Illud  litteris  Pœnitentiariae  jussum  pos- 
treir.6  fuit  :  laceralis.  Confecto  itaque  matrimonio,  laceratse 
fuerunt  litlerae  quas  dederat  Pœnitentiaria.  Post  morteui  j)a- 
roclii  qui  matrimonio  interfuerat,  conjuges  testimoniuin  de 
contracto  matrimonio  petierunt  ab  eo  qui  in  parochi  defuncti 
Jocum  suffectus  fuerat,  ut  jam  procreatis  liberis  consulerent. 
Ille,peracti  negotii  prorsùsignarus,  morem  conjugibus  gerere 
recusavit,  eosque  suasit  ut  mutuum  consensum  coram  duobus 
testibus  ac  seipso  renovarent.  Sacram  ipsi  congregationem 
Concilii  adierunt,  ubi  die  19  septembris  anno  1684  pfopo-- 
situm  fuit  :  An  in  conscicntia  et  ahsque  peccato  possent 
prœfati  contrahentes  coram  dicto  parocho  et  testibus  reno— 
vare  consensum.  Sacra  Congregatio  négative  respondit,  novo- 
que  parocho  praecepit  ut,  accepto  illorum  testimonio  qui 
praesentes  adfuerunt  ci^im  matrimonium  celebratnm  fuit,  et 
ehcito  à  conjugibus  jurejurando  de  matrimonii  jam  contracti 
veritate,  in  consuetum  librum  referret  ipsurn  matrimonium; 
et  ob  eam  causam,  traditum  fuit  ipsi  novum  litterarum  exem- 
plar  quas  Pœnitentiaria  pro  ineundo  eodem  matrimonio  con- 
cesserat. 

55.  Id  fortassè  consiiium  rei  aptissimè  consentaneum  visum 
est  iis  qui  carebant  experientià  sacrae  Pœnitentiariae,  quse  nec 
parochi  neque  conlrahentium  nomiua  exprimit.  cùm  litteras 
ac  facultatem  imperlit  concubioariis,  ut   matrimonium  clam 

(i)  Marcus  Paulus  Léo,  inPraxi  Ut.  summi  Pœnit.,  part.  2,  p.  166. 
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ineantcoram  parocho  ac;  duohus  i('siibus,ct  solilae  promulga- 
tioncs  in  Ecclesiâ  pr.ietcrmitlantiir.  Ex  hoc  aiifem  conseqiiitiir, 
«juôd  liibiiiiiequeat  duplex  harum  lilfcraruinexcmplar,. si  forte 
opus  fiierit.  Qiiarô,  si  conciibinarii,  (]ui  veri  conjuges  censen- 
tur,  cpiscopum  adiré  noiint,  ut  ])ermittat  omilti  promidga- 
tionos,  et  m.ilrimoninm  corain  parocho  tautùm  ac  duobiis 
testibus  raniiliaribiis  celcbrari,  ipsiunque  in  librum  ita  referri 
ut  palàm  omnibus  nequeat  innolesccre,  sed  potiùs  eiigaiit  ad 
suniinuiii  Pœnitenliarium  se  convertere,  ulhœc  ômnia  conse- 
quanliii  ;  tiinc,  siipsc  facultatem  ac  dispensaiionem  ejusmodi 
elaryiatur,  inslilutuni  est  ut  in  litteris  illud  omittat  :  iactra- 
tis.  Item  parocho  indicat  matrimonium  in  consueto  libre  ad- 
notare  eâ  diligentiâ,  quam  modo  exposuinius,  ut  testimonium, 
si  forte requiratur,  peracti  niatrimonii  iradere  possit,  causam- 
que  suani  parochus  tueri,  si  opus  fuerit,  eodem  exemplari 
litterarum  sacrae  Pœnitentiariae,  quas  ipse  relinebit. 

56.  Hoc  sanè  pacto  sublatum  de  medio  est  inipedimentum, 
ob  quod  probari  nequaquàm  jjoterat  matrimonium,  quod 
sacrai  Pœnitentiariae  facultate  conficiebalur,  id  gravissimum 
detrimentum  aliquandô  ipsis  conjugibus  aut  procreatis  liberis 
afferebat.  Attamen  non  omuia  satis  impedimenta  sublata  fue- 
runt.  IVon  semel  conlingit  concubinarios,  qui  veri  conjuges 
liabentur,  illigari  impedimculo  dirimente,  quod  nisi  solvatur, 
contrahi  nequit  matrimonium,  irrilumque  est  si  contrahalur. 
Jani  superiùs  indicavimus  episcopum  haud  ita  facile  se  immis- 
cere  posse,  cùm  dirimens  impedimentum  intercedit.  Quam- 
obrem  supplex  libellus  sacrae  Pœnitentiariae  exhibendus  est. 
Porrô  ipsa  necessariô  superaddere  illud  débet,  laceraiis,  cùm 
de  impedimenio  dirimente  res  agitur;  ex  quo  sequitur  eisdem 
diflicultalibus  parochum  implicari,  qui  facultatem  accipit,  ut 
niatrimonio  clam  celebrando  inlersil.Etenim,  cùm  ipsa  facultas 
simul  coniineat  à  proposito  impediiiiento  dis])ensationem,  si 
illam  lacerare  jubetur,  nec  seipsum  purgare,  si  contra  aliquid 
contigerit,nequein  libro  matrimonium  cautèinscribere  polest; 
ueque  tandem  conjuges  niatrimonii  teslimonium  elicere  queunt, 
si  aliqua  nécessitas  expostidet. 

67.  Quamobrem,  cùm  in  tribunali  sacrae  Pœnitentiariae  ca- 
nonuni  interprelem  nos  ipsi  ageremus,  mos  inductus  fuit,  ut 
qnoties  ejusmodi  dispensationes  à  Pœnitentiariâ  |)ostulantur, 
duo  seorsim  di])lomata  fièrent,  quorum  primum  solveret  im- 
pedimentum, ibique  adderetur,  laceraùs ;  alterum  absque 
inandalo  lacerandi  litteras,  eoque  Iribueretur  facultas  in- 
eundi  matrimonium  coram  parocho  ac  duohus  tcstibus,  ac 
dcmùm  juberetur  idem   parochus  matrimonium  eâ  diligen- 
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tiA  in  librutn  referre,  (juam  mipcr  memor.u  iiniis.  Id  loliini 
fusiiis  oxplicavimiis  in  disseitalione  quaiu  de  malriinoniis 
cuiiscienliœ  confcf:iniiis,et  qii.x'  lypis  édita  luit  jwst  corisiielam 
pagellam  sacrae  congrcgatioiiis  Conciiii  qiias  habita  Aiit  die 
ç)septeml)ris  anno  i724{i).  FinemCacimus  adnionentes  ])iesby- 
teros  qui  sacrae  Pœiiiteiiliariœ  diplomata  cxcquuntiir,  ut  sibi 
ante  ocuios  ponant  quse  superiùs  dicta  suul,  iiirpu;  diplomata 
lacèrent ,  si  jnbeantiir,  et  qu£e  servanda  sunt  niagno  studio  re- 
tineant,  cùm  res  est  de  niatrimoniis  quae  siq)eriùsindicavimus. 

58.  At  verô  innperiti  difiiciliùs  se  expédient,  ut  reliquis 
omnibus  satisfaciant  quse  à  Pœnitentiariâ  decernunfur.  Illa 
subjicinms,  ut  pro  niuneris  nostri  ralione  veliemeniiùs  exci- 
temus  conlessarios  ac  parochoà  quibus  Pœnitentiariâ^  diplo- 
mata inscribuntur. 

59  Si  de  contractis  jam  niatrimoniis  agatur,  et  occuitum 
impedimenlum  interveniat,  quod  uni  solùm  ex  conjugibus 
perspeclum  sit,  tune,  si  petatur  à  Pœnitentiariâ  ut  idem  ma- 
trimonium  ejus  facullate  confirmctur,  in  hanc  sententiam 
diplomata  Iraduntur  :  Demiun  dummodb  impedimeniiun 
prœfatum  occuitum  sit,  et  separatio  inter  latorein  et  dic- 
tant viulicrcni  fieri  non  possit  ahsque  scandalo  ,  aliudque 
non  ohstet,  cuni  codent  laloi-e,  ut,  dicta  miiliere  de  nullitatc 
vrioris  consensus  ccrtiofald,  sed  ita  cautè  ut  latoris  délie— 
tum  nunquàni  dctegatur,ntatrimonium  cnm  eadeni  muliere, 
et  uterque  inter  se  de  novo  secrète  ad  evitanda  scandala, 
prœmissis  non  obstantibus,  contrahere ,  et  in  eo  postniodiun 
remanere  légitimé  valent,  misericorditer  dispenses. 

60,  Praeter  eas  conditiones,  dummodb  occuitum  sit,  et 
aliud  non  obstet ,  de  quibus  satis  diximus ,  tria  rursùm 
jubenlur  :  primùm,  ut  isti  conjuj^es  separenlur,  si  id  fieri 
possit  absque  scanilaio.  Porro  sapienter  id  cavetur  à  sacra 
Pœnitentiariâ;  nain  si  publiée  matrimonium  ctlebratiim  luit, 
procul  dubio  veri  conjures  existimantur  ;  ideôque,  si  sejun— 
gantur,  admiralioneni  id  populo  et  scandalum  concitabit.  At 
vero  id  continget  si  domicilii,  non  autem  si  thori  separatio 
prsescribatur  ;  nam  si  jubeantur  ejusmodi  conjuges  fraterno 
taulùm  amore  se  prosequi ,  donec  obtineant  dispensationem  , 
tune  raajor  difficultas  objicitur.  Etenim  si  mulier  impedi- 
menti  sit  ignara,  ex  hàc  nova  vitae  ratione  aliquid  mali  suspi- 
cabitur.  Sin  aiilem  uterque  ipsum  impcdimentum  noverit, 
tuncpericulum  iucontinentiajinlercedct.  Auiniadvertas{\iu\\.\\t. 


(i)  Qticcst.  canonic.  q.  ?><}'J. 
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de  Justis(i),  qiibd  rarissime,  aiu  nutiquhni  eril  necessarium 
experiri  an  possint  conjuges  separari  et  honestè  viverc 
tanquam  fralcr  et  soror,  quia  sa^pè  ex  hujusmodi  separa- 
tione  criiinlur  scandala ,  et  periculuni  incontinentiœ,  siciit 
eliani  ex  Jiabitalione  dicto  modo  factâ.  Itaque  judicamus  à 
parocho  qui  litteras  à  Pœnitentiarià  el  facultatem  exposcif. 
vel  ah  aliis  exposci  deprehcndit,  moiicndos  esse  conjuges  (  si 
impedimentum  uterque  cognituni  habeat),  vel  alterum  ex' 
conjugibus  qui  "rei  conscius  est,  ne  in  copulam  consentiat, 
donec  dispensatio  reddatur  :  3Ionendus  est  (  ait  Navarrus  (2) 
à  conjcssario,  ne  prias  consentiat  in  copulam  ,  quam  con- 
trahat  nialrimonium  renovato  consensu  ;  quia  tune,  quani- 
vis  ahsolutio  cl  dispensatio  noji  redderetur  nulla,  fornica- 
reliirtanimi,  quia  anle  nialrimonium  in  copulam  consenti ret. 

61.  Secundo  indicitur  ut  aller  coi-.jugum,  qui  impedi- 
mentum ignorât,  certior  liât  primum  conscnsum  irritum  fuisse, 
ita  tamen  ut  crimen  ex  quo  proiiciscitur  ij)sum  impedimen- 
tum, minime  detegatur.  Tertio,  hisperactis,  clam  matrimoniuni 
renovandura  est,  uempè,  iterùm  mutuus  consensus  praestai'i 
débet. 

62.  Magno  studio  disceplatum  olim  fuit,  utrùm  novus  hic 
consensus,  qui  matrimoniura  reipsâ  conslituit,  coram  parocho 
ac  duobus  testibus  peragendus  videretur.  Nam  Tridentina 
synodus  paroclium  ac  duos  lestes  praesentes  necessariô  re- 
qiiirit,  dùm  matrimoniuin  celebratur.  Attamen  nulla  difficul- 
tas  ampliùs  superesl,  si  discrimen  inter  occulta  et  publica 
impedimenta  habealur.  Si  matrimonium  publiée  initum  est 
coram  parocho  et  duobus  testibus,  et  impedimentum  quoque 
publiée  inuotuerit,  idem  matrimonium  rite  confirraari  nequit, 
nisi  consensus  iterùm  coram  parocho  et  duobus  testibus 
praebeatur.  Conlra  verô  est,  si  matrimonium  celebratura  fuit 
coram  parocho  et  duobus  testibus,  et  impedimentum  diri- 
mens  occultum  servatur:  tune  novus  consensus  cerlè  prsestan- 
dusesl,  sed  clàm  inter  contrahentes;  nec  ampliùs  parochus 
duoque  testes  requirunlur.  Nam  semel  mandato  Tridentini 
concilii  jam  paruerunt  conjuges,  cùm  primo  matrimonium, 
licèt  inlerpobito  occulto  impediraento,  confecerunt. 

63.  Haec  ita  decrevit  Pœnitentiarià  sancli  Pii  ponlificis 
auctoritate,  uti  Navarrus  (3  fatetur,  qui  per  lot  annos 
eideoi  sacro  tribunali  operara  praestitit  suara.  Id  eliam  probat 


^i)  De Dispens.  MaCri?noii.,  lib.    i,  c.  8,  n°  Iy8 

(2)  lu    allata    pari.  2  ,  pag.    76. 

(3)  In  suo    Cons.  4,   de  Spoasal. 
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sacra  congregatio  Concilii  (i),  uti  tradit  Fagnanus  (a) ,  qui 
per  plures  annos  à  secretis  praeclarè  iminiis  gessit;  idemque 
scriptores  doccnt  (3).  Insuper,  cùm  sacrai  Rotaî  audilores 
hujus  sententiae  verilatem  in  dubium  revocâssent ,  cardinalis 
Carafa,  congregationis  Concilii  praefectu?,  duos  ex  iisdeni  au- 
ditoribus  accivit ,  Seraphinum  nempè,  et  Comitolum ,  qui- 
bus  ostendit  décréta  à  sacra  Congregatiuue  super  hâc  re 
conff^cta,  Pœnitentiaria;  instilutis  et  saucti  Pii  V  declarationi 
esse  ronsentanea.  Quà  de  re  Patres  sacrae  Piotae  in  poste- 
rum  expositam  paulô  ante  sentcntiam  secuii  constanter  fue- 
runt  (4).  Ktenini  Tridentiua  synodus,  cùm  jussil  matrimonium 
contrahi  coram  parocho  et  duobus  testibus,  nihil  aliud  sta- 
tuendum  voluit,  nisi  clandestina  matrimonia  imptdire,  ex  qui- 
bus  gravissima  mala  derivare  consueverunt  ;  ac  potissimùni , 
cùm  secreto  matrimonium  initum  fuerat  sine  parocho  ac  les 
libus,  novum  matrimonium  simili  ratione  ab  eodem  conficie- 
batur,  vel  etiam  publiée  adhibitis  testibus  accitoque  parocho; 
ipise  sanù  corruptela  nequit  obtingere  cùm  publiée  matrimo- 
nium celebratum  fuit,  licèt  irritum  obimpedimentum  dirimens 
occultimi  habeatur.  Quamobrem,  cùm  parochus  ac  testes 
primo  mafrimonio  jam  interfuerint ,  quod  rite  celebratum  pu- 
tabatur,  quia  impedimentum  nequaquàm  innotuerat,  ideô  sa- 
tis  est  ut  clàm  inter  conjugesnovu^  consensus  praebcatur,  cùm 
ipsum  matrimonium  sacrae  Pœnitentiariae  facultale  rite  confir- 
maudum  est  (5). 

64.  Ex  his  apertissimè  constat  quôd  sermo  est  de  malrimo- 
uio  coram  parocho  ac  duobus  testibus  itiito,  ubi  dirimens 
impedimentum  occultum  interponitur.  Ex  his  omnibus  desu- 
mitur,  quoties  indicit  Pœnitentiaria  renovari  matrimonium 
ejusmodi,  uovumque  assensum  praeberi  secrtlè  ad  evilaitda 


(i)  lu  Causis  Hispal.,  10  julii  Theolog.  Moral.,  tom.  a,  tract.  9 

1609,  Decr.,  lib.  11,  fol.  58;  et  de  Itlatr.,  cnr).  3,  pimct.  5, 11"  118 

Constanùnopolil. ,     s     decemb.  et  seqq.  Pignatell.,  Cons.  27  per 

1634,  Decr.,  lib.  i5,  fol.  i3o.  toi.  t.  8. 

(s)  Cap.  Ifquifdem,  a°  14,  de  (4)  lu  decis.  900  coram  Sera- 

Sponsalib.  et  Matr.  pbin.  et  895,  num.   i  coram  Lu- 

(3)  Zerola,   in   suà  Praxi,  ad  dovis.  4o5,  n"  9  et  seqq.,  parl.18. 

verb.  Dispensatio,  §  Quintum  du-  Récent,  et  in  Spalaten.  NuUitat. 

bium.\sLaesp.,'mJur.Eccles,   uni'  Matrim.  die  3  martii  anuo  i653 

vers.,  part.  2,  til.  i4,  c.  7,  u"  lo.  cor.  Prœsul.  Albergato. 

Giribaldus ,  tr.    m  De  Sacr.  Ma-  (5;   Pontas,  in  suo  Dictionario 

trimon.,  v.    18,  §    6,    n°    127   et  cas.  cons.  lo  verbo  Matr.,  quart. 


eqq. 
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sciiinlala,  id  muUiù  à  coiiju{i;ibus  |îi'iTicientlum  esse,  nec  pa- 
rocliiim  aut  Icistes  |)ra\>,eiiu-s  reqiiiri,  iieqiie  ipsiiiu  confessa- 
riuni,  (jiiijlicèt  p.iroclms  liaud  sil,  ad  litteras  exequciidas  Pœni- 
tentiariiii  designatiir.  Libulliis  pro  novisconfessariisinslrueudis 
Romae  evidj^alus  idem  prorsùs  docet  (i)  :  Ni/iilo/ninùs  /no/ie- 
nius,  quodes  ab  cjusmodi  conjii^ibus  novus  consensus  prœ- 
siandus  est^,  ipsos  cogi  liaud  posse  à  confossario  ut  testes 
seque  prœsentem  adhibeant  :  tara  quia  id  non  prœcîpilur  in 
titteris  sacrœ  PœnitenLiariœ  j  tiim  quia  pro  certo  habetur 
idem  malriinoniuni  jain  fuisse  reclè  celebratum  in  facie 
Ecrlesiœ. 

6").  Porrô  verltati  id  consentaneum  adeè  esl,  ut  Silvius  (2) 
haec  docuerit  :  Quid,  si  dispensenlur  super  impediniento 
occuko,sed  cd  conditione,  ut  contrahant  servatâ forma  con~ 
cilii  Tridentini  ?  Respondeo,  eliani  tune  ilios  posse  consen- 
sum  renovare  absque  parociio  et  testibus ,  si  priîis  contraxe- 
rant  coram  illis  ;  neque  enini  attenlaverunt  contrahere 
aliter,  quant  coram  parociio  et  leslibus.  Quara  sententiam 
Pontas  (3)  raagnoperè  coinmendal.  Giittierezius  (4)  taraen  ad- 
versatur  ob  hanccausam,  quôd  verba  dispensationis  apertis- 
simè  contrarium  piaescribunt.  Giribaldus  (5)  aliique  plures 
eamdem  opinioiiein  sequuntur  :  nos  autem  totatu  qiiaestionem 
solveiuLis,  affirmantes  rtg^/  de  subjecLo  non  supponentej  si- 
(juidem  Pcenitentiaria  nequaquàm  utitur  his  verbis  :  sen'atd 
foniui  concilii,  cùm  jam  peractum  niatrimoniiira  siià  facultate 
conlirmandum  proponitur,  sed  tune  solùm  cùm  solvendum 
est  occultiim  impedimeutum  pro  mairimonio  adhuc  ineuiido. 
Id  constat  ex  formulis  dispensationuin,  quas  Navarrus  con- 
gessit. 

66.  Itaque  rei  difticullas  in  eo  posita  est,  nempè  quâ  ratione 
tieri  possit  ut  aller  coiijugum  igiiarus  impedimenti,  certior 
de  ipso  reddatur,  ita  ut  iatoriscrimen  nequaquàm  innotescat: 
Dicta  mulierc  de  nuUitate  prioris  consensus  cerliorald,  sed 
ita  cautè,  utlatoris  dclictum  nunquàm  detegatur.  Vanespe- 
nius  (6),  rei  magnitudiuem  et  gravitatem  expendeus,  haec  ha- 
bet  :  31agnd  hic  prudentià  ac  circunispectione  opus  est  : 
undè  mérita  executor  hic   non   tantiim  humana ,   sed  vel 


(i)  Part.  2,  c.  r5,  !■"  126.  (5)  Tract,  ro 'le  Sacr.  niatrhn., 

(2)  \.u  Supplément  <td D.  Tfiom.,  c.   r8,  Ç  6,  n°  i3i. 

q.  45,  ait.  2,  quaeit.  2,  concl.  4-  (6)Part.2  .suorimi  oper..tit.i4. 

(3)  Loco  oit  ,  cas.  6.  c.  7,  n"  y. 


;  .\)  De  Matr  ,  c.  47-  n"  2*). 
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maxime  Divin  a  consilia  et  aiixilia  adliibihit ,  recurrendo 
ad  Palrem  luminum^  ut  cmn  lamine  suo  illuminet,  qiiidin 
casii  nd(b  perplexo  agere  deheat.  Clericatiis  autem  (i)  fale- 
tur  j)lurimùm  se  laboris  impendisse,  ut  hiiic  Pœnitentiarifle 
manclato  qiui  opus  est  uiligentià  satisfaceret. 

67.]Vonnulli,  utsefaciliùs  hâc  difficnltate  expedirent,  solam 
instnictionem,  non  verô  conditionem  illis  Pœnitentiariaa  verbis 
conlineri  censiierunt,  ita  ut  confessarius  moneatur  sedulam 
curam  insumere  ut  illud  matrimonium  irritura  declaret,  non 
autenj  patefaciat  ignaro  ex  conjugibus  causam  impedimenli. 
Sin  verô  reipsâ  obtineri  id  nequeat,  sed  poliùs  occasionem 
dissidii  interconjuges  praeberiintelligat,  et  inesse  suspicionem, 
ne  aller  ex  ipsis  matrimonii  vinculum  dissoivi  contendat, 
aliamque  vifae  rarionem  suscipere,  tune  sacerdos  ab  eo  consi- 
lio  désistât,  irritum  detegere  matrimonium  omittat,  idque  so- 
lùm  diligenter  curet,  ut  consensus  inter  ipsos  conjuges  reno- 
vetur  eo  modo  quem  superiùs  indicavimus.  Hsec  docet  De 
Justis  (2)  ;  idemque  Sanchez  (3)  antea  seripserat  :  Sed  milii 
persuadeo,  non  esse  conditionem,  sed  instructionem  quan— 
dam  confessarii,  ut  certior  sit  posterioris  matrimonii  con— 
tractûs.  Plures  alii  sententiam  eamdem  tradiderunt  (4),  qui  ex 
verbis  sacrae  Pœnitentiariae  conditionem  saltem  inferri  testan- 
tur,  ita  ut  parendum  sit  quoties  fieri  possit;  aliter  tamen,  si 
discrimina  nuper  enumerata  impendere  videanlur. 

68.  Nos  tamen  pro  ingenii  nostri  tenuitate  judicamus  haud 
probari  posse  illorum  opinionem  qui  instructionem  solùm, 
non  vero  conditionem  indici  per  illam  sacrje  Pœnitentiariae 
clausulam  arbilrantur  ;  nam  certissimum  est  inter  jurisperi- 
tos,  qu6d  vera  conditio  ex  nhlativo  absoluto  consequitur  : 
quâ  de  re  praetermitti  nullo  modo  potest,  licèt  gravissima 
incommoda  jam  exposita  interponantiir.  Siquidem  illud  Pœni- 
tentiariae mandaliim  innititur  juri  coramuni ,  quod  pro  matri- 
monio  rilè  confirmando  expostulat  novum  à  conjugibus  con 
sensum,  etdeclarari  impedimenlum  ignaro,  ne  idem  consensus 
per  erroreni  elicitus  putetur,  sive  (ut  res  olariùs  explicetur) , 


(i)  Decis.  40  de  Sacr.  matrim.,  sect.  4-iii  vers,  demian  juxta  hoc. 

n"  3  I .  Bonaciiia^  de  Matr.,  q.  2,  punct.  9, 

(2)  Lib.   I   de  Dispeiis.  matrim.,  11°  7-  Rosiguol.,  «'c  Matr.,  part,  2, 
c.  8  n"  181.  tom.   7,   praenot.    25,   clausui.  7, 

(3)  De  DJatrim.,  1.  8,  disp.  3\  ,  n"  57.  Giiibaldus,  KT.io  deMatr., 
6».  c.  18,  §  6,  n°  124  et  ■^eqq. 


(4)  Avcrsa,^e  }Jatr.,  qufest.  1 1, 
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ne  periTianeat  primus  consensus  cmn  errore  conjunctus ,  qui 
tiaditus  fuit  cùiu  malrimoiiiuni  priuiô  celebraretur.  De  iui- 
pedimenlo  conditionis  uun  deest  juris  auctoritas  (i),  quse  ma- 
trimonium  inter  liberuuî  ac  famulam  irrituni  decernit,  si  ille 
mulieris  conditionem  ignoret  ;  neque  aliter  confirmari  posse, 
nisi  novum  consensum  praestiterit  qui  ante  matrimonium  con- 
ditionem conjugis  nesciverat.  Juiis  autem  interprètes  in  cap. 
Depositinn,  ad  illa  yerba  :  Inscia  de eo  qui  duxit  in  malii— 
inon.iiim  ,  afûruiaiit  consensum  per  rrroreni  permanere,  do- 
nec  qui  matrimonium  cum  famulâ  iniit  consensum  iterùm 
reddat,  postquàm  ipsius  conditionem  deprehendit.  His  auc- 
toritatibus  et  interpretura  sententiâ  Scotus  (2)  adductus,  ita 
scriptumreliquit  :  Primus  consensus  non  fuit  nialrimonialis ; 
et  idto  ad  hoc  quùd  sint  conjuges,  requiritur  novus  consen- 
sus :  et  tune  dico  j  quod  si  inipedimentuni  non  expriniatur 
personœ  insciœ,  ipsa  in  copuld  carnali  ssquenti  non  con- 
sensit  tiovo  consensu,  sed  sohïni  reddit  in  virtiite  prinii  con- 
sensus, qui  nullus  fuit;  et  ideô  licèt  penona  sciens  de  novo 
consentiat,  non  tainen  sufficit.  Hoc  expresse  dicit  Gtossa 
in  cap.  1  De  eo  qui  duxit  in  malrinioniuni  quata  polluit 
peraduUeriuni.  In  primo  consensu,  qui  nullus fuit ,  intelli- 
gitur  perdurare,  sicuti  prohatur  de  servo  qui  creditur  liber, 
cuni  quo  contra/iatur,  si  post  manumiltitur  uxore  ignorante, 
non  contrahitur  matrimonium ,  quia,  post  manumissioneni 
factam  manendo  cum  eo,  semper  intelligitur  approbare  con- 
sensum primuni,  qui  fuit  erroneus,  et  non  matrimonium. 

69.  Difficiliùs  se  res  habet  cùm  aliquis  ob  vim  seu  metum 
in  matrimonium  consensit.  Nonnulli  ex  theologis  asserunt  pro 
malrimonio  ejusmodi  confirmando  satis  esse  liberuni  illius 
consensum  qui  ad  illud  ineundura  coactus  fuit  ;  non  autem 
requin  ut  qui  jam  priùs  libéré  assenserat,  et  vira  alteri  con- 
jiigi  allatam  ignoravorat,  rursùm  ad  exprimendum  consensum 
adigatur.  Clemens  tamen  Octavus^  à  quo  super  hâc  re  consi- 
lium  petitum  fuit,  expendeus  primum  illum  consensum  perti- 
nuisse  ad  materiam,  neque  legitimara,  neque  idoneam,  respon- 
dit  pro  matrimonii  confirmatione  novum  consensum  ab  ulro- 
que  conjuge  esse  tribuendum,  ab  eo  nerapè  qui  matrimonium 
per  vim  contraxit,  et  simul  ab  altero  qui  vim  ejusmodi  igno- 
rans  ultrô  ac  libenter  eodem  se  matrimonio  illigavit.  Insuper 


(i)  Cap.  Proposuit.  et  cap.  Ad  (2)  In  4  sentent.,  dist.  35,  q.  I. 

nosirarn,  de  conjugio  servoruni. 
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.idjecla  fuit  ea  conditio,  ut  marilus,  quijani  libéré  consense- 
lat,  priiib  moneietur  irritum  fuisse  matrimonium,  eô  quôd 
uxor  ad  assentiendum  coacta  fuerit  cura  primo  celebratae  sunt 
nuptiae  :  Admonito  prias  niarito  de  luatrinionii  nuUitale. 
Hoc  Pontificis  responsum  Comitolus  (i)  ac  Pontius  fusé  com- 
raemorant  (2).  Postremô  Sanchez  (3),  cujus  auctoritas  plurimi 
facienda  est,  binas  opiniones  exponit,  quarum  prima  tuetur 
haud  necessarium  esse  ut  qui  nescierat  impedimentum  de  ipso 
certior  fiât  cùm  matrimonium  novo  consensn  confirmandum 
proponitur;  altéra verô  id  necessariara  prorsùs  affirmât:  quam 
procul  dubio  magîs  probabilem  idem  Sanchez  (4)  fatelur. 
Porro  id  satis  est,  ut  haec  opinio  prae  casteris  teneatur,  cùm  de 
sacramento  agitur,  juxta  proscriptam  his  verbis  ab  Innocen- 
tio  XI  sententiam  :  Non  est  illicilum  in'conferendis  sacra- 
mentis  sequi  opinioneni  probabilem  de  valore  sacramenti , 
relictâ  tutiore,  nisi  id  vetet  lex,  mit  cotiventio,  aut  pericu- 
lum  gravis  damni  incurrendi.  Hinc  sententîâ  tantiim  pro- 
babili  utendum  non  est  in  collatione  baptismi,  ordinis  sa- 
cerdotalis  aut  episcopalis. 

70.  Ex  his  duabus  opinionibus  modo  explicatis ,  de  qnibus 
etiam  Schmalzgrueber  fusiùs  verba  facit  (5),  sacra  Pœniten- 
tiaria,  tutioribus  sententiis  adhaerere  consueta  (6),  secundam 
amplexa  est,  uti  constat  ex  formula,  quam  hùc  usque  déclara - 
vimus.  Itaque  sacerdos  qui  Pœnilentiariae  diplomata  ac  lit- 
teras  exequitur,  eidem  sententiae  conformare  se  débet;  quod 
Syrus  copiosè  demonstrat  (7). 

71.  Qui  periti  sunt  moris  et  instituti  sacrae  Pœnitentiariîe , 
jam  pro  certo  tenent  ad  confirmandum  matrimonium  requiri 
novum  consensum,  et  simul  ignaro  conjugi  delegendum  impe- 
dimentum. Quamobrem  rationem  moduraque  perscrutantur , 
ne  crimen,  impedimenti  causa  ,  in  hicem  proferatur.  Ac  pri- 
mùm,  qui  impedimenti  conscius  est,  se  ignarum  fiiigat;  deindè 
ostendat  se  suspicari  ne  ob  aliquam  causam  rite  celebratum 
fuerit  matrimonium,  ideôque  mntuum  ultrô  consensum  prae- 


{l)\^.i  Respons.  moral.,  (\.  i%o.  Sacr.  Pœnitent.,  part,    i,  cap.   9, 

(2)  De  Matr.,  1.  4,  c.  24  et  25.  n"  4  et  seqq. 

(3)  Lib.  2  de  Matr.,  disp.  36.  (7)  In  suo  opère  qiisest.  8  prœ- 

(4)  Sub  n"  4.  lim.  Genêt.,  tom.  4  suae  Theol.  mo- 

(5)  Lib.  4  in  Decr.,\.\X.  i6,n»2tS6  ral.yXr.Çi,  c.  ii,qu3est.  i4;  et  t.  5, 
et  seqq.  tr.  9,  c.  7,  qusest.  8. 


(6)  Card.  Petra,  in  ail.  opère  de 
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slari  debcie,  ut  in  posterum  ab  oniui  sollicitudine  aiiimi  me- 
tuque  reliyionis  liberentur. 

72.  Secundo,  qui  iinpedimentuin  cognitum  habet ,  lestimo- 
nium  ab  altero  conjiige  noviamoris  eliciat,  ita  ut  se  paratissi- 
«num  fateatur  eodem  se  matrimonio  adstringere,  si  adhuc  in 
libertate  versaretur.Tunc  novum  niutuô  consensum  exprimant, 
et  sic  omnia  in  tuto  collocantur. 

73.  Tertio,  iinpetlimenti  conscius  libéré  declaret  haud  rilè 
matrimonio  consensisse  cùm  primo  celebratum  fuit ,  ideôque 
oportere  consilio  confessarii,  atque  internse  tranquillitatis cau- 
sa, ut  anibo  consensum  rénovent  ;  seque  id  libenter  facturum 
ostendat.  Quôd  si  aller  conjux  eamdem  voluntatem  patefaciat, 
id  satiserit,  ut  no  vus  consensus  juxta  prsescriptam  norraam 
elicitus  intelUgatur. 

74.  Quarto,  si  ob  gravissimas  difficultates  nullus  alius  mo- 
dussuppetat,  tune  maritus  impedimenti  conscius  accédât  ad 
conjiigem  insciain  impedimenti,  etciimeâ  habeat  copulani 
aJfecLu  maritali.  Cùm  enim  conjux  quae  impedimentum 
ignorât  eodem  tune  amore  permota  ac  devincta  putetur,  id 
satis  pro  consensu  ulriusque  conjugis  existimatur,  ut  matri- 
monium  confirmari  possit,  nec  innotescat  crimen  ex  que  ve- 
nit  impedimentum.  Plures(i)  hanc  rationem  exhibent  :  auctor 
verô  iibelli  pro  instiluendis  novis  confessariis  confecti  id  qui- 
demprobat,  nisi  forte  conjugem  ignarum  impedimenti  pœni- 
teret  ipsius  matrimonii,  animumque  ab  eo  prorsùs  alienum 
haberet  :  tune  enim  consensus  eo  modo  expressus  nullam  vim 
nuliumque  pondus  assequeretur. 

75.  M.  Paulus  Léo  (2)  rationem  primo  loco  expositara  mi- 
nime approbat,  et  quidem  meritô.  Ipse  priiàs  affert  clausulam 
Pœnitentiarise  :  Dicld  niuliere  de  nullitale  prioris  consensus 
certioratâ,  sed  ita  cautè,  ut  latoris  delictuin  nusquàni  dele- 
galur  j  et  indè  asserit  quôd  hœc  claiisida  est  suhslaidialis 
et  magni  momenti.  IWad  etiam  superaddit  :  Mulier  inscia  est 
certioranda  de  niillitate  prioris  consensus,  hoc  est  certa  ef- 

ficienda.  Non  fit  auteni  certa  per  verhiini  illitd  :  Suspicor, 
sed  soliim   tittibans  ;   nam   certitudo  dubitationeni  omneni 


(i)Navarrus ,  [)art.  1,  de  Disp,  tins,  tract.  10  de  AJatriin.,  c.  18, 

ijiatr.,  pag.  fîo  et  pag.  74.  Syi  us,  ^^  5,  11°  124.  Auctor  lib.  pro  novis 

in  Prax.  exécution,  mandat.  Suer.  ConJ.,  part.    2,   C.    IJ,   n"   826  et 

Pœnit.,  pag.  I2(i  et  secjq.  Maicus  seqq. 

PauUis   Léo,  {)art.  2  Fornutl.  disp.  {-iJPAil.  2  Funnid.dispeits.Matr., 

ifiatriin.,  p.  174  et  seqq.  Giribal-  ['ag.  174. 
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excludit.  Idem  M.  Paulus  secunda^  rationi  ncquaqiihin  siib- 
scribit,  ob  quam  conjux  ignarus  impedimenti  niinquàm  deto- 
git  irritum  esse  matrimoniuni ,  qviod  tamen  necessarium  os- 
tendimus  :   Remanet  {\n(\m\.)  in  sud  ignorantid. 

"jG.  Porrô,  si  Marciis  Paulus  Léo  improbat  rationes  primo 
ac  secundo  loco  posilas,  nos  certè  rationem  quartam  gravis- 
simis  difûcultatibus  implicitam  intuemur.  Omittimus  qusestio 
nera,  utrùm  per  copulani  affectu  marilali  habilani  renovari 
consensus  intelligatur.  Inquirendum  est  an  id  probari  possit, 
cum  litreris  seu  diplomatibus  sacrpe  Pœnitentiarife ,  quibus 
adjungitur  superiùs  allata  clausula,  parendum  indicitur. 

77.  Itaque  vel  copula  affeclu  niantali  ante  dispensationem, 
vel  post  dispensationem  suscipitur.  Prinium  quidem  absonum 
est,  cùm impedimenti  conscius  neque  petere  neque  persolvere 
debitum  queat  alteri  conjugi ,  licèt  infamiae  seu  vitae  peri- 
culum  immineat,  uti  constat  ex  cap,  Inquisitione  de  sen- 
tent, excommunie.  :  Tn  primo  casu ,  quandà  aller  conju- 
guni  pro  cerio  sciât  impedimentum  conjugii,  propter  qiiod 
sine  mortali  peccato  non  valcat  carnale  commerciuni  exer- 
cere  :  tùm  Innocentius  III  ita  statuit  :  Débet  potiùs  excom- 
niunicationis  sententiani  humililer  sustinere,  qucim  per  car- 
nale commerciuni  peccatum  operari  morlale.  Idem  jus  (i), 
idem  Salmanticenses  coniirmant  (2),  qui  reliquos  theologos 
unanimes  commémorant.  Sin  autem  copula  hahttur  post  ob- 
lentani  dispensationem,  quo  pacto  conjux  ignarus  impedi- 
menti, qui  primum  matrimonium  rite  ronfectum  arbitratur, 
certior  faclus  de  eodem  impedimento  judicabitur,  uti  jubet 
Pœnitentiaria  illis  verbis  :  Dicta  niuliere  de  nullitate  prions 
consensus  certioratâ?  Hic  quartns  modus  improbandus  non 
esset.  si  diplomatibus  PœnitentiariEe  sntisfacientes  illorumopi- 
nionem  amplecti  possent,  qui  pro  novo  consensu  haud  putant 
monendum  esse  inscium  conjugem  de  impedimento  quod  ir- 
ritum  matrimonium  constituit.  Cùm  tamen  Pœnitentiaria  con- 
trariam  sequatur  sententiam,  ideô  ab  ipsa  discedere  nequit , 
qui  sacri  illius  tribunalis  diplomata  ac  litteras  exequitur. 

78.  Quamobrem  prima  et  quartâ  ralione  praetermissà ,  de 
secundtl  ac  tertiâ  verba  facienda  snpersunt.  Secundam  reji- 
cit  Marcus  Paulus  Léo,  quemadmodùm  indicaviuuis.  Illam  'a- 
men  probat  Sanchez  (3)obhanc  causam,  quôd,  licèt  assensus 
cum  errore  et  ignoranlia  conjungatur,  id  tamen  theologi  se 


(1)  In  cap.  lie.  de  rest.  spoliât.  (3)  De  Macrint.,  iib.  2,  disp.  36\ 

(2)  Citato.  tr.  9,  puiict.  4,  c.  i4-       n"  5. 
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hahere  corcomitanter  testatitiir,  n(^fjiie  voluntatis  liberum 
conserisiin)  adimere.  Pontins  ab  hâc  opinione  se  alienum  prae- 
bet,  et  ejusmodi  consensum  per  doliim  expressum  judicat  (i,\ 
Cùm  haec  ita  sinl ,  niodiis  tertio  loco  propositus  aequitati  po- 
tiùs  consenlaneus  videlur.  Nam  conjux  ignarus  matrimoniuni 
irritum  cognoscit,  non  tamen  crimen  nottira  efficitiir  ex  quo 
consecutum  est  impedimentum;  neqiie  ullum  niendaciiim  ad- 
miscetur.  Qiiippè  certissimiini  est  primo  niatritnonio  haud  rite 
tradituin  fuisse  consensum  ;  neque  à  veriiate  ahhorierel,  si 
inipediraenti  conscius  afhrmaret  primo  matrimonio  se  nequa- 
quam  conscnsisse.  Nam  veras  consensus  appellari  neqiiit,  qui 
rite  praestitus  non  fuit.  Postreraô  hanc  tertiam  rationein  una- 
nimes theologi  reliquis  omnibus  anteponunt  (2). 

79.  Priusijuam  in  lucem  haec  noslra  Institutio  prodiret ,  te- 
nuitatem  nostram  agnoscentes,  viris  doctrinâ  prae^tantibus  il- 
lam  ostendimus,  qui  judicium  ferre  possent.  Rem  sanè  gravis- 
simam  ipsi  motmerunt,  quid  nempè  agendum  sit  si  conjux 
haud  immérité  suspicetur  ne  aller  conjux  de  irrito  matrimo- 
nio certior  factus  novum  consensiim  dare  récuser,  solutoquc 
matrimonii  viuculo  ,  procreatijam  liberi  tanquam  spurii  ha- 
Lendi  sint  ;  impedimentum  lùra  detegi ,  aliaque  raala  alque 
dissidia  certô  esse  futura  :  utrùm,  omissâ  tertiâ  ratioue,  aliam 
seligere  liceat  ex  his  quas  paulô  ante  improbavimus  ,  quae  ta- 
men plurium  scriptorum  auctoritatibus  corroborantur. 

80.  Haec  sanè  facienda  plurimi  existimamus.  Quarè  respon- 
demus  primo  legitimam  prolem  haberi,  cùm  impedimentum 
non  innotescit,  alterque  conjugum  rite  conlractum  matrimo- 
nium  arbitratur,  illudque  coram  parocho  celebratura  fuit  (3). 
Deindè  prsetermittimus  pericula  omnia  quae  ex  secundA  ac 
tertiâ  rationc  priùis  expositis  dimanare  queunt,  ita  ut  necessa- 
rio  ad  quartam  deveniendum  esse  videretur.  Quapropter  si 
gravissimis  incommodis  tertiâ  ratio  ac  modus  obnoxius  ju- 
dicetur ,  ad  majorem  Pœnitentiarium  confugiendum  est  eo 
pacto  quo  delegatus  ,  si  ob  aliquam  difficultatem  exse- 
qui  praescriptam  legem  nequeat ,  delegantera  adiré  débet, 
ejusque  voluntati  et  consilio  acqiiiescere.  Quippè  major  Pœni- 
tentiarius  magnis  iliis  difficiiltatibus  fortassè  adductus,  aut  ali- 


(i)Iii  suo  tracl.  Je-Waf/-.,  lib.  4j  cit.  Pontas,  in  suo  Dictionar.  ad 

c.  aS,  n"  5.  verb.  Matr.  quart,  cas.  2. 

(a)  Sanchez,  li;co  cit.  siib  n°  7.  (3)  Pirhing.,   cit.   tit.  Décret, 

Poutius,  alîato  loco,  n°  5.  .Syrus,  §  i,  11"  4  et  5. 
Navarrus,  Marcus  Paul.  Léo,  loco 
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c|uid  de  severitale  remittet,  ant  (aculfates  à  Pontiticenecessa- 
rias  postiilabit,  qui,  si  non  'ài^W.nv  A&  imptdbnenlo  (rroris  pcr- 
■■'Onœ  qiiod  refertnr  ad  jus  naturale,  sed  de  aliis  impedimen- 
tis  c]\\3s  à  jure  scripto  dectrnuntur,  non  solùm  auferre  de 
niedio  potest  inconnmoda  quae  jam  secula  ab  illo  sunt  (i), 
uti  constat  qnotidianâ  experientià,  cùm  in  radier  inatrimonii 
It'iîitimam  prolem  déclarât,  sed  eliam  ob  consensum  naturalem 
initiopraestitum,  dispensare  poîest,  si  velit,  à  renovando  con- 
scnsu,  quemadmodùm  apud  Indos  confirmata  fuerunt  quaedam 
motrimoma,  quae  Pucueles  et  Quartarones  (sic  enim  nuncii- 
pantur)  haud  rite  iniverant,  interposilâ  démentis  XI  aucto- 
ritate,  qui  die  2  aprilis  anno  1706,  ob  hanc  rem  litteras  Apo- 
stolicas  proniulgavit.  Si  veroid  sperandum  minime  videatur, 
quod  nos  ipsi  difficillimum  asseriraus,  cùm  solùm  evenisse  cer- 
tum  sit  quoties  ex  impedimento  juris  positivi  irrita  matrimonia 
<  onfecta  fuerant  à  magnà  hominum  multitudine  ,  non  autem 
à  peculiari  homine;  si,  inquam,obtinere  id  arduum  habealur, 
et  periculiirnsilin  mord,  si  adeundus  sit  Pœnitentiarius,  tuuc 
confessario  et  parocho  liber  ad  nos  aditus  semper  patebit , 
ut  nobis  patefaciant  impendenlia  pericula,  silentio  prœtereun- 
tes  conlrahentium  nomina.  Nos  procul  dubio  divinam  opem 
priùs  exposcentes  illud  consilium  dabimus  quod  magis  rei 
convenire  videbitur.  Equidem  Gennetus  (2)  consulendum  mo 
net  episcopum  ,  cùm  ejusmodi  difficultates  objiciuntur.  Con- 
tinget  etiam  fortassè,  ut,  rébus  omnibus  diligenter  examinatis, 
praeter  quatuor  rationes  superiùs  expositas  alia  deprehenda 
tur,  ob  quam  ignaro  conjugi  irritum  matrimonium  declaretur, 
nec  tamen  pateat  crimenquod  impedimentum  induxil,etnulla 
prorsùs  incommoda  consequantur. 

8i.  Haec  potissimùm  explicanda  dnximus,  ut  coniessaiii 
ac  parochi  intelligant,  autequàmlibellos  supplices  offerant  Pœ- 
nitentiariae,  rem  sedulô  expendendam,  utrùm  ad  ill.im  perti- 
neat,  et  circumstantias  omnes  accurato  studio  invesligandas; 
post  haec  litteris  suis  ad  majorem  Pœnitentiarium  singida  com- 
plectantur.  Statim  ac  lilterae  seu  diplomata  ipsis  à  Pœniten- 
f.iarioreddentur,saepiùs  illa  percurrant,ut  iis  omnibus  fideliter 
salisfaciant  quae  praecribuntnr.  Id  autem  peragendum  est,  dùm 
pœnilentiae  sacramentum  administrant,  et  postquam  consueta 
verba  absolutionis  à  censuris  et  peccalis  pronuntiârunt.  Si 


(i)  In  Clementin.  unie,  de  im-  (2)  Loco  allato. 

munit.  Eccles. 
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res  agiliir  de  ineundo  matrimonio,  his  verbis  utantur  :  Kl  in- 
super  auctoritale  ^Iposlolicd  iiiihi  specialiter  delegatd  dis- 
pensa lecuin  super  impcdimenloj  ut,  prœfalo  impedimenta 
non  ohstante,  malrinionium  cuni  dicta  mulicre  publiée,  ser- 
vatâ  Jormd  concilii  Tridenlini,  contrahere ,  consummare , 
ac  in  eo  manere  licite  passis,  et  valeas.  In  nomine  Patris, 
et  Filii,  et  Spiritûs  sancti.  Amen. 

Insuper  eddem  auctoritale  Apostolicd,  prolem  quani  ex 
îuatrinionio  susceperis ,  legitimam  fore  fiundo  et  déclara. 
In  nomine  Patris ,  et  Filii ,  et  Spiritûs  sancti.  Amen. 

82.  Si  de  jam  inito  matrimonio  res  est,post  consuetam  ab- 
sokitionem  à  censuris  et  peccatis,  haec  ita  pronuntiant:  Elin- 
super  auctoritate  Apostolicd  tnihi  specialiter  delcgald  dis- 
pensa tecuni  super  impedimenta,  ut  eo  non  ohstante  malri- 
nionium consummarc ,  et  in  eo  remanere  licite  possis.  In 
nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritûs  sancti.  Amen. 

Et  pariler  eddem  auctoritale  Apaslolica  prolem,  si  quant 
suscepisti  et  susceperis,  legilimam  fore  décerna  et  déclara. 
In  nomine  Pains,  et  Filii  ,  et  Spiritûs  sancti.  Amen. 

83.  His  peractis ,  litteras  seu  diploma  dilacerent,  si  illud 
indicalur  :  laceratis,  etc. 
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RESCRÏPTUM 
SS.  DD.  CLEMENTIS  PAP.E  XHI  (i). 

ExpUcalur  sensus  indultorum  quibiis  conceduntur  episco- 
pis  facultates  dispensandi  super  variis  impedinientis,  et 
sanantur  in  radice  matrimonia  perperdm  contracta. 


Ferid  V,  die  vero    vigesimâ    novembris    17G0. 

In  congregatione  generali  S.  R.  Inquisitionis  habita  m  pa- 
lalio  Apostolico  Quirinali  coram  S.  D.  N.  Clémente,  divinà 
Providentià  papa  XIII,  ac  eminentissimis  et  reverendissimis 
DD.  S.  R.  E.  cardinalibus  in  totâ  republicà  christianâ  contra 
hsereticam  pravilatem  generalibus  inquisitoribus  à  sancta  Sede 
specialiter  deputatis, 

Proposita  fuerunt  tria  dubia  excerpta  è  supplici  libelle  à 
R.P.D.  episcopo  ***{i.)  exhibito  sacrse  congregationi  de  Propa- 
gandâ  pafide,  et  ab  illd  ad  alteram  sancti  Oflicii  pro  habendà 
resolutione  remisso ,  cujiis  quidem  supplicis  libelli  ténor  est 
ut  infrà: 

Joannes  de  ***,  modernus  episcopus  ***,  multis  abhinc  an 
nis  quolibet  anno  tertio  obtinet  à  suramo  Pontifice  facultates 
dispensandi  super  variis  impedimentis  et  absolvendi,etc.  Prae- 


(i)  Voy.  Abrégé  du  Dictionnaire  des  cas  de  conscience  de  Pontas. 
par  Collet,  tom.  2,  a  la  fin,  parmi  les  cas  latins,  V  Dispensatio , 
p.  145,  édit.  in-4°  1771- 

{2)  Dans  un  bref  de  Pie  VI  au  cardinal  de  Frankenberg,  arclie- 
véque  de  îMalines,  en  date  du  3o  décembre  1784.  que  nous  avons 
transcrit  sur  l'original  conserve  aux  arcliives  de  l'archevêché  de 
Walines  .  ce  Rescrit  est  cité  comme  adressé  à  Tévéque  d'Arras.  Ce 
siège  étoit  occupé  en  1760  par  M.  Jean  de  Bonneguise. 
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fatae  veiô  facultalcii  in  articule  tertio  sic  habciil  :«Dispensaiuii 
«in  tertio  et  quarto  simplici  et  mixto,  tantùm  ciiin  pauperibus 
»  in  contrahendis  ;  in  contraclis  verô,  cnm  haereticis  conversis 
«etiam  in  secundo  simplici  et  mixto,  duminodô  nullomodo  at- 
»  tingat  primum  gradum.  «  In  articulo  duodecimo  :  «  Commu- 
»  nicandi  has  facultates  in  toluni  vel  in  partem,  prout  opus  esse 
»  secundùm  conscientiam  judicaveris,  duobus  vel  tribus  sacer- 
»  dotlbus,  secularibiis  vel  regularibus,  theologis  ac  idoneis 
»  in  conversion»- animarum  laboranlibus ,  in  locis  tantùm  ubi 
«  prohibetur  exercilium  catholicge  religionis.» 

DuBiuM  PRIMUM.  Per  facultatem  concessam  dispensandi 
in  tertio  et  quarto  gradu  simplici  et  mixto  tribuiturne  praedicto 
episcopo  facultas  dispensandi  in  tertio  gradu  mixlo  secundo? 
Ratio  allirraandi  est,  quèd  non  dix.it  summus  Pontifex  :  Tn 
tertio  .simplici ,  el  (juarlo  lain  simplici  qtiàm  mixlo.  Porrô  , 
sicut  quartus  gradus  non  potest  intelligi  de  quarto  ad  quintum, 
quia  quintus  gradus  non  numeratur,  sed  quartus  refluit  ad 
tertium  ;  ità  tertius  gradus  mixtus  débet  refluere  ad  secun- 
dùm. Ratio  verô  dubitandi  est  ,  quia  in  eodem  articulo  addi- 
tin-  :  «  In  contractis  verô  cum  haereticis  conversis,  etiam  in 
»  secundo  simplici  et  mixto,  dummodônullo  modo  atlingat  pri- 
»  mum  gradum.  -Per  hoc  verbum  eliam  videtur  fieri  compa- 
ratio  cum  pi'ascedentibus  ;  et  sicut  per  secundùm  gradum  sim- 
plicem  et  mixtum  non  potest  intelligi  secundus  gradus  mixtus 
cum  primo  ;  sic  per  tertium  gradum  simplicem  et  mixtum  non 
deberet  intelligi  tertius  gradus  mixtus  cum  secundo. 

DuBiuM  SEctTNDUM.  Articulus  duodecimus,  «  communicandi 
>'  has  facultaies  ..  duobus  vel  tribus  sacerdotibus.  »  Quatuor 
autem  vel  quinque  suntvicarii  générales  in  pra?fatâ  diœcesi, 
qiiibus  omnibus  episcopus  has  facultates  communicavit.  Undè 
videtur  ambigi  posse  an  illi  quatuor  aut  quinque  vicarii  géné- 
rales validé  dispensent;  virtute  communicationis  ipsis  ab  epi- 
scopo factae. 

DuBiuM  TERTIUM.  Praetcrea  in  eodem  articulo  additur  :  «  In 
»  locis  tantùm  ubi  prohibeturexercitium  catholicae  religionis.  « 
Imô  catholica  religio  sola  est  quae  libéré  et  publiée  exercetur, 
et  nulli  sunt  in  diœcesi  istâ  haeretici ,  saltem  qui  sint  cogniti. 
Ideô  vicarii  générales  ejusdem  diœcesis  petunt  an  possint  va- 
lidé uti  facultatibus  quas  episcopus  ipsis  communicavit. 

Sanctissimus  D.  N.  Papa  praefatus,  auditis  ominent.  DD. 
cardinalium  suffragiis,  decrevit  :  quoad  primum  dubium,  per 
facidtatein  concessam  dispensandi  in  tertio  et  quarto  simplici 
et  mixto  ,  nuUo  modo  concessam  esse  facultatem  dispensandi 
in  tertio  gradu  mixto  cum  secundo.  Quatenùs  verô  hue  usqué 
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perperam  fuerit  dispensatumiii  tertio  gradu  mixto  cum  secun- 
do ,  eadeiii  Sanclitas  sua,  ad  consulendum  aniniarum  quieti  , 
matrimonia  cum  hâc  dispensai ione  contractii  in  ladice  sanavil; 
et  qualenus  aliquis  conjux  sic  dispensatus  ad  cpistopum  *** 
recurrat,  episcopus  se  gerat  ad  formam  instiuctionis  an.  1670, 
et  juxta  decrelum  an.  1681  (i). 

Qiiô  vero  ad  secundum  et  tertium  dubiuui,  Sanclitas  sua  né- 
gative respondit,  et  servandam  esse  litteram  recentioris  for- 
mulcTe  X  ad  eumdem  episcopum  transmilteudae ,  quâ  cavetur 
lacullafem  dispensandi  in  inatriuioniis  delegari  posse  sacerdo- 
libus  idoneis  laborantibus  in  cura  animarum  ,  in  locis  tantùm 
ubi  prohibetur  exercitium  calbolicae  religionis.  Et  quatenùs 
pro  praeterito  seciis  factura  fuerit  j  eadem  Sanctilas  sua  ma- 
trimonia cum  dispensatioue  delegatorum  contracta  in  radice 
sanavit;  et  R.  praedictum  D.  episcopum  bac  enim  {ctiam)  in 
parte  instructioni  prsemissae  se  conformare  debere  decrevit. 


(i)  M.  Collet  dit,  en  parlant  de  ces  instructions:  «  Les  évêques 
»  qui  auroient  besoin  de  ces  instructions  peuvent  aisément  les  ob- 
»  tenir  du  saint  Siège.  J'ai  de  grandes  raisons  pour  les  supprimer 
"  ici.  »  Nous  regrettons  bien  que  M.  Collet  n'ait  pas  jugé  à  propos  de 
rapporter  ces  instructions,  que  nous  n'avons  pu  jusqu'ici  découvrir 
dans  aucun  auteur.  Les  recherches  qu'a  bien  voulu  faire,  sur  notre 
demande,  dans  les  archives  du  Saint-Office,  le  R.  P.  commissaire, 
ont  été  pareillement  inutiles,  soit  que  les  dates  de  ces  pièces  soient 
fautives,  soit  que  les  pièces  elles-mêmes  aient  été  perdues,  comme 
plusieurs  autres,  dans  le  transportées  archives  pontificales  à  Paris. 
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INSTRIICÏIO 

JOANNIS    BAPTISTE    card.    CAPRARA, 

IN  GALLIIS  A   LdTERB  LEGATI. 

De  Matî'inioniorum  irritoriiin  revalidatione . 


Uiidique  accipimus  innumera  propè  connubia  existere  niil- 
liter  inita  ,  partenique  unam  saepè  saepiùs  renuere  in  Caciem 
Ecclesiae  sese  sistere  ad  copulationem  suam  ratani  validanique 
coramDeo  reddendam,  quamvis  pars  altéra  rectè  dispositaid 
velit  et  satagat.  Animadvcrtentes  qiiot  mala  quoique  discri- 
mina tura  fidelium  animal)us,  tum  familiaruni  tranquillitali 
ex  hoc  irreligioso  renuenlium  ingenio  agendique  ralione  im- 
mineant,  in  amaritudine  animi  nostri  lacrymas  fundere  cogi- 
mur,  et  miserrimo  innocentiuni  compartium  statui ,  in  quo 
aegrè  versari  coguutur,  merito  compatimur.  Jamdiù  ofïïcii  nos- 
tri sollicitudo  premitur,  et  pliirium  episcoporum  consulta- 
tiones  et  innocentium  postulala  ad  nos  undiquè  perveniunt. 
Verùin  res  difficultatibus  obnoxia  est;  pertimescimus  enim  ne 
dîim  bonum  operari  nitimur,  aliquid  mali  exoriatur.  Sed  ut 
bonum  assequamur  et  imminentia  niala  praecaveantur ,  hanc 
instructionera  emittendam  ducimus,  quâ  Ordinarius  in  casi- 
bus  particularibus  hujusmodi  sehaud  difticilè  expedire  et  op- 
portune providere  poterit. 

PRIMA  INSTRUCTIONIS  PARS. 

Quoad  Matrimonii  renovalionem,    si  uterque   conlrahens 
rectè  disponatur. 

1°  Qui  civiliter,  sive  coram  quocumque  extraneo  sacerdote, 
duobus  saltem  testibus  prsesentibus  ,  aut  duntaxat  coram 
duobus  testibus,  consensum  muluum  de  praesentiexprimentes, 
matrimonium  inicrunt ,   tune   temporis  ,  cùm   ad  proprium 
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parochum  scu  superiorem  legitimum,  aut  ad  alium  sacerdo- 
tem  specialiter  et  notoric  ab  alterutro  licentiam  habenteni , 
quique  à  talholicà  unitatc  non  recesseranr,  aut  nuUatenùs  aut 
nonnisi  diflicillimè  seu  periculosissimè  recuisuni  haberepo- 
tuerant,  moneantur  sid  contrahentes  de  hujusiiiodi  matrimonii 
validilate,  et  tanturamodô  hortentur  ut  nuptialem  benedictio- 
nenn  à  proprio  parocho  recipiant. 

•20  Qui  veiô  ita  contraxeruut,  sed  tune  temporis,  cùm 
absque  gravissimà  difficuUate  seu  periculo  recursus  palebat  ad 
unum  ex  sacerdotibus  pra^fatis,  quique  raatrimonium  quomo- 
documquè  inierunt  cum  aliquo  dirimente  impedimento  absque 
légitima  dispensatione,  aut  cum  dispensatione  defectu  legilimae 
potestalis  irrita,  matriraonium  servalà  forma  sancti  concilii 
Tridentini  denuô  contrahant. 

3"  Si  contrahentes  communiter  habeautur  pro  legitimis 
conjugibus,  et  ipsimet,  fortassè  ex  ignorantiâ  invincibili,  sint 
in  bonà  fide,  et  absque  gravis  scandali  seu  perturbationis 
periculo  certiorari  nequeant  de  nuUitate  matrimonii,  hisce  in 
circumstantiis  in  bonà  fide  relinquendi  sunt,  quemadmodùm 
per  sacros  Canones  disponitur. 

4"  Si  contrahentes  in  malâ  vel  dubiâ  fide  versentur,  aut 
si  in  bonà  fide  existentes,  de  nuUitate  matrimonii  certiorari 
possint  absque  gravis  scandali  seu  perturbationis  periculo, 
undè  locus  detur  matrimonii  renovationi,  eorum  matrirao- 
nium in  facie  Ecclesias  celebrandumest  juxta  modum  inferiùs 
prsescriptum. 

5°  Si,  praeter  clandestinitatis,  aliud  ecclesiastici  juris  obstet 
impedimentum,  dispensatio  prsemittatur  juxta  indultum  in- 
feriùs exaratum. 

6*^  Si  nullitas  matrimonii  occulta  sit,  seu  communiter  igno- 
retur,  matriraonium  coram  proprio  parocho,  adhibitis  saltem 
duobus  testibus  confidentibus  ,  secretô  ad  vitanda  scandala 
contrahendum  est  ;  adnotatâ  deindè  particulà  in  secretorum 
matrimoniorum  libro. 

7°  Si  verô  nullitas  publica  sit,  ad  scandai um  removendura, 
matriraonium  publiée,  servatâ  forma  sancti  concilii  Trident., 
celebrandum  est  :  quod  si  Ordinarius ,  ob  peculiares  circum- 
stantias,expedire  judicaverit  ut  secretô  coram  proprio  parocho 
et  duobus  testibus  potiùs  celebretur,  secretô  celebrari  poterit, 
dummodô  tamen  publicum  scandalum  aliA  ratione  removeri 
possit  et  quampriraùm  removeatur. 
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ALTERA    INSTRUCTIONIS    PARS. 

Quoad  rationem  convalidandi  McUriinoniian,  si  cjusdcvi 
com'alidationem  pars  iina  pctat ,  et  altéra  reniiàt. 

8°  Si  hujiismodi  renuentia  provenial  ex  indispositione  ad 
sacramenlorum  Pœniientiae  et  Eucliaristiae  susceptioneni ,  pa- 
leinis  iiionitis  curandum  est  ut  reuuens  rite  disponatur. 

9°  Quatenùs  pars  indisposita  ad  sacraraentorum  susceptio- 
neni ila  addiici  non  possit,  et  aliundè  matrinionii  lenovatloni 
assentiatur,  non  erit  illicitum  ad  matriinonii  celebrationeui 
procedere,  non  obstante  illius  indispositione.  Pars  enim  iniio- 
cens  et  instans  ,  attentis  circumstantiis,  licite  uliiur  jure  suc  : 
Ecclesiae  minister  eidem  innocenti  directe  ac  licite  reddit  jus 
siium,  et  indigna  renuentis  susceptio  ejus  duutaxat  indisposi- 
tioni  tribuenda  est. 

io°  Si  renuentia  oriatur  ex  ignorantiâ  vel  aliquo  errore 
contra  leges  aut  doclrinam  Ecclesiae  circa  impedimenta  ma- 
trimonium  irritantia,  renuens  débita  cum  prudentiâet  in  cha- 
ritate  instruatur.  Et  quatenùs  adhuc  renuat  matrimonium  suum 
in  facie  Ecclesiae  convalidare,  tune 

11°  Satagendum  est  ut  speciulem  procuratorcm  constituât 
qui  ejus  nomine  matrimonium  contrahat  de  more  :  aut  saltem 
expresso  conseosu  de  praesenti  perepistolam  directara  proprio 
paroclîo,  vel  alteri  saceidoli  Ordinarii  aut  parochi  licentiam 
habenti,  matrimonium  renovetur. 

12°  In  hujusmodi  matrinionii  celebratione ,  ratio  quoque 
habenda  est  tum  existentise  alicujus  impedimenti,  tum  ïna- 
irimonii  nuUitatis  sive  publicae,  sive  occultae,  et  servandse  sont 
regulae  superiùs  traditœ  numeris  5",  6"  et  7°. 

TERTIA.  INSTRUCTIONIS  PARS. 

Si  hactenùs  praescripta  oblineri  nuUatenùs  possint,  et  pars 
una  ad  celebrationem  matrimonii  juxtasuperiùs  tradita  facieu- 
dam  adduci  nequeat  :  dummodô  de  praesenti  exhibeat  con- 
sensum  remauendi  in  matrimonio,  mature  perpensis  urgenti- 
bus  circumstantiis,  et  attentis  servatisque  conditionibus  et 
forma  inferiùs  praescriptis  (  nec  obslet  publicitas  fornicariae 
copulationis  et  non  justi  matrimonii  )  ad  dispensationem  in 
radiée  matrimonii,  seu  ad  matrimonii  sanationem  in  radiée,  in 
casibus  particularibus,  deveuiri  posse  judicamus,  ita  ut  saltem 
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innocenlis  partis  animas  saluti,  prolis  legitimilati  et  familiaruin 
tranquillitati  omniiiô  consultum  sit,  et  quamprimùm  eliam  re- 
niientis  animae  saliili  provideri  possit. 

13°  Ordinarius  uti  poterit  facultate  Apostolica  auctoritatc 
inferiùs  deniandandâ,  dispensandi  scilicet  in  radice  matii- 
monii,  seu  matrimonium  in  radice  sanandi,  poslquàm  tamen 
per  indubias  duorura  saltem  testium  depositiones,  aiit  per 
renuenlis  testimonium  in  scriplis  exaratum,  aut  per  ejusdem 
assertionem  etiam  ore  tenus  iactani  ipsi  Ordinario  sive  aiteri 
ecclesiasticse  personée  ab  eo  specialiler  deputatae,  et  in  scrip- 
tis  redigendam,  constiterit,  non  soliim  reniientem  in  consensii 
de  praesenti  permanere,  sed  etiam  hiijnsmodi  renuentiam  ab 
extrinsecâ  causa  ita  manare,  ut  nihil  nnquàm  ex  eà  deduci 
aut  praesumi  possit  contra  ipsius  aciualis  consensus  perma- 
nentiam. 

i4"Si  matriraonii  nullitas  occulta  sit,  Ordinarius  ad  sana- 
tionem  seu  dispensationera  in  radice  ad  evitanda  scanda  se- 
crète deveniat. 

iS"  Si  verô  nullitas  publica  sit,  ad  publicum  scandalum  re- 
movendum,  ejusmodi  dispensatio  seu  sanatio  notoriè  perficia- 
tur  :  aut  etiam  secrelo,  si  ad  aliquam  praecavendam  perturba- 
tionera  ita  Ordinario  in  Domino  visum  fuerit;  dummodô  tamen 
locus  sit  evulgationi  peractae  matrimonii  sanationis  seu  dispen- 
sationis,  quâ  publicum  scandalum  congrue  reraoveatur, 

16^  Si  evulgationi  ejusmodi  dispensationis  locus  non  sit,  ob 
imminentis  gravis  scandali  aut  perturbationispericulum,  prae- 
laudatus  Ordinarius  per  ejusmodi  secretam  matrimonii  sana- 
tionem  seu  dispensadonem,  innocenlis  compartis  animas  saluti 
provideat,  oneratâ  ejusdem  Ordinarii  conscientiâ  ut  perpensis 
circumstanliis  et  pro  suâ  prudentiâ  modum  exquirat  quo  etiam 
publicum  scandalum  ex  matrimonii  nullitatis  publicâ  notitiâ 
existens  quamprimvim  removealur  monitis  intérim  parochis 
ut  donec  ejusmodi  publicum  scandalum  sublatum  sit,  in  ad- 
mittendis  innocentibus  conjugibus  ad  sacramenta ,  ne  ulla 
scandali  praebeaturoccasio, iis  utanturcircumspectionisregulis 
quae  cuique  exploralse  sunt. 

17°  Si  praeter  clandestinitatis  impedimentum ,  aliudjuris 
ecclesiastici  forsitan  obstet,  légitima  super  co  praeniitialur 
dispensatio,  prout  etiam  cautum  est  n°  5°. 

i8°  Si  unus  vel  ulerque  contrahens  per  divortium  separalus 
sit  à  respectivo  coujuge  adhuc  vivente,  tradita  instructio  et 
sequens  facuîtatuni  decretum  executioni  nuliatenùs  deman- 
dentur,  nisi  priùs  et  prout  de  jure  constiterit  de  nullitate  res- 


1  14  APPENDICE  IIÏ. 

])ectivi  primi  matriinoiiii  proveniente  ex  alkjuo  canonico  im- 
|)e(liincnio,etnisipriùs  ejusdem  nuilitatis  déclara loriasententia 
ab  Ordinario  lata  fuerit. 

i9°Serventur  tandem  caetera  de  jureservanda  quae  prsesenti 

Iiistriiclioni  non  adversantur. 


DECRETUM 

Çuo  Apostolicœ  facultales  demandantur. 

De  spécial!  gratià,  et  Apostolicâ  aucforitate  à  sanctissimo 
Domino  nostro  papa  Pic  Vil  nobis  bénigne  concessâ  :  venera- 

bili  in  Christo  patri  episcopo ,  sive  ejus  vicario  in  spiritua- 

libus  generali,  infrà  scriptas  facilitâtes  communicamus,  quibus 
etiam  per  aliam  personam  ecclesiasticam,  in  casibus  particu- 
laribus  specialiter  depntandam,  iiti  valeant  in  utroque  foro,  et 
ad  anniim  duntaxat  à  die  data?  praesentis  computandum,  cum 
omnibus  et  singulis  Christi  fidelibus  in  propriâ  diœcesi  degen- 
tibus;  et  quandô  agitur  de  malrimoniis  nullifer  quomodocum- 
què  contractis,  usqiie  ad  diem  decimam  quartam  augusti  anni 
iniliesimi  oclingeutesimi  primi,  servatis  forma  et  tenore  prae- 
cedentis  Instructionis,  et  factà  expressii  mentione  Apostolici 
indulti  : 

1°  Absolvendi  à  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis,  tam  à  jure 
quàm  ab  homine  latis,  ad  effectum  duntaxat  Apostolicae  gratise 
consequenduni  ; 

2°  Absolvendi  pariter  à  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis  ob 
matrinionii  attentatum  et  incesfùs  reatum  incursis,  et  ab  at- 
tentatibus  ut  incestûs  reatibus,  etculpis  htijusmodi,  cum  gravi 
pœnitentià  sa! u tari; 

3°  Dispensandi  super  quibuscumque  impedimentis  juris  ec- 
clesiastici,  eliain  primi  affinitatis  gradùs  in  lineâ  coUaterali, 
et  secundi  primum  attingentis  consanguinitatis  gradûs,  excep- 
tis  impedimentis  ex  sacro  ordine,  et  castitatis  voto  solemniter 
emisso,  et  ex  crimine  machinationis  in  raortem  conjugis  cum 
effectu,  provenientibus;  et  quatenùs  mulier  rapta  fuerii,  dum- 
modô  extra  potestatem  raploris  in  loco  tuto  consistât:  servatis 
in  singulis  casibus  conditionibus  de  jureservandis; 

4°  Dispensandi  in  radice  matrimonii,  seu  matrimonium  in 
radiée  sanandi,  perindè  ac  si  contrahentes,  qui  ad  matrimonium 
ineundnm  inhabiles  fuerant,  et  consensum  illégitime  praestite- 
rant,  ab  initie  habiles  fuissent, et  consensum  légitimé  praesti- 
tissent; 
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5°  Prolem,  sive  susceptam  sive  suscipiendam,  legitimam 
■ilecernendi  et  nuntiandi. 

Praesentes  deniquè  et  cfetera  documenta  ab  Ordinario  aut 
praesentiura  executore  exquirenda  et  habenda,ut  suprà  praes- 
criptuin  est,necnon  dispensationis  décréta  et  commissiones  ab 
Ordinario  emittendae,  in  episcopali  archivio  diligenter  asser- 
ventur.  Insuper,  quatenùs  matrimoniicelebrationi  locus  delur, 
juxta  régulas  superiiis  traditas,  matrimonii  particula  in  paro- 
chiali  libro  de  more  referatur,  factâ  expressà  mentione  Apos- 
tolicae dispensationis,  ut  proomni  et  quocumquefuturoeventu 
constare  possit  de  matrimonii  validitate  et  prolis  legitimitate. 

Datum  Parisiis,  ex  aedibus  residentiae  nostrae ,  die  26  maii 
î8o3. 

Sign.  J.  B.  Card.  Légat. 

Et  infra  : 

Vincentius  Ducci , 

«  secrctis  in  ecclesiasticis. 
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